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« DEDUCTIO QUAB MORIBUS FIT » 


Si je me permets de reprendre la question de la deductio quae 
moribus fit à la suite de l’étude si intéressante de M. Bôgli, 
sur le Pro Caecina (1), ce n’est pas que je veuille attaquer les 
conclusions de cet auteur. Bien au contraire, sur le point spé- 
cial dé la deductio, je suis pleinement d'accord avec lui, et si 
j'éludie à nouveau cette question controversée, c’est unique- : 
ment dans l'intention d'apporter à la thèse de M. Bügli des 
arguments qui me semblent de nature à la fortifier. 

La deductio quae moribus fitne nous est révélée que par deux 
discours de Cicéron : le Pro Tullio qui nous est malheureusement 
parveou dans l’état fragmentaire que l’on sait et le Pro Caecina. 
Il serait téméraire, vu la pauvreté des documents que nous 
possédons, de tenter une théorie générale de la deductio. Était- 


(1) Bogli, Ueber Ciceros Rede für A. Caecina (Beilage zum Iahresbericht des 
Gymnasiums Burgdorf 1905-1906). Burgdorf, 1906. M. Koschaker vient de 
faire paraître un compte rendu de la dissertation de M. Bogli (S.-Stift., 1907, 
p. #50) où il repousse la théorie de cet auteur sur la deductio quae moribus fit. 
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elle employée dans d’autres hypothèses que celle où nous la 
voyons fonctionner dans ces deux plaidoyers ? Nous l'ignorons, 
et il est fort probable que nous serons toujours condamnés à 
l'ignorer. Contentons-nous par une analyse juridique aussiser- 
rée que possible de déterminer le rôle de la deductio dans les 
deux procès concrets où elle nous est mentionnée, et sans avoir 
la prétention de conjecturer ce que nous ignorons, tâchons de 
voir nettement ce que les textes nous révèlent. 

Tout d’abord, pour donner plus de clarté à ces explications, 
il convient de résumer rapidement l'affaire de Tullius et celle 
de Caecina telles que Cicéron nous les expose. Tullius est pro- 
priétaire d'un fonds qu'il a hérité de son père (1). Ce fonds est 
voisin d’une propriété appartenant au sénateur C. Claudius. 
Celui-ci vend son bien à P. Fabius et à Acerronius associé de 
Fabius, pour un prix supérieur à la valeur du fonds, prétend 
Cicéron (2\. Fabius s’aperçoit qu'il a fait un mauvais marchéet 
remet l'immeuble en vente. Dans la description que donnent 
ses proscriptiones, est comprise une parcelle de terre, la centu- 
ria Populiana qui, en réalité, dépend du fonds de Tullius, mais 
est située de telle façon qu'elle semble faire partie de celui de 
_ Fabius. Tullius averti de cette erreur ou de cette malhonnéteté 
va trouver Acerronius qui allait se porter acquéreur du fonds et 
le met en garde contre les agissements de Fabius. Il écrit en 
même temps à son procurator qui était sur les lieux et à son 
fermier d’avoir à surveiller la demonstratio des fines que devait 
faire Fabius. Mais Fabius trouve moyen de faire cette demons- 
tratio en l'absence du procurator et du fermier(3). — A quelque 
temps de là, Tullius étant sur sa terre, Fabius au cours d'une 
promenade qu’il fait sur la sienne, aperçoit une construction 
élevée par Tullius sur la centuria Populianu, et il rencontre sur 
cette centuria Philinus esclave de Tullius. Que faites-vous sur 
mon bien, lui dit-il? L'esclave répond que son maître est à la 
villa, que Fabius aille le trouver et lui demande des explications. 
Fabius se rend donc chez Tullius. Il s'entend avec lui pour 
faire la deductio quae moribus fit : « Appellat Fabius ut aut ipse 
Tullium deduceret aut ab eo deduceretur ». Tullius déclare que 


(1) Pro Tullio, VI, 14. 
(2) Pro Tullio, VI, 15 et 16. 
(3) Pro Tullio, VII, 17. 
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c'est lui qui fera la deductio et qu’il fournira le vadimonium 
Romam. Cette proposition est acceptée et l’entrevue prend fin. 
La nuit suivante des esclaves de Fabius envahissent la centu- 
ria Populiana, ils entrent dans l'édifice qu’y avait élevé Tullius, 
tuent les esclaves qu'ils y trouvent et démolissent l’immeuble. 
Tullius alors intente contre Fabius l’action vi bonorum rapto- 
rum sur laquelle plaide Cicéron (1). 

Passons au Pro Caecina. Caecina, Aebutius et Fulcinius sont 
héritiers de Caesennia, le premier pour une part très impor- 
tante de la succession, le second et le troisième pour une part 
infime (2\. Aebutius est un chicanier, il essaie par tous les 
moyens d'obtenir de son cohéritier Caecina plus de biens que 
le testament ne lui en laisse (3). Caecina, homme timide et qui 
n'aime point les procès, pour avoir la paix, permet à Aebutius 
de prendre dans la succession tout ce qui lui plaira. Mais 
Aebutius abuse de la permission, eu égard à son droit il émet 
des prétentions par trop exorbitantes, et Caecina se voit 
obligé de faire régler judiciairement la question de partage. Il 
demande la nomination d'un arbiter familiae herciscundae (4). 
Aebutius veut parer le coup. Il existait, parmi les biens laissés 
par Caesennia, un fonds qu’Aebutius avait autrefois acheté 


(4) Pro Tullio, VIII, 19, 20, et IX, 21-93. 

(2) Pro Caecina, VI, 17. 

(3) Pro Caecina, VII, 18. | 

(4) C'est en effet ainsi, contrairement à M. Bogli (loc. cit. p. 11 et s.), 
que je comprends la phrase du $ 19. « În possessione bonorum cum esset, 
et cum isle sextulam nimium exaggeraret, nomine heredis arbilrium familiae 
herciscundae postulavit ». C’est Caecina, me semble-t-il, qui est le sujet de 
postulavit, et non Aebutius. Logiquement en effet il ne saurait en être au- 
trement. Caecina a permis à Aebutius de prendre ce qui lui convient dans 
la succession (concessit Aebutio quantum vellet). C'est ce que fait Aebutius, 
il abuse même de l'autorisation. Serait-il vraisemblable qu’il ait eu La pensée 
de faire constater cet abus par un arbitrium familiae herciscundae ? Cae- 
cina au contraire voyant Aebutius donner trop d’importance à sa modeste 
seclula, sort de son inaction et réclame cet arbitrium. Cette fermeté sur- 
prend Aebutius qui pensait que Caecina reculerait toujours devant les procès 
comme il l’avait fait jusqu’à présent (VIT, 18). Les procès n'effraient plus 
“Caecina. Il le prouve, puisqu'ilen intente un lui-même. Alors, Aebutius change 
de tactique, il soulève l'affaire du fundus Fulcinianus : « Alque illis pau- 
cis diebus, posteaquam videt nihil se ab A. Caecina posse litium terrore abra- 
dere, homini Romae in foro denuntial fundum illum... suum esse seseque sibi 
emisse ». 








8 LA « DEDUCTIO QUAE MORIBUS FIT ». 


pour le compte de la défunte, dit Cicéron (1). Aebutius 
déclare à Caecina que ce n'est pas sur mandat de Caesennia, 
mais en son propre nom qu'il avait acheté le fonds en question. 
IL lui appartient donc en propre et ne doit pas être compris 
dans les biens à partager. Caesennia n'avait sur ce fonds qu'un 
droit d’usufruit. Caecina proteste contre cette prétention. Il 
faut donc qu'avant de procéder au partage on règle le point 
de savoir qui est propriétaire du bien litigieux. Caecina consulte 
des amis. Ils lui conseillent de jouer le rôle passif, celui de 
deductus dans la deductio quae moribus fit. Aebutius accepte 
d’y jouer le rôle actif, celui de deducens, et l’on prend jour 
pour se rendre sur le fonds (2). Au jour dit, Caecina part pour 
le rendez-vous. Sur son chemin il rencontre des gens armés 
postés par Aebutius qui gardent toutes les issues du terrain 
d’où il devait être éconduit, et l'empêchent d'avancer. La de- 
ductio ne peut avoir lieu, Caecina demande au préteur P. Dola- 
bella la délivrance de l'interdit unde vi armata contre Aebu- 
tius. 

Le Pro Tullio et le Pro Caecina sont comme je le disais plus 
haut les deux seuls textes où 1l soit fait mention de la deductio 
quae moribus fit. Dégageons de ces textes les renseignements 
que nous pouvons considérer comme acquis. Nous savons d'a- 
bord en quoi consistait la deductio. Les deux adversaires se 
rendent sur le fonds litigieux (in rem praesentem){3) avec leurs 
témoins. Là, celui qui doit procéder à la deductio expulse son 
adversaire en lui faisant violence (vis ac deductio fit) (4). Cette 
violence est une vis ex conventu (5). Dans le Pro Tullio comme 
dans le Pro Caecina, 1l nous apparait avec évidence que pour 
procéder à la deductio les deux pladeurs s'entendent à l’amia- 
ble sans qu’il soit besoin de faire intervenir un magistrat. On 


(1) Pro Cuec., V, 15 ets. 

(2) Pro Caec., VIT, 19 ets. 

(3) Pro Caec. VII, 20 et s. Placuit Caecinae de amicorum sententia constituere, 
quo die in rem praesentem venirelur el de fundo Caecina moribus deducere- 
tur.… Caecina cum amicis ad diem venit in caslellum Axiam... De caslello des- 
cendunt, ad fundum proficiscuntur. 

(4) Pro Caec. XI, 32... Cum ad conslilutam diem lempusque venisset, ut 
vis ac deductio moribus fierel… 

(5) Pro Caec. VIII, 22. Quo loco depulsus Caecina tamen, qua potuit, ad eum 
fundum profectus [est], in quo ex conventu vim fieri oportebal… 
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peut tirer de là sans crainte d'aller trop loin que, si la deductio 
est une procédure d'introduction d'instance, elle n’est pas une 
procédure régulière, mais une procédure détournée. Cette opi- | 
nion est encore confirmée par le fait que non seulement les 
adversaires s'entendent pour savoir si l’on procédera à la de- 
ductio, mais qu’ils s'entendent également pour savoir qui jouera 
le rôle de deducens et qui le rôle de deductus (1). Aucun des 
plaideurs n'a donc le droit de jouer l’un de cés rôles de préfé- 
rence à l’autre. Ils ne semblent pas d’ailleurs attacher une 
grande importance au fait de jouer l’un ou l’autre rôle (2), et 
cependant, remarquons que d’après les règles du droit romain, 
la deductio une fois faite, le deducens sera possesseur non équi- 
voque du fonds dont il s'est emparé vi. Or, Caecina qui pour- 
tant se prétend possesseur n’hésite pas à subir la deductio, il 
offre même spontanément à Aebutius de jouer le rôle de deduc- 
tus (3). | 

Ces principes posés, essayons de déterminer à quelle procé- 
dure in rem —.car elle fait incontestablement partie d'une telle 
procédure — il faut rattacher la deductio (4). Appartient-elle à 
la legis actio per sacramentum ? Le seul acte de cette procédure 
que l’on pourrait comparer à ia deductio est la manuum conser- 
Lio. Cette formalité aurait-elle pris la forme nouvelle de la de- 
ductio au temps de Cicéron? La deductio est le premier acte de 
procédure accompli par Tullius et par Caecina au cours du procès 
qu’ils entament. Or, Cicéron dans le Pro Murena (XII, 26) ne 
nous parle d'aucun voyage rituel sur le fonds précédant la 


comparution in jure et analogue à celui qu’accomplissaient 


(1) Sur ces divers points: Pro Caec. VII, 20. Conlocuntur ; dies ex utriusque 
commodo sumilur. Pro Tull. VII, 20. Appellat Fabius ul aul ipse Tullium de- 
duceret aut ab eo deduceretur. Dicit deducturum se Tullius, vadimonium Fabio 
Romam promissurum. Manel in ea condicione Fabius. Mature discedlitur. 

(2) Cela ressort avec évidence du fait que Fabius consent à jouer le rôle de 
deductus parce que Tuilius lui promet le vadimonium Romam et du fait que 
Caecina se propose lui-même pour jouer le rôle passif. 

(3) Pro Caec. VII, 20. 


(4) En dehors de celles que nous donnons dans les notes suivantes, on 
trouvera quelques indications complémentaires sur la littérature du sujet dans 
Hofroann, Beitr. zur Gesch. des griech. und rôm. Rechts, p. 129 ; Ubbelohde, 
Anterd. et 8., I, p. 219 ; Saleilles, Nile Rev. hist., 1892, p. 288 et Bôgli, loc. 
cil., p. 30. ‘ | 
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autrefois les parties et le préteur(1). Même si le voyage rituel 
eût existé, ce qui est possible après tout, malgré le silence du 
* Pro Murena, il me semble qu'il n’eùt pas revêtu la forme d'une 
deductio et d'une vis ex conventu, l’une et l’autre étant parfai- 
tement inutiles au point de vue procédural, car elles feraient 
double emploi avec la manuum consertio qui ne se faisait, nous 
le savons, qu'après la comparution in jure. || me paraît donc 
bien difficile de: rattacher la deductio à l’ancienne legis actio per 
sacramentum. 

Faut-il la rattacher à la procédure per sponsionem(2)? Serait- 


(1) Savigny (Zeitsch. [. geschicht. Rechtsw., INT, p. 421) rattache la deduclio 
à la procédure de la legis actio per sacramentum. Il pense que c'était une cé- 
rémonie au cours de laquelle les plaideurs allaient solennellement chercher 
la motte de terre sur laquelle ils feraient ensuite la vindicatio devant le pré- 
teur. Ce cérémonial aurait simplifié les rites du sacramentum in rem. Autre- 
fois les plaideurs se rendaient sur le fonds avec le préteur. A partir d'une 
cerlaine époque, le préteur trop occupé ordonne aux parties de se rendre 
seules sur le fonds. Celles-ci rapportent la gleba sur laquelle elles prononceront 
les paroles sacramentelles (Aulu-Gelle, XX, 40). Les choses selon Savigny 
devaient se passer ainsi pour les fonds de terre situés à proximité de Rome. 
Pour ceux qui en étaient distants au contraire, les plaideurs, avanl toute com- 
parution, allaient chercher la gleba (deduclio q. m. f.) puis venaient in jure. 
Le préteur leur ordonnait alors de se rendre sur le fonds. Ils simulaient le 
voyage par le va-et-vient symbolique dont parle Cicéron au Pro Murena (XII, 
26). (Cf. la réfutation de Keller, Zeitsch. f. gesch. fechiswis., XI, p. 287). 
Sur les rapports possibles entre la deductio et la legis actio per sacra- 
mentum, cf. encore Rudorff, Jahrb. für vwiss. Krit. 1843, n° 76, p. 602; 
Witte, Das interd. uti possid., p. 32. 

Ubbelohde (Inferd. 11, p. 642) a rattaché également la deduclio au sacra- 
mentum in rem. Elle aurait été employée dans le cas où la possession élant 
douteuse et les parties n’osant la faire régler par la procédure trop délicate 
de l'interdit ufi possidelis auraient intenté la revendication non en utilisant la 
procédure per sponsionem, mais l’ancienne legis actio per sacramentum. La 
prise de possession du deducens devait indiquer au préteur à qui attribuer les 
vindiciae. Cette hypothèse semble par trop coajecturale. Il n’existe aucun 
iodice permettant de supposer que les parties pouvaient guider le préteur 
dans l’attribution des vindiciae. En outre, pas plus que celle de Savigny cette 
doctrine ne rend compte de la vis qui accompagne la deductio. Cf. Saleilles, 
loc. cit., p. 288. 

(2) Sic, Bethmano-Hollwez, Civitpr. Il, p. 235; Krüger, Kritisch. Versuch. 
in Gebiele des rôm. Rechts, p. 81. Exner, Die imaginüre Gewalt., Sav.-Stift., 
VII, p. 467-195; Costa, Le orazioni di diritto privato di M. Tullio Cicerone, 
p. 81. 

La théorie typique sur la deduclio rattachée à la procédure de revendica- 
tion per sponsionem, celle que les auteurs précités n’ont guère fait que repro- 
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elle un combat simulé tel que la manuum consertio? Mais alors 
quelle serait l’utilité d'un semblable combat ? Il ne suffit pas de 


duireavec delégères variantes est due à Keller (Semestria ad M. Tullium, p.370 
et Zetischr. f. geschicht. Rechtswiss. XI, p. 287 et suiv.). Selon lui la deduclio 
serait exercée par le possesseur (futur défendeur) qui affirmerait par ce rite 
sa possession que reconnaîtrait le deductus (futur demandeur). Au cas où la 
possession serait douteuse, on la ferait au préalable régler par un interdit. 
En somme la deduclio serait un rite analogue à la manuum conserlio, mais 
adapté à la procédure per sponsionem qui est une procédure simple et non 
une procédure double comme le sacramentum in rem. L'idée de Keller a été 
reprise par M. Mitteis (S.-Slif. 1902, tiomanist. Papyrus stud., p. 274 et s.). 

Voici les conclusions du savant romaniste. La deductio est faite par le futur 
défendeur (dont la possession a été au préalable, s’il en a été besoin, établie 
par un interdit). Elle fait partie du procès au pétitoire et non au possessoire. 
Elle a comme but subsidiaire de déterminer l'identité du fonds et ses limites 
précises (Cette dernière opinion peut être exacte, mais rien ne la démontre 
dans les textes). M. Mitteis appuie sa théorie d'un ingénieux argument de 
droit comparé, il voit entre l’ééaywy4 du droitattique et la deductio des rap- 
ports d'identité qui le confirment dans sa thèse. -Cette comparaison ne 
semble pas légitime. Il s’agit de savoir si la deductio sert au possessoire ou 
au pélitoire. On ne peut donc pour éclairer la question prendre un terme de 
comparaison dans une législation qui comme celle d'Athènes ne connaît pas la 
protection de la possession comme le droit romain, et où un système analogue 
à celui des interdits possessoires n’est pas organisé. Au reste, une sommaire 
analyse de l'ébaywy# attique va nous permettre de faire apparaître les diffé- 
rences qui existent entre elle et la deduclio. L'é£aywyf nous est mentionnée 
dans les textes suivants. Demosthène contra Onet. I, p. 865, #4. contra 
Zenoth., p. 886, 17 et suiv. contra Leoch., p. 1090, 32; Isée de Pyrrhikered., 
p- 40, 22; p. ##, 62; de Dicaeog. her. p. 53, 22. Voici ce que nous apprend 
l'examen de ces différents textes. Certaines personnes telles que propriétaire, 
créancier hypothécaire à l'échéance de la dette, héritier saisi ou ayant obtenu 
la Afts Toù xApou (contra Leoch.) peuvent protéger leur droit à la pos- 
session mobilière ou immobilière en chassant d'après des riles spéciaux 
et d'ailleurs mal coanus tout individu qui les trouble : éé&yetv. Remarquons 
que l'étaywyd semble bien être pour eux-un droit qu'ils peuvent exercer 
même si leur adversaire n’y consent pas, mêmes’illeur propose de prendre une 
autre voie (contra Onet. I, p.864, 2). [Il y a cependantuntexteoù l’on voit celui 
qui doit subir l'éaywy# s'y refuser (cont. Zenoth., p. 886, 17). Ce texte prou- 
verait tout au plus selun nous que celui qui devait subir l'éxywy# pouvait 
exiger peut-être dans certains cas seulement, peut-être dans tous, que son 
adversaire démontrât d’abord son droit d'ééayetv]. Pour la deductio au contraire, 
il ressort nettement des discours de Cicéron qu'on ne la fait qu'après s'être en- 
tendus. Ce n’est pas seulement le point de savoir si elle aura lieu ou non 
qui est discuté dans la deduclio ; mais on discute encore qui la fera et qui la 
subira; qui sera deducens et qui deductus. Rien de semblable dans les cas 
d'éfaywyf que nous connaissons. L'un des plaideurs doit éf&yet et l’autre 
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dire pour l'expliquer que par habitude traditionnelleles Romains 
auraient transplanté la visex conventu de la legis actio à la procé- 
dure per sponsionem. On ne peut supposer ainsi gratuitement aux 
plaideurs romains le goût des choses inutiles. Il n'y a pas de rite 
de procédure qui n'ait sa raison d'être; sous sa forme symbo- 
lique il rappelle une réalité autrefois vivante; l’histoire et la 
tradition permettent toujours de l'expliquer. La manuum con- 
sertio se comprend fort bien comme préambule de la legis actio 
per sacramentum ; que viendrait faire la deductio quae moribus 
fit dans une procédure où ce n’est même pas la question de pro- 
priété quiest posée au juge, mais celle de savoir si le défendeur 
doit ou ne doit pas le montant de la sponsio praejudicialis ? 

Je note cependant que c'est certainement à la procédure per 
sponsionem ou à la formula petitoria que doit appartenir la 
deductio; en effet comme je le faisais remarquer, — ce point 
me semble primordial — la deductio une fois faite, il existe un 
possesseur non équivoque installé sur le fonds litigieux. L’un 
des plaideurs désormais possède sûrement : le deducens ; l'autre, 
sûrement aussi, ne possède pas ou ne possède plus: le deductus. 
Ce ne doit pas être par hasard que les choses se passent ainsi. 
Si l’on prend aussi nettement soin d'installer un possesseur 
sur le fonds, c'est-à-dire en somme de régler la question de 


étayeohou. Donc dans les seuls points où elle pourrait être comparable à la 
deductio, l'ééxywyf en diffère d’une façon notable. Poursuivons le parallèle. 
Est-il bien certain que l'£xywy1 conduira fatalement à un procès ? II me 
semble logique de penser que, si celui qui l’a subie reconnaît le droit de celui 
qui l’a faite, les choses en resteront là. Aucun texte ne nous donne cette 
solution, rien d'étonnant à cela puisque nous ne sommes renseignés sur l'ins- 
titulion que par des plaidoyers qui par définition ne s’occupent pas des ques- 
tions non litigieuses. Si au contraire celui qui a subi l'ééxywyd conteste le 
droit de l'éftywv, ce qui est le cas dans les textes que nous connaissons, nous 
voyons qu’il intente contre lui l’action réelle, la pétition d’hérédité par exem- 
ple, mais nous le voyons aussi, tel Démosthène contre Onétor, intenter la 
dtxn EoShns, action par laquelle il réclame qu'on lui rende la chose dont il 
a élé dépossédé et qui entraine pour le perdant la condamnation à une 
amende. Cette d'xn que certains auteurs ont comparée à l'interdit unde vi lui 
ressemble en effet sous certains rapports. On ne peut la qualifier d’action 
possessoire puisque le droit attique ne connaît pas cette catégorie d’actions, 
mais il convient d’avouer cependant que sa présence aous permet de conclure 
que si l'étxywy4 fournit desarguments en faveur de la théorie de M. Mitteis, 
elle en fournit également, autant que faire se peut, en faveur de notre théo- 
rie. 
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possession, c'est sans doute qu'il importe aux plaideurs de 
savoir qui possède avant d'’intenter le procès sur le fond 
du droit, et qu’ils doivent régler cette question avant d'aller 
plus loin. Or, rien de semblable dans le sacramentum in rem. 
Au début de l'instance il est inutile de débattre la question de 
possession. Les deux plaideurs jouent en effet un rôle identi- 
que; ils sont tous les deux demandeurs. La question de posses- 
sion ne sera prise en considération que lors de l'attribution des 
vindiciae. Dans la procédure per sponsionem ou per formulam 
au contraire, ilimporte au plus haut point de savoir dès l’abord 
qui possède et qui ne possède pas; puisque celui-ci jouera le 
rôle de demandeur, celui-là de défendeur. Ladeductio, acterelatif 
à la possession précédant toute procédure au pélitoire, ne peut 
donc se rapporter qu’au procès per sponsionem ou per formu- 
lam. | 
Mais remarquons que si la deductio tranche (au moins pro- 
visoirement) la question de possession, c’est que cette question 
était douteuse; si elle ne l'avait pas été en effet, s’il s'agissait 
simplement d'affirmer par un acte extérieur le droit d’une des 
parties, la vis ex conventu ne se comprendrait pas, une deductio 
suffirait, ou même un simple acte de délaissement, comme il 
en existe dans le droit égyptien de la période ptolémaïque(1). 
Or, si la question de possession est douteuse, il est indis- 
pensable de la régler avant que de passer au procès sur le 
fond. J'en conclus que la deductio doit se rapporter à la pro- 
cédure du possessoire et non à celle du pétitoire. | 
Ce raisonnement est facilement vérifiable; nous n’avons 
qu'à jeter un coup d'œil sur le Pro Tullio et le Pro Caecina pour 
apercevoir que dans l’un et l’autre procès ce n’est pas seule- 
ment la question de propriété qui est douteuse, mais aussi la 
question de possession. Fabius se prétend propriétaire dans le 
Pro Tullio ; mais notons qu'il ne détient pas la centuria Popu- 
liana laquelle est occupée par les esclaves de Tullius (2). Or 


(1) Pap. Greufell, }, n. IT, réédité par Mitteis, Sav.-Stifé. 1902, n. 274, Col. I, 
ligne 20... éyedpato axootaotou url re] Eautobs Erfekelüacolar units aXkov 
[undéva t@v] rap” astéiv. Comp. même papyr. Col. 11, 1. 19 et 20. 

(2) Cicéron iosiste sur cette idée; il tient notamment a spécifier qu’au 
moment de la demonstralio des fines la cenluria est déjà occupée par les 
gens de Tullius. Cf. VII, 17 : « Jllis absentibus (procurator et villicus) fines 
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Fabius conteste à Tullius son droit à la possession (que Cicé- 
ron a bien soin de démontrer fortement établi) (1) : ce qui le 
prouve, c'est qu'il interpelle l’esclave Philinus : « quid vobis. 
istic negolii in meo est ». S'il avait reconnu à Tullius le droit 
de posséder, il eût trouvé tout naturel de voir le fonds détenu 
par ses esclaves. 

Dans le Pro Caecina il est encore plus évident que la ques- 
tion de possession est controversée. On peut tirer argument 
en ce sens non seulement du fait que Cicéron parle de contro- 
versia possessionis à propos de la deductio qui devait avoir 
lieu (2), mais en outre, l'ensemble du plaidoyer démontre que 
des doutes étaient permis sur le point de savoir qui possédait. 
Cicéron essaie de démontrer que son client avait la possession 
quoique cependant il estime cette démoostration inutile pour le 
présent procès; et d’autre part, l'acte d’Aebutius suppose qu'il 
se considérait bien lui-même comme possesseur, sans quoi se 
füt-il emparé vi armata de la possession d’un fonds qu'il n'au- 
rait pu évidemment conserver à la suite de l’interdit posses- 
soire quel qu’il soit demandé contre lui par Caecina? Enfin, si la 
procédure intentée à l’aide de la deductio était une revendica- 
tion, on ne comprendrait pas qu'Aebutius n'ait pas mis en 
cause l’affranchi Fulcinius qui est le cohéritier de Caecina. Au 
contraire, Caecina étant in possessione bonorum (3), c'est à lui 
seul que l’on doit logiquement s'adresser pour régler la ques- 
lion de possession. 

Ces diverses considérations tirées du Pro Tullio et du Pro 
Caecina confirment done mon raisonnement : il me semble 
désormais établi que la deductio fait partie de la procédure du 
possessoire et non du pétitoire. 

Mais avant d'aller plus loin, une question doit logiquement 
être posée. La deductio ne serait-elle pas un arrangement 
amiable à la suite duquel on considérerait la question de pos- 
session comme résolue (4)? Après la deductio, en effet, le 


Acerronio demonsiravil neque lamen hanc centuriam Populianam vacuam tra- 
didil ». 

(t) VIT. 16. Est in agro centuria, quae Populiana nominatur, recuperalores, 
quae semper M. Tulli fuit, quam eliam paler pos[sederat.…1 

(2) XI, 33. 

(3) VII, 49. 

(4) M. Jobbé-Duval, Procédure civile chez les Romaïns, t. I, p. 452 et suiv., 
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deducens possède; sans doute il possède vi, et sa possession 
peut être de ce chef viciée, mais enfin il possède; la question 
de possession n’est plus désormais douteuse. On pourrait donc 
à la rigueur s’en tenir là et passer au procès au pétitoire, le 
deductus jouant le rôle de demandeur et le deducens celui de 
défendeur. Mais il est absolument iavraisemblable de penser 
que l’on s’entendra si facilement sur la question de posses- 
sion; on peut ajouter en outre qu’il serait bien bizarre que 
Fabius ait reconnu de gaîté de cœur la possession à Tullius 
contre la simple promesse que lui fait celui-ci de s'engager 
par le vadimonium Romam faciendum (1). On ne sacrifie pas 
ainsi l’avantage d’être défendeur au procès. Il faut donc bien 
supposer, quoique nous n’en ayons aucune preuve directe, 
qu’un procès au possessoire devait se greffer sur la deductio 
dans l'hypothèse du Pro Tullio. Dans le Pro Caecina, la ques- 
tion ne fait aucun doute; il est certain que les deux adversai- 
res devaient plaider au possessoire et que la deductio avait 
pour but d'introduire l'instance. Comme preuve je puis invo- 
quer la phrase où Cicéron reprochant à Aebutius d’avoir 
assemblé des hommes en armes, s'exprime ainsi : 


Convocari homines propler possessionis controversiam non 
oportet, armari multitudines juris relinendi gratia non con- 
venit (2). 

Quelques lignes plus loin nous rencontrons encore les ex- 
pressions suivantes : Qui ad constitutum experiundi juris gralia 
venissent..…. Quid ad causam possessionis, quid ad restituendum 
eum quem oportet reslitui (3). 


pense que la deduclio était une prise de possession effectuée par celui des 
plaideurs qui consentait après entente à garder la chose revenudiquée pendant 
les débats et à fournir la cautio pro praede lilis et vindiciarum (p. 467). Il 
me semble que cette théorie ne justifie pas suffisamment la vis caractéristi- 
que dans la deductio et que d’autre part elle ne tient pas compte de ce fait 
que l'incertitude plane sur le point de savoir qui possède dans le procès de 
Tullius et dans celui de Caecina. Ce n'est pas seulement la possession inté- 
rimaire que devaient régler les plaideurs, mais la possession tout court. Si 
pour la première, une entente amiable est possible, pour la seconde elle 
serait bien peu vraisemblable. 

(4) Pro Tull., VII, 20. 

(2) XI, 33. 

(3) XIT, 33, 35. 
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Il y avait donc controversia possessionis. Le mot controversia 
fait certainement allusion à ua conflit qui doit, ou au moins 
peut se régler devant un juge (1,. En outre, parmi les argu- 
ments que donne Cicéroa ea faveur de la possession de son 
client, il en est un qui milite encore en faveur de cette thèse. 
Caecina est certainement possesseur, dit l'orateur, la preuve 
c'est qu'il n’a pas hésité à jouer le rôle de deductus dans la 
deductio quae moribus fit (2). Or, je le répète, le deductus 
même s’il possédait réguliérement perd la possession par Île 
fait de la deductio. À partir de ce moment c'est nécessairement 
le deducens qui possède. Si aucun procès ne doit se greffer sur 
la deductio, il est inadmissible que Caecina ait consenti à se 
laisser ainsi bénévolement dépouiller d’un droit dont il se dit 
si sûr. Il aurait dù, bien au contraire, réserver à tout prix le 
rôle de deducens. En tout cas on ne pourrait invoquer comme 
preuve de son droit à la possession le fait qu'il a consenti à 
abandonner cette possession. On peut donc affirmer que dans 
le Pro Tullio où la chose est vraisemblable et dans le Pro Cae- 
cina où elle est certaine un procès au possessoire devail se 
greffer sur la deductio. 

Ce procès ne peut être naturellement qu'un interdit; reste 
à savoir lequel des interdits possessoires. Le premier auquelon 
est amené tout naturellement à penser est l'interdit uti possi- 
detis qui, nous le savons, servait régulièrement à régler la 
question de possession en matière immobilière. Cette théorie 
a été soutenue par de nombreux auteurs (3). Elle se heurte 


(1) Le doute sur ce point ne me semble pas possible; le mot confroversia 
a certainement ici le même sens que dans un autre passage du Pro Caecina 
(11, 6) … quod omnia judicia aut distrahendarum controversiarum aut pu- 
niendorum mals-ficiorum causa reperta sunt..… Cf. encore De Orat. If, 24: 
Sive ex crimine causa constet, ut facinoris, sive ex conlroversia ut hereditatis, 
sive ex deliberatione ut belli.… 

(2) XXXII, 95. Postea cur tu, Aebuli, de islo potius fundo quam de ao, si 
quem habes, Caecinae denuntiabas, si Caecina non possidebal ? Ipse porro 
Caecina cur se moribus deduci volebat idque tibi de amicorum [de his de Aquili] . 
sententia responderat et aequum..…. 

(3) Sic, Karlowa, Beiträge zur Geschichle des rôm. Civilproc., p.20 et s.; 
Kappeyne van Coppello, Abhandlungen z. Hiôm. Slaats und Privatrecht. (trad. 
Conrat), p. 115 eu s.; Munderioh, Zur Gesch. der Besitzklagen, Sav.-Stif. 
1882, p. 219-237, 1883, p. 61-84 ; Saleilles, La Controversia possessionis et la 
vis ex convenlu, Nlle Rev. hist., 1892, p. 291 et suiv. Cette opinion à la rigueur 
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pourtant à une invraisemblance. Qu'on envisage en effet la situa- 
tion créée par la deductio, et l'on s’apercevra facilement com- 
bien elle est peu adaptée à l'hypothèse de l’interdit ufi posside- 
tis. Dans cet interdit, chaque plaideur demande.que l’on main- 
tienne sa possession telle qu’elle existe au moment où il 
réclame la protection du préteur. Cela suppose donc que cha- 
que adversaire se prétend possesseur et se plaint de ce qu’on 
trouble sa possession. Or, au cours de la deductio un seul 
des plaideurs a été troublé, le deductus ; ne faudrait-il pas logi- 
quement, si la deductio est nécessaire pour introduire l'interdit 
uti possidetis, que le deducens, après l'avoir subie, la fit subir 
à son tour au deducens? Les deux plaideurs sont en effet de- 
mandeurs dans l’interdit ui possidetis. Rien dans nos textes 
ae prouve ce retour offensif du deductus. 

On pourrait cependant en faveur de l'interdit uti possidetis, 
tirer argument d’une expression dont Cicéron se sert par deux 
fois dans le Pro Caecina. Il diten parlant d’Aebutius : « si facta 
vis essel moribus, superior in possessione retinenda non fuissel ». 
Plus loin, il dit encore, en parlant du même personnage : 
« Armari multitudinem juris retinendi causa non convenilt (1) ». 
L'interdit en question serait donc un interdit retinendae pos- 
sessionis? (2) Il ne pourrait dès lors s'agir que de l'interdit 
uli possidetis. L'argument serait troublant, il pourrait même 
être décisif si Cicéron employait l’expression retinere posses- 
sionem en parlant de Caecina : celui qui devait jouer le rôle 
de deductus. Mais celte même expression appliquée à Aebutius, 


peut se soutenir ; l’exceptio viliosae possessionis permettrait en effet au de- 
ductus de reprendre la possession dontl’a dépouillé le deducens. A condition, 
comme je le üis au texte, que le deduclus acquière le droit d'agir en faisant 
à son tour subir la deductio.Onne comprendrait pas eu effet autrement que le 
deductus pût demander qu’on le maintienne dans la possession qu'ila perdue 
— il ne peut demander qu'une chose, qu'on lui rende cette possession. 
Mais il est impossible de voir dans la deduclio comme l’a fait Pfüger {Die 
sogenannten Besitzklagen), p. 21-69, la vis ex conventu de l’interdit Ufi possi- 
delis dont parle Gaius (IV, 1170), vis ex conventu qui figure dans les cetera 
ex inlerdiclo. Il est bien évident en eflet que dans le Pro Tullio et dans le 
Pro Caecina la deductio intervient à un moment où aucun interdit n’a encore 
êlé rendu. 

(1) 1, 2; XI, 33. 

(2) Sic, Saleilles, loc. cit., p. 290. 


Revue nisr. — Tome XX XII. 2 
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le deducens, n'a plus la même importance. Aebutius devait en 
effet s’emparer de la possession vi si la deductio avait eu lieu : 
ea fait, sans deductio, il s'en est emparé vi, et c'est précisément 
ce que reconnait Caeciaa puisqu'il intente contre lui l’interdit 
unde vi armata. La deductio une fois accomplie, le deducens est 
forcément possesseur, donc, l’interdit sur lequel il plaide, quel 
que soit cet interdit, est à son égard une voie de procédure 
retinendae possessionis gratia. L'expression employée par Cicé- 
ron ne prouve donc rien. 

Oo comprendrait difficilement que le rite de la deductio qui 
comporte non pas seulement une prise de possession mais 
une prise de possession violente ait été nécessaire pour enta- 
mer la procédure de l'interdit uti possidetis. Un simple trouble 
possessoire quelconque suffit pour permettre aux plaideurs de 
demander l'interdit au temps d'Ulpien (1), pourquoi n'en 
aurait-il pas été de même autrefois? Gaius ne nous mentionne 
pas la disparition d’un rite introductif d'instance, il n'y a 
donc aucune raison pour admettre a priori que la deductio ait 
servi à introduire interdit uti possidetis. L'interdit uti possi- 
detis est un interdit double, où chaque partie est à la fois 
demanderesse et défenderesse; comment supposer que le 
rite de la deductio où nous trouvons un deducens et un de- 
ductus ait servi à introduire une instance double? On com- 
prendrait bien mieux pour introduire une telle instance 
un combat sans issue où chacun commettrait une vis telle 
la manuum consertio ou encore la vis ex conventu qui suit 
la reddition de l’interdit ufi possidetis. Enfin, et cet argument 
a été nettement mis en lumière par M. Bügli (2), si la deductio 
devait mener à l'interdit uti possidetis, la conduite d’Aebu- 
tius dans le Pro Caecina ne se comprendrait pas. Il est bien 
certain qu’en agissant comme il l’a fait, Caecina a eu l’inten- 
tion d'empêcher son adversaire de suivre dans le procès la 
marche convenue. Peut-être faut-il même en dire autant de 


(1) D. 43,17, 3,2 et s. Munderloh, loc. cif., p. 223, pense que la chose 
s’expliquerait par une évolution historique. Au temps de Cicéron la vis ex con- 
ventu de l'interditutfipossidelis avait lieu avant que le préteur n’ait rendu l'inter- 
dit, au temps de Gaius elle avait lieu après. Cette théorie est purement conjec- 
turale. 

(2) Cf. Bogli, loc. cit., p. 36. 
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Fabius (1). Or, ils n’ont pas le moins du monde empêché que 
l’on demande au préteur la délivrance de l’interdit uti posside- 
tis, car de deux choses l’une, ou il suffit d’un simple trouble 
possessoire pour qu'on puisse demander cet interdit; ce trouble 
possessoire, l’un et l’autre l’ont commis; ou 1l faut au temps 
de Cicéron un acte de violence et l’on ne peut nier que tous 
deux se soient rendus coupables d'un acte pareil. Dans ce der- 
nier cas, pour engager l’action, leurs adversaires n'auraient 
qu’à les payer de retour et 4 troubler eux aussi violemment leur 
possession. Soutiendrait-on que hors la deductio amiable l’inter- 
dit ne pourrait être demandé? Ce serait échafauder inutilement 
hypothèse sur hypothèse. Dès lors, Fabius et Aebutius auraient 
eu simplement la maladresse d’aggraver leur cas, puisque 
leurs agissements permettent désormais d’intenter contre eux, 
outre l’interdit uti possidetis, ou l'interdit unde vi, une action 
telle que l'action vi bonorum raptorum ou les judicia des leges 
Corneliue(2)? Ce serait leur supposer bien peu d’habileté. Donc, 
si l'on peut penser à première vue que l'interdit uti possi- 
detis était l'aboutissant de la deductio, il existe cependant de 
bonnes raisons pour croire qu’il faut chercher ailleurs la 
solution du problème, et que peut-être un autre interdit serait 
là tout aussi bien à sa place. Si cet interdit expliquait en outre 
mieux que l’interdit uti possidetis les particularités du Pro Cae- 
cina, il serait logique de lui donner la préférence. 

Le seul interdit possessoire qui réponde à ces conditions est, 
comme j'essaierai de le démontrer, l’interdit unde vi. Il est dès 
l’abord assez naturel que l’on ait pu l’intenter à la suite de la 
deductio quae moribus fit qui constitue précisément une vis. 
Inutile semble-t-il pour introduire l'uti possidetis (3), sa raison 


(1) La chose n'est pas aussi certaine cependant : peut-être les gens de Fa- 
bius ne se sont-ils livrés au massacre des esclaves de Tullius que pour se 
venger d'actes dont ils accusaient ces derniers : le meurtre d’un de leurs 
compagnons et l'incendie d’une casa. Cf. XXIV, 54. « Al servus meus non 
comparel, qui visus esl cum tuis; at, casa mea incensa est a Luis ». 

(2) Pro Caec., If, 9. Ex quo genere peccali, ut illi clamilant, vel injuriarum 
vel capilis judicia constiluta sunt ». 

(3) Sic, Exner, loc. cit., p. 192; Bogli, p. 39. — Hotman (0bs., VII, 6) pen- 
sait que l'interdit unde vi quofidianum étail un interdit possessoire fondé 
non sur une violence réelle, mais sur une vis festucaria que constituait pré- 
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d’être s'explique sans peine s'il s’agit dans nos plaidoyers de 
l’interdit unde vi. Rien n’empêche rationnellement que l'in- 
terdit unde vi ait fonctionné dans notre hypothèse et que les 
plaideurs s'en soient servis pour faire régler la question de 
possession. L’interdit unde vi présente, en effet, procédurale- 
ment les mêmes avantages que l’interdit ufi possidetis. Dans 
l'interdit uti possidelis qui est double, chaque plaideur doit 
démontrer sa possession. Or, en fait, et quoique les apparences 
semblent contraires, puisque théoriquement le demandeur 
seul est chargé de la preuve, c’est exactement ce qui se passe 
pour la majorité des cas dans l’interdit unde vi. Je dis en fait 
et je devrais ajouter : à condition que celui qui se rend coupa- 
ble de la violence n’ait pas agi uniquement par chicane, mais 
bien parce qu’il se prétend lui-même possesseur; ce qui est 
certainement l’hypothèse la plus fréquente, ce qui doit tou- 
jours être l’hypothèse dans notre cas si, comme Je le suppose, 
l’interdit unde vi est l’aboutissant de la vis ex conventu que 
constitue la deductio. On ne comprendrait pas, en effet, que 
deux plaideurs se mettent d'accord pour faire régler une ques- 
tion de possession ôu une question quelconque si l’un d’eux 
était certain à l'avance de perdre son procès. Que réclame le 
demandeur dans l’interdit unde vi(1)? La formule de l'interdit, 
prenons-la telle qu’elle existait au temps de Cicéron, répond 
suffisamment à cette question (2). 


cisément la deduclio. Plus tard, la vis festucaria serait tombée en désuétude 
et l'on n’aurait plus conou qu’une vis armata et une vis non armala auxquelles 
correspondaient les deux interdits unde vi. — … Voyez sur cettethéorieet d’au- 
tres similaires, Savigny (Zeitsch. {. geschichtl. Rechtswis., III, p. 433). J’es- 
time, comme cet auteur, que c'est bien une violence réelle que vise l'interdit 
unde vi (non armala) et que c'est bien pour réparer les effets d’une telle vio- 
lence qu'il a été institué. Je pense cependant, pour les raisons que j’expose 
plus loin, que les plaideurs au temps de Cicéron employaient cet interdit créé 
uniquement en vue de la répression des violences réelles pour régler la ques- 
tion de possession. A l'aide d'une violence fictive, ils détouraaient l’interdit 
unde vi de sa destination primitive. — V. pour Îles anciens auteurs qui ont 
soutenu ou admis la théorie d’Hotmaa l’article précité de Savigny, p. 434. 

(1) À moins que l’on ne soutienne comme Kappeyne von Coppello, loc. cil., 
p. 158et s., que la vis ex conveniu était tellement entrée dans les mœurs des 
Romaias qu'ils l’employaient même là où elle n'était pas nécessaire. 

(2) Cf. Lenel, Edit. perp., éd. franç., II, p. 298 (29 édit. ons  P. #46) 
et Keller, Snitria ad M. Tullium, p. 293. 
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UNDE TU AUT FAMILIA AUT PROCURATOR TUUS ILLUM AUT 
FAMILIAM AUT PROCURATOREM ILLIUS IN HOC ANNO VI DEJECISTI, 
CUM ILLE POSSIDERET, QUOD NEC VI NEC CLAM NEC PRECARIO A TE 
POSSIDERET EO RESTITUAS. 

Le demandeur prétend donc qu'on lui restitue l'immeuble 
dont il a-été dépossédé vi. Pour faire valoir sa prétention, il 
est obligé d’abord de démontrer le fait matériel de la violence, 
ce qui au cas de deductio sera chose aisée, la violence étant ici 
une vis ex conventu dûment constatée par témoins. Il faut 
ensuite qu'il démontre sa possession, car ce n’est qu'à cette 
condition que le préteur lui accorde la protection de l’interdit. 
S'il a subi une violence sans être possesseur, il peut en obte- 
nir réparation par des actions spéciales, l’actio injuriarum par 
exemple, mais il ne pourra prétendre qu’on lui restitue une 
possession à laquelle il n’avait pas droit. Le demandeur doit 
donc avant tout établir qu'il possédait. Que fera le défendeur? 
Théoriquement pourrait-on dire, il n’y a qu’à attendre la 
preuve administrée par le demandeur. Si elle est insuffisante 
il ne sera pas condamné. Mais il y a tout lien de supposer qu'un 
plaideur qui intente un interdit unde vi a de bonnes raisons 
pour se croire possesseur, sans quoi il n’eût pas risqué le pro- 
cès ; 1l faut donc admettre qu’en fait le défendeur aura toujours 
à détruire la preuve ou le semblant de preuve administrée par 
le demandeur, car il y a toujours à craindre que le tribunal 
n'admette les raisons bonnes ou mauvaises de l'adversaire. C’est 
dire qu'il devra forcément démontrer s’il ne veut être con- 
damné que le demandeur ne possédait pas. Or, on sait que 
démontrer un fait purement négatif est chose impossible ; on 
ne peut démontrer qu'un fait n'existe pas qu’en démontrant 
qu’un autre fait exclusif du premier existe. On pourrait penser 
que ce fait exclusif du premier sera peut-être la possession d’un 
tiers quelconque et je ne nie pas que la chose se soit parfois 
passée ainsi dans l'interdit unde vi intenté à la suite d'une vio- 
lence réelle, mais si, comme dans notre hypothèse, les plaideurs 
se sont mis d'accord pour intenter l’interdit unde vi à la suite 
d'une violence ex conventu, le simple fait de la convention 
prouve surabondamment que l’un et l’autre se considéraient 
comme possesseur. Dès lors, c’est en administrant la preuve 
de sa propre possession que le défendeur détruira la preuve 


22 LA « DEDUCTIO QUAE MORIBUS FIT ». 


fournie par son adversaire. Donc, forcément, si c’est à la suite 
d’une vis ex conventu que l'interdit est intenté, les deux plai- 
deurs seront amenés à démontrer leur possession (1). 1l est 
donc rationnellement admissible que l’on ait intenté l'interdit 
unde vi aux lieu et place de l'interdit uti possidetis : l’un et l'au- 
tre offraient en effet les mêmes avantages procéduraux, et 
cela explique pourquoi il est à peu près indifférent d'être 
deducens ou deductus : quel que soit le rôle que l’on joue dans la 
deductio on aura toujours pratiquement à apporter la preuve 
de sa possession. 

Oa peut même ajouter que sous certains rapports, l’interdit 
unde vi offrait plus d'avantages que l’uti possidetis. Ce dernier 
interdit étant un interdit double, il faudra pour l’engager con- 
clure deux sponsiones et deux restipulationes. On devra ensuite 
procéder à la fructuum licitatio. Imaginoas que le perdant soit 
celui des plaideurs qui n’a pas acquis lors de l'adjudication la 
possession intérimaire. Il devra le montant de sa sponsio et de 
sa restipulatio. Si c'est au contraire le plus haut licitant qui 
est battu, non seulement il sera condamné au montant de sa 
sponsio et de sa restipulatio, mais en outre, il devra payer le 
prix de la stipulalio fructuum qui est comme le dit Gaius une 
peine infligée au plaideur téméraire (2). Donc, au cas le plus 
favorable, le perdant aura déjà deux condamoations à payer. 
L'interditunde vi, au contraire, étant un interdit simple ne com- 
porte qu'une sponsio et qu’une restipulatio. Le perdant n'aura 
donc qu’une seule de ces sommes à payer, c’est-à-dire moitié 
moins que dans le cas où les frais de l'interdit uti possidelis 
sont réduits au minimum. Notons en outre, que l'interdit 
unde vi étant un interdit restitutoire le défendeur peut deman- 
der au préteur la délivrance d’une formula arbitraria, ce qui di- 


(4) Il existe cependant une hypothèse dans laquelle les choses ne se pas- 
seront pas ainsi. Ce n’est pas celle où le demandeur ne prouverait rien 
(pratiquement cette hypothèse est irréalisable), mais celle où il s’appuierait 
sur des titres faux. Le défendeur, n'aurait qu’à démontrer la fausseté de ces 
titres sans plus pour être absons et par conséquent garder la possession. Ce 
n’est pas là, remarquons-le bien, une différence avec l’interdit uli possidetis 
dans lequel, si rien de part et d’autre n’a été prouvé, le possesseur intéri- 
maire restera en possession tout comme le deducens dans notre hypothèse. 

(2) Cf. sur le mécanisme de la procédure de l'interdit double, Girard, Ha- 
nuel, 4e éd., p. 1053 et Gaius, [V, 166 et s. 
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minuera encore les frais! Dés lors, la voie de l’interdit unde vi 
apparaît non seulement comme possible, mais comme désirable. 
Il y a plus, on peut relever dans le Pro Caecina lui-même 
un indice qui tendrait à démontrer que l'interdit unde vi jouait 
le rôle que nous lui supposons. Cicéron après avoir essayé de 
démontrer que l'acte d’Aebutius doit être interprété comme 
une véritable dejectio et que son client a le droit de le pour- 
suivre par l’interdit unde vi (armata), ajoute que si les récupé- 
rateurs ne jugaient pas en ce sens, on pourrait à l'avenir 
tirer des conséquences déplorables de leur sentence. Voici en 
quels termes il s'exprime (1) : | 

Quicum lu post hac de possessione contendes, eum si ingres- 
sum modo in praedium dejeceris, restituas oportebit ; sin autem 
ingredienti eum armata multitudine obvius fueris et ita venien- 
tem reppuleris, fugaris, averteris, non restilues. 

Remarquoss l'expression de possessione contendes. Il s’agit 
donc là d’un procès au possessoire voulu par celui dont parle 
l’orateur. Ce procès revêt la forme d’un interdit restitutoire 
(restituas oportebit), il comporte une dejectio (si ingressum.… 
dejeceris), c'est donc forcément l'interdit unde vi. Or, dans 
l'interdit unde' vi quel est logiquement celui qui prend l’initia- 
tive, qui contendit de possessione ? Évidemment le dejectus. Ci- 
céron semble nous dire ici le contraire. Celui qui contendit de 
possessione n'est pas le dejectus, ce qui serait normal, mais le 
dejiciens. On peut donc contendere de possessione, entamer un 
procès au possessoire, en commettant une vis qui donnera lieu 
à l’interdit unde vi? Il me semble, dès lors tout naturel de re- 
connaître dans cette phrase de Cicéron la description du méca- 
nisme de la deductio quae moribus fit. On pourrait traduire le 
passage de la façon suivante : si vous discutez la question de 
possession avec votre adversaire (si de possessione contendes) et 
si vous avez fait la deductio moribus par opposition à la violence 
réelle et armée (eum si ingressum modo dejeceris), vous serez 
tenu de restituer. N'est-ce pas là un indice assez sérieux pour 
admettre que l'interdit qui suit la deductio est l’interdit unde 
vi (2)? 


* (4) XXVII, 76. 
(2) On pourrait être tenté de reconnaître un autre indice de l’interdit 
unde vi dans le passage suivant du Pro Tullio : XII, 29. Videtis praelores per 
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Passons maintenant à une sorte de contre-épreuve. Je disais 
plus haut que, si l’on admet que linterdit intenté à la suite de 
la deductio est l’interdit uti possidetis, l'attitude d'Aebutius se 
comprend difficilement. Elle s'explique au contraire d’une 
manière très simple s’il s'agit de l'interdit unde vi. C’est ce 
qu'a remarqué M. Bôügli et je ne fais guère que reprendre son 
raisonnement (t). 

Nous savons qu’au moment où Caecina s'est rendu sur le 
fonds pour procéder à la deduclio, il a été assisté par des hom- 
mes armés. Aebutius ne nie pas le fait, des témoins le recon- 
naissent. [| poursuivait donc un certain but en agissant de la 
sorte. Jusqu'à présent personne n’a donné d'explication de 
cette bizarre attitude. Il me semble que si l’on admet notre 
théorie, elle se comprend très facilement. Voici ce que je sup- 
pose : Aebutius et Caecina, sans doute pour éviter les frais et 
les complications de l'interdit ut possidetis (2) ont résolu de 
faire régler la question de possession par l'interdit unde vi et 
la deductio. Sur les entrefaites, Aebutius se ravise; nous con- 
naissons son tempérament chicanier; il a déjà esquivé l'arbi- 
trium familiae herciscundae, il va tâcher de retarder l’interdit 
et peut-être même intimider tellement Caecina que celui-ci 
n'’osera plus agir. Pour arriver à ses fins, il manœuvrera de 
telle sorte que son adversaire, s’il veut plaider au possessoire 
doive prendre la voie de l'interdit uti possidetis. Voici ce qu'il 
imagine. Il s’emparera du fonds et le garnira d'hommes en 
armes. Quand Caecina approchera on l'empêchera d'entrer. Il 
pe pourra donc prétendre qu'il a été dejectus et par conséquent 


hos annos interdicere hoc modo [velut inler] me et M. Claudium : uNve poco 


MALO TUO, M. TULLI, M. CLAUDIUS AUT FAMILIA AUT PROCURATOR EIUS VI DUTRUSUS 
esT, Celera ex formula. Si, ubi ila interdicium est et sponsio facla ego me ad 
judicem sic defendam [ul] vi me dejecisse confilear, dolo malo negem, ecquis 
me audiat? Si Cicéron faisait allusion à un procès réel, la chose ne serait pas 
douteuse, car on comprendrait difficilement que l’orateur reconnaisse ainsi 
sans ambages le fait assez peu honorable d'avoir troublé vi la possession 
d'autrui. Mais les subjonctifs defendam, confitear, audiat font plutôt penser 
que la formule n'est donnée qu’à titre d'exemple et que le procès est imagi- 
paire. 

(4) Lac. cil., p. 36. - 

(2) Cf, Frontin 44, 4. (Bruns, Fontes, p, 92). Magna enim alea est lilem at 
interdictum deducere cujus est execulio perplexissima. 
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demander l'interdit de viarmata. Il a été simplement prohibitus 
et rejectus (1). Donc, qu'il intente s’il lui plaît l’action d’inju- 
res pour se venger de la violence qui lui est faite, quant au 
reste, ua seul interdit possessoire restera à sa disposition, l'in- 
terdit wti possidetis (2). Tel sera donc le système de défense 
d’Aëebutius : « J'ai commis un'acte de violence dira-t-il, qu'on 
me poursuive par l'action qui convient; mais on ne peut me 
reprocher une dejeclio ni par conséquent demander contre moi 
l’interdit unde vi» (3). 

Caecina, après la scène qui s'est déroulée sur le fundus Ful- 
cinianus va trouver son avocat et lui expose l'affaire. Cicéron 
peut-être donne à son client le conseil de poursuivre par l'ac- 
tion d'iojures, il fera ensuite régler la question de possession à 
l’aide de l’interdit uti possidetis. Caecina déclare alors sans 
doute à l’orateur que ses titres à la possession ne sont pas 
absolument fondés et qu'il craint de perdre son procès sur 
l’interdit (4). Alors Cicéron trouveun moyen de tout accommo- 
der. On demandera au préteur l’interdit unde vi armata. Pour 
gagner le procès issu de cet interdit, il n’est point nécessaire, 
prétend-il, de démontrer sa possession car l'interdit est rendu 
sine ulla exceptione (5). Reste à savoir si l'on est bien dans 
l’hypothèse prévue par l'interdit et si la prohibitio d'Aebutius 
peut être assimilée à une dejectio. Cicéron est assez perplexe. 
Il va demander conseil à son ami Aquilius Gallus (6). Le célè- 
bre jurisconsulte déclare que si en équité Caecina a le droit de 


(t) XI, 34. « Non dejeci, sed obsliti.… ». 

(2) Remarquons que nous nous trouvons bien ici dans une hypothèse où 
l’interdit uti possidelis peut être intenté. Les deux adversaires se prétendent 
possesseurs; Caecina a été troublé dans sa possession puisqu'on l'a empèê- 
ché de pénétrer sur le fonds; Aebutius a été troublé dans la sienne puisque 
Caecina a essayé d'entrer malgré lui. 

(3, IL, 3. 

(4) Comme on l’a souvent observé (Cf. notamment Keller, Semestria, 
p. 342 et s.) il est fort possible que la possession de Caecina soit plus dou- 
teuse que ne le prétend Cicéron. | 

(5) Les mots cum ille possideret et l’exceplio vitiosaes possessionis :ne figu- 
rent pas en effet dans la formule de cet interdit. Comme le fait remarquer 
M. Bogli (p. 53) l'interdit unde vi armata avait été créé depuis assez peu de 
temps, la jurisprudence n'était donc peut-être pas formée sur l’interpréta- 
tion exacte de la formule. Cf. Girard, Man., 4e éd., p. 278. 

(6) XXVII, 71. 
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réclamer le secours de l’interdit, la lettre de cet interdit (unde 
vi tu illum DgigcisTi) lui est défavorable. Selon Aq. Gallus c’est 
la lettre qui prévaudra sur l'esprit devant les juges. Cicéron 
cite alors des exemples de jurisprudence dans lesquels on a 
vu au contraire l’esprit l’emporter sur la lettre. Aquilius Gal- 
lus se rend à ces raisons semble-t-il; il trouve même un biais 
ingénieux qui permettra à Cicéron de plaider s’il le veut en 
s’appuyant sur la lettre même de l’interdit (4). Dolabella rend 
l'interdit; la sponsio est faite et le procès s'engage. 

J'ai dit plus haut quel était le système de défense d’Aebu- 
tius. Caecina lui répond par l’organe de son avocat : la voie 
de procédure que j'ai choisie est la plus expéditive et la plus 
modérée, vous ne pouvez me faire un grief de ne pas intenter 
contre vous l’action d’injures. J'aurais pu intenter, dira-t-on, 
une levior actio (2)? — Ici, ouvrons une parenthèse et recher- 
chons à quelle action Cicéron peut faire allusion : Cette levior 
actio ne peut être l’action d'injures qui ne saurait être ainsi 
qualifiée par rapport à l’interdit unde vi armata. Ce ne peut 
être non plus l'interdit unde vi cottidiana contre lequel 
Aebutius pourrait élever la même objection que contre l'in- 
tetdit unde vi armata puisque ces deux interdits supposent 
une dejectio. La levior aclio ne peut donc être que l'interdit 
uti possidetis. — Nous voulons, répond Cicéron, recouvrer 
notre possession perdue; mais d'autre part, nous avons le droit 
de tirer profit de la vis exercée contre nous(3). La seule procé- 
dure où l’une ou l’autre question sera réglée est évidemment 
celle de l’interdit unde vi armata:; et nous avons le droit d’in- 
voquer cet interdit, car prohibitio, rejectio et dejectio sont trois 
choses qui se valent (4). 


(1) XX VIII, 80 « … certe, inquit dejectus est Caecina vi hominibus armatis 
aliquo ex loco; si non ex e0 loco, quem in locum venire voluit, at ex eo certe 
unde fugit ». 

(2) Cf. Bogli, p. 36. Pro Caec., II, 4. 

(3) XT, 32. .… hanc pulo me habere actionem ut per intérdiclum meum jus 
teneam aîque injuriam luam persequar. 

(4) Cicéron pour le démontrer tire argument de la vis ex conventu de l'in- 
terdit uti possidelis pour laquelle, dit-il, la jurisprudence admet que le fait 
d’avoir aperçu des hommes en armes sur les fonds litigieux suffit pour qu'on 
dise que celui qui les a postés a commis la vis adversus edictum praeloris. 
Ces derniers mots prouvent clairement que c'est à l’interdit ui possidelis 
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Telle est donc la conclusion à laquelle je suis amené et 
que je formule au moins à litre d’hypothèse : la deductio quae 
moribus fit servait à introduire l'interdit unde vi, à l’aide du- 
quel au temps de Cicéron les plaideurs pouvaient faire régler 
la question de possession après entente amiable. Pourquoi 
<ette pratique ne continua-t-elle pas? [ci une supposition est 
possible, maïs ce n’est qu’une supposition. Peut-être la de- 
ductio dégénérait-elle trop souvent en de véritables combats 
comme ceux dont nous avons des exemples dans le Pro Tullio 
et dans le Pro Caecina (1); et peut-être les préteurs refusèrent-ils 
l'interdit unde vi aux plaideurs qui le demandaient à la suite 
d’une vis ex conventu afin de faire disparaître la pratique dan- 
gereuse de la deductio. La deductio mise en usage depuis peu, 
j'imagine, à l'époque de Cicéron aurait donc rapidement dis- 
paru; elle n'aurait jamais été qu'un ingénieux détour de 
procédure et n'aurait pas eu le temps de devenir une véri- 
table institution, d’où le silence de Gaius et des autres au- 
teurs (1). 

C. CHABRUN. 


que Cicéron fait ici allusion. Cf. Pro Caec., XVI, 45. Au temps d'Ulpien, la 
thèse de Cicéron était depuis longtemps, admise par la jurisprudence. Cf, 
D. 43, 16, 24. | 

(4) Cf. Théophile IV, XV, pr. ‘Exen dE oupôœiver roAaxtS xat pôvous 
rAnppehetolar, xat rcapata Enayeodar, xai mAnyas sxtpépEo Dar Ev Tac 
TOtaUTA:S piAoverxtXts.., Quiae saepe accidit, ut caedes committantur, et vul- 
nera infligantur, et plagae inferantur in hujusmodi controversiis..… Ce pas- 
sage qui se rapporte il est vrai à la vis ex conventu de l'interdit uti possi- 
detis confirmerait assez ma manière de voir. Si les Romains avaient à ce 
point l'humeur querelleuse quand ils avaient à faire trancher une question 
de possession il est vraisemblable que l’on dut prendre les précautions pour 
éviter les désordres. | 


QUELQUES PROBLÈMES 


D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS MUNICIPALES 


AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN 


L'administration municipale au IVe et au Ve siècle 


(Suite). 


5° Le curator civitatis. — Le defensor civitatis. 


Ni les fonctions du curator civitatis, ni celles du defensor 
ne furent jamais assimilées aux magistratures. Les textes juri- 
diques, au contraire, les opposent toujours à ces dernières, 
exclusivement propres à l’ancienne constitution républicaine 
de la cité (2). 

Or, le curator fut, comme nous l’avons constaté antérieure- 
ment, une création des empereurs du n° siècle, et le defensor 
n’apparut que dans la seconde moitié du 1ve. Ni l’un, ni l’autre, 
dans les domaines restreints qu’on leur assigna tout d’abord, 
ne purent être conçus comme des agents de centralisation ; mais, 
en réalité, ils le devinrent, ces domaines s'étant singulière- 
ment accrus par la suite. Au Bas-Embpire, ils héritèrent de 
toutes les attributions administratives ou judiciaires qui 
avaient échappé aux anciens magistrats municipaux, sans se 
concentrer aux mains du praeses. Indépendamment de leur 
mode de nomination, ils furent dès lors des fonctionnaires sous 
les ordres de l’État et relevant de lui. A ce titre, la curatio et 
la defensio civitatis se rallachent étroitement à l’histoire de la 
tendance centralisatrice que j'ai plusieurs fois signalée, et qui 


(1) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. franç. el étrang., 1902, t. XXVI, p. 233, 
437,554; —1904,t. XX VIII, p. 306,474,578; — 1907, t. XXXI, p. 461, 619. 

(2) Cependant sous Justinien, la chanceilerie impériale emploie le mot 
magistratus pour désigner les hauts fonctionnaires impériaux : Nov. XXPII, 
cop. 1 ef 2. 
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se révéla encore plus nettement, s’il est possible, par l’institu- 
tion des comtes dans un certain nombre de cités, par les essais 
plusieurs fois tentés de délégués des gouverneurs à l'adminis- 
tration des villes (1), par l'accroissement, dans les constitutions 
impériales du v° siècle, des attributions extra-ecclésiastiques 
des évêques, finalement par la disparition du régime muni- 
cipal, selon des conditions différentes, il est vrai, tant en 
Occident qu’en Orient. 


[. — Ailleurs, j'ai esquissé le rôle du curator civitatis, tel 
que nous le font connaître les fragments des jurisconsultes 
classiques (2). A partir des Sévères, au cours du mm° siècle, 
ce rôle semble s'être précisé et accru, sur le modèle de celui 
du curator minorum XXV annis, les hypothèses diminuant où 
le curator civitatis donnait son consensus aux actes des magis- 
trats et de l'ordo, celles où il agissait lui-même augmentant. 
Peu à peu il se substitua aux autorités municipales pour tous 
les actes qui engageaient le patrimoine de la cité à un degré 
quelconque, ce qui explique l'amoindrissement des magistra- 
tures secondaires et souvent leur disparition, ce qui explique 
aussi les attributions si restreintes au 1v° siècle des duumvirs 
eux-mêmes et des quinquennales. 

L'institution en même temps s'universalisa. Là où elle n'était 
peut-être pas complètement implantée, elle s’acclimata de 
façon définitive. Elle devint obligatoire, sous sa forme nou- 
velle, ce qui parfait son parallélisme avec la curatelle des 
mineurs de vingt-cinq ans (3). A ce point de vue, Dioclétien ne 
laissa rien à faire à ses successeurs. 

Dès l'époque de la Tétrarchie, le curator absorbaït toutes 
les attributions administratives et financières; les magis- 
trats, organes naturels de Ja cité, prenaient devant lui 


(1) Justinien, Nov. VIII, cap. 29 et 30; Nov. XP, cap. 2; Nov. XVII, cap. 
40; Nov. CXXVIIL, cap. 20 ; Nov. CXXXIV, cap. 11. 

(2) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1902, pp. 249 et 294. 

(3) Toutaia (Les villes romaines de la Tunisie, p. 388) prétend que les 
curalores reipublicae ne devinrent une institution générale dans la Proconsu- 
laire que sous la Tétrarchie, mais qu'ils se multiplièrent au contraire à partir 
de Dioclétien. On en connaît un au n° siècle, cinq au im : C. I. L., VIE, 
D°5 100, 865; Bull. archéol., 1893, p. 326; vingt-sept au ive et un au v°. 
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l'attitude d'incapables dont il gérait la fortune. Cela ne l’em- 
pêchait pas d'être soumis, comme tous les curateurs, à la sur- 
veillance du magistrat supérieur, c’est-à-dire, dans l'espèce, du 
praeses. Celui-ci conservait la haute main sur les administra- 
tions urbaines (1). Le curator ne pouvait agir que dans la 
mesure où les municipalités n'avaient pas été déjà dépouillées 
par le praeses. Son consensus ou son action étaient subor- 
donnés dans bien des cas à l’arbitraire du gouverneur. Leurs 
rapports élaient constants. Il était tout simple que le praeses, 
à l'occasion, envoyât ses ordres ou déléguât ses pouvoirs au 
. curator. C'est pourquoi vers le milieu du rie siècle, on voit ce 
dernier présider aux services publics et gouverner les colonies. 
ou les municipes, agens vices praesidis, dans quelques par- 
ties de l'Espagne (2, et ce n'était certes pas là un exemple 
unique. Les délégations de ce genre faisaient apparaitre plus 
nettement le curator comme agent du pouvoir central. L'Italie 
et, en particulier, le Latium nous offrent de nombreux monu- 
ments épigraphiques dans lesquels il semble diriger toute la 
cité (3). En son nom, il fait les dédicaces, 1l exécute les 
décrets (4). En Afrique, presque toujours il agit seul (5). 
Comme néanmoins il reste étranger à la cité et qu’il n’est 
jamais entré dans le cadre de sa hiérarchie, il peut prendre vis- 
à-vis d'elle la place d’un proterteur et cumuler ses fonctions 
avec celles de patron (6). 

C’est peut-être dans ces façons d'agir vice praesidis qu'il 
faut chercher l'origine des attribulions, autres qu'administra- 
tives et financières, qu’il exerce, dès le temps de Dioclétien, en 
concurrence avec les anciens magistrats, par exemple de ses 
fonctions de police Judiciaire. 

Malheureusement, à dater de la Tétrarchie, les renseigne- 
ments sur le curator civitatis sont frustes et peu abondants. 
Il y a lieu de penser que le Code Théodosien lui consacrait un 


(1) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., 1902, p. 246 et s. 

(2) C. L. L., 11, uos 1145, 1116. 

(3) C. I. L., XIV, nos 2071, 2124, 2806, 3593, 3900, 3902, 3933. — Wi- 
manns, n° 4217. — Pétrini, 11, 16. 

(A, Année épigraphique, 1902, n° 5; 1903, no 240. 

(5) C. I. L., VIII, nos 768, 779, 180, 1636, 11805-808, 12360. 

(6) C. I. L., X, nos 1702, 3860, 4559; XII, n° 366; XIV, n° 2410. — Wil- 
manns, n°* 1213 et 1690. : 
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titre qui est perdu (1); celui de Justinien, qui ne connaît plus 
le curator que sous le nom bizarre de pater civitatis, n’en con- 
tient pas (2). Peut-être les compilateurs ont-ils cru suffisant 
ce qu’ils en avaient dit au Digeste, combiné à ce qu’ils ajou- 
taient à propos du pater. Or, à supposer qu'on aboutisse 
grâce à ces Codes à un résultat satisfaisant pour leur époque 
et leur milieu, ce qui n’est pas sûr, nous ne saurions nous en 
contenter pour la période antérieure. Quelques constitutions 
du 1v° siècle, des gesta ou des passiones de martyrs, surtout 
africains, nous montrent les curatores officiers de police, admi- 
nistrateurs des acta publica, édiles, etc., témoignant ainsi que 
depuis Ulpien, nous venons du reste de le constater, l’officium 
curatoris s'est sensiblement modifié; mais, sur l’ensemble de 
l'institution, l'obscurité est à peu près complète. De telle sorte 
que rien n’est plus débattu que le mode de nomination des çu- 
ratores civitatum au 1v° et au v° siècle (3). 

On voudrait que le caractère et les fonctions du curator civi- 
t{atis aient brusquement changé au Bas-Empire et que ce 
changement ait entraîné un mode de recrutement tout nouveau 
pour le titulaire de ces fonctions. Naguère nommé par l’empe- 
reur, il aurait été dorénavant élu par la curie comme les ma- 
gistrats municipaux et serait devenu l’un d'eux (4). On se fonde 
sur ce fait qu'il paraît être au 1v° siècle le véritable chef de la 
cité, sur un passage du Digeste (5) où il est question à la fois 
de ia creatio curatoris : ce qui impliquerait, dans la vieille lan- 
gue administrative, son élection par le peuple ou la curie, et 
d’une satisdatio qu'il devait fournir en entrant en charge : ce qui 
semble contraire à la règle que les curatores dati ex inquisi- 


(1) C. To. [., 30, de curaloribus civilatum (?) et notes dans C. Th. I, 31, édit. 
Haenel. 

(2, Mais on y trouve, C. J. VIII, 12 (13), la rubrique De raliociniis operum 
publicorum et de patribus civilatum où ces derniers ne sont nommés qu'a 
raison d’une attribution toute spéciale. 

(3) Lécrivain, Mélanges d'Archéologie et d'Hisloire : Le mode de nomination 
des curatores reipublicae, 1884, p. 384. 

(4) Fustel de Coulanges, Histoire des institutions politiques de la France : 
La Gaule romaine, p. 272. C. Jullian, Les transformations politiques de l'Italie 
sous les empereurs romains, p. 113. | 

= (8) Ulpien, I. 3,8 3, D. L, 8. 
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tione en étaient dispensés (1); enfin on affirme que la mention 
ab imperatore datus disparut à ce moment-là et que, jadis 
grands personnages étrangers à la cité, les curatores furent 
dorénavant pris exclusivement parmi les curiales. 

Notez qu'il n’y aurait rien de très surprenant à ce que le 
chef de la cité füt dès lors un fonctionnaire impérial; cela 
entrerait bien dans la tendance centralisatrice. Mettre les inté- 
rêts de la cité aux mains de ses agents, curatores ou praesi- 
des (2), et utiliser les vieilles institutions municipales à un but 
d'intérêt général{3), elle paraît avoir été la politique impériale 
à cette époque. Tout au moins n'est-il pas possible de conclure 
de la nature des attributions d'un personnage officiel à son 
mode de nomination, en ces temps de troubles où toutes les 
notions naguère le plus tranchées se confondaient. L'histoire 
toujours hésilante et inquiète du defensor civilatis nous en sera 
une preuve non douteuse (4). 

Quant au texte d’Ulpien (5), il se rapportait évidemment à 
une cura autre que la curatio reipublicae, et le mot creatio ne 
s y lisait peut-être pas. Ce sont les compilateurs qui, dans le 
but de soumettre le curator reipublicae à l'obligation de four- 
nir caution, ont retouché et adapté ce texte, comme ils l'ont 
fait pour d’autres qui primitivement étaient écrits en vue de 
curatelles spéciales, de simples munera (6). Tel qu'il est, on 
n'en peut tenir compte que pour le temps de Justinien, puis- 
qu'avant il était autre. En fût-il différemment que la présence 
du mot creatio n'aurait point l'importance qu'on y a mise. La 


(4) Justinien, Inslitula, I, 24, pr. 
(2) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1902,p. 253 ets. ; 1907, p. 461. 
(3) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. franç. el étrang., 1907, p. 461. 
(4) Voyez ci-après, $ Il. 
(5) Ulpien, 1. 3, 8 3, D. L, 8 : « Filium pro patre curatore reipublicae 
. creato cavere cogi non oportet, nec mutat quod in eum pater emancipatum, 
priusquam curator constitueretur, partem bonorum suorum donationis causa 
contulit ». Paul disait de son côté (1. 16, $ 2, D. L, 4) : « Iavitusfilius pro 
patre rempublicam salvam fore cavere non cogitur. » Le contexte de la loi 
3, D. L, 8, montre que le jurisconsulte parlait dans ce passage des cura- 
tores spéciaux (pr., curalores communis officii, ce pluriel est typique), et de. 
magistrats municipaux ($ 4 : fdejussor pro magistralu), nullement du curator 
reipublicae qui de son temps ne pouvait se confondre ni avec les uns, ni avec 
les autres. 
(6) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. franç. et étrang., 1902, p. 254. 
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langue administrative du Bas-Empire est souvent incertaine ; 
daucs la métamorphose des ivstitutions, la signification des 
mots fut troublée : creatio devint synonyme d'electio; creator 
prit le sens de nominator (1). Une observation analogue est 
requise en ce qui concerne la satisdatio : il est clair qu’elle 
v’était pas due tout d'abord par les curatores dati ab impera- 
1tore (2). Mais, si elle n'est pas là une innovation de Justinien, il 
est difficile de dire à partir de quelle époque le curator civitatis 
ea fut tenu, encore moins d’affirmer qu'elle fut la conséquence 
de sa nomination par la curie, qui ne le nomma jamais (3). 

Il est étrange qu'aucun texte législatif du Code Théodosien 
pe fasse allusion au recrutement des curatores; pourtant 
ce recueil fourairait plutôt des arguments en faveur de l'opinion 
contraire à celle rapportée plus haut et se trouve confirmé en 
cela par les quelques documents épigraphiques que nous pos- 
sédons. | | 

Une constitution assez obscure de Constantin doit se rap- 
porter à la curatio civilatis (4), d'abord parce que l'Interpretatio 
l’entend dans ce sens (5), et ensuite parce qu'il serait impossible 


(1) Valentinien et Valens, 1. 66, C. Th. XII, 1 (365), où electi est mis à la 
place de creati; Ulpien, 1. 2, $ 7, D. L, 8, où le megistrat responsable de 
la nominalio est qualifié de creator; Mudestio, 1. 1, pr., D. XLVIIT, 14: « quia 
ad curam principis magistratuum creatio pertinet ». | 

(2) Papirius Justus, |. 9, $ 7, D. L, 8, note : « A curatore kalendarii 
caationem exigi non debere quum a praeside ex inquisitione eligatur ». À 
_plus forte raison en était-il ainsi du curator reipublicae, personnage plus dis- 
tingué et offrant encore plus de garanties que le curalor kalendarii, titulaire 
d’uoe cura spéciale. 

(3) Lécrivain, loc. cit., cherche à expliquer comment cette obligation a 
gu être imposée au curalor civitalis, même nommé par l'empereur, à raison 
de l’importance de sa gestion et peut-être aussi à raison d'opérations spé- 
<iales : Valérien, 1. 12, C. J. 11, 4 (260); 1. 2, C. J. XI, 31. Mais sa démons- 
tration est assez peu probante. 

(4) Constantin, 1. 30, C. Th. XII, 4 (331) : « Nullus decurionum ad procu- 
rationes vel ecuras civitatum accedat, nisi omnibus omnino muneribus satis- 
fecerit patriae vel aetate, vel meritis. Qui vero per suffragium ad hoc perve- 
nerit administrare desiderans, non modo ab expetito officio repellatur, sed 
epistola quoque vel codieilli ab eo protinus auferantur et ad comitatum des- 
tinentur ». | 

(5) Inlerpretatio : « Ista lex hoc praecipit nullum curialem, nisi omnibus 


curiae officiis per ordinem actis, aut curatoris aut defensoris officium debere 
suscipere... ». 


n 


Revue nisr. — Tome XXXII. | 3 


34 QUELQUES PROBLÈMES D HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


de lui donner une autre signification. Il y est question 
d'hommes qui exercent dans une cité étrangère la procuratio 
vel cura cinitatum et cela, dit l'empereur, est interdit tant qu'on 
n'est pas quitte de toute obligation envers sa propre cité. Mais, 
à celte procuralio ou cura ils sont parvenus, le reste de la loi 
nous l'indique, per suffragium et en vertu d'un diplôme de la 
chancellerie impériale. Comme nous savons que toutes les cu- 
ratelles inférieures et spéciales étaient réparties dans chaque 
ville par la curie et sur la nominatio des magistrats et qu’en 
outre on les considérait comme des charges, loin de les briguer, 
il ne reste pour correspondre au signalement de cette loi que 
la curatio civitatis (1). Il en résulte que, vers 331, le curator 
élait Loujours dalus ab imperatore et investi de sa charge par 
une epistolu ou des codicilli qu'on lui faisait restituer quand 
il les avait obtenus au moyen de suffragia illicites. L'épigra- 
phie confirme ces données en nous montrant un curator qui 
l’est ex endulgentia principis (2). Sous Constance, un préfet du 
préloire se plaint que Gallus ne soit même pas capable de nom- 
mer un curalor civilatis (3). Plus tard, nous apprenons que 
dans les villes maritimes de l'Italie, le curator n’était autre que 
le préfet qui commandait à la mer (4) : il en était ainsi pour 
Ravenne, Misène (5); à Come, c'était le préfet de la floitille. 

. La règle subsistait de choisir les curatores parmi les person- 
nages d'un certain rang soit dans la province (6), soit en dehors 
de la province (7). Beaucoup étaient des clarissimes, des che- 
valiers (8), puis des perfectissimes (9). Mais on doit aussi noter 
Ja tendance qui déjà se révélait, à les prendre dans la cité même, 


(1) D'autant qu'un manuscrit porte : « pracurationes civitatis » (C. Th. édit, 
Haenel, p. 1203, 1r° col., lig. 38). 

(2) C. I. L., VIII, no 54 : « qui Thysdrum ex indulgentia principis curat » 
(1ve siècle). 

(3) Philostorgios, IIT, 28 (éd. Valois, p. 211). 

(4) Nofitia dignitatum : Pars Occidentalis, 42, T et 9 (édit. Seeck). 

(5) C. I. L. X, n° 3344 : « F1. Mariano, v. p. praef. classis e(t) curatori 
reip(ublicae) Misenatium ». 
(6) C. [. L., VIII, nos 883, 1165, 17909. Bull. archéol., 1893, p.296. 
(7) C. I. L., VIT, nos 12522 (an 282), 1016; X, n° 3132 (vers 320). 

(8) C. [. L., VI, no 4419 b. (an 301); VIIT, nos 1046, 12522; IX, n° 1561; 
X, nos 3723, 3857, 3846, 4559, 6164. 

(9) C. I. L., XIV, n° 2410 (Préneste en 333); X, n°0 3344. 
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parmi les curiales ayant rempli toutes les charges et sup- 
porté tous les honneurs. Des flamines perpétuels (1), d'anciens 
duumvirs ou quinquennales (2) étaient curateurs de leur propre 
ville. Cette babitude ne fit que s'étendre, en vertu, sans doute 
de cette idée que les charges et les fonctions locales devaient 
être exercées autant que possible par d'autres hommes que les 
charges et les fonctions d'État, mais, vers la fin du 1v° siècle, 
lorsque la dignité de sénateur honoraire n'entraîna plus l’im- 
munité municipale, on vit reparaître des curateurs clarissimes 
ou même honorés d'un prédicat plus éclatant (3). 

Rien ne permet d'affirmer que ces pratiques aient été modi- 
fiées au cours du 1v° siècle et que la nomination du curalor ait 
à un momènt quelconque passé à la curie. Assimiler, comme 
on l’a tenté, le curator avec le principalis dont il est parlé dans 
une constitution d'Honorius et de Théodose, à la date de 409(4), 
est tout à fait inacceptable. J'ai étudié cette constitution avec. 
quelque détail dans un précédent paragraphe (5). J'ai montré 
ce qu'étaient les principales(6) et qu’on ne saurait les confondre 
avec le curalor. Ils formaient un groupe que les lois parfois 
associent à l’action du defensor civitalis. Ces lois révèlent ainsi 
qu'ils étaient toujours plusieurs, tandis que le curalor civita- 
lis est unique. Au reste l'épigraphie témoigne que les deux 
qualités étaient distinctes et pouvaient appartenir à la même 


(1) C. I. L., VIT, n° 1165, à Carthage. — Gesta apud Zenophilum consu- 
larem : Opera sti Augustini, t. IX, p. 1106 (édit. Gaume). 

(2) Orelli, n° 3856 : « C. Matrinio Aurelio... edili... quaestori, duumviro 
iterum, q(uin)q{(uenuali) juredicundo, curatori r(ei) p(ublicae) ejusdem 
col(oniae) et primo principali.. ». Brambach, C. Insc. Rhein., n° 549 (an 382): 
« Mäselinio Materno Dec. c. a. aedilicio, duumvirali, curatoricio, sacerdo- 
tali.. ». C. I. L., IF, n° 9508. 

(3) Mansi, Concilia, t. IV, col. 51, 167, 181 : Rufniano scriba V. C. cura- 
toris excelsae Carthaginis (an 411). 

(4) Honorius et Théodose, 1, 171, C. Th. XII. 1 (409). 

(5) Voyez ci-dessus, Nouv. Rev. hist. de dr. franç. el étrang., 1907, 
p. 620. | 

(6) Ni la curatio civilatis, ni l'honor principalis ne doivent être confon- 
dus avec la prolostasia, comme Lécrivain (loc. cit., p. 391) l’a admis peut-être 
parce que Denys Godefroy dans ses notes sur la loi8, C. J. X, 41 (42) a écrit 
d’après Cujas, qu'il ne fallait pas ici admettre la leçon prosiasia, car « pros- 
tasia principalitatem significat ». Mais ce qui écarte l’assimilation c’est que 
la proloslasia, commela loi 8 l'explique, est un munus mixium, une liturgie et 
ne ressemble à aucun degré à la curalio civilalis. | : 
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personne (1). Pour des raisons analogues, il faut renoncer à 
identifier le primus curiae d'Alexandrie avec un curator (2); 
ce primus curiae était le président ou tout au moins le princeps 
de la curie, quiavait à Alexandrie une situation très en vue, car, 
cette grande cité n'ayant pas de magistrats municipaux, il était 
en face des agents impériaux le seul représentant de la curie (3). 

Par contre, le personnage désigné dans les constitutions du 
v° siècle sous le nom de pater civitatis paraît bien se rappro- 
cher du curater et remplir des fonctions identiques. Je crois 
que cette appellation est spéciale aux provinces orientales de 
l'Empire et qu'elle ne fut reçue parfois en Occident que là où 
la législation byzantine fut appliquée après les reprises exer- 
cées par les armes de Justinien. En effet, s’il est question dans 
les Novelles de pater civilatis Siciliae (4) par exemple, l’expres- 
sion curator civitatis persiste dans le royaume de Théodoric(5), 
et se reirouve, à propos de la rédaction des acta, dans divers 
royaumes barbares (6). 

En Orient, cette qualification de narhp ts rékews ou de 
nathp ts Boulñ n'était, du reste, pas nouvelle. Dans les cités 
helléniques, c'était depuis longtemps un titre honorifique dé- 
cerné aux citoyens qui avaient bien mérité de la cité (7). On 
récompensait ainsi de grandes libéralités, de telle sorte que 
cet honneur pouvait être accordé aux femmes(8). Il est vrai 


(1) Orelli, n° 3866 : « C. Mastrinio Aurelio.. curatori r(ei) p(ublicae) ejus- 
dem col(onise) et primo principali ». 

(2) Voyez Lécrivain (loc. cit.), sur la 1. 1179, C. Th. XII, 1 (439) qui a 
tenté aussi cette assimilation. 

(3) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1902, p. 590. On pourrait 
comparer la situation du princeps senalus Alexandriae à celle du président 
du conseil municipal de Paris. 

4) Justinien, Nov. LXXV. 
5) Cassiodore, Variae, VIT, 12 (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen, p. 210). 
6) Zeumer, Formulae (Mon. term. hist.) : Formulæ andecavenses, la, p. 4. 

(7) Année épigraphique, 1902, no 214 : « ["Vreg tic Adtoxpatop]os T{rou 

PAaovi[ou Oveorastavoÿ EcbastoS swlrnolac, ’AroX[opa]v{nc... matnp 
rôAE(ws, [A peyiotw, [euo36elas y apiv, x twv 10]wv[rov Blw[uôv avéotn- 
dev]. 
- (8) Lanckoronski, Villes de la Pamphylie, I, no 106 : « antip BouAñs ». On 
peut en rapprocher, mais probablement pour des motifs différents, le titre de 
« Quyarne t%s rokew » : Bull. de correspondance hellénique : La plaine de 
l'Hermus, année 1887, p. 102. 
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qu’assez souvent on rencontre la qualification de rerxp attri- 
buée à des sortes de présidents ou de gérants de corporations 
civiles ou religieuses, mais sans que jamais elle s'applique à 
une fonction régulière de la cité (1). Et, de fait, la première 
fois qu'elle est mentionnée dans les textes législatifs du Bas- 
Empire, on serait tenté de n'y voir encore qu’un titre honori- 
fique. C'est en 464; l'empereur Léon décide que tout homme 
bénéficiant de l'immunité municipale qui, de son plein gré, 
s'offrira généreusement à supporter toutes les charges, à exer- 
cer toutes les fonctions, à gérer tous les honneurs d'une cité, 
recevra, s'il lui agrée, le titre de pater de cette cité comblée 
de ses libéralités (2). 

La portée de la constitution nous échappe en partie : on ne 
voit pas qui décerne le titre de pater civilatis bien qu'il y ait 
lieu de croire que c'est la cité; et bien que cette distinction 
soit présentée comme une récompense, apparemment elle en- 
traîne cerlaines obligations puisqu'elle exige le consentement 
de qui la reçoit. Ce dernier point de vue est confirmé par un 
document postérieur où il est parlé du munus patris civilatis à 
côté et de façon distincte de la curatio civitatis (3). 

Il y eut donc un moment où la chancellerieimpériale trouvait 
utile de conserver ces deux appellations l’une à côté de l’autre. 
Je crois cet intérêt surtout géographique: néanmoins, il est vrai- 
semblable que la paternilas civitatis n’a pas été simplement 
un nouveau nom de l’ancienne curatio, mais une institution 


(4) Isidore Lévy, Revue de philologie : Les raï:c06ouAot dans l'épigraphie 
grecque et la littérature lalmudique, année 1902, p. 276. 

(2) Léon, L. 3, C. J. X, 43 (465) : « Qui conditioni non obnoxius curiali, 
quemlibet honorem, vel munus voluntate propria in quacunque gesserit civi- 
tate, nullum prejudicium circa fortunam suam, statumque sustineat ; sed tam 
ipse quam liberi ejus et qui ex his in posterum procreandi sunt, ab omni 
bujusmodi nexu cum suis facultatibus liberi alienique permaneant... Si quis 
vero ex his omnia decurionum munera, vel functiones, vel honores nulla 
immiaente aecessitate, sed sua sponte peregerit : eum pro sua liberalitale 
patrem civitatis in qua voluntarius muaiceps apparebit, si hoc libuerit ei, fieri 
constituique hac lege decernimus ». 

(3) L. 1, C. J. X, 55 : « Qui militiam vel advocationem impleverunt, prae- 
ter ea privilegia quae jam adepti sunt, nec frumenti, aut olei comparandi cu- 
ram, vel inspectionem operum vel ratiocinium, vel defensionem civitatis, 
vel patris civitatis munus, vel curationem reipublicae vel curationem an- 
uonae exerceant sed et habiteht ubi voluerint... ». 
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d'origine assez complexe qui s'est constituée en Orient au 
v* siècle et s’y est substituée à la curatio. Dans ces villes dont 
beaucoup restaient riches et qui toutes renfermaient de très 
grosses fortunes privées, la majeure partie des travaux publics 
étaient le fait de simples particuliers (1). Celui qui s’était si- 
goalé entre tous par sa munificence ne tardait pas à être décrété 
rats Th réAeuÇ OÙ Thç BouAñ<. Sa situation était celle d'un patron 
bienfaisant, d’une sorte de génie tutélaire de la cité. Comme 
c'élait à son argent que constructions, réparations, embellisse- 
ments étaient dus, on le laissait administrer comme il l'enten- 
dait, surtout dans les villes où il n’y avait pas de magistrats. 
Voilà comment ses fonctions furent identiques à celles du 
curator. Rien n’empêchait que les deux fonctions se con- 
fondissent. Le curator était le citoyen le plus en vue nommé 
par l'empereur, le puter civitatis élait le plus riche, le plus 
généreux, le plus puissant de la cité. La même personne était 
désignée pour cette double charge. L'ancien titre d'honneur 
finit par être attaché à la fonction d’administrateur général de 
la cité, d’autant plus aisément que la curie tendait à ressembler 
à tous les autres collèges ou corporations comprises dans la 
ville et que beaucoup de celles-ci avaient à leur tête un rare. 
Cette confusion s’opérait, dans la seconde partie du v° siècle, 
au moment où l'empire d'Occident s'écroulait : aussi n'en 
trouve-t-on point trace au Code Théodosien ni avant la consti- 
tution de l’empereur Léon qui marque pour ainsi dire la tran- 
sition (2). C’est ce qui explique également que le pater civita- 
tis soit demeuré complètement inconnu des monarchies bar- 
bares de l'Occident. 

Cette transformation eut-elle une répercussion sur le mode 
de recrutement du curator civitatis ? Aucune évidemment dans 
le monde occidental qui échappait à ce moment-là à l’action 
législative des empereurs de Constantinople. Les formules con- 
servées par Cassiodore montrent les curatores d'Italie nommés 
par diplômes de la chancellerie royale (3). Au contraire, les 


(1) Libanius, Aoyÿos ’Avr:0y105 (édit. Morell, t. Il,-pp. 358-361). 

(2) Léon, L. 3. C. J. X, 43 (465). 

(3) Cassiodore, Variae, VII, 12 (Mon. Germ. hist. éd. Mommsen, p. 210) : 
« Quamwvis per se honorabitis habeatur, qui vel minimam sollicitudinem civi- 
tati propriae videtur impendere et inter suos "magoa revereotia perfruatur 
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textes byzantins laissent planer quelque obscurité sur le mode 
de nomination des.patres civitatum orientaux. Le Code de Jus- 
tinien ne renferme à ce sujet qu'une seule constitution qui en 
interdit les fonctions aux hérétiques, aux païens, aux juifs et 
aux samaritains (1). On en a conclu qu'ils étaient élus comme 
les duumvwirs et les defensores que la loi visait en même temps. 
Plusieurs Novelles s’en occupent. La Novelie LXX V sur les 
appellationes de Sicile déclare que, soit en ce qui concerne la 
confirmalio defensoris, soit en ce qui touche au decretum patris 
civilatis, l'appel doit être porté au Questeur du Sacré Palais, 
ce qui semble bien se rapporter aussi à une élection (2), mal- 
gré l’étrangeté du tour de la phrase rendue plus douteuse en- 
core par la Novelle C1V dans laquelle on lit que, s’il y a lieu 
d'émettre des décrets nommant des defensores ou des patres 
civitatum en Gaule, le Questeur du Sacré Palais les émettra (3). 
Peut-être les cités avaient-elles un droit de présentation, 

la nomination restant aux bureaux du palais. Mais cela était-il 
spécial à la Sicile, nouvellement reconquise, ou l'application 
à celte province de la règle générale? Nous n'en savons 
trop rien. Ce qui est certain, c'est qu’une autre loi, postérieure 
en date, du même Justinien confie l'élection du pater civitatis 
à un collège composé de l’évêque, des notables et des posses- 
sores habitant le territoire de la cité (4). Est-elle une redite 


qui cives se amare professus est, tamen indubitatus honor est qui nostra 
electione confertur, quia praedictus bonis institutis creditur cui aliquid 
principis auctoritate delegatur. Et ideo ab iadictione illa illius civitatis cu- 
ram ad te volumus perlinere, ut laudabiles ordines curiae sapienter gu- 
bernes.. ». 

(1) Justia, 1. 42, C. J. I, 5 : « Reliqui autem haeretici... et Graeci et Ju- 
daei et Samaritae prohibentur magistratum gerere, et dignitatem habere, 
aut jus dicere, aut defensores, aut patres civitatum fleri... ». 

(2) Justinien, Nov. LXXV : « Sed et si aliud civile emergat, veluti defen- 
soris confirmatio, vel decretum patris civitatis Siciliae : similiter ad quaesto- 
rem referatur et calculo ipsius confirmetur, nostra scilicel auclorilale sugge- 
rente quaeslore sequenda ». 

(3) Justinieo, Nov. CIV : « Et si defensorum civitatis vel patrum creando- 
rum decreta opussit celebrari,apud eumdemillustrissimum virum celebrentur ». 

(4) Justinien, Nov. CXXVIII, cap. 16 : « Sed civitatis sancissimum epis- 
copum, et primates, necnon et ejus possessores constituere quidem patrem 
civitatis et frumentarios et alios hujusmodi dispensatores ». 
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ou uve innovation? C'est ce que les expressions si vagues 
des lois précédentes interdisent de trancher. 

Au reste, curator ou pater ont des attributions pareilles aux- 
quelles le temps a apporté peu de changements. 

Comme le voulaient ses origines, le curator civilatis avait 
surtout des attributions financières et administratives. Tout ce 
qui touchait à la gestion du patrimoine communal lui appar- 
lenait; tout ce qui était l’occasion de recettes ou de dépenses 
avait fini par être englobé dans son ressort exclusif. Il avait 
ainsi insensiblement réduit à rien les fonctions des duumrviri 
quinquennales et même des édiles : c’est pour cela qu'en bien 
des villes ceux-ci disparurent (1). 

L'indigence du Code Théodosien sur les fonctions du curator 
est compensée dans quelque mesure par de rares inscriptions 
et certains passages du Code de Justinien. Les premières nous 
le montrent agissant en personne et dirigeant les travaux pu- 
_blics (2). On ne dit plus qu’il donne son consentement aux dé- 

cisions de la curie, mais qu'il exécute ses décrets (3) Ceux-ci 
sont rares et d'importance médiocre. Toute initiative est pres- 


(1) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., 1907, p. 632. — Ulpien, 
Ad Demosthenem : Contra Timocratem (édit. Wolf, p. 849) : « "Eott 
&yopavouo; 0 ÉRORTNS TH vlwv 7hç avocas. ’Agtuvouo: dé, 6 ênt <oÿ eva: 
rafapav Tv Trôkwv asyooduevos, © rap” nuiv rathp ». ]l ne faut pas en 
conclure qu’il prend le nom avec les fonctions de l'édile, et qu'en Orient cu- 
ralor se traduise par aotuvôuos comme on l’a dit en s'appuyant sur le texte 
précédent (C. Jullian, Les transformations poliliques de l'Ilalie sous les empe- 
reurs romains, p. 115). Jusqu'à l'adoption exclusive de la dénomination de paler 
civilalis, ratnc tis roÀcwS, celle de koytotis a survécu : Grenfell and Hunt, 
The Oxzyrhynchos Papyri. London, 1898-99 : P. 1., LIT (an 325) : rapport de 
trois médecins publies au logiste. Eusèbe, ‘Iotopia ExxAnotaotuen, VIII, 2. 

(2) C. [. L., NI, n° 445 (ano 350) : « Curante M. Anatolum curatore .. » à 
Tralles en Carie; n° 568, le proconsul d’Achaïe écrit au curalor et au defen- 
sor des Amphissenses (Amphissa Locrorum — Salona) à propos de la réfection 
d'’uo aqueduc. Le curator est nommé le premier : l'un et l’autre sont actores 
municipaux (ve siècle); n° 9508 (ano 382), Dalmatie supérieure. — Année 
épigraphique, 1903, n° 241 (1ve siècle). : 

(3) Année épigraphique, 1903, n° 241 : « cur(ator, r(ei)p(ublicae) Castelli 
Biracsaccarensium, sumptu proprio... ex consensu civium a fundamentis 
coeptum extrusit...; — 1904, n° 5 : « Herculem invictum pro salute Diocle- 
tiani et Maximiani Augg. Ordo et populus hoc loco ponendum cen...suit, cu- 
rante C. Umbrio Tertullo e(gregio) v(iro) Curaltore) r(ei) p{ublicae). — C. 
I. L., V, n° 1862; VIII, 2601, 3685, 5290; X, n° 5200. 
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que de la compétence du gouverneur (1) : le plus souvent c'est 
lui ou la chancellerie impériale qui commande et le curator n'est 
plus qu’un agent d'exécution (2). Une loi de Zénon à qui les 
compilateurs de Justinien ont donné pour rubrique De ratioci- 
niis operum publicorum et de patribus civitalum (3), remettait 
aux patres civilatum le soin de pourvoir à toutes espèces de 
travaux publics et spécialement aux aqueducs, que les deniers 
employés fussent fournis par les caisses publiques ou les par- 
ticuliers, — enlevant aux hauts fonctionnaires de la hiérarchie 
impériale, avec l'initiative de ces travaux, les bénéfices qu'ils 
en tiraient. La Novelle XVII semble placer les patres civitatum 
sous la dépendance du Questeur du Sacré Palais qui reçoit la 
charge de pourvoir aux besoins financiers des villes pour les 

travaux d'intérêt général (4). C'était l’époque des grands tra- 
vaux accornplis sous le règne et de la reconstitution des moyens 
de défense des villes. Le trésor impérial fournissant beaucoup, 
l'empereur réservait à son ministre la direction et la surveil- 
lance de toutes ces entreprises (5), le détail seul était le plus 
souvent confié aux patres civitatum. 

{ls administraient le patrimoine communal en affermant, se- 
lon les modes d’exploitation de l’époque, les biens immobiliers 
de moins en moins nombreux (6) et en plaçant à intérêts le 
numéraire, Au v° siècle, la cura kalendarii fut jointe à la cu- 
ratio civitatis (7) et le nom même de kalendarium disparut de 


(4) Libanius, Ertorokat, MXLI, MXLVIII, MLXIV, MCXLII, MCLXIII, 
MCCX VII, MCCCCL, MCCCCLXXX VIL (édit. Wolf, pp. 488, 495, 506, 546, 
558, 563); Kara tüv rposedpeudvtwv (édit. Morell, t. I[, p. 397 et s.); 
"Erttaptos ëxt ’TouAravé (Jbidem, p. 285). 

(2) C. I. L., IT, no 568; V, no 1862; VIII, no 5290. 

(3) Zénoo, |. uniq., C. J. VIII, 43. 

(4) Justinien, Nov. XPIL., cap. IV : « $ 1. Sed etiam pro ubertate necéssa- 
riorum, et operum civitatum diligentiam habebis, procurans ex civilibus pe- 
cuniis patres quae valde necessariae sunt operum facere, et pontium, simi- 
liter et viarum, et portuum®, etin quibus omnino sunt locis provinciae cui prae- 
sides ; portuumque et murorum curam habebis, et quidquid omnino est pu- 
blico et civitatibus utile, et cogitabis, et facies, et nuntiabis ». 

(5) Cependant la Novelle CXX VIII réédite les principes admis par Zénon 
dans 1, uniq., C.J. VIII, 13. 

(6) Sozomène, ‘Totopta éxxAnotaotix, V, 5. 

(7) Cela ressort de la comparaison du même texte inséré au C. Th., |. 4, 
IL, 11 (314) où se trouve : « Ideoque periculo curatoris kalendarii et ma- 


« 
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la flangue administrative (1). C'était aux patres civitatum que, 
plus tard, Justinien enjoignait d'appliquer les règles posées par 
Constantin pour les prêts consentis au nom des cités. La No- 
velle CLX adressée à un certain Aristocrate, pater civitatis 
d'Aphrodisias, en Carie, prétendait établir le Lype des contrats 
de cette espèce (2). 

Avant même les magistrats municipaux, les curatores des 
métropoles provinciales avaient reçu le droit de procéder en 
l'absence du praeses, à l'insinuation des actes privés (3). Il 
est très vraisemblable qu'après la constitution de 366 (4), ils 
eurent, dans toutes les villes, concurremment avec ces magis- 
trats, une compétence de fait qu'aucune loi peut-être n’avait 
consacrée, mais qu'une constitution de 415 supprima (5). Cette 
abrogation ne concernait, ce semble, que l'insinuation des 
actes privés et n'empêchait pas les curatores de porter aux 
gesta publica les faits qu’ils accomplissaient en tant qu’admi- 
nistrateurs ou officiers de police judiciaire. Au reste des for- 
mules de l’époque barbare réservent encore le nom de curator 
au chef du bureau des gesta (6). 

La responsabilité que le curator partage avec les autres ma- 
gistrats ou fonctionnaires muaicipaux au point de vue de la 
tenue et de la sincérité des registres du cens, de la confection 
des rôles de contribution et de leur communication aux inté- 
ressés (7) ; plus tard l'obligation pour les patres civitatum d’ap- 


gistratuum el creatorum apud idoneos vel dominos rusticorum praediorum 
pecunia collocanda est » et au C. J., 1. 2. XI, 32 (33) où cette phrase devient : 
« ideoque cura patris civitalis apud idoneos vel dominos rusticorum praedio- 
rum pecunia collocanda est ». 

(1) Ressort encore de la comparaison des deux Codes à la loi précédente. 

(2) Justinien, Nov. CLX : exemplum sacrae pragmalicae formae de usuris. 

(3) Constantin, 1. 3, C. Th. VIII, 12 (316). 

(4) Valentiaien et Valens, |. 2, C.J.I, 56(366). Honorius et Théodose, 1. 3, 
C. Th. XI, 8 (409). 

(5) Honorius et Théodose, 1. 8, $ 4. C. Th. VII, 12 415) : « Curatores 
enim civitatum ab hujuscemodi negotio temperare debebunt, ne tanta res 
eorum concidat vilitate. Sed jam allegatas apud curatores donationes el gesta 
confecta valere necesse est; in posterum omnibus quae statuta sunt observan- 
dis, quoniam, si quid fuerit praetermissum, nullius momenti videbitur esse 


donatio ». 
(6) Zeumer, Formulae (Mon. Germ. hist.) Formulae Andecavenses, n° Ja, p. #. 


Beyer, Urkundenbuch zur Coblenz und Trier, t. 1, n° 49, p. 49. 
(7) Honorius et Théodose, 1. 3, C. Th. XI, 8 (409). 
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précier avec le defensor et l'évêque la solvabilité des fidéjusseurs 
des exactores (1) ne laisse qu'entrevoir les attributions du cura- 
tor en matière d'impôts et comme agent du pouvoir central. 
Ce caractère est sans doute plus saillaat dans les questions 
de police, Les droits de surveillance, d'arrestation, d’instruc- 


tion préparaloire ou sur délégation que nous avons constatés 


appartenir au curator civilalis dès le temps de Dioclétien et dont 
la persécution de l'année 303 nous fournit des exemples con- 
crets (2), persistèrent sans doute longtemps. Les Gesta marty- 
rum nous le montraient recevant les dénonciations contre les 
chrétiens, les arrêtant, procédant aux interrogatoires, aux 
perquisitions, à l'audition des témoins, ordonnant des confron- 
tations et dressant des procès-verbaux, puis dirigeant les pré- 
venus vers le tribunal du gouverneur (3) : tout cela se retrouve 
plus d’un siècle après dans une constitution d'Honorius et de 
Théodose à la date de 409 visant tous les délits qui troublent 
l’ordre public (4) et dans une autre un peu antérieure organi- 
sant la répression des contraventions aux règlements du 
cursus publicus (5). 

Le pouvoir de police s’étendait à toute la population com- 
prise sur le territoire de la cité : les collegiati et les possessores 
y étaient soumis. Au même titre que les duumvirs, le curator 
surveillait et contrôlait les nautici el les autres agents de l’an- 
none (6). Il était le protecteur des scenici en même temps que 


(1) Justinien, 1. 26, $ 4, C. J. TI, 4 (530). 

(2) Analecta bollandiana, an. 19068, p. 460 : Magnilianus, curateur de Ti- 
biuca. — Gesla apud Zenophilum consulurem ; Opera sancli Auguslini, t. 1X, 
p. 1106 (édit. Gaume). Quelques historiens ont pensé qu'à Cirta, Munatius 
Felix poursuivait les chrétiens comme flamine perpétuel, ce qui est tout à 
fait impossible ; car le flamioat perpétuel était un titre purement honorifique 
pe donnant aucun pouvoir; c'est, au contraire, comme curalor civitatis 
qgu'agit Munatius Felix. 

(3) Ruinart, Acta Martyrum sincera (édit. 1713), p. 355 : Passio Felicis, 
1-2; p. 397 : Acta Didymi et Theodorae virginis, 2. 3. S' Augustin, Breviculus 
coll. cum Donat., III, 43. 25; Contra Cresconium, III, 27. 30; Contra Gau- 
dentium, 37, 41. ; 

(4) Honorius et Theodose, 1. 5, C. Th. IX, 2 (409) — 1., 2, C. J. [, 55; 
1. 5, tbidem. Cpr. 1. 12, C. Th. IX, 16 (409). Saint Augustin, Epislolae, 
CCXXVIII-CCXXXI (Migne, t. XXXIIT, p. 18, Grenfell and Hunt, The 
Ozyrhynchos papyri, P. Ire, LIT. 

(5) Arcadius et Honorius, 1. 59, C. Th. VIIT, 5 (400). 

(6) Valentinien et Valens, 1. 2, C. Th. XIV, 15 (366). 
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le gardien de leurs statuts : à ce titre il devait pourvoir à la 
liberté de conscience de ceux ou de celles qui, vieillis ou à 
l’article de la mort, avaient librement reçu les sacrements de 
l'Église (1) ; il veillait au maintien du monopole des fabricen- 
ses, ouvriers des arsenaux, tant dans l'intérêt de ces derniers 
que dans celui de la sécurité de l’État (2). Avec le defensor et 
l’évêque, il était chargé de l'application des lois sur les jeux de 
hasard (3) et sur l'exposition des enfants (4). Bien que ces 
derniers textes émanent de la chancellerie de Justinien, il est 
presque certain qu'ils ne sont que des répliques des constitu- 
tions antérieures, car cette législation du Bas-Empire, comme 
celles de toutes les époques de décadence, était condamnée à se 
répéter sans cesse, tout en restant pleine de lacunes, puisque, 
mêmeavecsoin collationnés, les documents réunis ne forment ja- 
mais un tableau d'ensemble des attributions du fonctionnaire ou 
du magistrat dont on s'évertue à connaître le rôle et la fonction. 

C'est ainsi que l’une des charges les plus importantes du 
curalor civitatis et qui doit remonter très haut, ne nous est 
révélée que par des textes de basse époque. La question de 
l'approvisionnement des cités restait au Bas-Empire aussi 
troublante qu’elle avait. jamais pu être, puisqu’en nombre de 
provinces les incursions barbares, la désertion des campagnes, 
l'insécurité des routes, l’accroissement continu des populations 
urbaines exposaient à de fréquentes, pour ne pas dire conti- 
nuelles famines. L'institution des greniers publics ne pouvait 
suffire à tous les besoins. Les chefs des cités, curalores et de- 
fensores, avaient pour première et plus importante mission d'as- 
surer la vie des populations qui leur étaient confiéés et cela 
par deux moyens : 1° en s'efforçant que les matières de 
première nécessité ne fissent pas défaut sur le marché; 2% en 
empêchant que le prix de vente fût trop élevé pour les petites 
bourses. De tout temps les décurions avaient eu une tendance à 
taxer les principales substances alimentaires : blé, vin, huile, 
quelquefois même la viande. Les empereurs, au haut empire, 
avaient été obligés de le leur défendre.Mais aux iv° et v° siècles 


(1) Valentinien, Valens, Gratien, |. 16, C. Th. XV, 7 (371). 
(2) Justinien, Nov. LXXXV, cap. HI, $ 1. 

(3) Justinien, 1. 2, C. J. III, 48. 

-(4) Justinien, 1. 3, C. J. VIII, 52 (529), 
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c'était au contraire une conséquence naturelle du régime 
socialiste et Dioclétien avait d'une façon illustre donné 
l'exemple, dépassant de beaucoup les timides hardiesses des 
municipalités férues de popularité. Or, les fonctionnaires mu- 
nicipaux ayant le caractère plus ou moins prononcé d'agents 
du pouvoir central étaient tout désignés pour exercer ces 
charges difficiles et parfois redoutables de maintenir des 
réserves pleines et d'établir un « maximum ». Une loi d’Anas- 
tase, qui n’a pu s'appliquer qu'à l'Empire d'Orient et que la 
situation pénible de la Thrace avait provoquée, nous montre le 
pater civitatis investi du premier de ces soins (1); une formule 
ostrogothe conservée par Cassiodore nous dit le curator civilatis 
_ chargé du second (2). Dans le désarroi des autres services pu- 
blics, celui-ci paraît le seul importer. Sans doute le curator devra 
diriger les travaux de la curie, mais surtout il s’efforcera de main- 
tenir les marchandises à des prix modérés au lieu de laisser les 
vendeurs exiger ce qu’il leur plaira. C'est la vraie charge du 
curator, car par là il assurera la tranquillité publique. Et c’est 
aussi la dernière attribution sérieuse que, dans l'ordre des 
temps, les documents occidentaux lui accordent. 

Postérieurement toute mention en est rare, et ce n’est jamais 
plus qu’à l'occasion des acta. 


II. — Le mot defensor n'était pas absolument nouveau dans 


(1) Anastase, 11. 2 et 3, C. J. X, 27 (494). En Orient la vente forcée et tarifée 
du blé, de l'huile et des alienae species est imposée par le praeses avec le 
consentement impérial. Tout d’abord ce qu’on exproprie aux producteurs entre 
en compensation de ce qu’ils doivent à l’État en tant que contribuables, le reste 
leur est payé en argent. En Thrace, il s’agit surtout de nourrir les troupes qui 
gardent la province contre les barbares : les negotialores sont pris pour inter- 
médiaires dans les réquisitions, le pafer civitatis agit sur l’ordre et pour le 
compte de l'administration centrale. En cas de nécessité, les villes peuvent 
aommer à côté du pafer civitalis un curator frumenti comparandi pris parmi 
les officiales de la région et choisi par l'évêque et les notables. 

(2) Cassiodore, Fariae (Mon. Germ. hist. édit. Mommsen, p. 240). VIT, 12 : 
« Et ideo ab indictione illa illius civitatis curam ad te volumus pertinere, ut 
laudabiles ordines curiae sapienter gubernes, moderata pretia ab ipsis quo- 
rum interest facias custodiri. Non sit merces in potestate sola vendentium, 
æquébilitas gratia custodiatur in omnibus, opulentissima si quidem et hinc 
gratia civium colligitur, si pretia sub moderatione serventur, ut vere curalo- 
ris impleas officium, cum tibi sollicitudo fuerit de utilitate cunctorum. Con- 
suetudines autem tibiex nostra auctoritate defende, quas in eodem loco tuos 
constat habiusse majores ». 
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la langue du droit municipal, lorsque, dans la seconde moitié 
du 1v° siècle, les empereurs inaugurèrent une institution assez 
singulière qu’ils qualifièrent de defensio civitatis. 

Jadis, on appelait defensor civilatis en Occident, oûvätxnc 
en Orient, le citoyen chargé d’agir ou de défendre dans un 
procès au nom de la ville (1) : cette charge constituait un 
munus personaie (2) et resta tout à fait étrangère à la defensio 
civitatis du Bas-Empire. Mais déjà, dans les temps plus recu- 
lés, on rencontre, quoique rarement, l'expression defensor dans 
le sens de patronus, c’est-à-dire de protecteur de la ville et de 
ses habitants (3). C’est dans ce sens que les constitutions du 
ive et du v° siècle l’entendent, avec cette différence qu'ancien- 
nement ce protecteur n'avait rien d’officiel, n’était qu’un 
homme plus ou moins puissant dont on espérait l’appui, tandis 
que le defensor créé par les empereurs fut un véritable fonc- 
tionnaire, destiné surtout à contre-balancer l'action et l’in- 
fluence du premier. L'institution apparaît tout d’abord en 
faveur de la plèbe et 1l n'est pas douteux qu'elle eut pour bul, 
dans la pensée des empereurs, de lui substituer une protection 
de leur choix aux patrocinia de diverses sortes qui s’offraient à 
sa faiblesse ou à ses révolles. Les constitutions premières en 
date (4) où il soit parlé des defensores civitatum l’indiquent 
formellement (5). Ce que veulent les empereurs, c'est donner 
à la plèbe des patrons contre les injustices des puissants ; el 
par ce mot puissants, potentes, ils entendent les riches pro- 
priétaires fonciers, les hauts fonctionnaires, et encore les 
agents inférieurs de la bureaucratie et même les décurions (6). 


(1) Arcadius Charisius, |. 18, S 13, D. L. 4 : « Defensores quoque quos 
Graeci syndicos appelant et qui ad certam causam agendam vel defendendam 
eliguntur, laborem personalis muneris adgrediuutur ». 

(2) Paul, 1. 146, Hermogénien, 1. 1, $2, D. L. 4. 

(3) C. T. L., V, 00 4459; IV, nos 768, 1094; XIV, n° 2080, 2934; VIT, 
nos 41835, 14781. En grec, la defensor civilalis s'appelle £xû:05. 

(#) Les cinq premières censtitutivns du titre De defensoribus civilaltum au 
Code Théodosien ont été retrouvées en 1836 par Baudi di Vesme. 

(5) Valentinien et Valens, 1. 4, C. Th. I, 29 (364) : « Admodum utiliter edi- 
mus, ut plebs omnis Illyrici officiis patronorum contra potentium defer- 
datur injurias »; 1. 3, ibidem (:65) : « Cum multa pro plebe a nobis stu- 
diose statuta sint, nihil providisse nos credidimus, nisi defensores idoneos 


dederimus ». | 
(6) Valentinien et Valens, 1. 4, C. Th. 1, 29 (364) : « Decurionibus ista 
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C'était une question de fait (1). La richesse avec les moyens 
de protection qu'elle permettait était le plus ordinairement la 
base de la puissance (2). . 

Les plus anciennes constitutions, adressées au préfet du pré- 
toire d’Italie, sont datées du 27 avril (5 kal. mai) 364 et de 
novembre 365. Elles ne s’appliquent qu'au diocèse d’Illyrie. 
La defensio civitatis fut donc tout d’abord un expédient particu- 
lier à une région. Le préfet du prétoire pouvait choisir ces 
patrons de la plèbe parmi les hommes de mœurs intègres ayant 
administré les provinces, exercé les fonctions judiciaires, ou 
parmi les agentes in rebus et les palatini et informer l’empereur 
de son choix (3). La constitution de 365 étendait cette faculté 
aux chefs de service de la préfecture du prétoire et à leurs 
délégués, puis aux scholastici(4). 

_ La nouvelle institution ne tarda pas à se répandre, car, en 
368, elle avait tout au moins gagné la préfecture d'Illyrie. Le 
même Probus qui avait passé dans l'intervalle de son préfec- 
torat d'Italie à celui d'Illyrie fut averti par un rescrit qu’il eût à 
choisir désormais les patrons dela plèbe, dans les diverses vil- 
les de son ressort, de préférence aux autres honorali, parmi les 
anciens agentes in rebus exerçant le principat dans ses bureaux; 
la nomination restait soumise à l'approbation‘ impériale (5). 


non credat; his eliam qui officio tui culminis vel ordinariis quibuseunque 
rectoribus aliquando paruerint, non committat hoc munus »; 1. 3, tbidem, 
(365) : « Igitur non ex decurionum corpore, sed ex alio, videlicet ex admi- 
nistratoribus qui vel consulares fuerint administratione, vel praesides, ant ex 
palatinis vel agentibus in rebus, vel his qui principatus culminis vestri vica- 
riatusque gesserunt, ve] ex scholasticis huic officio deputentur ». 

(1 Godefroy (C. Théod. III, 4. sur la 1. 8.) a bien défini ce qu'on 
doit entendre par potentes : « Non de ïiis tantum accipiandam (leg. 8) pulo 
qui io oofficio publico positi sunt, verum etiam et forte potissimum de 
ïis qui factionibus, clientelis, et divitiis potentes sunt, vel etiam nobilitate 
generis atque officio publico perfuncti ». 

(2) Saint Ambroise, De officiis ministrorum, IT, 21, 26. Ammien Mar- 
cellin, XX VII, 411. 

(3) Valentinien et Valens, I. 1, C. Th. [, 29 (364) : « Super siagulas quas- 
que praedictae dioeceseos civilates aliquos idoneis moribus, quorumque vita 
anteacta laudatur, tua sincerilas ad hoc eligere curet officium ; qui aut pro- 
vinciis praefuerunt, aut forensium stipendiorum egere militiam, aut inter 
agentes in rebus palatinosque meruerunt. » | 

(4) Valentinien et Valens, 1. 3, C. Th. 1, 29 (365) —{. 2, C. J. I, 55. 

(5) Valentinien, Valens, Gralien, 1. 4, C. Th., I, 29 (366) : « Qui ex schola 


48 QUELQUES PROBLÈMES D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


Dans ces conditions, la defensio civilatis se répandit très 
vite à travers toutes les provinces. En 371 elle existait certai- 
sement dans la préfecture d'Orient 1). Bientôt après une in- 
scription nous la révèle en Italie (2); nous n'avons que des 
coustitutions plus tardives pour les autres provinces, mais 
en 385, Gratien déclarait qu’elle existait partout (3). 

Les mêmes documents, nous apprennent que les fonctions 
de defensor étaient conférées pour cinq ans, qu’on pouvait être 
à la fois defensor de plusieurs villes situées dans la même ré- 
gion(4). D’autres nous font connaître que la protection de ce 
defensor s'étendait au territoire de la cité comme à la ville 
elle-même et qu'elle était commune à la pièbe rurale et au pro- 
létariat urbain (5). 

Il arriva dans les premiers temps, ce qui arrive toutes les 
fois qu'on tente une entreprise, uniquement muni de bonnes 
intentions. Les empereurs, qui en étaient pourtant abondam- 
ment pourvus, avaient négligé de dire ce que ces protecteurs 
improvisés de la plèbe pourraient bien faire pour lui être utiles : 


agentum in rebus, sedis culminis vestri munere, principatus nostro quodam 
modo nomine paruerint, inter ceteros honoralos, jussione nostra diversarum 
urbium plebibus constituantur patroni; ita ut si quos ex his auctorilas tua 
putaverit eligendos éadem his, tutela mandetur : ab is aute mevs repraesentet 
immunes ». 

(1) Valentinien et Valens, Gratien, 1. 7, C. Th. XIII, 10 (371). 

(2) Orelli, n° 3910. 

(3) Gratien, Valentinien, Théodose, I. 4, C. J. 1, 55 (365). « Ia defensori- 
bus uoiversarum provinciarum erit administrationis haec forma et tempus 
quinquennii spatii metiendum ». 

(4) Note ci-dessus. — Orelli, n° 3940 : « Caio Mario Eventio (viro) c{larissimo) 
fidelissimo in annis juvenalibus advocato, postea jussu sacro per quinquen- 
oium hujus civiftatis) et vicin{arum) urbium probatissim{o) defensori pro 
iasignibus ejus erga ordinem possessores et cives meritis ab eo beneficiis... ». 

(5) Valentinien et Valens, 1. 4, C. Th.1, 29 (364) : « Plebs omnis Iilyrici » 
Valentinien, Valens, Gratien, 1. 5, C. Th. 1,29 (310) : « Utili ratione prospec- 
tum est ut innocens et quiela rusticitas peculiaris patrocinii beneficis frua- 
tur ». Honorius et Théodose, 1. 45, C. Th. XVI, 5 (408) : « Defensorum, 
curialium omniumque officiorum specula custodiat, ne quis inter aliquam 
civitatem vel ulla territorii parte secreta, qui ab ecclesiae catholicae sacer- 
dote dissident, illicitae coitionis habeat facultatem ». — Dans les territoires 
non soumis au régime municipal, le defensor portait le nom de defensor loco- 
rum: Valentinien et Théodose, 1. 3, C. Th. VII, 44 (420); Valentinien, Va- 
lens, Gratien, 1. 3, C. J. I, 55; Zénon, 1. 8, C. J. XII, 22. Justinien, Nov. 
XXX, cap. 8 (541). 
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et de fait quelques-uns, une fois investis, s'empressèrent de dé- 
€larer leur embarras. Rien ne donne une attitude plus gauche 
que la prétention émise de défendre les gens sans savoir ni 
pourquoi ni comment. Livrés à eux-mêmes, les defensores 
n’avaient visiblement prise sur rien, ni sur personne. Il fallait 
donc qu’au cours des premières années, une série de rescrits 
leur constituassent, au hasard des incidents qui donpaïent lieu 
à des doléances adressées au palais, un groupe d’attributions. 
Le document qui donne la sensation la plus nette et quelque 
peu comique de la situation des premiers defensores, est sans 
contredit le rescrit adressé par Valentinien et Valens à ce pa- 
tron de la plèbe illyrienne qui leur avait demandé ce qu'il 
pouvait bien avoir à faire de ce chef. Après l’avoir établi pour 
défendre le prolétariat local à l'encontre de tous ses ennemis 
et de tous les dangers qui le pourraient menacer, on lui répond 
qu'il n’aura à s'occuper que de choses insignifiantes : « Si quel- 
qu’un a recours à toi pour des affaires de très peu d'importance 
et tout à fait minimes, entremets-toi dans ces pelites choses; 
par exemple, si l’on te prie de faire payer une dette, de Lâcher 
de ramener un esclave fugitif ou de faire rendre ce qu’on a 
payé de trop, ou autre chose semblable, mais pour les affaires 
qui sont dignes des débats du prétoire, envoie-les devant 
le juge ordinaire ». Et voilà ce haut fonctionnaire choisi avec 
tant de scrupule parmi les plus dignes, chargé de la mission 
de conciliateur pour de très petites affaires entre petites gens. 
Comme celui à qui étaient adressées ces lignes avait nom 
Sénèque et à ce titre devait être philosophe, il est probable 
qu'il en prit son parti (1). Peut-être les attributions du defen- 
sor acquéraient-elles quelque consistance dans une sorte d'ora-. 
_tio adressée au Sénat en 370 et où il apparaît spécialement 
chargé de protéger les petits contre les agissements fraudu- 
leux des gens de justice, greffiers, commis des juges, avocats, 
etc. (2). Sans doute, il n'avait aucun pouvoir direct pour faire 


(1) Valentinien et Valens, 1. 2. C. Th. I, 29 (364). Il faut lire ce rescrit 
tel qu’il a été retrouvé et inséré au Code Théodosien par Baudi di Vesme; 
car aa Code de Justinien, 1. 4, I, 55, il a été modifié par les compilateurs 
et a perdu cette physionomie si inconsciemment ironique. [1 y sert de fonde- 
ment à une juridiction pas très étendue, usque ad quinquagenta solidos, 
mais sérieuse. 

(2) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 5, C. Th. 1, 29 (370). 


Revue uisr. — Tome XXXII. à 
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cesser les abus, mais, à la façon de l'ancien patron, par des dé- 
marches, son influence personnelle, ses relations, le droit qu’on 
lui reconuaissait de se faire entendre du gouverneur (1), il 
pouvait et devait s'efforcer d'atténuer les conséquences fâ- 
cheuses de ces abus à l'encontre de ses clients. 

En somme, c'était un patrocinium, mais confié à un agent im- 
périal,un patrocinium que les empereurs avaientconçu sur le mo- 
dèle du patrocinium privé qu'ils pensaient par là écarter, n’ima- 
g'naut pas, cequi est vrai, qu'on a toujours plus d'action sur les 
hommes quand on s'offre à les aider à violer la loi que lors- 
qu’on se propose de les defendre contre qui la viole. Les attri- 
butions des defensores furent peu à peu calquées sur les agis- 
sements des potentes; elles en furent la contre-partie. Au reste, 
toutes les classes sociales avaient besoin de protecteurs. A 
côté du defensor plebis de la cité, on trouvait le defensor sena- 
tus chargé dans chaque province de la défense de l’ordre sé - 
natorien (2). Les églises aussi avaient des defensores (3). 

La grande influence des potentes, le fondement de leur pa- 
trocinium, c'était leur intervention en matière fiscale. Grâce à 
leur protection, on échappait bien souvent à l'impôt (4). Les 
defensores furent chargés de veiller à ce que les plébéiens ne 
fussent plus victimes de contributions illégales; ils durent no- 
tamment surveiller la confection des rôles du cens afin qu'au- 
cune aggravation contraire aux lois n’y fût introduite, sinon 
1ls devaient porter plainte au gouverneur qui, après enquête pu- 
blique et les partiesentendues, faisait procéder aux rectifications 
nécessaires (5) ; quand les tributaires de l’annone étaient excep- 


(1) Gratien, Valentinien, Théodose, I. 4, C. J. I, 55 (385). 

(2) Constance, 1. 2, C. Th. I, 28 (364). 

(3) Héfelé, Histoire des conciles (trad. Delarc.), t. If, p. 280. 

(4) Libanius, [Tect rüv xoootaotiv (édit. Reiske, t 11). 

(5) Valentinien, Valens, Gratien, 1.7, C. Ta. XII, 10 {371) : « Hoc autem ut 
rite celebretur, auctoritas tua judicibus tantum id est rectoribus provincia- 
rum, permittat potestatem ila ut iidem, cum querimonia defensorum vel ple- 
beiorum ad eos fuerit nuntiata, exhibitis partibus, secundum fidem rerum 
coram cognoscant, ac stabilitatem census finita altercatione componant... ». 
Les empereurs expliquent en outre que les aggravations de cens sont léga- 
les quaod elles ont pour but de répartir entre les voisins la contribution d’un 
mort, mais non s'il s’agit de celle d’un déserteur qu’on peut espérer faire ré- 
intégrer ses terres. 
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tionnellement autorisés à se libérer en argent, les receveurs ou 
susceptores ne purent donner quittance qu avec l’assentiment 
du defensor civitatis, vérification faite que le tribut ne dépas- 
sait pas celui payé antérieurement (1). Enfin, lorsque, en 383,on 
voulut à la fois alléger la responsabilité des décurions en ma- 
tière d'impôts et mettre les petits à l'abri de leurs tracasseries, 
ce fut le defensor qui joua le rôle d'exactor à l'égard des mino- 
res possessores, c’est-à-dire de la plèbe rurale (2). 

Depuis longtemps, les soldats de moins en moins disciplinés 
commettaient toutes sortes d’excès contre la population civile; 
les campagnes voisines des camps avaient surtout à en souf- 
frir(3). Les mêmes empereurs confèrent le soin aux defensores 
civitatum de leur dénoncer ces déprédations (4). 

Peu à peu se constituait, en vertu de rescrits successifs qui 
faisaient jurisprudence, ce qu’on pourrait appeler l’officium 
defensoris et, vers 385, Gratien le résumait en un rescrit 
adressé à un certain Théodose defensor d’on ne sait quelle 
cité : « D'abord montre-toi à la plèbe sous les apparences d’un 
pére; ne tolère point que ruraux, ni citadins soient dans 
l’affliction à cause des répartitions, viens-leur en aide con- 
tre l’insolence des bureaucrates et l’impudence des juges. En- 
tre librement chaque fois que tu le voudras chez le gouver- 
peur ; écarte le mal des superimpositions et le dommage des 
surtaxes de ceux que tu dois défendre comme tes enfants ; ne 
souffre jamais qu'on n’exige rien au delà de la contribution 


(1) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 19, C. Th. XI, 1 (384) : « Id, quod 
in titulis debitis sub praestatione confertur auraria, non aliter, nisi scienti- 
bus defensoribus detur, quo sub eorum conscientia (sicut et ante praeceptum 
est) solvantur debita, securitatesque reddantur ». 

(2) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 42, C. Th. XI, 7 (383). 

:(3) Milteilungen des Kaïs. d. archeolog. Inst. : Rôm. Abth., 1898, p. 221 : 
Inscription du temps de Philippe, trouvée à Tembris en Phrygie : « [rté]ouot 
yap Nuas of meuplevres etc] | t0 ’Anniavüiv xAua rapakiumävovtes Tac 
Aëwodpous 6[dobs, roooëtt dE otpalriotar.. 4x0 tüv] Épywv us apiorévrec 
ao Tobs &potipas Boäv | ToAuüvtes, ta ph Oper]hôueva aûtoïs raparpao- 
souatv... » Libanius, [lept tüv rpootactüv (édit. Reiske, t. 11). 

(4) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 12, C. Th. VII, 1 (384) — 1. 14, C. J, 
XII, 36 : « Tribuni vel milites nullam evagandi per possessiones habeant fa- 
cultatem...; aut si quis tam necessaria scita contempserit, de eo ac tribuno 
ejus ad nostram scientiam, rectorum ac defensorum relationibus protinus 
deferatur ». 
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accoutumée de ceux qui, cela est certain, sans un tel secours, 
pe pourraient espérer aucune réparation(1) ». 

Mais les institutions de décadence ont cette fortune qu’elles 
se modifient toujours avant d'avoir été d'aucun usage. Au mo- 
ment où la defensio civitatis prenait figure, subitement sa forme 
fut changée et presque son caractère. 

J'ai déjà expliqué comment, vers 387, l'élection du defensor 
fut remise aux cités et qu'il faut entendre par 1à que toute 
la population de la ville et du territoire, honorati, municipes, 
collegiati, plébéiens de toutes sortes furent appelés à le choisir ; 
la même loi punissait les usurpations de fonctions, qui sans 
doute s'étaient déjà produites, d’une amende énorme (2). Ce suf- 
frage universel n'eut pas un meilleur résaltat que partout 
ailleurs. La prédominance numérique de la plèbe dota chaque 
cité d'un tyranneau. Malgré la menace de peines pécuniaires, 
la briguecombattit et rejeta dans l'ombre les candidats sérieux. 

Non plus seulement patron de la plèbe, mais représentant 
élu de toute la cité, le defensor, en conservant ses attributions 
précédentes, prit place à côté des magistrats de cette cité quand 
elle en avait, ea tint lieu quand elle n’en avait pas. Son officium 
se trouva considérablement aggravé, et on s'efforça de faire 
coïncider dans sa personne deux choses qui rarement s’accor- 
dèrent : qu’il fût l'élu de ses concitoyens et leur protecteur. 

Chargé comme naguère de l’application exacte des lois fis- 
cales, non seulement il put critiquer les rôles et s’en plaindre 
au gouverneur, mais il dut en surveiller la confection (3) 
c'est-à-dire que, dans une certaine mesure, il y participa et dès 
lors en devint responsable à l’égal des autres autorités locales : 
curator, duumvirs ou décurions (4). La liberté et l'autorité de 


(4) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. &, C. J. 1, 55 (385). 

(2) Valentiaien, Théodose, Arcadius, |. 6, C. Th. I, 29 (387). « Hi potissi- 
mum coustiluantur defensores quos decretis elegerint civitates. Quod si quis 
ad locum defensionis ambitione pervenerit, confestim eum sinceritas tua rejec- 
tum quinque libras auri fisci utilitatibus cogat inferre ». — Nouv. Rev. hist. 
de dr. fr. et étr., 1907, p. 472. 

” (4) Valentinien, Théodose, Acadius, 1. 23, C. Th. XII, 6 (389) : « Suscep- 
tores praesentibus defensoribus et modum jugationis, possessorum et spe- 
cies singulas vel earum numerum quantitatemque prescribant ». 

(4) Honorius et Théodose, |. 3, C. Th. XI, 8 (#09). 
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ses critiques ou de ses plaintes en furent diminuées d’autant. 
Sans doute il restait l’adversaire-né des patrocinia, muis 
plus dans l'intérêt de l’État ou de l’ordre public que dans l’in- 
térêt spécial des faibles et cela se confondait avec la mission 
générale de police dont il était désormais investi, en tant que 
l'une des autorités municipales et en concurrence avec les 
autres(1). Tous les pouvoirs de police judiciaire reconnus au 
curator et aux duumvirs lui furent également conférés (2). 
Les lois les plus nombreuses en ces matières qui nous soient 
parvenues concernent la police des cultes : interdiction des 
sacrifices païens après que le paganisme eut cessé d’être reli- 
gion d’État(3), défense aux hérétiques de tenir des assem- 
blées (4) ou de troubler l'exercice du culte catholique (5), etc. 
De fortes amendes sanctionnaient ces diverses obligations 
et quelques autres du même genre. La relégation menaçait les 
defensores et les chefs de la curie qui n’empêcheraient pas ou 
qui négligeraient de dénoncer les désertions des curiales ou 
des collegiati (6). 
De ces pouvoirs, les defensoresélus de la plèbe abusèrent dès 
les premiers moments (7). Franchissant les limites où la loi les 
enfermait, ils prononcèrent des amendes, ils appliquerent la tor- 
ture. Leur insolence se tourna surtout contre les décurions. La 


(1) Valentiaien, Théodose, Arcadius,l. 8, C. Th. I, 29 (3921 : « Per omnes 
regiones, in quibus fera et periculi sui nescia latronum fervet insania, 
probatissimi quique atque districtissimi defensores adsint disciplinae et quo- 
tidianis actibus praesint, qui non sinant crimina impunitate coalescere. Remo- 
veantur patrocinia quae favorem reis et auxilium scelerosis impertiendo, matu- 
rari scelera fecerunt ». Honorius et Théodose, 1. 5, C. Th. IX, 2 (409), 1. 6, 
Ibidem. — Arcadius et Honorius, |. 7, C. J.1, 55 (409). Honorius et Théo- 
dose, 1. 12, C. Th. [X, 16 (409). | 

(2) Arcadius et Honorius, 1. 59, C. Th. VIIE, 5 (400). 

{3) Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 2, C. Th. XVI, 10 (392). 

(4) Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 13, C. Th. XVI, 10 (295). Arca- 
dius et Honorius, 1, 45, C. Th. XVI, 6 (408). 

(5) Arcadius et Honorius, l. 4, C. Th. XVI, 6 (405); 1. 40, C. Th. XVI, 
6 (407). 

(6) Arcadius et Honorius, 1. 3, C. Th. XII, 149 (400) : « Primates sane or- 
dinum defensoresque civitatum poenae denuntiatione constringimus, ne pas- 
sim vagari curiae vel collegii defugas in publica damna patiantur. Quod si per 
gratiam tacuisse detegentur, poenam relegationis excipiant ». 

(7) Libanius, [lept tév rooctaouy (éd. Reiske, t. II). 
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plèbe avait changé son protecteur en persécuteur des autres. Dès 
392, un rescrit inaugurait la suite des lamentations à l’encon- 
tre des defensores (1). Ici, il fallait leur rappeler que, chefs de 
la cité, leur protection était due aux membres de la curie 
comme à la plèbe; ailleurs, on se plaignait que, sans doute 
vendus aux puissants, ils ne défendissent même pas cette der- 
nière et on réclamait pour les pauvres denouveaux patrons (2). 
Las des fruits douteux du suffrage universel, Honorius réso- 
lut de tenter en 409 ceux du suffrage restreint. L'élection 
remise aux évêques, aux membres du clergé, aux honorati, 
aux propriétaires fonciers et aux curiales dut être désormais 
confirmée par le préfet du prétoire. La plèbe était écartée (3). 
Aussi bien, comme nous venons de le voir, ne la protégeaient- 
ils plus exclusivement. La loi de 409 insiste sur la protection 
due aux possessores dans lesquels était comprise la partie la 
plus intéressante de la plèbe rurale. Ces possessores étaient à 
la vérité les seuls plébéiens ayant besoin d’être défendus con- 
tre les entreprises des grands ou du fisc (4). Les autres qui ne 
possédaient rien se défendaient très bien tout seuls. Aux temps 
de décadences extrêmes et de crise socialiste, les moyennes 


(1) Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 7, C. Th., f, 29 (392) : « Defen- 
sores nihil sibi insolenter, nihil indebitum vindicantes, nominis sui tantum 
fungantur officio : aullas iuflizint mulctas, nullas exerceant quaestiones. Ple- 
bem tantum, vel decuriones ab omni improborum insolentia et temeritate 
tueantur et id tantum quod esse dicuntur, esse non desinant ». 

(2) Concile de Carthage de 397, can. IX (Mansi, Concilia, t. III, p. 892). 

(3) Honorius et Tnéodose, 1. 8, pr., C. J. 1, 55 (409) : « Defensores ita 
praecipimus ordinari ut sacris orthodoxae religionis imbutli mysteriis, reve- 
rendissimorum episcoporum, nec non clericorum et honoratorum ac posses- 
sorum et curialium decrelo constituantur, de quorum ordinatione referendum 
est ad illustram praetorianam potestatem : ut literis ejusdem magnificae sedis 
ecrum solidetur auctoritas »: Îl est assez siagu‘ier que cette loi ne figure pas 
au Code Théodosien, car c’est elle qui élait en vigueur au moment de sa 
promulgation. Oa pourrait faire remarquer que nous n’avons pas toutes les 
constitutions du C. Th. I, 29; mais il semble bien qu'elle n’y fût pas, car la 
lex romana Wisigothorum adopta le système de la constitution de 381. 

(4) Honorius et Théodose, 1. 8, $ 4, C. J. 1, 55 (409) : « Quod si quid a 
qualibet persona contra publicam disciplinam ia laesionem possessorum fieri 
cognoverint defensores, referendi habeant potestatem apud illustres et magni- 
ficos viros praefectos praetoriis et illustres viros magisteros equitum et pedi- 
tum, magistros etiam officiorum et comites tam sacrarum largitionum quam 
rerum privatarum ». 
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ou les petites fortunes surtout sont menacées. Les deux moyens 
de vivre tranquille, en semblable occurrence, sont d’être ri- 
chissime ou de n'avoir rien vaillant. Richissime, on achète les 
tyranneaux du jour et on dirige leur action dans le sens Île 
moins nocif pour soi; ceux qui possèdent peu, si ce peu est 
de la terre, supportent alors tout le poids de l'État, puisque 
leur avoir ne se peut dérober aux regards des agents du fisc. 
Les empereurs auraient voulu tout au moins que ce poids dé- 
terminé par leurs rescrits ne fût pas dépassé. Aux de/ensores 
de veiller à ce que les collecteurs, ni ostensiblement, ni par 
dol, n’exigeassent rien au delà (1) et de recevoir les plaintes 
des victimes sur les registres publics (2). 

Ce contact avec les acta publica devient même pour le defen- 
sor le point de départ d’une compétence personnelle à prendre 
part à leur confection et à recevoir les insinuations, à défaut des 
magistrats (3). Cette compétence, d'abord subsidiaire, ne larda 
pas à être légale et en beaucoup de cas exclusive (4). On ne 
saurait s’en étonoer puisque l'insinuation élait à la lois fiscale 
et protectrice des donataires (5). Elle se rattachait donc à son 
rôle de protecteur des faibles. C’est à ce même rôle qu'on peut 
rapporter les quelques extensions que reçurent vers le même 
temps ses pouvoirs de police : arrestation et enquête préli- 
minaire en cas de délits commis par les susceptores dans 
l'exercice de leurs fonctions (6), protection des femmes que 
leur famille ou leur maître livraient à la débauche (7). 


(1) Honorius et Théodose, 1. 9, pr., C. J. [, 55 (409) : « Jub:mus cura ac 
solertia de‘ensorum minime possessores majoribus mensuris et ponderibus a 
susceptoribus praegravari ;, sed eos deprehensos ad judicium dirigi cum ipso 
commissae fraudis indicio ». — 1. 3, pr., C. Th., XI, 8 (409). 

(2) Honorius et Théodose, 1. 3, $ 4, C. Th. X1, 8— I. 9,$ 1, C. J. I, 55 
(409). | 

(3) Honorius et Théodose, 1. 6, C. Th. X, 22 — 1. #4, C. J. XI, 9 (412); 
1 8, C. Th. VIII, 12 (415). Théodose et Valentinien, 1. 3, C. Th. VII, 16 — 
1, 4, C. J. XII, 45 (420). | 

(4) Honorius et Théodose, I. 8, C. Th. VIII, 12 (415). 

(5) Voyez H. Monnier, Méditation sur la constitulion Eyatéow el le jus 
poenilendi, p. 83 et s. | 
(6) Honorius et Théodose, 1. 3, pr.,C. Th. XI, 8 (409) — 1. 9, pr. C. J. I, 
55. 
(1) Thévodose et Valentinien, 1. 2, C. Th. XV, 8 (428) — 1. 6, C. J. XI, 40 
= 1. 12, C. J. [, 4. 
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Maïs les élus du suffrage restreint ne valaient pas mieux que 
eeux qui avaient dû jadis leurs fonctions aux engouements de 
la plèbe. Aussi vénaux que ces derniers, ils en vinrent à ne 
plus protéger personne, à se ranger contre leurs protégés du 
côté des persécuteurs. On en vit s'opposer à la réception aux 
acta des plaintes qu'il était de leurs fonctions de provoquer et 
d'inscrire (1) ; on en vit abandonner leurs fonctions avant la fin 
deleur charge (2); on en vit favoriser lesentreprises des grands; 
on en vit de juifs exonérer tout le ghetto des obligations 
municipales et les répartir sur le reste de la population (3), 
insulter aux chrétiens et à leurs prêtres, et violant deux fois la 
loi qui les excluait des dignités municipales et n'accordait au 
defensor qu'un pouvoir de police, juger au fond et prononcer 
des peines arbitraires (4). En vain les empereurs punissaient 
d'énormes amendes prévaricateurs et déserteurs, interdisaient 
les démissions sans autorisation impériale vérifiée par le préfet 
du prétoire (5); en vain ils écartaient de la defensio civitatis. 
et de toutes les magistratures, les juifs etles samaritains comme 
ennemis des lois romaines (6), l'institution fonctionnant à 
rebours de son but, s’en allait à vau-l’eau et dans beaucoup 
de villes n'existait plus (7). 

Vers le même temps, le monde occidental échappait pour la 
plus grande part à la domination impériale. L'année 410 avait 
vu Alaric dans les murs de Rome. Milan, Ravennes étaient dé- 
sormais les capitales de l'Occident. L'Afrique passait aux Van- 
dales. Les Wisigoths, à titre d’alliés, s'insinuaient en Espagne 
et en Aquitaine. La préfecture des Gaules, transportée à Arles 


(1) Honorius et Théodose, 1. 3, $ 1, G. Th. XI, 8 (409) — 1. 9, $ 4, C. J. 
E, 55. 

(2) Théodose et Valentinien, 1. 10, C. J. I, 55 (441). 

(3) Baronius, Annales ecclesiasticae, 1. V, p. 420 : Epistola Severi, episcopi 
Insulae Wajoricae (418). 

(4) Novellae Theodosii II, tit. IIT, cap. 1, 8 2 (438). 

(5) Théodose et Valentinien, |. 10, C. J. 1, 55 (441): « Nulli defensorum 
licere decernimus, si de publica sollicitudine se voluerit liberare, nisi divinos 
affatus intimaverit tuae sublimitatis judicio : XXX librarum auri pœnam lam 
moderatoribus provinciarum, quam caeteris judicibus, vel temeratoribus sacri 
nostri oraculi, subituris si neglecta fuerit auctoritas principalis ». 

(6) Novellae Theodosii II, tit. IIT, cap. I, S 2. : 

(7) Novellae Majoriani, lit. III (458). 
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dès les premières années du ve siècle, voyait se restreindre 
chaque jour le territoire de son ressort effectif. Les maîtres 
des milices, successeurs des préfeis, ne gouveruaient plus que 
les régions occupées militairement. Les Burgondes allaient 
disputer Lyon à Majorien et de Pannonie les Goths de l'Est 
attendaient l’heure où ils se jetteraient sur l'Italie. Sans doute 
tous ces Barbares ne détruisaient pas systématiquement les 
institutions romaines, mais il est trop clair que les coustitutions 
impériales n’avaient plus d’échos dans les cités envahies. 
Pourtant ce fut le moment choisi par Majorien pour réfor- 
mer l'institution des defensores civitatum. Dans un rescrit 
adressé à tous les gouverneurs des provinces, il décidait qu'il 
y aurait dans toutes les cités assez peuplées pour cela un defen- 
sor, élu par les municipes, les honorati et la plèbe : l'empe- 
recr se réservait, du reste, la confirmation de l'élection 
après enquête sur la moralité et la capacité du candidat (1). I! 
restituait au defensor son rôle primitif de patron de la 
plèbe (2). Mais ce que Majorien entendait par plèbe n'était 
évidemment pas l’ima plebs, mais plutôt les municipes atla- 
chés à la curie ou susceptibles de l’être ; car, il compte, dit-il, 
sur cette protection pour que les habitants des villes qui se 
sont réfugiés dans les campagnes reprennent maintenant leur 
domicile dans les villes (3). Ceux qui avaient fui dans les cam- 
pagnes, c’étaient évidemment des hommes qui avaient encore. 
quelque chose à perdre dans les villes, non la population indi- 
gente qui chaque jour ne faisait que s'accroître. Les curiales, les 


(1) Novellae Majoriani, tit. ILT, de defensoribus civitalum (458): « Quapro- 
pter praeceptionis nostrae tenore comperto, universarum civitatum, quae 
suot, inbhabitantium frequentia celebres, in tuae potestatis arbitrio constitutae, 
municipes, honoratos plebemque commoneat, ut adhibito tractalu atque con- 
silio sibi eligant defensorem, factumque dematurent, ut sub hac solemnitate 
desideria urbium singularum ad nostram mansuetudinem dirigant.. ut com- 
pertis eorum moribus atque personis, quos praeter ambitum dignos tali mi- 
nisterio et honore judicemus, idoneos defensores confirmatio constituat ». 

(2) Novellae Majoriani, tit. IT, de defensoribus civitatum (458) : « auctorita- 
tem tuendae in civitatibus suis plebis accipiant et quaecunque utilitatem pu- 
blicam respiciunt ». : 

(3) Novellae Majoriani, ibidem : « Et ii, qui per injuriam compulsorum rurales 
habitationes et solitudines exprtunt, sub defensorum tuitione degentes pu- 
blicis se urbiam conspectibus, repetiti domicilii habitatione, restiluant ». 
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collegiati, les negociatores, et les plebii aptes à leur être adjoints, 
tels étaient surtout les clients des nouveaux defensores. 

Ceux-ci conservaient bien entendu toutes leurs attributions 
antérieures. Leur compétence en matière d'acta municipalia fut 
particulièrement confirmée (1). Elle devint générale même en 
présence de magistrats municipaux. Leur caractère d'agents 
impériaux s’accentua : ils durent adresser des rapports direc- 
tement à l'empereur, sur toutes les matières d'intérêt public(2). 
En 475, Zénon y ajouta la mission d'empêcher, d'accord avec les 
curiales, que les hauts fonctionnaires de la province la quit- 
tassent avant un délai de cinquante jours à dater de leur sortie 
de charge(3). 

Il est très difficile de savoir dans quelle mesure et où fut reçue 
la Novelle de Majorien. Aucun doute pour l'Italie, car, sous le 
règne de Théodoric, le defensor est nommé parle roi sur lasup- 
plication des habitauts, ce qui est la même chose que l'élection 
populaire avec confirmation impériale de la Novelle de 458, et 
la formule de nomination le présente encore comme un protec- 
teur de ses concitoyens, protecteur contre la dureté des lois et 
les difficultés de la vie (4). La Lez romana Wisigothorum fit 
siennes les constitutions insérées au Code Théodosien : la loi 
de 387 donnant l'élection du defensor aux cités et punissant 
les usurpations de fonctions d’une forte amende (5) ; la loi de 


(1) Léon, 1. 30, C. J. VIT, 94 (459). 

(2) Novellae Majoriani, tit. LIT, cap. 1, $ 2. 

(3) Zénon, 1. 1, C. J. T, 49 (475). 

(4) Cassiodore, Variae (Mon. Germ. hist. ed. Mommsen, p. 209) VII, 11: 
Formula defensoris cujuslibet civitatis : « Si ad cujuslibet negotium pera- 
gendum talis eligitur, qui consilio et gravitate laudetur, quanto praestantior 
esse debes, qui suscipis negotia civitatis? nam si periculum est unum deci- 
pere, quid erit imparem tantorum judiciis extitisse? Causa enim multorum 
bene acta nobilitat, quando totum bono proposito agere creditur, qui genera- 
libus desideriis adesse sentitur. Defensorem te itaque illius civitatis per 
indictionem illam, civium tuorum supplicatione permota, nostra concedit 
auctoritas, ut nihil venale, nibhil improbum facere velis, qui tali nomine nuncu- 
paris. Commercia civibus secundum temporum qualitem aequabili modera- 
tione dispone. Definita serva quae jusseris, quia non est labor vendeodi sum- 
mas includere nisi statuta pretia ca+tissime custodire. Imples enim re vera 
boni defensoris officium, si cives tuos nec legibus patiaris opprimi nec cari- 
tate consumi ». | 

(5) Lex romana Wisigothorum, lib. 1, tit. X (IX), 1. 4, Interpretalio : 
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392 lui conférant la protection de la curie et de la plébe(1). 
Sous Recessuinthe, il fut nommé par l'évêque et les popula- 
tions (2), peut-être par imitation de la Novelle VIIT, introduite 
dans le sud-est de l'Espagne par la conquête de Justinien. 
Nous ne savons rien pour les autres régions de l'Empire d'Oc- 
cident qui tombèrent aux mains des Barbares. 

Quant aux attributions du defensor, la législation des der- 
niers temps de l’Empire fut tantôt adoptée, tantôt déformée 
par les Leges. Partout fut maintenue s& compétence en matière 
d'enregistrement. Concurrente avec celle des magistrats dans 
l'Édit de Théodoric(3), elle est peut-être exclusive en fait, car 
ces magistrats existent-ils? Au reste les formules les nomment 
tous à la fois (4). Elle est mentionnée dans la Lex romana 
Burgundionum (3). Elle est la seule attribution qui lui reste, 
ce semble, dans le royaume franc. En dehors de là, la for- 
mule ostrogothique rapportée par Cassiodore l’investit de la 
même fonction économique déjà signalée pour le curator (6), 
et pour l’un et pour l’autre cette fonction paraît bien dater de 
l'époque romaine. Nulle part ailleurs, elle ne se retrouve, mais 
ce silence ne prouve pas qu'elle fût inconnue; toutefois on 
comprend qu'elle se maintint dans les pays où l'organisation 
romaine persistait le plus entière. En revanche, Alaric IT avait 
fait du defensor un véritable juge : il lui créa toute une petite 
juridiction criminelle et le classa parmi les judices mediocres de 
ses États. Il semble confondre cela avec le rôle de protection du 
defensor, qui protégera les faibles contre les entreprises des 


« Hi instituantur civitatum defensores quos consensus civium et subscriptio 
universorum elegisse cognoscitur. Quod si quis defensorum ad hanc rem 
cupiditate propria, non interveniente decreto, pervenisse probabitur, pro hac 
praesumptione quinque libras auri fisco inferre cogatur ». 

(1) Lex romana Wisigothorum, Lib. 1, tit. X, 1.2, Interpretatio : « Defensores 
secuodum suum nomen curiam vel plebem sibi commissam cum omni justitia 
et aequitate defendant, nullum de innocentibus aut condemnare aut verberare 
praesumant ». 

(2; Lex romana Wisigothorum, lib. XII, tit. I, n° 2. 

(3) Edictum Theodorici, $S$ 52, 53. 

(4) Marini, Z Papiri diplomalici (Roma, 1805), nos 115, 116. 

(5) Lex Romana Burgundionun (Mon. Germ. hist. Leges, II, p. 610), 
tit. XXIL, art. 4. 

(6) Voyez ci-dessus, p. 45, note 2. 





60 QUELQUES PROBLÈMES D HISTOIRE DES INSTFEUTIONS 


grands et les brigandages des voleurs (4). Mais, compris désor- 
mais dans la hiérarchie judiciaire, les defensores cessèrent de 
tenir à une cité; on les déplaça comme des fonctionnaires(?). Ils 
u’acquirent pas, dans leurs nouvelles fonctions, une brillante 
réputation (3). Une juridiction mal définie, à laquelle il n’est fait 
allusion qu’à propos de l’in integrum restitutio etqui peut-être 
ne s’étendait pas plus loin lui fut aussi reconnue chez les Bur- 
gondes (4). 

Tandis que la législation des derniers empereurs d'Occident 
s’effritait ainsi aux mains des Barbares, les constitutions orien- 
tales continuaient leur jeu de perpétuelles réformes et trans- 
formations. 

Avec le vi* siècle, les droits électoraux de la plèbe dis- 
parurent de nouveau. Anastase en revint en 505 au suffrage 
restreint des évêques, clercs, honorati et curiales. L’élu, après 
avoir affirmé son orthodoxie sous serment, devaitêtre confirmé 
par le préfet du prétoire (5). C'était le système adopté un siècle 
auparavant par Honorius. Celle constitution se combinait évi- 
demment avec les précédentes qu'elle ne contredisait point (6). 

Les attributions antérieures ne furent pas touchées. Mais 
Justinien, probablement, transforma !a mission conciliatrice 
que leur reconnaissait un rescrit de 365 en une véritable juri- 
diction sur toutes les causae minores ne dépassant pas une valeur 
de cinquante solidi (7). Leurs pouvoirs de police judiciaire fu- 


(1) Lez romana Wisigothorum, lib. [l, tit. 1, 1. 8, [nterpretalio : « Quoties 
de parvis criminibus, id est unius servi fuga aut sublati jumenti, aut modi- 
cae terrae seu domus invasae, vel certi furti id est detenti aut preventi, sub 
criminis nomine actio fortasse processerit, ad mediocres judices qui publi- : 
cam disciplinam observant, id est, aut defensores, aut assertores pacis, vin- 
dictam ejus rei decernimus pertinere ». Cpr. Lez Wisigothorum, lib. II, 
tit. 1, n° 26. 

(2) Lez Wisigolthorum, lib. XIT, tit. I, no 2. 

(3) Isidore de Séville, De originibus, 1X, 4. 

(à) Lex romana Burgundionum (Mon. Germ. hist. Leges, III, p. 610), tit. 
XXXVI, art. 8. 

(5) Anastase, 1..19, C. J. 1, 4 (505). 

(6) Voyez l'ensemble des lois conservées au C. J. I, 55. 

(7) Cela résulte de l’interpolation « id est usque ad quinquagenta solido- 
rum summam » dans la constitution de 363 (1. 2,C. Th. I, 29), quand elle fut 
insérée au Code de Justinien : 1. 4, C. J. 1, 55. La 1. 3, C. J. I, 55 semble 
attribuer aux defensores locorum une juridiction illimitée quant aux af- 
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rent aggravés du droit de pousser l'instruction jusqu’à la tor- 
ture (1). Ilsavaient ordre de s'opposer aux emprisoannements pri- 
vés non autorisés par l'autorité supérieure (2). La faculté de 
nommer des tuteurs ou des curateurs aux incapables riches de 
moins de cinq ceñts solidi leur constitua une sorte de juridic- 
tion gracieuse qu'ils ne pouvaient exercer, il est vrai, qu'assis- 
tés de l’évêque ou des magistrats {3). Au point de vue admi- 
nistratif, ea plus de leur rôle concernant les gesta et déjà 
connu, de la sarveillance des collegiati, des scenici(4), des hé- 
rétiques (5), des lenones (6), la police des jeux de hasard 
leur fut en partie confiée (7), ils reçurent un certain droit 
de sarveïllance et de dénonciation à l’égard des clercs (8). 

Leur intervention en des matières si diverses et plus d’une 
fois délicates fournissait aux defensores peu chargés de scrupu- 
les l’occasion de nombreux méfaits. Pressurés par les gouver- 
neurs et leurs autres supérieurs, ils pressuraient à leur tour. 
La concussion était leur principale ressource, depuis que le 
puissant et riche protecteur rêvé tout d'abord par Valentinien 
s'était réduit à un petit et humble fonctionnaire local ; car, dans 
beaucoup de villes, 1ls ne touchaient aucun lraitement ou, 
comme nous disons aujourd’hui, aucune indemnité. Justinien 
trace de leur situation précaire et de leur malfaisance un ta- 
bleau lamentable (9). 


faires simplement pécuniaires : « Utili ratione perspectum est ut innocens et 
quieta rusticitas peculiaris patrocinii, id est defensoris locorum beneficio 
perfruatur et apud eum in pecuniariis causis litigandi habeat facultatem ». 
Peut-être eela est-il spécial aux defensores des territoires non érigés en 
cités. 

(1) Ce qui résulte aussi de la modification introduite par Justinien dans la 
constitution de 392 : « Saviores non exerceant quaesliones : 1. 5, C. J. I, 55, 
au lieu de « Nullas exerceant quaestiones » : C. Th. I, 29. 

(2) Jastinien, L. 22, pr., C. J. 1, 4 (529) : il est évident qu’un emprisonne- 
ment qui n’est autorisé par aucun fonctionnaire impérial, est un emprisonne- 
ment privé. Malgré les défenses de Zénon, cette pratique était courante. 

(3) Justinien, 1. 30, C. J. I, 4 (531); Instilutiones, I, 20, $ 5. 

{£) Ces attributions subsistaient très vraisemblablement malgré le silence 
du Code de Justinien. Rien n’a pu les faire abroger, au contraire. 

) Léon, IL. 8, C. J. 1, 5 (457). 
) Théodose et Valentinien, 1. 6, C. J. XI, 40. 
) Justinien, 1. 25, C. J. I, #4 (529). 
) Justinien, 1. 34, C. J. I, 4. 
) 


(5 
(6 
{7 
(8 
(9) Justinien, Nov. XF, praefatio (535). 
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Dans sa bonne volonté jamais lasse il tenta sur ce pointencore 
quelques réformes. Il plaça les defensores sous la surveillance 
des évêques (1). Puis, ayant cherché à les soustraire à 
l’oppression et aux rapines des grands (2) et voulu mettre les 
municipes à l'abri des leurs (3), sans y avoir réussi vraisembla- 
blement, il se décida à transformer radicalement l'institution et 
à réduire la defensio civilalis à n'être plus qu'un simple munus. 
Ce fut l’œuvre de la novelle XV, en 535. 

En apparence, c’est le système électoral de 409 et de 505 
qui est maintenu : élection par l’évêque, le clergé et tous les 
possessores de la cité; serment d’orthodoxie de l'élu et confir- 
mation par le préfet du prétoire, moyennant un droit de trois 
ou quatre sous d'or, selon l'importance des villes. Mais le choix 
des électeurs est illusoire : le defensor doit être pris sur une 
liste comprenant tous les notables de la cité et pour ceux-ci, 
sans aucune excuse possible, la defensio civitatis est imposée à 
tour de rôle à la façon d’un munus ou d’une liturgie sous la 
menace d’une amende de cinq livres d'or au profit dela cité(4). 
Inutile presque d’ajouter qu’ainsi comprise la defensio ne com- 
portait plus les incapacités anciennes concernant les curiales 
et Les cohortales qu'avait pourtant reproduites le Code de Jus- 
tinien (5). Aucune dignité, pas même celle d'inluster, n’en dis- 
pensait(6)}. Nommé pour deux ans, le defensor sorti de charge 
était appelé de nouveau à remplir le munus après l'épuisement 
de la liste de roulement, mais pas avant (7). S'il mourait 
en charge, il était remplacé par le notable inscrit après lui 
sur la liste, sans qu’on pût lui nommer un vices agens (8). 


(1) Justinien, Nov. VIII, edictum, cap. 1. 

. (2) Justinien, Nov. VIII, edictum, praef. et cap. 1; nolitia, $ 49 (535). 

(3) Justinien, Nov. VIII, edictum, cap. l; notitia, $ 49. 

(4) La Novelle XV semble se contredire. Au chap. I, elle porte : « De- 
creto quidem cum jurejurando factus omnium possessorum in illa civitate 
consistentium, sed non in hac urbe degentium », et dans l’épilogue : « et elec- 
tione ejus facienda a Deo amabili episcopo, et venerabili clero,.et aliis in civi- 
tate bonae opinioni studentibus ». Au fond c’est la même chose, les notables 
de bonne renommée, le clergé, l’évêque sont évidemment des possessores. — 
Nov. XV, cap. I, pr., $ 1; cap. V, 8 1; cap. VI, pr. 

(5) Valentinien et Valens, 1.2, C. J. I, 55 (365). 

(6) Justinien, Nov. XP, cap. 1, pr. 

(7) Justinien, Nov. XI, cap. I, $ 1, et epilogus. 

(8) Justinien, Nov. XV, cap. Il, cap. V,S$ 1. 
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Il ne pouvait être révoqué que par le préfet du prétoire(1). 

Dans ces conditions le defensor n'est plus qu’un agent du 
gouvernement central. On voit tout de suile que cette fonction, 
ce munus qu'il remplit rentre dans la catégorie de ceux que les 
agents locaux réalisent dans l'intérêt et sous la surveillance du 
gouvernement central. Avec la Novelle XV, ce chef prétendu 
de la cité est enveloppé dans la hiérarchie des fonctionnaires 
impériaux. Cette tendance qui était déjà marquée dans l’habi- 
tude des gouverneurs de mettre là où il n’y avait pas de defen- 
sores, des agents à eux appelés servalores locorum (2), éclate 
dans cette Novelle où le defensor est traité en sous-gouverneur 
et reçoit sous ses ordres les officiales résidant sur le territoire 
de la cité. 

Il commande bien à la cité et à son territoire comme les an- 
ciens magistrats; mais c'est à titre de fonctionnaire : aussi on 
lui compose un officium pris dans le personnel de celui du 
gouverneur (3). 

Ses attributions sont calquées sur celles de ce gouverneur : 
comme lui il est judex et, en tant que judex, son subordonné 
et, comme le marque une autre Novelle, son remplaçant (4). 
En somme, de fonctions administratives, il n’est plus question 
dans les Novelles. Le defensor n'y est en matière d’ad- 
ministration que l'agent du praeses. En fait d’attributions qui 
lui soient propres, il n’est parlé que de sa juridiction et de la 
direction des acta. | 

Sa juridiction civile est augmentée dans les limites de trois 
cents sous d’or (5); jusque-là on n'a plus le droit d’assigner de- 
vant le praeses sous peine de supporter tous les frais du pro- 
cès (6); mais c'est naturellement le praeses qui est juge d'ap- 
pel au premier degré (7). Les parties peuvent imposer au defensor 
l'évêque comme assesseur (8). Au criminel, il n’a plus seule- 


(1) Justinien, Nov. XV, cap. I,S$ 1. 

(2) Justinien, Nov. VIII, $ #9; Nov. XVII, cap. X; Nov. CXXVIIE, cap. XX; 
Nov. CXXXIV, cap. Il. 

(3) Justinien, Nov. XP, cap. II, & 1. 

(4) Justinien, Nov. XI, cap. Il, cap. II, S 1; Nov. LXXXPI, cap. VIL. 

(5) Justinien, Nov. XP, cap. II, $ 2. 

(6) Justinien, Nov. XV, cap. IF. 

(7) Justinien, Nov. XP, cap. V, pr. …- 

(8) Justinien, Nov. LXXXVI, cap. VII. \ 


64 QUELQUES PROBLÈMES D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


ment des pouvoirs de police judiciaire et d'instruction : ces 
pouvoirs restent les mêmes pour les crimes les plus graves, 
pour les majora crimina, mais pour les délits, leviora crimina, 
il acquiert le droit de juger (1). | 

Quant aux acta il en devient le chef exclusif dans chaque 
cité; 1l en nomme le conservateur (2); les gouverneurs eux- 
mêmes ne peuvent s'opposer à l’accomplissement de ses fonc- 
tions de receveur des actes, et l'empereur a voulu l’indépen- 
dance des defensores sur ce point parce que les gouverneurs 
s'opposaïent à l'enregistrement qui pouvait leur nuire ou nuire 
à des puissants (3). 


Ce qui caractérise les pouvoirs fortement centralisés et coa- 
stitués presque exclusivement par une bureaucratie, c’est la 
confusion des fonctions à un double point de vue : cumul des 
fonctions les plus diverses dans les mêmes mains, d'une part, 
et, d'autre part, réparlition de la même fonction en des mains 
différeates. Le defensor civitalis, le curator civitatis et même 
en quelque mesure les magistrats municipaux là où il y ea 
avail encore sont un exemple de ce phénomène. Les mêmes 
attributions leur sont conférées souvent en même temps. fl 
en fut ainsi à une certaine époque pour la réception des acta; 
il en fut ainsi probablement jusqu’à la fin pour les pouvoirs de 
police judiciaire. Le defensor et le curator, plus tard en Orient 
le pater civilatisn'avaient pas des domaines administratifs nette- 
ment séparés. La police des jeux, la répression des contraven- 
tions en matière de cursus publicus, de monopole des fabricen- 
ces, l'appréciation de la solvabilité des fidéjusseurs exigés des 
contribuables leur appartenaient en commun. Ils partageaient, 
avec la curie, parfois avec les principales la surveillance des 
cultes, l’obligation de contraindre à la résidence les curiales 
et les collegiati. Sans doute, en dehors de ces attributions 
communes, ils en avaient d'autres qui leur étaient propres, 
mais elles étaient variables, sans cesse soumises au caprice 
d'un législateur que rien ne satisfaisait et qui, désireux de 
tout absorber, finissait par ordonner à tous de faire ce qu’il 


(1) Justinien, Nov. XV, cap. VI, $ 1. 
(2) Justinien, Nov. XP, cap. V, S$ 2. 
(3) Justinien, Nov. XV, cap. II, pr. 
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croyait être l’indispensable, tandis que le reste gisait dans le 
désarroi et l'anarchie. Il ne faisait pas grand'chose; mais il 
tenait à ce qu'on ne fil que ce qu'il voulait. Il n'y avait plus 
place pour aucune liberté ni initiative locale et désormais les 
derniers agents de la cité étaient les siens. 


J. DECLAREUIL. 


(A suivre). 
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Revue uisr. — Tome XXXII. 


LOI D'UPLAND 


LIVRE DE LA PROCÉDURE 


I. Du juge et du bupkafli. 
IL. Du ting, quand et où il doit avoir lieu. 
III. Comment on doit intenter une action contre une personne. 
IV. Du défaut de tenue du ting et de la frætala. 
V. Comment le serment doit être promis et prêté. 
VI. Comment les serments sont valables ou nuls. 
VII. Comment on doit exécuter un autre. 
VIIL Comment on doit faire une saisie chez un autre. 
IX. Des causes où il y a lieu à la preuve testimoniale, 
X. Du jugement et de l’appel. 
XI. Comment la femme peut jurer et porter témoignage. 


XIL Du fidéjusseur d’un serment, du fidéjusseur d’une somme d’ar- 
gent et du fidéjusseur d’un pari. | 


XIIT. Comment la loi de la province diffère du droit de Roden. 
XIV. De la paix dans la poursuite. 


: I 


Maintenant doivent être nommés les juges : le lænsman (1) 
doit alors se lever et nommer douze hommes du hundari. Ces 


J. — (1) Cette intervention du länsman, représentant du roi dans le hun- 
dari ou härad (V. suprà, Kgl. c. 10: 11, note 32), n'avait probablement pas 
lieu à l'origine, alors que la province el sa subdivision le hundari, avaient 
conservé leur pleine autonomie. Mais elle se comprend à l’époque de la loi 
d’Upland, qui n’avait été publiée qu'avec la sanction royale. Cette même ob- 
servation s'applique à l'investiture donnée par le roi aux juges nommés par 
« les douze hommes » désignés par le länsman. Cf. Nordstrom, I, p. 46; Lil- 
jenstrand, Om Kan. rätt. infl., p. 39. 
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douze hommes ont à nommer deux (2) hommes comme juges, 
Le roi mettra en leurs mains le pouvoir de juridiction. Ces 
juges se rendront au ting. À ce chaque jour de ting, il doit y 
avoir un lieu pour le ting dans chaque huudari (3). Chaque 
septième jour le lænsman doit tenir un ting dans le lieu légal 
du ting, et il (4) ne peut le tenir plus souvent si ce n’est 
quand un messager du roi survient (5). Le lænsman ne peut 
tailler le bubkafli (6), à moins qu’un messager ne vienne de 
la part du roi ou que ce lænshærra (7) ne veuille tenir un ting. 
— $ 1. Sile Iænsman taille le bupkafli suivant une lettre ou un 
messager du roi, (il enverra) son bubkafli dans chaque fiar- 
punger. Le bubkafli ira en avant et non en arrière. Une veuve 
ne doit point porter le bubkafli, à moins qu'elle n’ait un fils 
âgé de plus de quinze ans, non plus que borpa karl qui demeure 
dans les bois (8). Les habitants de la kamna doivent lui trans- 
mettre le message tel qu’ils l’ont reçu du roi. Si le bupkafli ar- 
rive dans le by par l’est, il en sortira par l'ouest ; s'il arrive par 
le sud, il en sortira par le nord. Tous doivent porter le bubka- 
fli, bonde et fermiers, et tous ceux qui ne sont pas exempts 
d'impôts en faisant un service à cheval. En cas de contestation, 


(2) Afin qu’en cas d’empêchement l’un pût remplacer l’autre. — Cf. Nords- 
trôm, loc. cit. 

(3) Même disposition dans la loi de Vestrogothie, III : 128. Cf. Beauchet, 
Vestrog, p. 423. Dans l’Helsingie, pays très vaste et peu peuplé, le ting 
(soknabing) (H. pg. 3, 6, 7) se tenait probablement à tour de rôle dans les 
différentes paroisses (s0kn). Mais dans le Svealand il n’y avait qu’un seul lieu 
pour le ting. La loi nationale de 1346 dit formellement : « I] doit ÿ avoir 
dans chaque härad un lieu pour le ting et non plusieurs ». MELL. pg. 6. 
Cf. Nordstrom, II, p. 507. 

(4) Une fois par semaine. Cf. Nordstrom, Il, p. 518. 

(5) Le droit de juridiction du roi peut s'exercer soit à la cour, soit dans les 
divers härad où il le juge à propos. La loi de Vestrogothie (II, Fb. 43. — 
Beauchet, Vestrog., p. 58), prévoit chaque année deux ting royaux (ræ/fsin- 
gabing) dans la province. La loi d'Upland accorde au roi le droit de convo- 
quer le ting royal quand bon lui semble. Cf. Lehmann, Die Kônigsfriede 
der Nordgermanen, p. 50 et s. | 

(6) V. sur le bupbkafli, Beauchet, Propriélé foncière, p. 229, note 3, 
p. 418. 

(7) V. sur le lænshærra, suprà, Kgb. 10 : 11, note 32; Nordstrôm, I, 
p. 48; Lancken, Om lüäns fôrfatin., p. 25 ets. 

(8) Sur ce borp et le borpa kart, v° Beauchet, Propriété foncière, p. 228 

ets. 
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l'ua vient disant que le bubkafli est arrivé dans le by, l’autre 
le niant, celui-là aura le vitsorb qui veut prouver que le bub- 
kafli a été porté (dans le by); il fera la preuve avec le témoi- 
gnuage de deux hommes, et lui-même troisième. Il prêtera aussi 
le serment au ting légal. Il promettra (9) les témoins à un 
tüiog, il les exhibera à un second et prêtera serment au troi- 
sième. Celui qui se trompe dans la transmission du bubkafli 
ou qui néglige de l'effectuer de telle sorte que le ting 
ne puisse s’assembler sur l’ordre du roi, paiera une amende 
de trois marks. Celui qui se trompe dans la transmission 
du bubkafli ou qui néglige de l'effectuer sur l’ordre du 
lænshärra, paiera une amende de trois üre. Si le lænsmao se 
reud au ting, les boude n’encourent néanmoins aucune res- 
ponsabilité. Il y a ting là où il y a seize hommes (10), outre 
le juge et le lænsman, et deux de chaque attunger. S'ils 
restent chez eux et ne viennent pas, tous ceux-là paieront une 
amende de trois marks qui par leur absence empêchent la te- 
nue du ting, que ce soit un attunger ou un fiærpunger. Si le 
læasman trouve seize hommes {pour tenir le ting), tous seront 
impunis, si ce sont des hommes habitant dans le hundari. Si 
quelqu'un reste chez lui malgré le message qui le convoque, 
il paiera l'amende comme :il est dit précédemment dans ce 
livre. 


Il 


Le lænsman ne doit convoquer aucun ting, si ce n’est au lieu 
légal du ting. Si le Iæ&nsman prétend avoir une lettre ou un 
message du roi et s’il convoque un ting ou taille le bubkafli, et 
qu'il n’ait ni lettre ni message, il paiera une amende de trois 
marks, ou se justifiera avec le serment de dix hommes, là où 


(9) Indiquera. Cf. Uppstrom, p. 42. 

(10) Sur le nombre de personnes nécessaire pour la tenue du ting, 
V. Nordstrom, {I, p. 511; Schlyter, Afhandl. 1, p. 217, IN, p. 218; Lehmann, 
loc. cit., p. 14. Ces personnes, nommées bingsmän, considérées comme les re- 
présentants du hundari, servent de témoins pour toutes les procédures et 
décisions qui se passent au ting et ne doivent être confondues ni avec les 
cojureurs, ni avec les membres de la nämnd. V. Beauchet, Vestrog., p. 384, 
note 23; Nordstrom, II, p. 512, 108. 
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il habite. S'il succombe dans ce serment, le fo/klands hærra(1) 
prendra un mark, ceux qui ont été convoqués en prendront un 
autre et celui qui possède le {æn sur ceux qui habitent dans le 
bandari prendra Île troisième. — & 1. Si le ting s’est réuni au 
lieu légalement fixé, les juges doivent être au ting. Si l'un 
d'eux est présent, tous les deux sont dégagés de toute respon- 
sabilité ; si aucun d’eux n’est présenté, tous les deux paieront 
une amende de trois marks, ou bien ils prouveront l'existence 
d'un empêchement, chacun d'eux avec deux hommes, et lui- 
même troisième. Celui d’entre eux qui ne peut prouver l’em- 
pêchement par le serment paiera une amende de trois marks. 
De cette amende, le roi prend un tiers, le hundari un second 
et le demandeur le troisième. Celui-là sera le demandeur qui 
triomphe dans la cause. Si le bonde dit que le juge n’était pas 
au ting, tandis que le juge dit y avoir été présent, douze 
hommes qui étaient au ting en décideront. Si le juge est au 
ting et ne veut pas juger (2), douze hommes qui étaient au 
ting l'attesteront aussi. S'ils condamnent le juge, celui-ci 
paiera une amende de trois marks, qui sera partagée comme 
il est dit précédemment. Chacun des plaideurs nommera. la 
moitié de la nämnd (3). Si l’un veut la nommer et l’autre pas, 
celui-là succombe qui ne veut pas la nommer (4). Si la majo- 
rité (5) se trouve de l’autre côté, alors celui-là est acquitté qui 
a la majorité. La décision de la nämnd ne peut jamais être ré- 
voquée (6). Quelle que soit la nämnd nommée, ces hommes- 
là seront nommés que les deux plaideurs agréent (7). 


JI. — (1) C'est un des cas exceptionnels où l’amende se partage entre d'autres 
personnes que le roi, le härad et le demandeur. Cf. Bjôrling. Bôlestr. p. 111. 

(2) V. sur l'obligation du juge de juger et de rendre son jugement le plus 
tôt possible, Uppstrôm, p. 63. 

(3) C'est-à-dire, suivant Schiyter (Afhandl. I, p. 91), que chaque partie 
agrée les personnes désignées par l’autre comme nämndemän. 

(4) En cas de refus par l’une des parties de nommer la moitié de la nämnd, 
cette moitié est, d'après d’autres lois, nommée par le représentant du roi. 
V. Nordstrôm, If, p. 793. 

(5) La majorité suffit, et l'unanimité (les douze) n’est pas nécessaire ainsi 
que pourraient le laisser croire d’autres textes. V. suprà, Kgb. 1 : 1. Cf. Nor- 
dstrôm, Il, p. 815. 

(6) Cf. sur l'irrévocabilité de cette sentence, Karisson, Sv. Kon. domsrätt, 
p. 33. 

(7) Le Iænsman n’a donc aucun droit de récusation. Calonius, loc. cit., p.130. 
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III 


Quelqu'un vient au ting et intente une action contre un 
autre, quelle que soit cette action, si le défendeur n'est point 
présent au ting, le demandeur l’actionnera à un second ting; 
le défendeur ne vient pas (au second ting), mais il peut venir au 
troisième ting (1). Le défendeur peut venir au ting, il peut 
invoquer telle preuve qu'il veut. S'il ne vient pas au troisième 
ting, le Iænsman doit alors convoquer un ting àson domicile (2); 
s’il veut alors se défendre, il aura le drait de faire preuve, 
comme auparavant au premier ting (3); s’il est encore contu- 
mace comme précédemment, le juge doit alors au même 
ting ordonner par jugement un mæt (4) de son domaine, 
chaque mæt suivant l'importance de la cause. Ensuite le mæt 
restera dans le même état, l'intervalle de trois ting légaux (5), 
pour celui qui voudrase défendre et faire sa preuve. S'il ne veut 
point alors se défendre par le serment ni payer l’amende 
légale au dernier ting, son amende (6), s’augmentera de six 


h] 


marks à raison du lyktaran (7), s’il est condamné par les 
douze hommes, que nomment les deux parties. L’amende n’est 
pas plus élevée à moins qu’il n’y ait dombrut (8). S'il fait droit 


III. — (1) L'assignation doit être renouvelée trois fois. Sm. pg. 4. Cf. Upps- 
trôm, p. 24 — Sur les formes de l’assignation, v. Nordstrôm, Il, p. 513. 

(2) IL s’agit là d’un cas d'afkænnubing, V. suprà, Jb. 4 : pr. note 5. 

(3) C'est-à-dire comme s'il avait comparu au premier ting. 

(4) Mæt — estimatio bonorum damnali, non ultro solventis, pecuniæ loco 
capieodorum. Schlyter. Gil. Upl. Cf. sur le mæf, Amira, p. 117 et s. 

(5) Le défaillant a donc toutes garanties possibles, puisque : {°il ne peut 
y avoir de mæt qu'après trois défauts successifs au ting ordinaire; 2° que 
même après le mæt (qui permet au demandeur, garanti de son côté, d'atten- 
dre sans danger), le défendeur peut encore fournir sa défense dans l'inter- 
valle de trois ting. 

(6) L'amende de trois marks pour bryler — retard. 

(7) Lyktaran — Delictum ejus, qui vi recipit rem post factam publicam 
æstimationem vel alias in solutum datam; vel ne facta quidem æstimalione 
litem contestatur vel .debitum solvit; quoque mulcta ob talem contumaciam 
pendenda. Schlyter, G1. Upl., Schlyter ajoute : ratio denominationis ea esse 
videtur quod talis contumacia litem finiri non sinit (Lykta — finire, ran — 
rapina). 

(8) Dombrut signifie désobéissance au jugement. Schlyter (G1.) suppose 
qu'après la condamnation à l'amende pour lyktaran, le défendeur n’a point 
exécuté ce jugement. Cf. Nordstrôm, Il, p. 616. : 
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après l'estimation, il n'encourra aucune amende pour lykturan. 
S'il ne veut pas faire droit suivant l'estimation, il paiera 
l'amende pleine de lyktaran, ou il se justüfiera avec le serment 
de douze hommes qu'il n’a pas fait de lyktaran. L'amende 
du lyktaran n’est jamais payée pour moins de trois marks et 
elle est payée par voie d'exécution (sokn) et non comme une 
dette. — $ 1. Si une action est intentée contre une per- 
sonne, quelle que soit cette action, si le bonde meurt avant 
qu'il n'ait prêté serment ou payé l’amende légale et s’il 
y a douze témoins du ting pour attester que l’action a été 
intentée du vivant du père, l'héritier a le droit de se défendre 
avec les mêmes preuves que son père pouvait invoquer. Si 
l'action n’a pas été intentée du vivant du père, l'héritier a le 
droit d'invoquer telles preuves qu'il le veut lui-mème (9). 


IV 


Si le lænsman dit que le ting n’a pu être tenu par suite de 
l'absence des bonde, et si les bonde le nient, douze hommes 
en décideront. Chacune des parties nommera la moitié de la 
nämnd. — $ 1. Le lænsman ne peut payer l’amende de la 
tvætala (1) ou de l'offtala (2), à moins qu’il ne soit lui-même 
demandeur dans la cause, pour son propre compte et non 
pour celui du roi. — $ 2. Nous voulons Re rte parler de 
la tvætala. Si quelqu'un vient au ting, et poursuit une autre per- 
sonne, il réclamera au premier ting ce qu’il voudra. S'il vient 
à ua autre ting et poursuit l'affaire, alors il doit venir en con- 
tinuant la même demande pour le serment ou pour l’amende 
légale (3), s’il est accusé detvætala et si douze hommes l'acquit- 


(9) Sur l'exercice de l'action contre les héritiers, V. Nordstrom, II, 
p. 466, 141, 757; Bjorling,.Bütestr., p. 144. 

1V. — (1) Toætala — sermo vel actio duplex v. discrepans : ita appella- 
tur mutatio actionis pendente lite ab actare facta. Schlyter, Gl. Upl. Si le 
demandeur a toute liberté pour formuler sa demande au premier ting il ne 
peut plus la modifier dans la suite de l'instance. Cf. Nordstrôm, 11, p. 515; 
Uppstrôm, p. 21. | 

(2) Offtala = injusta actio, qua ne juramentum quidem negatorium a reo 
obtinet actor. Schlyter, GI. Upl. V. infrà, pg. 9 : pr.; Add., 16. 

(3) Loccenius traduit : « Et adversarium ad jusjurandum dandum purgan— 
dumque aut ad satisfaciendum adiget ». 
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tent, il n'encourt aucune amende. S'ils le condamnent, il paiera 
_une amende de trois marks à partager en trois parts. Il doit 
ensuité se défendre ou attaquer dans les mêmes termes que 
devant le premier ting. Qu’il s'agisse du demandenr ou du 
défendeur, la règle est la même. 


V 


Si quelqu'un intente contre une personne une aclion au ting 
dans une cause où un serment (1) doit être prêté, si le défendeur 
offre le serment pour lui, et si l’autre partie ne veut pas l’ac- 
cepter (le défendeur) déposera (le serment) et prendra un fidé- 
jusseur (2) (pour la prestation du serment) au ting où ils sont 
tous deux ; il prêtera (ensuite) le serment au ting légal ou il sera 
condamné.— $ 1. Les serments de dix hommes et les serments 
de dix-huit hommes doivent être fournis à trois ting légaux. 
Dans l’un on promettra le serment, dans le second on indiquera 
les noms des cojureurs, dans le troisième, on le prêtera, si ce 
n’est point un jour de jeûne ou de fête. Si c’est un jour de. 
jeûne ou de fête, on prêtera le serment au plus proche jour de 
ting(3). [l y a quatre jours de jeûne précédant les fêtes, l’un la 
veille de Noël, le second la veille de Pâques, le troisième la 
veille de la Saint-Jean d’été, le quatrième la veille de Saint- 
Michel. Si l'on promet le serment avant un jour de jeûne, de 
telle sorte qu’on n'ait point un jour de ting devant soi, on indi- 
quera les cojureurs au prochain jour de ting où il est ensuite 
permis de prêter serment et on prêtera le serment à l'autre 
ting. — & 2. Les serments de trois tylpt doivent être garantis 
avec trois fidéjusseurs (4). [ls seront prêtés dans l’an et nuit. 


V. — (1) Laghmal. 

(2) Ce fidéjusseur est appelé {aki comme le séquestre (apud quem pignora 
data deponuntur). Schlyter, Gl. Upl., vo Tak.Cf. suprä, Kkb, 14 : pr., note 8 ; 
Nordstrom, IF, p. 142. | 

(3) V. sur les jours où l'on peut prêter serment, Nordstrom, II, p. 642. 
Le c. 41 : 1. Mb. de notre loi apporte une exception à la règle posée au 
texte. . 

(4) La question de savoir si un serment a été régulièrement prêté est tran- 
chée par ua nouveau serment, que la loi d’Ostrogothie (Rfb. 16) appelle 
gôbslu eber. D'après notre loi, elle est tranchée par le serment du fidéjusseur, 
aequel s’adjoignent des témoins pris au ting (hingvoitni). Cf. Nordstrom, 
IT, p. 747. — V. sur le rôle du fidéjusseur, Amira, p. 101, 702. 
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S'il ne peut prêter le serment comme 1l vient d'être dit, le bünde 
paiera alors l’amendé. Si son serment est attaqué, le fidéjusseur 
le prouvera avec trois témoins du ting pour chaque tylpt et 
cela sera une serrure devant le serment de trois tylpt (5). — 
& 3. Si quelqu'un vient au ting avec ses cojureurs (6) et peut 
prêter son serment avant le coucher du soleil (7), 1l n’encourra 
point d'amende. Si (son serment) est ensuite attaqué, il le prou- 
vera avec ses fidéjusseurs et les témoins du ting. — $ 4. Si 
le serment est promis au bonde et au lænsman, si tous deux 
remettent le serment (8), et qu'ensuite le serment soit critiqué, 
on prouvera avec douze hommes qui étaient au ting, que le 
serment a été remis. Le serment remis est comme le serment 
prêté. — $ 5. Les hommes veulent avoir un ting au printemps ou 
à l'automne, au jour légal du ting (9), leurs jours deting doivent 
être dans la paix de l’automneou dans la paix du printemps (10): 
ce doit être au lieu légal du ting (11). — $ 6. Un serment 
peut être promis au lænsman ou à un bonde : on le promettra 
à un pingsdagh, à un second on indiquera les cojureurs, et on 
je prêtera au pingsdagh qui suit celui où l’on a indiqué les coju- 
reurs. Si c'est un jour de fête, on le prêtera au hingsdagh sui- 
vant. Celui qui peut prêter serment au ting légal aura la paix 
pour sa personne et pour ses biens. S’il échoue dans son serment, 


(5) C'est-à-dire que le serment ne peut plus être mis en doute. 

(6) La loi d’Upland nomme ebvili les cojureurs qualifiés is{aba maber par 
la loi de Vestrogoihie. Le chef des cojureurs se nomme huvubman. V. su- 
prû, Kkb. 19 : pr. Cf. Beauchet, Vestrog., p. 405, note 5. 

(1) La procédure doit avoir lieu entre le lever et le coucher du soleil. Cf. 
Nordstrom, Il, p. 518. 

(8) Régulièrement, le serment doit être prêté par celle des deux parties, 
demandeur ou défendeur, qui a le droit et le devoir de le prêter, ou, en 
d'autres termes, à qui appartient le vitsorp. Mais rien n’empêchait une con- 
vention volontaire entre les parties par laquelle l’une d'elles cédait à l’autre 
son vitsorp. V. infrà, pg. 9 : pr. Une partie peut aussi, comme le dit notre 
texte, remettre le serment ou autoriser un ou plusieurs des cojureurs à ne 
pas jurer. Cf. Nordstrom, Il, p. 758; Afzelius, Om parts ed, p. 59. 

(9) D’après Schlyter (Upl., p. 253, note 52), les mots en italique ont 
été mal à propos insérés au texte et se réfèrent au ch. 14. 

(10) Pendant la paix du printemps ou de l’automne, dont la durée est 
déterminée infrà, c. 14, il ne peut pas y avoir de poursuite. Celle-ci ne peut 
donc reprendre qu'après l'expiration de la paix. Cf. Nordstrom, Il, p. 516 
et s. 

(11) V. sur le lieu du ting. Nordstrom, II, p. 642. 
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il paiera l'amende selon son délit. Les serments doivent être prê- 
tés au pingsdagh légal et au lieu légal du ping, mais non à 
l'afkænnu bing. — $ 7. Si le juge (du hundari) a jugé injuste- 
ment et si le laghman juge ensuite et qu'il juge la cause juste- 
ment, selon la loi de la province, le serment qui a été juré sera 
valable, jusqu'à ce que la cause ait été instruite; si celui-là 
triomphe ensuite qui a juré précédemment, son serment sera 
ferme et valable; s’il perd le procès, son serment sera révoqué 
à la fois sous peine d'amende et de pénitence ecclésiasti- 
que (12). 


VI 


Si l’on attaque un serment fait et prêté, on le prouvera d’a- 
bord avec son fidéjusseur et les témoins du ting ensuite. Si 
quelqu'un vient au ting et dit avoir fait un serment, et (s’il 
apporte) le serment du fidéjusseur (1) et des témoins du ting, 
si ce serment est ensuile révoqué, il subira uue pénitence 
ecclésiastique et une amende, qu'il ait juré ou non (2), et le 
roi sera juge sur ce point. Si l’on prête serment sans un juge- 
ment préalable (3) et sans les formalités légales, le serment 
sera révoqué. — $ 1. Si l'on promet un serment entre des hun- 
dari ou des folkland (4), on le lui dénoncera avec son fidéjus- 
seur, et le bonde se justifiera là où il demeure. Si ensuite on 
veut attaquer le serment prête, il se justifiera dans le hundari 
avec ses Lémoins du ting, et (le lænsman) dans le ressort du- 
quel habite le demandeur prendra l'amende, le demandeur 
poursuivra (l'amende) au ting du hundari et devant son juge. 
Si le bonde a un bryti ou un bolaghsmaber (5) dans le hun- 


(12) En principe, le serment légalement prêté est irrévocable. Wg. II, 
Add. 13 : 1. Cf. Nordstrom, II, p. 749; Uppstrom, p. 71. 

VI. — (1) Takseher, V. suprà, Kkb. 19 : pr. note #4. 

(2) Cf. Amira, p. 702. 

(3) En raison de l'importance du serment au point de vue de la preuve, 
il appartient au juge de le déclarer d’abord admissible dans la cause. Cf. 
Liadblad, Läran om bevisning, p. 19; Nordstrom, II, p. 645. 

(4) C'est-à-dire à une personne qui demeure dans un autre huadari ou 
daos un autre folkland. 

_(5) Le bolaghsmaber est, comme le bryti, le représentant du propriétaire 
à l'effet de recevoir les sigaifications adressées à ce dernier. Cf. Beauchet, 
Propr. fonc., p. 668; Amira, p. 615. 
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dari, c’est là qu’on poursuivra et qu'on fera la dénonciation 
légale ; il en est ainsi dans l’intérieur de la province et de la 
laghsagha. Si l’on intente une action d’une autre laghsagha, si 
le défendeur se justifie, il se justifiera chez lui devant son hun- 
dari et on fera la dénonciation (6) devant le folkland. S'il suc- 
combe, il paiera l’amende au lænsman du lieu de son domicile 
(à lui défendeur) et au demandeur toujours au lieu où il habite. 


VII 


Aucun lænsman ne peut exécuter un (1) bonde, s’il n’a de- 
_vant soi ledemandeur légitime (2). Il doit d'abord lui estimer son 
droit (3) et ensuite à la fois au hundari et au roi (4). Si le de- 
mandeur dit qu'il n’a pas reçu tout ce qui lui revient, et si le 
hundari et le roi reconnaissent (avoir reçu ce qui lui revient), 
la cause est finie et l’on ne peut plus désormais agir contre le 
défendeur. Toutes les fois que l'on reconnaît que deux parts 
ont été perçues, et que l’une n’a pas été reçue, la cause est finie. 
Si l’une a été reçue et que deux n'aient pas été reçues, la cause 
n'est pas finie. Si le bonde dit qu'il a été exécuté sans le de- 
mandeur, et si le demandeur abandonne le lænsman en niant 
qu’il soit demandeur, douze hommes doivent décider si le de- 
mandeur a été ou non présent dans la cause. Si l’on procède à 
l'exécution en présence du demandeur légitime, et si l’exé- 
cution est annulée, le demandeur paiera l’amende de la ra- 
pine (5), et chacun restituera ce qu'il a reçu. — $ 1. Toutes les 


(6} Tilsighia — indicare nomina eorum qui judieium dabunt. Schlyter, 
Gl. Upl. Loccenius traduit : « Condicet competenter juramentum coram 
Folklandicæ praefecturae judicio ». V. sur la compétence, Nordstrôm, Il, 
p. 567, 568. 

VIL — (1) C’est un principe qu'à partir du commencement de l'exécution, 
le titulaire de la créance principale doit être présent. Cf. Amira, p. 84. 

(2j Au demandeur. Cf. Amira, p. 76, 79. | 

(3) V. sur l’exécution, Nordsirôm, Il, 614 et s. 

(4) Les créances privées passent ainsi avant les créances publiques. Cf. 
Bjôrling. Bôtestr., p. 122. 

(5) Ransbot, à proprement parler mulcta rapinæ. Dans notre texte, et 
dans le $ 4, ransbot d’après Schlyter (GI. Upl.) sigoifie « mulcta quam pen- 
debat is qui, secundum sentenliam latam, at postea rescissam, bona injuste 
dampati exegerat ». Le S 4 parle de deux amendes, l’une moindre de 6 marks, 
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fois qu'un lænsman ou un hiænistuman (6) commet un délit 
contre un bonde, on l’exécutera comme un bonde (exécute) un 
bonde. Si quelqu'un ne veut pas faire droit à un bonde au 
ting légal après (7) la décision des juges, il ira se rendre 
avec sa cause au ting du folkland pour la soumettre au 
Jaghman. S'il ne veut pas faire droit suivant la sentence du 
laghman, il en appellera du laghman au roi (8), si non on met- 
tra à exécution la sentence du laghman. — $ 2. Celui qui 
chasse de sa ferme les personnes chargées de procéder à l'esti- 
mation (pour l'exécution) sera punissable d'une amende de 
trois marks, si douze hommes le condamnent. Celui qui estime 
injustement les biens d’un bonde pour l’exécuter, paiera une 
amende de trois marks, quoique rien n'ait été enlevé. — $ 3. 
Si celui-là qui n'a rien à perdre commet un délit contre un 
bonde (9), le bonde doit le poursuivre à un (premier), à un 
second et à un troisième ting. S'il vient au ting et offre de 
faire droit, il aura le vitsorb. S'il ne vient pas au quatrième 
ting, alors celui-là est condamné, qui se condamne lui-même, 
et il paiera l'amende suivant son délit. S'il n'a pas de domi- 
cile, on le poursuivra là où le délit a été commis (10). Quand il 
a été ainsi condamné, il entrera d’abord au service du bonde, 
une année pour chaque mark auquel il a été condamné, et en- 
suite au service du roi, et il sera libre vis-à-vis du hundari (11). 


l'autre plus élevée, de £0 marks. Mais cette amende plus forte, qui était 
payée lorsqu’après une exéculion on avait perdu tous ses biens, paraît avoir 
seule été appelée ransbot : « alias, ajoute Schlyter (eod. loc.) nempe reparatio 
tantum ei, qui damoum passus erit, debebatur; cum vero hujus reparationis 
nomine mioimum sex marcæ essent pendendæ, eliamsi minoris pretii essent 
res exactæ, hæc quoque sex marcæ mulctæ nomen acceperunt ». 

(6) Sur les piænistumæn, V. Beauchet, Vestrog., p. 361, note 2. Pour tout 
ce qui est étranger à leur service, ils sont soumis au droit commun. Cf. 
Nordstrôm, 1, p. 147; Calonius, loc. cit., p. 198. 

(7) Cf. Amira, p. 71. 

(8) V. sur l’appel au roi Karlsson, op. cit. p. 32; Odberg, Om dem svenske 
Konungens domsräll, p.38. 

(9) La servitude de la dette n’est admise qu’en cas de délit commis contre 
un bonde, Amira, p. 134. 

(10) En principe c’est le forum delicli commissi. Cf. Bjôrling, Botesstr., 
p. 67; Nordstrôm, IT, p. 510. 

(11) La servitude de la dette n'existe ainsi que pour la part de l’amende due 
. äu demandeur et au roi, mais non pour la part revenant au härad. Cette 


LIVRE DE LA PROCÉDURE. 71 


Il peut s'échapper pendant qu'il est au service du bonde ; il 
encourt alors une amende de trois marks aussi souvent qu'il 
le fait, et il reste en conséquence une année de plus chez le 
bonde. Le coupable peut échapper ; le bonde peut alors vou- 
loir le reprendre et lui faire une blessure ; il n’y a point lien 
en ce cas à une amende, sauf s’il y a meurtre. Le meurtre 
{du fugitif) donne lieu à une amende de vingt marks à parta- 
ger entrois parts, et l'on peut appréhender impunément, par- 
tout où on le saisit, l'individu qui vous a causé un dom- 
mage (12). Si le bonde ne veut pas l’appréhender, le læns- 
man (13) l’appréhendera, et le bonde est dégagé de toute res- 
ponsabilité vis-à-vis du ministre du roi s’il s'échappe pendant 
qu'il est dans sa maison. Pour tout ce qui lui est fait ou pour 
tout ce qu'il peut faire’ il y a lieu d'appliquer l’amende relative 
aux hommes libres (14). — $ 4. Si l’on procède à une exécu- 
tion conformément à un jugement et avec les formalités léga- 
les, pour six marks ou moins de six marks, et si (l'exécution) 
est annulée, on paiera alors une amende de six marks, et celui 
qui (par suite d'un jugement injuste) a perdu son bien prou- 
vera l'étendue de la perte avec deux hommes et lui-même troi- 
sième (15). Si l’on exécute pour plus de six marks et moins de 
quarante, il fera la preuve de la perte de son bien avec cinq 
hommes et lui-même sixième. Si (l’exéculion) est annulée, on 
paiera mark pour mark (à titre d'amende) et il n’y a pas lieu 
à f’amende pour rapine (ransbot) (16). Toutes les amendes 
pour rapine sont partagées en trois parts. Si l’on exécute 
pour quarante marks, on prouvera la perte de son bien avec 
douze hommes. De même si tous les biens ont été saisis, celui 


règle remonte vraisemblablement à l'époque où les habitants du härad parta- 
geaient l'amende entre eux. Ils auraient pu ditficilement se partager les ser- 
vices du coupable. Cf. Bjorling, p. 124. — V. sur la servitude de la dette, 
suprà, Mb. 32 : 1, notes 3 et 4; Amira, p. 129; Nordstrôm, 1], p. 472 et 473. 

(12) Sur le pouvoir du bonde d'appréhender son débiteur, V. Winroth, 
Om tjenstehjons fürhällandet enligt svensk rätt, p. 183. 

(13) Le lænsman ne peut poursuivre qu'à défaut du demandeur. Cf. Nords- 
trôm, IL, p. 432. 

(14; Celui qui est soumis à la servitude de la dette conserve, en principe, 
son manhælghi. V. supràä, Mb. Ind. note 1. Cf. Amirs, p. 129. 

(15) Sur le cas d'exécution di Le V. Nordstrôm, Il, p. 615. 

(16) V. supra, note 5. 
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qui a perdu ses biens, qu'ils soient plus ou moins considéra- 
bles, prouvera sa perle avec douze hommes, et (le poursuivant) 
paiera pour cela une amende de quarante marks, et l'on prè- 
tera le serment, comme tous les autres, au ting légal, et 
l'amende sera partagée en trois parts. Les douze hommes doi- 
vent jJurer que telle est l'étendue de la perte et du dommage 
qu'il a subi en réalité. — $ 5. Dans toutes les exécutions, ce- 
lui-là seul paiera l’amende qui est huvuhsmaber (17) dans la 
cause, et qui a été légalement convaincu. On ne paie pas plus 
d’une amende pour un seul délit, à moins qu'il n’y ait viola- 
tion de l’ebsüre du roi. — $ 6. Un homme domicilié (18) peut 
commettre un délit, et, sans vouloir se soumettre à la procé- 
dure, dans quelque cause que ce soit, vouloir (néanmoins) faire 
droit lui-même ; il n’encourt aucune amende. S'il ne veut pas 
(faire droit), le demandeur légitime le convaincra de son délit 
et exécutera pleinement le recouvrement de l’amende avec son 
juge et son hundari (19), et chacun prendra la part à laquelle 
il a droit dans la cause. | 


VIII 


Si quelqu'un a été légalement condamné pour son délit (et) 
si le lænsman veut l’exécuter avec un ting, il doit convoquer 
un ting (1) au by du débiteur et nommer les estimateurs dans 
sa ferme, à savoir douze hommes. Ni le lænsman ni le juge 
ne doivent aller dans la ferme (2), ni y décider l'estimation : 


(47) Huvupsman, V. suprà, Kgb. 5 pr. note 8. Le principe est que tous 
les complices sont solidaires du paiement de l’amende, mais que, sauf en cas 
de violation de l’edsore, celle-ci ne doit être payée qu'une fois, le paiement 
fait par celui qui a été poursuivi (kuvubsman) libérant tous les autres. Cf. 
Nordstrom, 11, p. 358; Bjorling, Bôtesstr., p. 133; Forsman, p. 25. V. aussi 
sur la complicité, suprà, Mb. 9 : #4, note 11; KKb, 17: 1, note 4. 

(18) V. sur le privilège des hommes domiciliés (bolfastær) Wg. III : 70; 
Nordstrom, II, p. 429. 

(19) C’est le forum delicti commissi, Cf. Bjorling, Bôlesstr., p. 61. 

VII. — (1) I s’agit d'un afkænnu ing. V. suprà, Jb. IV : pr. note à. 
Au texte, l'expression « avec un ting », signifie « les hommes qui étaient 
convoqués pour recouvrer l'amende que le débiteur ne payait pas volontaire- 
ment » Cf. Amira, p. 416 et s. 

(2) 11 y a là une manifestation de l'indépendance primitive des citoyens 
vis-à-vis des agents du pouvoir, Cf. Lencken, op. cil., p. 30. 
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celui d’entre eux qui va dans la ferme paiera une amende de 
trois marks. Les (douze hommes) doivent estimer les meubles . 
et les bestigux (3); à défaut de ces biens, on estimera le grain 
et le foin. À défaut de ces biens, on estimera la maison du dé- 
biteur. A défaut de ces biens on estimera son umeghn ‘4). A 
défaut de ces biens, l'estimation portera sur le bol du bonde. 
On fixe pour cela trois stæmpnudagh, et il y aura trois semaines 
dans chaque s{æmpnudagh. Si le bonde ou ses parents ra- 
chètent (5) (les biens) dans les trois stæmpnudagh (6), ils leur 
appartiendront. Si ni le bonde ni ses parents ne les rachètent, 
celui-là aura la terre pour le compte de qui elle a été saisie. — 
$ 14. Aussi souvent qu'il y a lieu à exécution entre un bonde, 
aussi souvent on séparera la part de la femme soit en terres, 
soit en meubles, et jamais pour les délits (du mari) on ne 
paiera l'amende davantage sur les biens de la femme, Si la 
femme commet (un délit) et si son mari succombe dans le ser- 
ment, ou si elle est convaincue par les témoins, l’amende sera 
payée sûr ses biens (7). —$ 2. Si le bonde dit que l'exécution a 
été excessive, les estimateurs ont le droit de prouver avec leur 
serment qu'ils n’ont pas estimé au delà de ce qui était dû 
pour ce délit. Celui qui reprend ce qui a été légalement estimé, 
ou ce qui a élé légalement payé, paiera une amende de six 
marks, et celte amende sera qualifiée d'amende de lyktaran. 
— $ 3. Si le bonde possède la dîme(8)ou le fermage chez lui,on 


(3j On saisit d'abord les biens considérés comme les moins précieux. Le 
texte donne une échelle comparative de la valeur respective des différents 
biens. Cf. Nordstrom, If, p. 623. 

(4) V. sur l’umeghn, suprà, Æb. 19, note #; Pesebel Propr. fonc., p. 88. 

(5) Sur le droit du retrait des pareuts, V. Beauchel, loc. cil., p. 435. 

(6) V. suprà, KKb. 1 : 1, note 6. 

(7) Le principe admis par les lois du Svealand, et qui constitue d’ailleurs 
un adoucissement à la rigueur du droit primitif (Cf. Wg. 11, pb. 9 et 10, 
c'est que chacun des époux répond personnellement des obligations nées de 
ses délits. En cas d'exécution sur les biens de la communauté, la part de 
l'époux non coupable est d’abord mise de côté avant que le créancier ne sai- 
sisse, Si le mari n’est pas responsable pécuniairement des délits commis par 
sa femme, c’est contre lui que cependant, en sa qualité de malsmaber de 
celle-ci, l’action est intentée, in/rà, pg. 11 : pr. Cf. Amira, p. 182 et s.; 
Bjorling, Bôtessl., p. 142, 143; Thyren, Makes gäld enligt svensk rälls ut- 
veckling, p. 70. 

(8) Les lois provinciales se préoccupent d'assurer le paiement de la dîme. 
V. Beauchet, Propr. fonc., p. 393. 
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doit la laisser en dehors de l'estimation (9). Si plusieurs per- 
sonnes sont copropriétaires du bonde ou si un dépôt ou des 
biens appartenant à un associé sont venus (dans la ferme) en 
présence de témoins, lout cela sera soustrait à l'estimation. — 
& 4. Le bonde peut enfermer ses biens sous clef dans sa maison 
alors qu’il a été procédé vu que l'on doit procéder à leur esti- 
mation; les estimateurs doivent alors estimer la maison où se 
trouvent les biens, et ensuite ils abattront la porte etestimeront 
ensuite les biens suivant le délit du bonde. — $ 5. Quelqu'un 
peut venir au ting; il y intente son action au jour et au lieu fixés 
par la loi; le défendeur est. également présent : le juge peut 
alors suspendre son jugement jusqu’au prochain bingsdagh 
qui suit. S’il ne reçoit pas de réponse (10)avant qu'il ne vienne 
à la maison devant le gar her du bonde, le juge a alors le droit de 
suspendre son jugement jusqu'au prochain bingsdagk s'il le veut. 
S'il veut alors mieux délibérer, il doit juger au pingsdagkh qui 
est le plus proche (11). Le juge doit alors juger ce qui est 
poursuivi dans la cause ou non et il dégagera sa responsabi- 
lité. — $ 6. Toutes les fois que l’on doit exécuter une personne 
à raison de son délit, que ce délit soit plus ou moins grave, les 
estimateurs doivent aller dans la ferme et estimer pour chacun 
autant qu'il a droit dans la cause, et ils laisseront la part du 
demandeur (dans la ferme) jusqu’à ce que celui-ci veuille 
l'avoir (12). 


(9) Le principe est que le mæt (V. suprà, bb. 3, note #), ne peut frapper 
que les biens du débiteur. Aussi, parmi les objets trouvés au domicile de ce 
deraier, doit-on d'abord distraire ceux qui appartiennent à des tiers, comme 
le bien propre de la femme ou du mari, lorsque le conjoint n'est pas tenu 
solidairement avec l'époux saisi, le bien déposé ou appartenant à un associé 
du débiteur saisi. Cf. Amira, p. 117; Winroth. Om arfv. ansv. p. 116; 
Bjorling, Bôlesstr, p. 112. 

(10) Svar. Schlyter traduit ici svar par responsio in judicio. Cf. Wg. ve Svar. 
Loccenius traduit : « si nondum satis instructa caussa sit ». 

(11) Le juge doit, en principe, rendre son jugement immédiatement. Mais 
quelquefois il peut délibérer jusqu’au second et même au troisième ting. Cf. 
Uppstrom, p. 63; Nordstrom, t. 1, p. 685. V. suprà, Mb. 41 : 1 

(12) Le droit du demandeur de faire remise de sa part dans l’amende 
n'existait pas seulement lors de la poursuite, mais encore au moment de 
l'exécution, Cf. Bjorling, Bôtesstr., p. 56. 
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IX 


Voici les causes où il y a lieu à la preuve par témoins (1). 
Dans toutes les causes oùil y a lieu àla preuve par témoins(2), 
le demandeur a le droit ou de faire la preuve par témoins ou de 
recevoir le serment (du défendeur\ (3), que le nombre des 
témoins exigés soit plus ou moins élevé. Si l'on invoque les 
témoins et si on les nomme au premier ting, on les fera voir 
au second (ting) (4) et ils prèteront serment au troisième 
ting (5). On ne peut aller contre les témoins dans les causes 
où la preuve testimoniale est admise (6). Si (le demandeur) 
nomme les témoins au ting, les fait voir au second (ting) 
et que les témoins ne jurent point en sa faveur, alors celui qui 
est poursuivi sera dégagé de toute responsabilité (7) et celui 
qui intentait l’action paiera une amende de trois marks pour 
son iojuste poursuite (offtala) (8). Si l’on fait voir des témoins 


IX. — (1) Le texte les nomme vifnis mal. 11 y a, dans la procédure des an- 
cienues lois, trois sortes de eauses. 1° Celles où le demandeur, ayant le vitsorp, 
peut faire par témoins la preuve de ses prétentions : ce sont les vilnis mal. 
20 Celles où le défendeur est admis à se justifier par son serment négatoire 
(dylia) : ce sont les duls mal. 3° Celles où le point litigieux est examiné et 
tranché par une nämnd, ordinairement nommée par les deux parties : ce 
sont les næzmnda mal. Cf. Schlyter, If, p. 646. 

(2) V. sur la preuve testimoniale, Uppstrôm, p. #2. 

(3) C'est-à-dire de permettre au défendeur de faire lui-même la preuve avec 
son serment. V. suprà, bg. 5 : #, note 8. A l'inverse, le défendeur, au lieu 
d'user du serment négatoire qui lui est ouvert, peut laisser le demandeur 
produire ses témoins. H. Pg. 10. Cf : Nordstrom, Il, p. 758. 

(4) Vraisemhlablement pour que l'adversaire puisse voir s’il existe des 
causes de reproche contre les témoins produits. Nordstrom, II, p. 723. 

(5) V. suprà, Mb. 42 : 1, note 1. 

(6) La preuve par témoins fait pleine foi et ne peut être infirmée par le 
serment du défendeur. Cf. Nordstrom, 11, p. 759. 

(7) Si la partie qui avait le vitsorh ne pouvait fournir la preuve qui lui in- 
combait, elle perdait par cela même son procès, sans que l’autre partie eût 
besoin de fournir la preuve contraire ou de faire un acte quelconque de pro- 
cédure. De même, si le demandeur ne pouvait user de son vitsorp ou s’il mav- 
quait sur quelque point de la preuve qui lui incombail, le défendeur était 
renvoyé de la poursuite sans être obligé de prêter serment. Cf. Afzelius, 
loc. cit., p. 59. : 

(8) V. suprä, bg. 4 : 1, note 2. 
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et si l'on veut Jurer avec d'autres que ceux qu'ona fait voir (9), 
douze hommes en décideront avant que les témoins ne prêtent 
serment; pour un lémoignage produit mais non confirmé par le 
serment (10), l'amende estde trois marks(11); poursix témoigna- 
ges produits mais non confirmés par le serment, l'amende est de 
six marks. — 8 1. Quand douze hommes doivent décider si une 
personne est condamnée et si une autre est acquittée, s'ils ne 
le font pas au ting légal, ils seront passibles d’une amende de 
trois marks (12), mais ceux qui s'offrent (à juger au ting légal) 
n’encourront point l'amende, et l’on nommera une autre 
nämnd dans la même cause. Si le lænsman dit que la nämnd 
a élé nommée, et si elle veut le nier tout entière, elle fera la 
preuve négaloire avec le serment de dix hommes qui ne fai- 
saient point partie de lanämnd. Si un seul (nämndaman) con- 
teste, il se justifiera avec le serment de deux hommes et lui- 
même troisième. Si toute la nämnd succombe dans le serment, 
elle paiera une amende de trois marks. Si un seul homme suc- 
combe, il paiera une amende de trois ôre. L’amende sera par- 
tagée en trois parts (13). — $ 2. Si quelqu'un avoue un délit, il 
doit promettre (14) l'amende au ting du hundari (+5), pour 
les trois tiers. S’il veut payer ainsi qu’il a été promis, il sera 
dégagé de toute responsabilité, sinon il sera exécuté selon la 
loi de la province. — $ 3. Si le lænsman dit que le serment a 
été prêté par d’autres témoins que ceux que (le demandeur) a 


(9) De même que le demandeur ne peut pas changer l’objet de sa demande 
(V. suprà, bg. # : 1), de même, il ne peut pas faire entendre d’autres témoins. 
que ceux qu'il a désignés et produits. Cf. Nordstrôm, II, p. 725. 

(10) Il semble résulter de ce texte que la prestation de serment suit la 
dépositioa. Nordstrôwn, IT, p. 726; Uppstrôm, p. 43. | 

(11) Des manuscrits ajoutent que pour deux témoignages produits mais non 
. confirmés par serment, l'amende est de six marks, trois marks pour chacun 
d’eux. Schiyter, Upl. p. 270, note 63. 

(12) V. sur cette charge civique, suprà, Mb. 30 : 3, note 5. 

(13) C'est un cas exceptionnel où une amende inférieure à trois marks est 
partagée en trois. V. suprà, KKb. {1 : pr. note 1. 

(14) Fæsltæ. La loi d Heisingie (Mhb. 26) décide formellement que la con- 
vention relative à la composition du crime doit être faite en présence de 
faslar. I est probable qu'il en était ainsi dans les autres lois provinciales, et 
nutamment dans la loi d’Üpland, ainsi que le laisse supposer l'expression 
fæstæ. Cf. Ask, Om formalileler, p. 76. 

(15) V. sur cette publicité, Amira, p. 164. , 
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fait voir, celui-ci prouvera avec un juge et le témoignage de 
trois hommes du ting qu'ila (régulièrement) prêté sou serment. 
Le juge doit témoigner et les hommes du ting jurer, et personne 
ne peut plus critiquer son serment dans la même cause. Les 
trois hommes du ting doivent présider au serment partout où 
il n'y a pas de fidéjusseur (16), si le demandeur ne veut pas 
y présider. — $ 4. Dans tous les cas où l’on doit convaincre 
une personne au moyen de témoins, quand elle a été prise sur 
le fait, ainsi qu'il en est pour les bræba vitni (17), pour le 
meurtre, les blessures, la rapine, le vol, ou bien lorsqu'on ap- 
préhende une autre personne dans son bois, ou dans son champ 
de pois, de raves, de fèves, dans son jardin, ou dans quelque 
lieu que l’on appréhende l’auteur du dommage, on doit prou- 
ver le fait avec des témoins libres et ingénus (18). — $ 5. Ces 
témoins doivent être domiciliés (19) : les témoins du dépôt, du 
bail d’une terre, du commodat, de la vente, les témoins que la 
chose est née ou a été fabriquée à la maison (20), les témoins 
des autres causes semblables et ceux de la publication (d’une 
chose trouvée). Ils doivent tous être domiciliés et pris dans le 
hundari (21). Il en est de même des témoins de la lebsn, et du 
pari judiciaire (væpning). Les témoins doivent être dopiciliés 
et pris dans le hundari dans toutes les causes où la preuve tes- 
timoniale est admissible, du moment que l'on peut convoquer 
ces témoins à son gré. | 


(16) Cf. Amira, p. 202, 703. 

(17) Breba vilni — lestis in re criminali et forte de tali quoque civili caussa, 
ad quam testes non potuerunt acciri. Schlyter, Gl. Upl. L'étymologie proba- 
ble de cette expression vient, d’après Schlyter, de braber = subitus, bræba 
= celeritas, ut adeo haec denominatio respicit casum, ubi testibus subito opus 
fit, nec quisquam potest testes pro lubitu suo accire. Cf. Beauchet, Vestrog., 
p. 297, note 5, et Propr. fonc., p. 172. 

(18) V. sur les qualités des témoins : Nordstrôm, IT, p. 706; Landtmanson, 
Traldom, p. 34; Calonius, Trül.rütt., p. 153. 

(19) Si les témoins indiqués au texte doivent être domiciliés, la loi n’exige 
point chez eux la qualité de propriétaires fonciers. V. Beauchet, Propr. fonc., 
p. 172. ; 

(20) V. suprà, Mb. 43 : pr. note 2. 

(21) Le témoin « que l'on peut appeler à son gré », doit appartenir à la 
même communauté de droit que la partie : il ne doit pas être éfranger, dans 
le sens primitif de ce mot. V. Beauchet, Vestrg., p. 153, note 6 ; Nordstrôm, 
Il, p. 709. 
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X 


Si le juge rend son jugement (1) sur un serment à prêter ou 
sur le vitsorb (2), s'il parie ensuite (3) et fournit un séquestre 
du gage, si personne ne parie centre lui, en: en appelant au 
laghman, son jugement sera valable. Si le laghman juge vala- 
ble ce que le juge a décidé, alors celui-là paiera une amende 
de trois marks qui poursuit le procès devant le laghman, quand 
le pari a été fait par le juge seul et non par la partie elle- 
même. Tous les serments sont nuls qui sont prêtés sans juge- 
ment préalable et sans les formalités légales. Dans tous les cas 
où il en est appelé au laghman par voie de pari, cela dépendra 
de la décision du laghman (4), que le jugement soit rendu sur 
la cause elle-même ou sur un serment à prêter. Si le juge 
décide quelque chose sur une affaire dont il a été appelé au 
laghman, il paiera une amende de trois marks. On n'a pas le 
droit d'exécuter un bonde sans avoir prouvé son droit contre 
lui en justice, sinon on se condamne soi-même (5). Si l'on 
promet ou si l’on prête un serment pour lequel il n’y a pas de 
fidéjussgur (6), les témoins du ting y présideront. Celui qui 
juge ou qui persiste à contester la sentence du laghman sans 
en avoir régulièrement appelé, paiera une amende de six 


X. — (1) L'appel est possible contre un jugement d'instruction aussi bien que 
contre un jugement définitif. Cf, Uppstrom, p. 71; Nordstrom, II, p. 604. 

(2) Suivant Schlyter (GI. Upl. v° viésorb) les mots eba et vitsorba — non 
respiciunt diversas res. Le mot vifsorh aurait suffi; cela signifie que le juge 
détermine préalablement qui & le vifsorb, du demandeur ou du défendeur, et 
quel mode de preuve (serment ou témoins) doit être employé. Cf. Jürta, Sv. 
lagfarenh., p. 212. 

(3) La partie qui appelle d’un jugement doit parier (væbia) contre lui. 
Mais tout pari exige en principe un contre-pari. Aussi notre loi exige-t-elle 
que le juge lui-même, aussitôt après avoir statué, fasse l'offre d’un pari contre: 
la partie condamnée. Si le pari est tenu, l'objet du pari échoit, en cas de 
rejet de l'appel, au juge de première instance, sinon à la partie qui obtient la 
réformation du jugement. Cf. Nordstrom, II, p. 600; Amira, p. 227 ; Lehmann, 
h ônigsfriede, p. 81. 

(4) Cf. Nordstrom, IL, p. 586. 

(5) Han sik sialfwær fælli — dicitur de actore vel reo, qui causam suam 
noa rite agendo, litem perdit vel condemnatur. Schlyter, Gi. Upl., vo fælla. 

(6) V. suprd, Pg. 9 : 3. 
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marks (7). Si l’on veut en appeler d'un ting depuis sa ferme (8), 
oa ea a le droit. Personne ne peut en appeler au laghman sans 
avoir donné de gages, et on ne peut en appeler au roi de la 
sentence du laghman sans avoir donné de gages. 


XI 


Dans ces causes une femme peut prêter serment et porter té- 
moigoage (1). La première, c’est quand elle est présente lors de 
la naissance de l'enfant, que l’enfant naisse mort ou vivant. La 
seconde, c’est quand un animal cause un dommage à un ani- 
mal, ou un homme à ua animal ou un animal à un homme. Il 
en est de même lorsqu'un mari accuse sa femme d’adultère au 
ing ou quand il l’accuse d'infanticide. Si un bonde accuse sa 
femme en disant : « Tu m'as empoisonné » (2), si le bonde 
meurt dans la même maladie, si l'héritier reprend alors la 
même accusation que le bonde avait précédemment portée, 
elle fera la preuve négatoire avec le serment de trois tylpt. Si 
elle succombe dans ce serment, il en sera ici comme pour tout 
autre homicide secret (morb). Personne n’a le droit de porter 
contre la femme une semblable accusation, sauf le mari ou 
l'héritier du mari. Si une action est intentée contre une fille, 
son père la défendra ou ses parents, quelle que soit l'action 
intentée contre elle. Si une action est intentée contre une 
veuve, elle se défendra elle-même dans toutes les causes: Le 
mari sera le défenseur de sa femme dans toutes les causes (3), 
quelle que soit l'accusation portée contre elle, à moins qu'il ne 
s'agisse d’une cause où la preuve testimoniale est admissible, 


(7) CF. Bjorling, Bôlesstr., p. 83. 

(8) Loccenius traduit : « Si velit a conventu in prædium sive domum æsti- 
malioni ac execulioni indicto appellare, hoc ei licebit ». Cela signifie que l’ap- 
pel est encore possible au moment où l’on procède à l’exécution. Cf. art. 162, 
C. proc. civ. français. | 

XI. — (1) V. sur la capacité des femmes de témoigner : Nordstrom, II, 
p. 106 ; Lehmaan, Verlobung und Hochzeit, p. 21; Calonius, Loc. cit., p. 161 
et 162. 

(2) V. sur ce crime, suprä, Mb. 19 : pr: 

(3) V. sur la représentation de la femme en justice, Nordstrom, II, 
p. 729. 
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et qu’elle n’ait été convaincue par les témoins (4). Les témoins 
peuvent faire preuve contre elle aussi bien que contre les au- 
tres hommes et l'épouse paiera l’amende pour son délit suivant 
les résultats de la preuve. — & 1. Tous les témoins breba (5) 
doivent être pris Rà où le délit a été commis. Tous les serments 
doivent être prêtés avec des hommes libres et ingénus (6) que 
le nombre des cojureurs soit plus ou moins élevé, là où on 
peut les trouver (7). | 


XII 


Si on attaque un fidéjusseur, le fidéjusseur d'un serment, le 
fidéjusseur d’une somme d'argent (1), le fidéjusseur d’un 
pari (2), le fidéjusseur (3) a alors le droit de prouver avec deux 
hommes et lui-même troisième qu'il est un fidéjusseur. S'il nie 
être un fidéjusseur, douze hommes qui étaient au ting (4), déci- 
dent s’il était fidéjusseur ou non, quelle que soit l'espèce de 
fidéjussion, et chacune des parties nommera la moitié de la 
pämnd. Sielle convainc le fidéjusseur, le bonde accomplira sa 
preuve et le fidéjusseur paiera une amende de trois marks. Si 
elle l’acquitte en décidant qu'il n’était pas fidéjusseur, le bonde 
est déchu de sa preuve, attendu qu'il invoquait une fidéjussion 
qu'il n'avait pas. — $ 1. Si le bonde dit qu'it a un fidéjusseur 
pour un serment et qu'un autre dise avoir un fidéjusseur pour 
une somme d'argent (5), l'affaire sera décidée par douze 


(4) V. sur la responsabilité personnelle de chacun des époux, suprà, pg. 
8 : 1, note. 

(5) Sur les brepa vitui, v. suprà, pg. 10 : 4, note. 

(6 V. suprà, bg. 10, note 19. 

(7) Donc là où on ne peut pas trouver d'hommes libres, les esclaves peuvent 
être pris comme témoins breba. Calonius, loc. cil., p. 161. 
© XII. — (1) Fea taki. Cf. Schlyter, Gl.; Amira, p. #10. Schlyter, GI. Upl., 
traduit à tort fea {aki — filejussor, qui spondet de re apud se sequestrata, 
sequester. V. la note suivante. 

(2) Væpia laki — sequester apud quem, cum de exitu rei cujusdam fu- 
turæ certaretur, pigaus ab alterutro certantium deponebatur, victori tandem 
cessuram. | | 

(3) V. sur la situation du fidéjusseur, Amira, p. 693 et s. 

(4) V. sur la composition de la nämnd, Nordstrom, 11, p. 806. 

(5) Schlyter (Gl., vo {aki) observe que dans les deux cas c’est le dé- 
fendeur qui a donné caution, mais il est dit de lui que «il a un fidéjusseur » 
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hommes qui étaient au ting. Si l’on nie avoir promis une 
amende ou un serment, douze hommes qui étaient au ting dé- 
<ideront quelle promesse a été faite, ou à qui la promesse a été 
faite et qui était fidéjusseur. Si la défense est fournie contre le 
demandeur, elle est fournie contre tout le monde. Celui qui se 
_ dit être caution et qui se retire (6), paiera une amende de trois 
marks. Personne ne peut attaquer le serment du fidéjusseur 
donné pour le serment de la partie ou pour confirmer ce ser- 
ment, à moins qu'un faki ne soit en opposition avec un faki(7). 


XII 


Tout le district de Roden qui est au nord de Stockholm (1), 
<st soumis au droit commun, sauf dans ces causes relativement 
à l'appel. Si quelqu'un veut en appeler à la syn et à la vérité, 
le pari est de trois marks ; on doit en appeler à un binglagh (2). 
Si le plaideur ne veut pas se contenter de la sya du binglagh, 
il a le droit d'en appeler avec un pari de six marks à deux 
pinglagh. S'ils ne sont point encore d'accord, on en appellera à 
six skiplagh (3) avec un pari de dix marks. Ces six skiplagh 


lorsque la caution est à son avantage, de telle sorte qu’il puisse se libérer 
avec son serment, mais lorsque la caution garantit le paiement d’une somme 
d'argent au demandeur et qu’elle est ainsi à son avantage, c’est alors de ce 
dernier qu'on dit que « il a uu fidéjusseur ». 

(6) Loccenius traduit : nec sislit, Aer ganga, suivant Schlyter (GI. Upl.) 
signifie ici : irritus fieri. 

(7) Schlyter (GI. Upl.) explique ainsi ce passage : reus dicit juramentum 
adhibito fidejussore esse promissum, actor contra mulctam apud sequestrem 
esse depositam. Dans son GI. (vo éaki), il explique, plus exactement, qu'il 
ne s'agit pas ici de deux taki opposés l’un à l’autre, mais de deux affirma- 
tions contraires concernant le même taki, l’un, le demandeur disant qu'il s’agit 
d'un fea taki, fidéjusseur d’une somme d'argent, l’autre (le défendeur) affirmant 
qu'il est eba taki, fidéjusseur d’ua serment. V. suprà, note 5. 

XIIL. — (1) Sur les limites de Roden, v. Schlyter, Afhand. II, p. 72, 73, 
152. 

(2) Pinglagh = societas judicialis : ita appellatur regio cujus incolæ eodem 
judicio subjecti suat. Schlyter, Gl. Upl. 

(3) Skiplagh = societas navalis; ita hodieque appellantur territoria, aliis 
locis hundari v. hærab dicta, in quæ ora l'plandiæ maritima (Robin) est di- 
visa. Schlyter, Gi. Upl. V. suprà, Kgb, 11 : pr.; 12 : 1. Sæz skiplagh — 
sex ejusmodi territoria, ex quorum incolis iospectores ad litem decidendam, 
appellatione facta, nominabantur. Schlyter, ibid. 
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doivent rechercher et voir ce qu'il y a de plus vrai dans la 
cause. Îl ne peut pas y avoir de pari plus élevé. Ce que les six 
skiplagh auront vu et recherché sera valable. Celui qui dans ces. 
paris veut en appeler au jugement du roi ou duc, peut le faire 
avec un pari (4). 


XIV 


Il est question maintenant de la paix sans la poursuite (1); 
ici tous doivent avoir la paix. La paix de l’automne a lieu entre 
la messe de Saint-Olaf et la messe de Saint-Michel. La paix de 
Noël commence le soir de Noëlet finit le huitième jour après le 
treizième jour (2). La paix du disathing (3) commence le jour 
du disathing et a lieu entre deux ting de marché(4). La paix du 
printemps commence le cinquième dimanche de carême el dure 
jusqu'à l'Ascension. Tous doivent avoir la paix. Quiconque 
poursuit un autre pendant la paix paiera une amende de trois 
marks. — $ 4. Quand le roi ordonne une expédilion nouvelle, 
tous doivent alors avoir la paix qui demeurent dans le hundari 
ou dans le skiplagh d'où est partie l'expédition à la fois des vi- 
vres et des hommes, et dans l’autre skiplagh ou hundari d'où 
sont parlis les vivres et non les hommes, on peut agir en jus- 
tice comme dans l'intervalle des temps dé paix et exécuter sui- 
vant la loi commune.—$ 2. On peut poursuivre le paiementdes. 
redevances duesau roi dans tous les temps de paix dont il vient 
d’être parlé. — Que Dieu donne sa paix à tous ceux qui ont 


(4) Cf. Karlsson, loc. cil., p. 33. 

XIV. — (1) Loccenius traduit à tort : in parœæciis. Cf. Sm., pg. 11 : pr. 
Wa. 11, bg. 24: pr.; H. pg. 14 : pr. — V. sur ces paix spéciales, Beau 
chet, Propr. fonc., p. 599; Nordstrom, IL, p. 515; Naumano, Edsôre, p. 9;. 
V. suprà, bg. V : 5 et notes. 

(2) Jour de l’Épiphanie. 

(3) Visathings friber — immunitas ab actionibus judicialibus septimanæ,. 
qua habebalur couventus mercatorius disabing, dictus. Schlyter, Gl. Upl., 
Disabing = post acceptum christianismum frequens populi consilium circa 
festum purificationis Mariæ habitum (kyndilbing) et cum mercatu connexum. 
Schlyter, ibid. V. suprà, Kgb. 10 : pr. 

(#) Kôphing —conventus mercatorius, certo quodam, ut videlur, septimanæ 
die habitus, ut adeo verba : tvæggia kôp pinga mællum respiciant tempus illud 
octo dierum, quo celebratum est concilium disabing dictum. Schiyter, Gi. 
Upl. 
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voulu venir ici (5) avec la paix, y rester et en repartir. Que no- 
tre roi, que la province et le laghman et tous ceux qui ont en- 
tendu la lecture de la loi vivent en paix. Que la paix soit la fin 
des lois et des cas sur lesquels statuent les lois. Que Dieu 
soit avec nous tous. Amen. 


Le manuscrit E renferme sous cette rubrique : « Des ancien- 
nes lois en vigueur à l’époque païenne sur le combat sin- 
gulier » (1), Les dispositions suivantes : 

Si quelqu'un injurie (2) une personne (en disant) : « Tu 
n’es point l’égal d’un homme, et il n’y a pas d'homme dans 
ta poitrine », (etsi l’autre répond) : « Je suis un homme comme 
toi », ils doivent se rencontrer au croisement de trois che- 
mins. Si là vient celui qui a prononcé les paroles injurieuses, 
et si ne vient pas celui qui les a entendues, il sera alors comme 
il & été appelé; il n’est pas admis à prêter serment ni à porter 
témoignage, ni pourun homme ni pour une femme. Si là vient 
celui qui a écouté les injures mais non celui qui les a données, 
alors il (3) le proclamera trois fois d'infâme et il le marquera 
‘en terre (4), et alors (l’autre) sera un homme d’autant plus 
mauvais qu'il a dit ce qu'il n’a pas osé défendre. S'ils se ren- 
©ontrent tous les deux avec toutes leurs armes, si celui-là suc- 


(5) C'est-à-dire au Ling où avait lieu la lecture de la loi (laghsagha) par | 
le laghmao. Cf. Schiyter, Afhand., II, 114. 


(4) Suivant Kreuger (Naumann's Tidskrift, 1R82, p. 643), on voit dans la 
saga d'Egil que le duel était usité dans le Nord comme moyen de preuve. Les 
faits qui y sont relatés, et qui se passent en 934, ne concernent point la 
Suède, mais il est vraisemblable que ces mêmes usages étaient suivis en 
Suède, bien que la preuve ne puisse en être tirée de notre texte. Celui-ci, en 
effet, a élé emprunté par le copiste à l’histoire d'Olaus Petri (Script. rer. 
suec,. I, sect. 2, p. 237). Cf. Schlyter, Upl., p. 275, note 100. Cette addition 
du manuscrit E a, du reste, déterminé certains historiens à croire que le 
duel judiciaire et les ordalies ont subsisté dans le Nord même après l'intro- 
duction du christianisme. Cf. Järta, loc. cit., p. 204, note 28; Lindblab, Lür 
om bevisn., p. 9. 

(2) V. sur l’iojure dans l'ancien droit suédois, Nordstrom, II, p. 293. 

(3) Le premier. 

(4) Schlyter, Gi. Upl., vo Marka : eum (ut infamem hominem), designat in 
terra (i. e. palum contumeliosum, Isi. nidstanng dictum, in terra erigit, quo 
indicat se slato loco adfuisse, allerique trina proclamatione infamis homi- 
nis nomen dedisse), | 
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combe qui a écouté les injures, sa mort donnera lieu à la moi- 
tié de l'amende ; si celui-ci succombe qui a donné les paroles 
injurieuses, la pire des injures (5), et sa langue est cause de 
sa mort, aucune amende n'est due pour sa mort (6). 


ADDITAMENTA 


I 


Au chapitre XIV du livre de l'Église. — Toutes les terres 
que l’on donne pour (le salut de) son âme doivent être don- 
nées au Ling ou devant la paroisse (1), si l’on est sain et 
bien portant. Si l’on est malade ou si l'on a un empêchement, 
autant d'hommes doivent être présents à la donation qu'il 
doit y avoir de fastar, et douze hommes l’attesteront. Tou- 
tes les terres acquêts et les meubles, on peut les donner 
à qui l’on veut pendant que l'on est bien portant. Si l’on est 
malade, on ne peut donner à personne sans le consentement 
des héritiers, à moins que ce ne soit pour (le salut de) son 
âme, et que ce ne soit fait devant l’église ou au ting. Ce qui 
est fait là est valable. 


Il 


Au même livre, chap. XVII. — Si quelqu'un fait plusieurs 
blessures, chacun poursuivra sa blessure. Aucune ne peut 
rester sans réparation (1), et cependant 1l n’y a pas plus d’une 


(5) Schiyter, gl. Upl. vo Værri: « Coaviciorum, i. e. conviciatorum pessimus 
is qui pessima convicia dixit ». Loccenius traduit : « Qui ;verba impotenti 
aoimi ejecit ». Schlyter, GI. p. 734, dit que le sens de la phrase est proba- 
blemert celui-ci : « Celui qui par ses paroles a le plus outragé l'autre est le 
pire et lui-même cause de sa mort ». 

(6) Et non point, suivant Ihre : « Sepelitor in loco non consecrato ». 
Schlyter, GI. Upl., vo Aker. 

I. — (1) V. sur la publicité des donations, suprä, Kkb. 14, note 4; Beau- 
chet, Propriélé foncière, p. 327 et s. | 

Il. — (1) Ogilder, v° suprà, Kkb. 13 : 2, note 10. 
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amende pour violation de la paix. On paiera l'amende pour 
ce qui est fait dans une lutte (2). 


II] 


Sur l'edsüre, au livre du roi, chap. IX. — Quand on héberge 
des proscrits (1), quel que soit le nombre de ceux qui ont parli- 
cipé au même crime, on paiera une amende unique, ou on 8e 
justifiera avec un seul serment. Si le même homme héberge un 
individu proscrit pour un autre crime, il paiera une seconde 
amende; la règle est la même s’ils sont plusieurs. 


LV 


Au même livre, chap. X. — Aucun receveur des impôts (1) 
n'a le droit d'exécuter ou de prendre un gage (2) pour les 
redevances légitimes du roi avant que huit hommes de l'at- 
tunger n'aient condamné (le défendeur). Il pourra exécuter 
pour la somme qu’ils déclarent n'avoir pas été payée mais non 
pour plus. | 


v 

Au livre des successions, chap. X, sur lamorghongæf. — Si 
l'on donne à la fois des terres et des meubles, avec des fastar, 
les meubles seront partagés comme les autres meubles com- 
muns. Si l’on donne des meubles et pas de terres, celui à 
qui ils ont été donnés en sera propriétaire sans partage à moins 
qu'ils n’aient été précédemment redonnés (1). - 


(2) C'est-à-dire on paiera l'amende comme si tout était fait dans une même 
lutte. 

UT. — (1) Cf. Schlyter, Afhandl., I, p. 90. 

IV. — (1) Tækiuman — vectigalarius. Schlyter, GI. Upl. 

(2) Sôkiæ ællr nzmz. V. sur ces deux modes de poursuite, Beauchet, Ves- 
rog., p. 206, note 4; Amira, p. 234. 

V. — (1) La morghongæf est, en principe, acquise en toute propriété à la 
femme, c’est-à-dire, qu’en cas de décès de la femme, elle est transmise inté- 
gralement à ses enfants survivants, et, en cas de survie de la femme, elle 
‘revient à celle-ci. Notre texte apporte une exception au principe pour le cas où 
la morghongæf est constituée en meubles accessoirement à des immeubles. 
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VI 


Au même livre, chap. VII. — Celui qui reçoit les biens d’un 
mineur par mariage ou autrement sans le consentement des 
plus proches parents, paiera l’amende de la raping, suivant ce 
qu'elle est. 


VII 


Au mêoœe livre, chap. XIT. — Toutes les fois qu'une succes- 
sion s'ouvre, celui qui est né du frère héritera autant que ce 
frère, et celui qui est né de la sœur héritera autant que la 
sœur, s'ils sont germains. S'ils sont de lits différents, chacun 
bhéritera suivant sa parenté. 


VU 


Au livre du maohælghi, chap. VIII. — L'amende du dulgha 
drap sera partagée en trois parts. Comment on doit prouver 
qui a commis le meurtre. Celui qui vient au ting et promet 
l'amende ou a reçu une pénitence ecclésiastique du provas- 
ter (1) ou de celui qui le remplace (c’est un meurtrier). Si (ces 
deux sortes de meurtriers existent), le hundari est responsa- 
ble, autrement (le hundari ne l’est pas) en ce qui concerne le 
dulgha drap (2). 


IX 


Au même livre, chap, XXXII. — Si quelqu'un enlève avec 
violence à un autre un meurtrier, un voleur ou l'auteur d’une 
œutilation, 1l paiera une amende de quarante marks et répondra 
des délits qu'il a commis, s’il a été légalement convaincu de 
l'accusation. S'il n’a pas été légalement convaincu, le défen- 
deur a alors le droit de faire la preuve négatoire. 


VIIT. — (1) Provaster — præpositus territorialis, 
(2) Ce texte contient un résumé assez imprécis de ce que décide le chap. 
VII Mb. 


Cr + 
EC". 
. 
mn + 
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X 


Au livre de la terre, chap. 1. — Jamais une terre n’est légi- 
timement acquise si elle n’a point été légalement offerte (1) ou 
si elle n’est point restée à la disposition de la famille pendant 
le délai légal(2). 


XI 


Au chap. VI. — Des contestations foncières. — Si Fun a la 
possession et si l’autre prétend avoir acquis l'immeuble le pre- 
mier, on en fera la preuve avec le serment de douze hommes, 
et l'immeuble appartiendra à celui pour qui ceux-ci se seront 
prononcés (1). 


XII 


Au chap. XX. — Si ke garant ne veut pas se présenter en 
justice pour défendre l'aliénation, H doit alors être convaincu 
avec le serment ou se défendre avec le serment, et personne 
pe perdra son vitsorh pendant qu’on est en instance au lagh- 
{ing. 


XIII 


Au livre sur les rapports entre habitants du by, chap. VI. — 
Celui qui veut prouver avec des témoins que son échalier est 
en bon état, le fera avant que la nämaod ne jure. Il ne peut y 
avoir là plus d’une syn. La même loi est applicable aux 
ponts. 


X.— (1) Laghbupin. 

(2) Laghstandin. Nous entendons ici ce mot dans le sens que lui donne 
Schlyter, G. Üpl. : « qui justo tempore (lilis moveadæ) præterlapso stabilis 
evasit (de fundo a cognatis venditoris non intra justum tempus redemto ». 
Amira, p. 578, n. #, estime, au contraire mais à tort, selon nous, que le 
mot lagkstandin se réfère à l'expiration du délai de la prescription, laghahæff. 
Cf. Beauchet, Prop. fonc., p. 156 et 160. 

XI. — (1) V. sur la combinaison des différentes dispositions de la loi d’Upland 
concernant la translation de la propriété, Bsauchet, op. cil., p. 252. 
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XIV. 


Au chap. XXIV du même livre. — En ce qui concerne l’in- 
cendie fortuit, celui-là prendre le plus de l'amende pour dom- 
mage involontaire, qui a souffert le dommage le plus grand. 
Si l'on échoue dans le serment pour dommage involontaire, 
la règle est la même. Chacun prouvera la perte de ses biens 
avec deux hommes et lui-même troisième, et ensuite tous ceux 
qui ont souffert le dommage seront réduits également, mark 


pour mark (1). 
XV 


Au livre du ting, chap. V. — Le demandeur doit observer 
son laghthing aussi bien que le défendeur. 


XVI 


Au chap. IX. — Si celui qui est demandeur dans la cause 
n'oblient ni serment ni pæoning, il paiera une amende de 
trois marks pour oftala (1). 


XVII 


Au même chap. — Le juge doit témoigner et les témoins du 
ting jurer: 


XVIII 


Au chap. X.— Si quelqu'un en appelle du juge au lagh- 
man et ne veut pas poursuivre, lorsqu'il a été légalement assi- 
gné et qu'il n'a pas d'empêchement, le jugement du juge est 
valable. Si l'on en appelle contre la décision du laghman, la 


loi est la même (1). 
L. BEAUCHET. 


XIV. — (1) L’amende pour incendie involontaire (vababol) n’augmente pas à 
raison du nombre des propriétaires lésés par l'accident. En conséquence, . 
ceux-ci se partagent l’amende proportionnellement à l’étendue du dommage 
subi par chacun d'eux. V. Beauchet, Propr. fonc., p. 601; Amira, p. 723; 
Bjürling, Bôtesstr., p. 52. | 

XVI. — (1) V. suprà, pg.# : 1, note 2. 

XVIII. — (4) Cf. Chr£Ll., Tg. 73. — Uppstrôm, p. 70. 
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HUGO LŒRSCH 


Le professeur Ulrich Stutz, dont beaucoup de nos lecteurs. 
connaissent les importants travaux et qui dirige l'intéressante 
collection des Kirchenrechtliche Abhandlungen, vient de consa- 
crer une excellente notice nécrologique à l’un des professeurs 
allemands les plas connus de ceux qui s'occupent de l’histoire 
du droit. Né à Aix-la-Chapelle, en 1840, d’une très ancienne 
famille de cette ville, Huao Lærscu, après de brillantes études 
se sentit attiré vers les recherches historiques. Des différents 
maîtres dont il suivit les lecons, nul ne paraît avoir eu sur lui 
autant d'influence que Ferdinand Walter, le savant éditeur du 
Corpus juris germanici antiqui, dont les travaux sur l’histoire 
du droit ecclésiastique sont encore consultés avec profit. Reçu 
docteur en 1862, magna cum laude, Lærsch prit part, pendant 
quelque temps, aux travaux du séminaire que Georges Waitz 
dirigeait alors à Gœættingue avec un grand éclat, puis il suivit 
à Berlin les leçons de Léopold Ranke, se lia avec Schrœder, 
Boretius, Weiland, Dove, H. von Sicherer, W. von Brünneck; 
fut attaché quelques mois au service cle la justice, d’abord à 
Cologne, puis à Bonn. En 1865 il entra à l’Université de 
cette ville, qu'il ne devait plus quitter, et où son enseignement 
obtint bientôt un grand succès. 

Les travaux que Lœærsch a publiés à partir de ce moment sont 
presque tous relatifs au Moyen âge allemand, qui avait pour 
lui un vif attrait. Le plus connu est le recueil de diplômes qu'il 
Üt paraître en collaboration avec Richard Schræder sous le 
titre de Urkunden zur Geschichte der deutschen Privatrechts. Il 
s'atlachait en même temps à la publication, commencée en 1871, 
des monuments juridiques d’Aix-la-Chapelle (Aachener Rechts- 
deukmaler) des xurre, xiv° et xv° siècles. Son étude sur l’oberhof 
d'Ingelheim est une des œuvres qui jettent le plus de lumière 
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sur l’organisation judiciaire dans la région du Rhin moyen pen- 
dant la seconde partie du Moyen âge. Fort remarquable aussi 
sa dissertation sur les faux diplômes par lesquels Charlemagne 
et Frédéric 1°" auraient accordé à la ville d’Aix-la-Chapelle des 
privilèges dont l’authenticité n’est plus aujourd’hui défendue. 

M. L. pendant la dernière partie de sa vie consacra le meilleur 
de son temps aux publicalions de la société historique d’Aix- 
la-Chapelle, de la société historique de la région du Bas-Rhin 
et de la Gesellschaft für Rheenische Geschichiskunde. 11 a fait 
paraître, dans les publications de ces associations, aujourd’hui 
très prospères, un grand nombre de mémoires qui attestent 
une remarquable pénétration d’esprit. Lœrsch ne fut pas seu- 
lement un savant d’une haute valeur, et un professeur 
de grand mérite; c'était un homme d’une noblesse de senti- 
ment à laquelle tous ceux qui l’ont connu n'ont jamais cessé de 
rendre hommage. La distinction de ses manières, le charme 
de sa conversation, produisaient sur tous ceux qui étaient en 
rapport avec lui une impression profonde. C'était aussi, j'en ai 
mainte fois recueilli la preuve, un ami sûr et dévoué, un 
homme de grand cœur, un conseiller utile. Si les œuvres de 
l'éruditsont destinées à vivre longtemps, le souvenir de l’homme 
ne s’effacera pas de la mémoire de ceux qui l’ont connu. 


GEORGES BLONDEL. 
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Hitzig. — Altgriechische Staatsverträge über Rechtshilfe, 10 p. 
in-8°, Zürich. 

L'ancienne Grèce était divisée en une multitude de petits 
États dont la plupart se composaient d'une seule ville et de 
son territoire. Entre ces États les relations de toute sorte étaient 
extrêmement fréquentes et se réglaient généralement par des 
conventions qui devenaient des lois. Les inscriptions nous en 
ont conservé un grand nombre. M. Hitzig en a réuni 47 qui ont 
un caractère judiciaire, où l'on voit quelle était la situation de 
l'étranger devant les tribunaux des États autres que son pays 
ou dans ses procès contre d’autres étrangers, appartenant à 
d’autres pays. L'auteur a étudié, comparé, interprété ces con- 
ventions dans un travail spécial où il traite toutes les questions 
qui se rattachent à cette partie du droit international privé 
chez les anciens Grecs. Après avoir analysé tous les textes 
connus jusqu’à ce jour il a essayé de ramener leurs disposi- 
tions à quelques idées générales et d'en édifier en quelque 
sorte la théorie. 

Les conventions dont nous parlons ne sont pas très ancien- 
nes. Primitivement la partie lésée n'avait d’autre ressource que 
d'exercer des représailles contre l’auteur du dommage ou con- 
tre les compatriotes de celui-ci, sauf à ces derniers à recourir 
ensuite contre celui pour qui ils se trouvaient avoir payé. Sou- 
vent les contestations de ce genre se terminaient par des trans- 
actions individuelles. Peu à peu on arriva à conclure ces trans- 
actions d'avance, pour tous les cas qui pourraient se présen- 
ter. Or ces cas étant très variés, suivant les localités, il ne faut 
pas s'étonner si l’on trouve de grandes différences entre les 
conventions. Ces différences sont telles que la tentative faite 
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par M' Hitzig pour les ramener à quelques principes communs 
pe paraîl pas avoir réussi. La détermination du juge compé- 
tent, celle de la loi applicable, sont loin d’être soumises à une 
règle uniforme. Ainsi l'étranger maltraité peut s'adresser pour 
obtenir réparation tantôt aux juges de son pays tantôt à ceux 
de la ville à qui appartient le défendeur, quelquefois même 
aux juges du lieu où le délit a été commis. C'est souvent le 
juge du droit commun mais souvent aussi c'est un tribunal 
d'exception composé de juges spéciaux ou de jurés, décidant 
en dernier ressort ou à charge d'appel. L'État auquel appar- 
tiennent ces juges intervient fréquemment comme partie au 
procès. L’exécution du jugement peut être laissée à la partie 
qui a obtenu gain de cause, mais elle peut aussi, dans d’autres 
cas, être confiée aux magistrats. Enfin les parties conviennent 
souvent de recourir à des arbitres pris dans une ville voisine ; 
quelquefois désignée d'une manière permanente par un traité 
entre les villes auxquelles appartiennent les parties. 

Quant à la loi applicable, c’est ordinairement la loi du défen- 
deur, mais souvent aussi c'est la loi du demandeur. M. Hitzig 
a relevé et signalé ces divergences, et pris soin d'exposer clai- 
rement, daus la mesure du possible les systèmes les plus op- 
posés, sil'on veut ériger un de ces systèmes en règle géné- 
rale, on est forcé de reconnaître que la règle disparaît plus 
d'une fois sous les exceptions. 

On comprend que dans ces circonstances, il est difficile de 
suivre l’auteur dans son travail de synthèse. Provisoirement, 
du moins, il paraît préférable d’étudier les faits isolément. Cette 
méthode est la plus sûre, en particulier dans une matière où 
le droit résulte des conventions, où les principes rationnels ont 
eu moins de part que les circonstances et les intérêts du mo- 
ment. Le travail de M. Hitzig n’en est pas moins très utile en 
ce qu'il réunit tous les textes et les commente en les rappro- 


chant. 
R. D. 
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Audollent (Aug.). — Defirionum tabellae quotquot innotuerunt 
tam in Graecis Orientis quam in totius Occidentis partibus, prae- 
ter atticas in Corpore Inscriptionum Atticarum editas. Lutetiae 
Parisiorum, MDCCCCIV, Fontemoing, cxxvin et 568 p. in-8. 


On appelle defixiones certaines inscriptions magiques, re- 
montant à l’antiquilé classique, gravées le plus souvent sur 
des tablettes de plomb, qui tirent leur nom de ce qu’elles ten- 
dent à clouer (defigere) une personne à qui leur rédacteur veut 
puire. On a découvert, et on découvre tous les jours, de ces 
tabellae defixzionum dans tout le bassin méditerranéen, notam- 
ment en Grèce, en Italie, en Gaule, et dans l’Afrique septen- 
trionale. Un savant allemand qui a beaucoup fait pour l’étude 
de ces monuments, M. Rich. Wünscb, a composé un recueil 
de toutes les defixiones trouvées en Attique jusqu'en 1897, et l’a. 
publié en appendice au Corpus Inscriptionum Atticarum (1). Les 
autres, encore fort nombreuses, restaient dispersées dans les 
recueils les plus divers et les moins accessibles. Elles viennent 
d’être réunies par M. Audollent avec une science et une dili- 
gence dignes de tous éloges. Le Corpus qu'a formé cet auteur 
— et qu'il a présenté comme seconde thèse pour le doctorat ès 
lettres à la Faculté des lettres de l’Université de Paris — ne 
comprend pas moins de 305 numéros, dont quelques-uns fort 
longs, classés topographiquement, et édités selon les méthodes 
les plus probes et les plus süûres. La contribution personnelle 
de M. Audollent témoigne d'autant de pénétration et de tact 
que d’érudition. Il n’y a presque aucun des textes qu’il publie 
auquel il n’ajoute quelque correction ingénieuse, quelque com- 
plément utile, quelque commentaire intéressant, sans que ses 
conjectures dépassent jamais les limites du possible ou du 
vraisemblable. De bonnes tables, des indices clairs et complets 
donnent au livre tout son prix : citons la table générale et 
l'index bibliographique placés en tête du volume, les indices 
des noms propres, l'index des formules magiques classées par 
genres et par causes, l’index des Ephesia grammata, les indices 
grammatical, paléographique, épigraphique, linguistique, to- 
pographique, chronologique, l'index des notabilia varia, placés 


(4) Wünsch, Corpus Inscriplionum Atticarum. Appendix continens defirio- 
num tabellas in atlica regione repertas. Berlin, 1897, in-fol, 
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à la fin. D’un maniement facile, la publication de M. A. rendra 
de grands services, non seulement aux grammairiens, aux 
philologues, aux historiens des systèmes philosophiques, des 
mœurs et des religions, mais encore aux historiens du droit. 
C'est ce qui m'autorise à signaler aux lecteurs de la Nouvelle 
Revue historique de droit ce livre, qui semble d'abord si éloigné 
de leurs préoccupations ordinaires. Un grand nombre de ta- 
bellae defixionum teadent en effet à réaliser une sorte d'idée 
de justice : leurs rédacteurs les emploient contre des voleurs, 
contre des dépositaires ou commodataires infidèles, contre des 
calomniateurs, etc.; elles fonctionnent comme un substitut de 
la vengeance privée ou des actions nées de la vengeance pri- 
vée, pour les cas où celles-ci ne peuvent pas s'appliquer. Aussi 
ne doit-on pas s'étonner si toute la terminologie des tabellae 
defixionum a une couleur juridique, et si des mots comme 
ruoatiôesôa, obligare, mandare, commandare, y figurent cou- 
ramment. Comme d'ailleurs cette terminologie a ses origines 
dans un passé lointain, elle nous permet d'entrevoir quelque 
chose de l’époque primitive où le droit se confondait avec la 
religion, et de jeter quelque lumière sur les origines religieuses 
de certaines notions juridiques obscures. Ces lueurs, grâce 
auxquelles s’illuminent les ombres de la préhistoire, attireront 
les chercheurs les plus aventureux. Ceux que rebutent les in- 
certitudes de recherches trop conjecturales gläneront encore 
dans les Tabellae defirionum bon nombre de données positives, 
La seule étude détaillée des defixiones dites judiciaires, c’est-à- 
dire de celles qu'un plaideur dirige contre son adversaire et 
les personnes qui l’assistent dans le procès (parents, amis, 
advocati, cojureurs), peut fournir de précieux résultats. 


P. HuvELIN. 


DROIT ROMAIN 


et 


Prof. Emilio Costa, Storia del diritto romano pubblico (Collection 
des Manuali Barbèra di scienze giuridiche, socialite politiche. fase. 
VII). Firenze (G. Barbèra) 1905, xui-334 p., pet. in-8°. 


Dans ce tout petit volume, l’éminent professeur de l’Univer- 
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sité de Bologne nous donne une excellente histoire élémentaire 
des institutions politiques romaines. En effet, malgré son titre 
d'Histoire du droit public romain, ce livre ne s’occupe guère que 
des institutions proprement politiques. Toutes les matières im - 
portantes de ce vaste domaine y sont traitées avec méthode et 
sobriété et de nombreuses questions secondaires sont même 

_ abordées. L'onvrage est clair, abondamment documenté et par- 
faitement au courant des dernières publications européennes 
sur le sujet. Il s'adresse principalement aux étudiants et est 
vraiment de nature à leur rendre service, en leur donnant, sur 
les points dont il s'occupe, une vue d'ensemble suffisante. 

Après une introduction consacrée à un examen rapide des 
divers sens de l'expression jus publicum et à l’'énumération très 
consciencieuse des principales sources de cette branche du 
droit romain et des meilleurs commentaires, depuis le xv° siè- 
cle, jusqu'à nos jours, M. E. C. divise son ouvrage en cinq li- 
vres. Le premier s'occupe des origines. On y trouve, avec l’ex- 
posé des institutions politiques et sociales, un résumé des 
critiques formulées contre la tradition anualistique. — Les 
institutions républicaines font l’objet des deux livres suivants. 
Le livre second traite de la période qui s'étend jusqu’à la guerre 
sociale. Il passe successivement en revue : le peuple et les co- 
mices (chap. [**), le Sénat (chap. 11), les magistrats (chap. [IT), 
les coloniae, municipia et les socii[nominis lalini| (chap. 1V). 
Cette division à l'exception du dernier chapitre, qui disparait, 
se retrouve dans le livre ITI, dans lequel M. E. C. étudie le 
deraier siècle de la République. — Le livre IV est relatif à la 
période du Haut-Empire. |l s'occupe du prince (chap. [°"}, du 
peuple, du Sénat, des magistrats (chap. Il) et enfin des fonc- 
tionnaires impériaux (chap. IIT). — Le Ve et dernier livre est 
consacré à la constitution de Dioclétien et de Constantin. — 
L'ouvrage se termine enfin par une table analytique des ma- 
tières. 

C'estsuri’organisation de la période républicaine, que M. E. C. 
s’élend le plus, avec juste raison d’ailleurs, car c’est de beau- 
coup à la fois la plus intéressante et la plus importante de tou- 
tes. Il a traité très brièvement des autres périodes. En ce qui 
concerne celle des origines, on ne saurait lui en faire un re- 
proche, mais peut-être est-il permis de penser que le Haul- 
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Empire et le Bas-Empire ont été un peu sacrifiés. — On ne de- 
mandera pas à cette histoire du droit public romain plus qu’il 
n'était dans l'intention de l’auteur d'y mettre. Ce n’est qu’un 
résumé, mais un résumé très scientifique, commode et sûr. 


G. TESTAUD. 


I. Bortolucci. — Index verborum graecorum quae in Institutioni- 
bus et Digestis occurrunt. — Roma, 1906 (Estratto dall'Archivio 
giuridico « Filippo Serafini », vol. V, fasc. 3). In-8°, 46 p. 


M. Bortolucci a rassemblé les mots grecs des I[nstitutes et du 
Digeste, en indiquant les passages où ils se trouvent, et en 
donnant parfois les termes techniques latins auxquels ils cor- 
respondent. Cet excellent travail sera très utile aux romanistes 
et aux papyrologues. [l faut en remercier l'auteur et souhaiter 
qu'il réalise son dessein de publier un lexique des Novelles. 


L. BouLARD. 


Ernst Lévy. — Sponsio, Fidepromissio, Fidejussio : Einige Grund- 
fragen zum rômischen Bürgschaftsrechte. — PÉ Franz Vahlen, 
1907. [n-8°, vi-226 p. 


Par le titre même qu'il a donné à son livre, M. Lévy a net- 
tement déterminé et fait connaître son but. Il n’a pas voulu 
renouveler les nombreux ouvrages d'ensemble auxquels a 
donné lieu le cautionnement romain. Sans s'attarder à faire un 
exposé systématique et complet d’une institution dont beau- 
coup de particularités sont suffisamment établies, l’auteur a 
courageusement abordé quelques points plus particulièrement 
obscurs et débattus de son histoire. Chacun d'eux a été ap- 
profondi et traité avec beaucoup de science et de méthode et 
l’auteur a toujours pris soin de rattacher ces problèmes en 
apparence isolés à quelques idées générales directrices. L'ori- 
ginalité du point de départ et surtout celle des conséquences 
qu’en tire M. Lévy sont même telles que la brochure que nous 
analysons a déjà soulevé en Allemagne une assez vive polé- 
mique (1), en ce qui concerne du moins le cautionnement par 


(1) Peu après la publication de la Sponsio, de M. Lévy, paraissait dans 
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sponsio ou par fidepromissio. Quant aux développements con- 
sacrés par l’auteur, dans la seconde partie, à la fidejussio, bien 
qu'originaux aussi à plusieurs points de vue, ils n’ont pas pour 
résultat de modifier essentiellement l'idée que l'on se fait en 
général de son évolution. Aussi, dans le compte rendu de ce 
livre, il semble préférable d'accorder une attention toute par- 
ticulière à la partie consacrée à la sponsio. 

[. —- Pour M. Lévy, comme pour certains autres auteurs, 
on ne doit jamais perdre de vue, dans une étude du cautionne- 
ment par voie de sponsio, que le concept même d'obligation 
accessoire n’est pas aussi ancien que celui d'obligation princi- 
pale due par plusieurs à la fois; autrement dit : que la corréa- 
lité pure et simple est la plus ancienne forme de cautionne- 
ment. La sponsio, dont l’auteur admet incidemment l'origine 
religieuse, aurait donc servi en premier lieu à créer des obliga- 
tions principales; les sponsores auraient été des correi debendi. 
Plus tard seulement l'obligation principale et l'obligation ac- 
<essoire ‘se seraient séparées et différenciées quant à leurs 
effets, tout en restant identiques quant à leur source : la 
sponsio. 

Tel est le point de départ de M. Lévy qui se trouve par là 
en opposition avec M. Mitteis. Celui-ci conjecture en effet 
que les sponsores-cautions dérivent des cautions de la vieille 
procédure, les praedes et les vades, tenues à la place du 
débiteur, et que primitivement on ne pouvait s'engager qu’en 
fournissant caution (Keine Schuld ohne Haftung). M. Lévy 
{Z.-Sav. St., p. 400), sans contredire à cette hypothèse, sup- 
pose seulement que postérieurement, à l’époque où fonctionna 
la sponsio, le principe fut retourné et qu'il n’y eut plus de per- 
sonnes engagées comme simples cautions — ou plus exacte- 


les Mélanges dédiés à [. Bekker (août 1907) l’étude de M. Mitteis, Ueber die 
Herkunft der Slipulation, eine Hypothèse, dont les conclusions étaient en par- 
tie contraires aux idées fondamentales de M. Lévy. Celui-ci a répondu dans 
le récent numéro (déc. 1907) de la Zeitschrift der Savigny-Stiftung (tome 25). 
Miszellen, Nachträgliches zu den Anfüängen der rôümischen Bürgschaft (p. 398 
à 405). Dans ce même numéro (p. 487 à 495), M. Wenger donne un 
-compte readu critique de l'ouvrage de M. Lévy, dont il repousse presque 
toutes les conclusions et M. Mitteis réplique dans une très courte note au 
Nachträgliches de M. Lévy (p. 487, n° 1). Eañin, V. le très récent traité de 
M. Mitteis, Rômisches Privatrecht, t. I, p. 266 et s. (1908). | 
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ment comme otages (Geisel), pour employer l'expression de 
M. Mitteis — mais seulement des débiteurs principaux, des 
correi (Keine Haftung ohne Schuld). L'auteur pense donc pou- 
voir maintenir ses conclusions, sur le rôle primitif des spon- 
sores, malgré leur apparente contradiction avec celles de: 
M. Mitteis dans un domaine voisin. 

Les arguments qu'il met en avant pour étayer celte idée 
sont d'un certain poids, sans toutefois emporter la conviction: 
de façon absolue. Il y a d'abord le mot de Varron : « qui spon- 
det est sponsor », rapproché de celui de Festus définissant 
ainsi le r'eus : « qui quid promisit spoponditve ac debet » éclairé 
lui-même par celui d’Aelius Gallus « reus promittendo est qui suo- 
nomine alteri quid promisit quive pro allero quid promisit »; 1l 
semble bien en résulter que le sponsor est aussi bien un débi- 
teur principal qu’une caution, au moins en principe. Cette ter- 
minologie se retrouverait encore au Digeste où les compila- 
teurs, dans leur maladresse, auraient remplacé le mot sponsor 
par le terme fidejussor, même dans des textes visant à coup 
sûr une obligation principale (Sponsio, p. 2 et Z.-Sau. St., 
p. 402). Enfin, l’auteur (Sponsio, p.38 et s.). s'appuyant sur le. 
texte de Gaius (IT, 177), Lexte trop négligé des interprètes en 
général et déjà mis en lumière par M. P.-F. Girard (Manuel, 
p. 748, n. 4), tire argument de ce que les Sabiniens et Gaius. 
en particulier exigeaient encore l'unitas aclus afin d'éviter qu’il 
y ait novation, pour en conclure que les sponsores-cautions. 
devaient s'engager en un trait de temps, una voce même peut- 
être, avec le débiteur principal, sans que la moindre particu- 
larité extérieure puisse faire deviner si tel sponsor va jouer le 
rôle de débiteur principal, ou celui de caution. Le $ 2 de l’ou- 
vrage est consacré à étudier dans tous ses détails cette simili- 
tude — cette identité même — entre le Sponsor-Hauptschuldner 
et le Sponsor-Bürge. L'idée que les cautions ne sont, dans les. 
législations archaïques que des correi debendi, très répandue 
autrefois, avait perdu beaucoup de terrain depuis que l’on avait. 
cru pouvoir conclure des dispositions de la loi Cicéréia. à la 
possibilité pour les sponsores de ne pas se connaître. Mais, 
comme nous verrons, M. Lévy explique tout autrement le rôle 
de cette loi et en tout cas prouve solidement à notre sens, que 
toutes les sponsores devaient concourir à l'acte, uno aclu, jus- 
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qu'au triomphe assez tardif de l'opinion proculienne sur celle 
qui exigeait traditionnellement l'unitas actus, dont il y a 
encore des traces jusque sous les Sévères, dans les écrits des 
jarisconsultes (Sponsio, $ 5, p. 88-113). 

_ Le débiteur et les cautions étaient donc des correi debendi 
égaux en droit strict et le créancier pouvait diriger ses pour- 
suites contre qui bon lui semblait, en principe. Mais en prati- 
que, les mœurs considéraient comme un déshonneur pour le 
débiteur principal de laisser poursuivre ses correi qui ne vou- 
laient jouer que le rôle de cautions. Ce déshonneur pouvait 
même rejaillir sur le créancier, s’il avait poursuivi un correus- 
caution dans l'intention de déshonorer le correus-débiteur qu'il 
savait parfaitement solvable. Gaius (Dig. 47. 10. 19) montre 
en effet que le créancier pouvait être poursuivi par ce débiteur 
outragé au moyen de l’action infamante d'injures. Cicéron res- 
sentait encore à la fin du vu siècle U. C. des scrupules à ac- 
tionner un sponsor-caution en premier lieu (ad Attic. 16.15. 2). 
— Ces considérations d’ordre éthique sont bien mises en lu- 
mière par l’auteur (Sponsio, p. 40 ets.). 

Dans le paragraphe suivant ($ 3, p. 45 à 57) M. Lévy re- 
cherche les causes de la seule différence qui existait primiti- 
vement entre l'obligation du correus-débiteur et celle du cor- 
reus-caution : l’intransmissibilité passive de cette dernière. 
li y examine les nombreuses explications données jusqu'ici de 
cette particularité de la sponsio au seùs strict du mot et les 
trouve pour la plupart fausses ou insuffisantes. [1 se rattache 
cependant aux vues de MM. Kohler, Esmein, Girard et Cugq, 
auxquels cette intransmissibilité, commune aux législations 
primitives, apparaît comme le résultat d'une idée d'ordre me- 
ral : la caution rend un service personnel et ce sont des rela- 
tions personnelles plutôt que des relations pécuniaires qui s'é- 
tablissent ainsi sous le masque d’une sponsio à tout faire. 
M. Lévy précise cette doctrine en faisant remarquer que toutes 
les obligations, étant d'origine pénale, étaient intransmissibles 
primitivement et que l’on ne rendit transmissibles que les obli- 
galions qui avaient pour but, non pas une punition, mais la 
réparation du préjudice causé, ou plus exactement les obliga- 
tions qui avaient eu une contre-partie dont le patrimoine du 
débiteur s'était enrichi. Il était juste que les héritiers du débi- 
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teur principal défunt fussent tenus de ses dettes, car le patri- 
moine qu'ils recevaient était augmenté de la prestation fournie 
par le créancier; par contre il était juste aussi que Îles héri- 
tiers du sponsor-caution ne fussent pas tenus, car ils recevaient 
un patrimoine que le créancier n'avait pas grossi. 

Les principes archaïques une fois posés, M. Lévy étudie le 
mouvement de législation qui modifia à plusieurs reprises la 
physionomie primitive du cautionnement romain (Sponsio, $ 4, 
p. 58 à 87). Il recherche d’abord (p. 58 à 68) l’âge des quatre 
lois dont nous connaissons le nom. Pour la loi Appuleia, l’au- 
teur, repoussant la date proposée par M. Appieton, admet qu'elle 
ne peut être antérieure à l’an 513, date de la première province 
et qu’elle est très probablement antérieure à la loi Aebutia. 
Il conjecture même qu'elle a sans doute été votée entre les deux 
guerres puniques, entre 513 et 518, U. C., sans raisons suffi- 
santes, à notre sens et uniquement, si l’on peut ainsi dire, 
pour des motifs d'esthétique chronologique. La loi Furia de 
sponsu se placerait pour les mêmes motifs pendant la guerre 
contre Hannibal (536 à 553) et la loi Cicéréia, considérée 
comme une retouche indispensable à la loi Furia, suivrait de 
peu ; la date de 584 ne paraît que probable à l’auteur, à raison 
de ce qu'un Cicéréius était préteur en cette année et que ce nom 
ne se retrouve qu'une seule autre fois dans les sources ; il lui 
semble surtout, comme à Bekker, que la loi ne peut être cnntem- 
poraine de la procédure formulaire, car le préteureût accompli 
la réforme sans loi. M. Lévy repousse un peu légèrement l'ob- 
jJection de M. P.-F. Girard, tirée de l’inexistence des praejudi- 
cta sous la procédure des Legis Aciiones, en prétendant que le 
praejudicium pouvaitêtre mis en action par la voie d'une spon-. 
sio. Ea admettant même que la procédure per sponsionom ait 
été employée avant la loi Aebutia en dehors de l'action en re- 
vendication, on ne voit pas comment, à cette époque, le créan- 
cier qui n’avait pas fait la praedictio aurait pu être contraint à 
faire la sponsio praejudicialis nécessaire à la liaison de l’in- 
stance. Son sort était donc entre ses mains. Au cas où c'était 
la revendication, au contraire, que l’on voulait intenter, le pos- 
sesseur étail bien contraint de consentir à la sponsio praeju- 
dicialis, car le demandeur l'aurait sans cela poursuivi par la 
Legis actio per sacramentum, plus désavantageuse. Enfin, 
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croire que la loi Cicéréia aurait eu recours à la procédure per 
sponsionem, c'est considérer celle-c1 comme quelque chose de 
régulier, de légal, alors qu'elle constituait simplement un dé- 
tour inventé par des praticiens, détour extralégal qui simpli- 
fait la procédure et surtbut diminuait les frais perçus par 
l'État (1). Nous persisions donc à croire que la loi Cicéréia est 
postérieure à la loi Aebutia. — La loi Publilia enfin est placée, 
selon l'opinion dominante, entre la loi Appuléia et ia loi 
Furia. | | 
* L'auteur passe ensuite à l’analyse du rôle de ces lois et là 
encore propose des solutions assez divergentes de celles admi- 
ses jusqu'à ce jour. Partant de l’idée que les correi-cautions 
s'engagent una voce, se connaissent et sont tous animés du 
même désir de venir en aide au correus-débiteur principal, 
M. Lévy montre comment est née à propos de cette situation 
l’idée juridique d’une quasi-société que vint reconnaître la loi 
Appuléia, en organisant le recours de la caution poursuivie 
contre ses co-caulions. Cette idée de société allant encore se 
renforçant, une loi — la loi Furia — devint nécessaire pour 
l’opposer au créancier et obliger celui-ci directement ou indi- 
rectement à diviser ses poursuiles, de même que la loi Publilia 
mani festait la force de cette idée de société contre le débiteur 
principal en exposant celui-ci à l’actio depensi. — Malheureu- 
sement, il faut déplorer que l’auteur n'ait pas cru devoir ap- 
profondir comment agissait la loi Furia. Le problème a donné 
lieu en France à une controverse trop intéressante pour que 
les lecteurs d’un ouvrage sur la sponsio puissent dorénavant se 
contenter sur ce point et sur celui du caractère de la loi Furia 
(imperfecta? minus quam perfecta?\ d'une note, même longue 
d'une page et demie. L'auteur ayant pris posilion contre la 
théorie de M. P.-F. Girard (2) et, sans le savoir, semble-t-il, 
contre celle de M. Sean (3), peut-être était-il besoin d’instituer 
sur ces points un débat approfondi et d'y apporter de plus sé- 
rieux arguments. 
L'auteur a réservé toute son ingéniosité juridique pour l’é- 
tude si originale qu’il fait de la loi Cicéréia. C'est cette loi qui 


(1) P.-F. Girard, Manuelé, p. 336, 0. 1. 
(2) P.-F. Girard, Manuel*, p. 156, n. 4. — Lévy, Sponsio, p. 71, n. 1. 
{3) F. Senn, Leges perfeclae, etc. (Thèse Paris, 1902), p. 72 et s. et p. 105 
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aurait opéré la scission définitive des deux institutions aupara- 
vant mal distinctes : la corréalité et le cautionnement. Elle 
aurait ordonné au créancier, en rendant probablement obliga- 
toire une coutume née après la loi Furia, de faire savoir aux 
personnes réunies dans le but de S'engager par sponsio quelle 
obligation allait contracter le débiteur principal, combien il y 
aurait de cautions et enfin quels sponsores allaient jouer le rôle 
de débiteurs principaux et quels autres celui de débiteurs acces- 
soires, de cautions. La distribution publique des rôles (Cf. ta— 
bula consponsorum, dans Cicéron, AdAtt.,12, 17), tel était le but 
de la praedictio qui devait précéder obligatoirement la sponsio, 
selon le langage même de Gaius(IIl, 123). Si l'on admetcomme 
exact le renseignement que nous donne Gaius sur l’âge de la 
théorie libérale admettant l’adjonction après coup de sponsores 
sans novation, opinion attribuée aux Proculiens, on ne peut 
contester le bien fondé des vues de M. Lévy. On doit admettre 
que la praedictio se faisait avant la sponsio unique par laquelle 
s’engageaient sans différence apparente tous les sponsores, à 
titre principal comme à titre accessoire (Sponsio, p. 85 et s.). 
Le délai de 30 jours à partir de la sponsio, donné aux cautions 
pour réclamer leur libération au cas d'inobservation de la loi 
Cicéréia, avait pour but de leur donner letemps deréfléchir; en 
effet, n’y ayant pas eu de praedictio rendant publics les rôles. 
des sponsores, comment aurait-on pu profiter des avantages des 
trois loisantérieures favorables aux cautions? Si on ne réclamait. 
pas dans le délai, ce n'est pas caution qu'on restait, mais bien 
codébiteur principal qu'on devenait selon l’auteur. Ce temps de. 
réflexion, postérieur à la sponsio, diminuait aussi singulièrement. 
les risques de pression de la part du créancier, risques consi- 
dérables si l’on avait exigé du sponsor qu'il fit son choix entre 
la situation de sponsor-débiteur principal et celle de sponsor- 
caution, avant même la sponsio. Au contraire, sous la menace 
de voir certains de ses sponsores se libérer en prouvant l’ab- 
sence de praedictio, les chances de les voir prendre la situation 
de correus étant fort minimes, le créancier procédera à une 
praedictio préalable par laquelle il réservera à tels et tels spon- 
sores le rôle de cautions et tous les avantages des lois sur le 
cautionnement. Si cependant le créancier n'avait pas fait la . 
praediclio avant de procéder à la sponsio et si les cautions ue 
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voulaient pas subir la condition rigoureusede correi, privés des 
droits reconnus aux cautions par les lois Appuléia, Furia et 
Publilia, elles devaient s’adresser, avant l’écoulement du délai 
de trente jours, au magistrat pour obtenir leur libération. 
S'appuyant sur quelques particularités de style de Gaius (1), 
l’auteur pense que l'inexistence de praedictio était prouvée in 
jure et qu'’alors le praejudicium n'avait pas pour but simple- 
ment de rechercher « an praedictum sit », mais si cette prae- 
dictio était exigée par la loi dans le cas du sponsor demandeur 
(an ex ea lege praedictum sit). Or il n’en était ainsi que si le 
sponsor en question avait voulu s'engager comme caution et 
non comme correus debendi. Là était la question soumise au 
juge du praejudicium (Sponsio, p. 81). — Cette construction 
du rôle du praejudicium organisé par la loi Cicéréia nous sem- 
ble bien fragile; on ne peut y voir qu’une hypothèse. Il serait 
en effet singulier, si l'absence de praedictio avait été établie in 
jure, que la question de savoir si ce fait pouvait profiter au 
sponsor demandeur, c’est-à-dire s'il était correus ou caution, 
ait été tranchée par un praejudicium dénommé « an ex lege Cicé- 
réia praedictum sit ». Il y a cependant dans ce texte des Insti- 
tutes, il faut l'avouer, une façon de s'exprimer de Gaius 
propre à étonner. ( 
Le $5 (p. 87 à 116) est consacré à l’étude du développement 
de la sponsio sous le Principat et principalement à l'examen des 
<hangements apportés dans la theorie par le triomphe de l'opi- 
nion proculienne sur l'inutilité de l’unitas actus. Ce triomphe, 
dû à l'apparition d’un nouveau mode de cautionnement plus 
souple, la fidejussio, eut pour résultat de faire admettre la pos- 
sibilité d’une sponsio de cautionnement postérieure à la sponsio 
principale. Cependant, selon M. Lévy, bien que ce cautionne- 
ment après coup n'entraînât plus novation, du moins les cau- 
tions ainsi engagées successivement ne formaient-elles pas une 
quaedam societas. Celle-ci nécessita toujours l’unitas actus. — 
Pour en terminer avec la sponsio, l’auteur recherche quand elle 
disparut. Pour lui, quand en 212 Caracalla concéda [a cité aux 
babitants de l'empire entier elle perdit sa dernière raison d'être - 
celle d’être un instrument aristocratique réservé aux citoyens. 


. (1) Gaïus, LIT, 123 : « Nisi pruediseril permittilur.… ». 
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Il en relève cependant encore des traces dans saint Jérôme 
et même au Code Théodosien. 

I. — La seconde parue de l'ouvrage est consacrée à la Fi- 
dejussio. Les idées qu'y expose M. Lévy sont moins originales 
que touchant la sponsio, sur laquelle nous avons dû nous appe- 
santir un peu longuement. | 

L'apparition de la Fidejussio est plus tardive que l’on ne 
pense d'ordinaire, selon M. Lévy. Il ne croit pas, à juste titre, 
selon nous, que la loi Cornélia ait mentionné la fidejussio et 
son examen du texte de Gaius (III, 124) nous semble satisfai- 
sant. Il remarque enfin, que Cicéron qui se sert beaucoup du 
mot sponsio, n'emploie pas une seule fois le mot fidejussio et 
que Île fragment récemment découvert à Arausio, mentionnant 
un fidejussor, est au plus tôt contemporain de Labéon. Celui-ci, 
qui parle trois fois de la fidejussio sans qu’on puisse y voir une 
inlerpolation, serait très probablement le créateur de cette 
nouvelle forme de cautionnement d'origine purement théori- 
que. Trois raisons ont amené les juristes du commencement du 
vue siècle U. C. à créer la fidejussio (Sponsio.., $ 7, p. 124 à 
137) : d’abord, l'impossibilité, selon l’auteur, d’adjoindre par 
sponsio des cautions à une obligation née des contrats de bonne 
foi reconnus depuis un peu moins d’un siècle par le droit pré- 
torien, à moins de consentir à une novation de la dette anté- 
neure. En second lieu, même en se pliant à cette exigeance 
formaliste de la novalion, nécessité que tout le monde fût pré- 
sent au contrat à la fois, débiteurs et cautions (unitas actus), ce 
qui devenait singulièrement gênant dans un empire ausst 
étendu. Enfin, intransmissibilité de la sponsio. M. Lévy croit 
que la doctrine s’est inspirée de l'actio quod jussu et, avec 
quelques retouches adroites, dont un emprunt, la fides, fait à 
la fidepromissio, en a composé la fidejussio. L'idée est hardie, 
mais non sans intérêt pour l’histoire de la formation des doc- 
trines juridiques. 

Dans le 8 8 (p. 137 à 163), l’auteur étudie le — di- 
visionis d'Hadrien, établi en faveur des fidéjusseurs. Mais pas 
de tous les fidéjusseurs, malgré qu’on le croie d'ordinaire; 
seulement des confidejussores dont parlent certains textes, c'est- 
à-dire des fidéjusseurs qui se sont engagés ensemble, uno actu. 
Ce n’est là qu'une hypothèse, mais, sinon absolument prouvée, 
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du moins rendue fort probable par divers textes, et en parti- 
culier par ce fait que Gaius ([1I, 421) ne signale pas de diffé- 
rences, quant à l’exigence de l’unitas actus, entre le beneficium 
divisionis d'Hadrien et celui de la loi Furia. 

Eofin, dans un dernier paragraphe (p. 164 à 290) l’auteur 
étudie le bénéfice de cession d'actions contre les autres fidé- 
jusseurs. Il le considère comme incompatible avec le bénéfice 
de division d'Hadrien : quand celui-ci peut s'appliquer, le bé- 
néfice de cession d'actions est refusé à la caution. Mais au cas 
où les fidéjusseurs ne se sont point engagés uno actu, et où il 
n’y a par conséquent pas de societas quaedam, alors, la caution 
poursuivie pour le tout aura droit aux actions du créancier. 
C’est le magistrat qui décidera in jure si la caution est dans 
le cas d'obtenir le beneficium. L'auteur apporte de nombreux 
textes, de valeur inégale, à l'appui de cette façon de voir, qui 
semble assez acceptable. 

L'ouvrage de M. Lévy se termine par un index des textes 
utilisés. [l est précédé d’une introduction où est étudiée la ter- 
minologie si fuyante des sources en matière de cautionne- 


ment. 
Cette contribution à l'étude du droit des obligations appor- 


era, croyons-nous, sur quelques points, mais non sur tous, 
des modificalions aux façons de voir actuelles et restera en 
tout cas une excellente base de Fois pour toute recherche 


dans ce domaine. 
ER. PERROT. 


Silvio Mario Quaglia. — Il mandato in diritto romano. — To- 
rino, Societa anonima editrice politecnica, 1907, in-12, 64 p. 


En deux sections sensiblement égales, l’auteur traite succes- 
sivement des caractères du mandat dans le droit classique, puis 
du mandat dans le droit de Justinien. Après quelques rensei- 
gnements courts et très généraux sur l'ordre d'apparition des 
contrats romains, il s'attache à déterminer la nature juridique 
du mandat en l'opposant à la gestion d'affaires, et conteste sur 
ce point certaines conclusions de Wlassak (Zur Geschichte der 
Negotiorum Gestio). Puis il s'appuie sur le texte de Cicéron (De 
off. Il, 15-61) et profite des travaux antérieurs, notamment de 
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l’article de M. P.-F. Girard sur la date de la loi Aebutia (Nou- 
velle Revue historique du droit français et étranger, année 1897, 
p. 272-276) pour conclure « que le mandat se présente au début 
de la procédure formulaire et comme contrat de bonne foi ». Il 
<ompare un peu plus loin (p. 25-27)le mandataire et l’adstipu- 
Jator. 

Dans sa deuxième partie, après avoir rappelé la définition et la 
terminologie du mandat des compilations de Justinien (D. 3, 8, 
63; 17,1,12$6: 16, 3 fr. 1$ 13-14; 46, 5, 12)il passe rapide- 
ment en revue les conditions de validité du contrat, les particula- 
rilés du mandatum tua gratia (D. 17, 1, 685), les actions qui le 
sanctionnent, ses effets, ses causes d'extinction. L’exposé en 
est extrèmement élémentaire; l’auteur s’est beaucoup servi des 
manuels généraux, des traités de Pandectes et de deux mono- 
graphies italiennes : Bonfante, Il mandalum post mortem (Giu- 
sisprudenza ltaliana de 1903); Mancaleoni, Mandatum tua gra- 
lia e consilium, 1889. 

ErNesT Lyon. 


Roberto de Ruggiero. — Depositum vel commodatum. — Roma, 
Istituto di diritto romano, 1907, in-8°, 84 p. 


L'œuvre de M. de Ruggiero est d’une tout autre portée. En 
sous-titre de son article original paru dans le Bulletino dell'Js- 
tituto di Dirillo romano (An XIX, fascicules I-1IT), l’auteur a 
nettement marqué son but : étudier minutieusement les textes 
pour y découvrir les interpolations. Il faudrait le suivre pas à 
pas dans sa démonstration pour donner une idée suffisante de 
l'étendue de ses informations. Il est naturellement amené à 
distinguer dans les compilations de Justinien les éléments 
divers empruntés au commodat, au dépôt ou à la fiducie, et 
accolés maladroitement par les commissaires de Justinien. Ses 
références sont nombreuses, et il sait les utiliser. Cette œuvre 
critique est un nouvel effort entrepris pour purger le Digeste 
de ses trop nombreux « tribonianismes ». 


E. L. 
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D: Fritz Litten. -- Rômisches Recht und Pandekten-Recht. — 
Berlin, 4907, in-8°, 80 p. 


Depuis la promulgation du nouveau Code civil, les études 
de droit romain ont perdu-en Allemagne le caractère pratique 
qu'elles possédaient jusqu'alors. Dans une conférence donnée 
à l'Université de Halle, M. Litten a essayé de montrer com: 
ment elles conservent pourtant une importance scientifique de 
premier ordre. À peine retouché et quelque peu augmenté, 
cet exposé vient d'être publié. Après avoir en quelques mots 
souligné les services rendus par les commentateurs du droit 
romain aux jurisconsultes modernes, en cas de silence ou 
d'obscurité de certains textes, 1l signale l'intérêt que présente 
la législation de Justinien comme œuvre de systématisation, 
enfin il insiste surtout sur la valeur historique du droit romain 
dont il s'applique à rechercher les dates de pénétration en 
Allemagne, les raisons de sa réception et la suite de ses desti- 
nées, avec l'indication d'anciens romanistes allemands des xvi® 
et xvu* siècles, Joachim Wolterstorp de Rostock en 1520, 
Perneder, Hunger, Pistoris, Leiser, Benedictus Carpzov (1595- 
1666), jurisconsulte de Saxe, Mevius de Greifswald, Lauter- 
bach de Tübingen, Brunnemann de Francfort, Johann Schilter, 
Hermann Conring. Il conclut, en réclamant des juristes non 
pas une simple connaissance du droit (Rechtskunde) mais la 
science du droit (Rechtswissenschaft) que seule l'histoire peut 
assurer. Comment ne pas être de son avis? 


ERNEST Lyon. 


H. Bôgli. — Ueber Ciceros Rede für A. Caecina. — Burgdorf, 
Buchdrückerei vou P. Eggenweiter, 1906. 


La dissertation de M. Bügli sur le Pro Caecina mérite une 
attention toute particulière. L'auteur a repris la question tou- 
jours ouverte de l’intéressant plaidoyer de Cicéron et a étudié 
les différents problèmes qu’il soulève avec la perspicace habi- 
leté d'un philologue doublé d'un jurisconsulte. M. B. com- 
mence d'abord par résumer d’une façon très claire les faits 
qui ont précédé l’affaire de Caecina. A part quelques diver- 
gences de détail, sa façon d’envisager ces faits ne diffère pas 


Revue misr. — Tome XXX!I. 8 
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de celle des précédents exégètes. Suivent quatre sections dans 
lesquelles l’auteur passe successivement en revue les diverses 
insiitutions juridiques sur lesquelles le Pro Caecina nous 
fournit des renseignements. 

L'auteur parle d’abord de l’action familine herciscundae. 
M. B. donne au passage qui parle de cette action (VII, 19) une 
traduction différente de celle proposée par Keller. Selon M. B., 
c'est Aebutius et non Caecina qui voulait intenter l’action. 
Pour des raisons que j'expose ailleurs, il me semble que la 
traduction de Keller est préférable à celle de M. B. (1). | 

M. B. entame ensuite le récit du procès lui-même. 1! explique 
à la suite de quelles péripéties Caecina est amené à demander 
au préteur Dolabella la délivrance de l'interdit de vi armata, 
puis il rend compte, autant que faire se peut, des raisons pour 
lesquelles les récupérateurs au lieu de juger l'affaire du pre- 
mier coup l’avaient deux fois renvoyée. 

L'auteur aborde alors la délicate question de la deductio quae 
moribus fil. Il passe brièvement en revue les différents sys- 
tèmes proposés pour expliquer cette institution, et conclut en 
soutenant qu'elle devait faire partie du procès au possessoire 
et préparer un interdit unde vi. Si l'on admet cette théorie, 
l'attitude d’Aebutius s'explique tout naturellement comme le 
démontre M. B. d'une façon fort ingénieuse. 

Vient enfin l’étude sur l’interdit de vi armata. Après avoir 
comparé la formule de cet interdit avec celle de l’interdit de vi 
cottidiana, M. B. prouve à l’aide d'arguments fort bien choisis, 
que l’absence des mots « cum ille possideret » dans la formule 
de l'interdit de vi armata ne peut être invoquée pour sou- 
tenir qu'il est inutile de démontrer sa possession pour vaincre 
sur cet interdit. Dans les deux interdits de vi c’est le possesseur 
seul qui pouvait prétendre à restitution. Pourquoi Cicéron sou- 
tient-il que la qualité de possesseur n’est pas requise du de- 
mandeur à l’interdit de vi armata? Peut-être, insinue M. B., 
la jurisprudence n’était-elle pas encore absolument fixée au 
temps de Cicéron sur le sens exact de la formule, l’interdit de 
vi armata étant de date récente comme l’atteste un passage du 
Pro Tullio. C. CHABRUN. 


(1) Cf. p. 1, n. 4 de ce numéro. 
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Ottorino Clerici. — Sul Beneficium competentiae in diritto ro- 
mano. Torino, G. Sacerdote, 1900, in-8°, 82 p. — Sul Diritto suc- 
cessorio delle XII Tavole. Torino, Baravalle e Falconieri, 4903, in- 
8°, 44 p. — Sui contratti irregolari in Diritto romano. Torino, Ti- 
pografia Subalpina, 1905, in-80, 1420 p. — Sulla Regola Catoniana 
(D. 34. 7}, Roma, 1906, in-8°, 18 p. — Fr. 11. D. Ad Legem Ju- 
liam peculatus et de sacrilegis et de residuis (48. 13). Torino, s.d. 
Tip. Cugini Baravalle e Falconieri, in-8°, 7 p. 


Les nombreuses publications dont je viens de donner la 
liste chronologique montrent une fois de plus l’importance 
que les juristes italiens attachent à l'étude de l'histoire du droit 
romain. Îls travaillent beaucoup, 1ls produisent beaucoup, et 
font profiter tout le monde des résultats de leurs recherches. 

1. Mais à vrai dire, tous les livres de M. Clerici n’ont pas 
une grande valeur scientifique, et les meilleurs sont les plus 
courts. Je ne crois pas en effet qu'on puisse utiliser l'examen 
très superficiel qu’il a fait du droit successoral des XII Tables. 
Les théories sur la « familia » et la « pecunia », sur l’ « actio 
familiae erciscundae » sont trop fragmentaires et peu rigou- 
reuses : le livre entier est, pour ainsi dire, uniquement en- 
combré de textes connus, empruntés aux sources littéraires ou 
juridiques, qui ont permis de reconstituer les XII Tables et 
que ses devanciers ont plus modestement mis en notes. 

1. On peut en penser tout autant de la monographie assez 
étendue qu'il a consacrée aux contrats irréguliers. Sans doute, 
la conception dont il est parti, est fort admissible. Mais il au- 
rail dû se proposer de déterminer avec critique l’origine histo- 
rique et l'évolution de ces contrats particuliers, qui se sont 
greffés sur des contrats primitivement établis. Nous aurions 
pu savoir ainsi au prix de quels efforts le nauticum foenus, 
par exemple, a reçu une institution juridique à côté du mu- 
tuum, la lex Rhodia de Jactu à côté du louage, le dépôt irré- 
gulier à côté du dépôt ordinaire. 

D’autres contrats auraient gagné à êlre analysés de plus 
près, l’emphytéose, l'oestimatum, l'échange, le précaire. C’est 
ce que M. Clerici n’a pas fait. Bornant à quelques mots les 
explications qu'il donne sur chacun d'eux, et qui n’apprennent 
d’ailleurs absolument rien de nouveau, ii se livre pendant ses 
37 premières pages à des considérations théoriques sur l’irré- 
gularité en général, sur l’irrégularité dans la science juridique, 
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sur l'irrégularité par excès et l'irrégularité par défaut. En 
employant de moins grands mots, les manuels élémentaires, 
dans leur étude sur les éléments essentiels des contrats, sont 
plus clairs, plus précis et plus complets. 

III. En revanche, on consullera avec fruit l'ouvrage qu'il a 
composé sur le bénéfice de compétence. Pour décider sur son 
originalité, 11 faudra consulter les livres dont l’auteur s’est 
servi et qu'il a cités dans une courte bibliographie (Altmann, 
Das Beneficium Competentiae, Berlin, 1888. — Pampaloai, 
Sulla teoria del Beneficium Competentiae nel diritlo romano, 
Torino, 1898. — Wünsch, Zur Lehre von Beneficium Competen- 
tiae, Leipzig, 1897). | | 

Mais, tel qu'il se présente, il est intéressant et bien venu. 
Après avoir défini le sens et l’origine de l'expression commode, 
mais non romaine (M. Clerici a pu, d'après Du Cange en trou- 
ver le premier emploi dans des documents ecclésiastiques en 
1232), il passe successivement en revue le bénéfice accordé à 
l’ascenudant poursuivi par son descendant (D. 2, 4, 4,1), le 
bénéfice accordé au patron actionné par son affranchi (Inst. 
Just., 4, 6, 38) (D. 42, 1, 17; 44, 1, 7), le bénéfice accordé au 
mari poursuivi en justice par sa femme. Ce chapitre est un 
des plus développés (p. 19-37). Etudiant, pour en déterminer 
le développement historique, et, presque mot pour mot, des 
textes qu'il suppose peut-être trop aisément interpolés, il ar- 
rive à considérer que le bénéfice accordé au mari a changé 
trois fois de fondement juridique. Il dériva à l’origine « d’une 
exception basée sur la bonne foi inhérente à l’actio rei uxo- 
riæ », puis il reposa « sur la reverentia due par la femme au 
mari », à la suite d’un mouvement de jurisprudence qui paraît 
remonter à Sabinus (Ulpien, D. 24, 3, 14, 1; Pomponius, D. 
42, 1, 24 pr. etS 1) il fut plus tard étendu à tous les procès 
entre époux, sous Antonin, d'après Modestin (D. 42, 1, 20); 
les compilateurs de Justinien firent enfin intervenir l'idée d’une 
« societas vitæ ». 

Plus brièvement M. Clerici examine le bénéfice accordé au 
« socer » poursuivi par le mari, qu'il date, non pas de l’épo- 
que de Quintus Mucius, mais de Proculus et de Neratius (D. 
24, 3, 17, pr.), le bénéfice accordé au soldat (D. 42, 1, 6 pr. 
et fr. 18), le bénéfice accordé au débiteur qui a fait cession de 
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biens, le bénéfice du donateur (D. 23, 3, 33; 39, 8, 12; 50, 
17, 28), le bénéfice de l'associé (D. 17, 2, 63 pr.) le bénéfice 
résultant d’un pacte (D. 2, 14, 19), etc. 

Eofin, dans une partie générale at dogmatique (66-82), il 
reprend l'institution complète sous Justinien, parle des effets 
du bénéfice, des moyens de le faire valoir, et conclut en disant 
« que la difficulté d'en donner une définition exacte et précise 
tient à ce que celte inslilulion, au moment où elle fut recueil- 
lie dans les compilations de Justinien, n'était pas encore mûre 
pour une construction théorique ». 

IV. Malgré ses quelques pages, je tiens à signaler aussi 
l'interprétation curieuse, elen somme défendable, que M. Cle- 
rici donne du fragment bien connu d’Ulpien (D.48, 13,13 (11)). 
« Qui perforaverit muros vel inde aliquid abstulerit, peculatus 
actione tenetur ». 1] se refuse à penser que la disposition visait 
le vol dans un temple (abstulerit) ou la tentative de vol dans 
un temple (vel pertoraverit muros). Il repousse en effet l'ad- 
jonction proposée par Momasen des deux mots « ædis sacræ » 
après muros. Îl n'admet pas davantage l'explication qu'on a : 
donnée souvent,en supposant qu'il fautremplacer « vel » par «et » 
(la scolie des Basiliques dit en effet « xat 6 Toûpuv to reïyoc xat d 
Spatpouevés te é6 auréiv » el considérer que le fragment visait un 
auteur principal et son complice. M. Clerici pense qu’il s’agit 
là purement et simplement de dégradations commises aux murs 
des cités et de vols des matériaux : «inde » est un adverbe de 
lieu et non de temps, «reïyoc » ne signifie pas le mur d’un temple, 
mais d'une ville. La loi Julia ne frappait pas seulement le vol 
de deniers publics, mais les dommages causés aux choses pu- 
bliques (D. 48, 13, 1 et 8). Les murs étaient des « res sanclæ » 
devenues bientôt par un développement de la jurisprudence 
des « res publicæ ». 

Nous voilà évidemment très loin des définitions courantes 
appuyées sur les textes d’Ulpien (D. 48, 13, 1), de Marcien 
(h. t. 4, pr.\et de Paul (h. t. 11 (9) 1, 2). Mais M. Clerici peut 
invoquer en sa faveur le fragment de Venuleius Saturninus 
(h. t. 10 (8)) qui ne parle pas de somme d'argent. Et surtout, 
il aurait pu faire remarquer que le fragment en question d'Ul- 
pien estemprunté({et de tout le titre 13 du livre 48, c’est le seul) 
au livre 68 que ce jurisconsulte consacrait au titre de l’Edit 
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«ne quid in loco sacro religioso.…. » et que tous les textes rele- 
vés par M. Lenel (Palingenesia, vol. IT, n° 1488) savoir D. 43, 
_6,1,pr.;1, 8, 9pr.et 81: 43, 15, 1 $ 1 ; 1, 8, 9 8 2; 43, 6, 
1$2;1,8,9 $$ 3 et 4, extraits du même livre, ne parlent nul- 
- lement de sommes d'argent. Ils visent la surveillance des cho- 
ses sacrées, et frappent les auteurs des dégradations commises. 

J'ajoute que cette interprétation aurait, d’après M. Clerici, 
été soutenue par Godefroy contre Accurse. Mais je crois que la 
théorie traditionnelle ralliera tout de mème les plus nombreux 
suffrages. 

V. Je cite enfin pour mémoire un article de M. Clerici 
sur la règle catonienne; il en recherche brièvement l'origine, 
puis, grâce aux ouvrages recueillis au Digeste, il étudie les 
destinées de cette règle de Caton à Celsus, d’abord, période 
pendant laquelle on la perd de vue, puis de Celsus à Ulpien, 
et par Ulpien dans les compilations de Justinien. Il est inutile 
 d’en donner une analyse détaillée, puisqu'on retrouvera aisé - 
_ ment l'original dans l’Archivio Giuridico « Filippo Serafini » 

vol. VI, fascicule 3 (dell intera collezione, vol. LXX VII, 3). 


ERNEST Lyon. 


Georges Cornil. — Résumé d'un livre de M. le professeur Paul 
Sokolowski de l'Université de Moscou. — Bruxelles, 1907, in-8o, 
76 p- 

Malgré l'accueil favorable fait par les bons juges à l'impor- 
tant ouvrage de M. Paul Sokolowski, Die Philosophie im Pri- 
vatrecht (Halle, M. Niemeyer, 1902, gr. in-8°, XV-616 p.), 
nous n’en possédions en France jusqu'à ces derniers temps 
aucun compte rendu critique détaillé. 

L'excellent résumé de M. Cornil en dispense maintenant. 
« Dans le but de hâter la pénétration de cette belle publication 
dans le monde juridique de langue française », il vient en 
effet de lui consacrer un article de la Revue de Droit interna- 
tional et de législation comparée (Bruxelles, 2° série, t. IX, 
1907, 39e année), tiré à part. Suivant fidèlement l’ordre et les 
dispositions générales du livre original, il étudie successive- 
ment, dans une analyse sommaire mais précise, les six chapi- 
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tres sur la notion de chose et les divisions des choses, les 
théories de la spécification et de l'accession, la théorie de l’er- 
reur, la notion de l’animus domini, de la voluntas testatoris, 
la divisibilité des choses, la théorie des fruits naturels. 

Dans une très courte observation prélimiaaire, M. Cornil 
définit très nettement le but de M. Sokolowski qui est de 
« mettre en lumière l’action exercée par les doctrines philoso- 
phiques sur la formation des théories juridiques chez les 
jurisconsultes classiques romains ». C'est donc avant tout une 
étude d'histoire du droit romain, bien qu’à l'occasion les 
civilistes puissent tirer parti des rapprochements faits avec les 
droits modernes, allemand et français. Et M. Cornil a eu bien 
soin d'inviter les romanisies à savoir conserver un juste mi- 
lieu entrela théorie purement philosophique de M. Sokolowski 
et lesthéories exclusivement économiques d'Ihering ; les consi- 
 dérations d'ordre économique déterminent ordinairement les 
règles que les philosophes essaient de faire entrer dans la 
législation. 

Ea tout cas, M. Cornil a rendu aux débutants ce très appré- 
ciable service de leur faire connaître sans effort les idées 
essentielles d’un grand jurisconsulte. Ceux qui voudront 8e 
rendre compte par eux-mêmes de la vigueur d'esprit de 
M. Sokolowski recourront directement à son livre. Par l'heu- 
reuse division de ses paragraphes courts et substantiels, la 
belle qualité de l’impression, la brièveté et la concision des 
phrases, la pureté de la langue et le charme du style, il est 
vraiment facile et agréable à lire : rare et suprême qualité 
pour une œuvre scientifique allemande. 


ERNEST Lyon. 


CHRONIQUE 


Parmi les thèses présentées au cours de l'année 1906-1907, 
les suivantes méritent d'être signalées en raison de l'intérêt 
qu'elles offrent pour l'histoire des institutions : 


DROIT ROMAIN 


A. Lefranc. — L'édit d’Antonin Caracalla sur le droit de 
cité (Bordeaux). 

H. Legras. — La table latine d'Héraclée (la prétendue Lex 
Julia municipalis) (Caen). 

P. Viard. — Le praes (Dijon). 

M. Krœll. — Du rôle de l’écrit dans la preuve des contrats 
en droit romain (Nancy). 

M. Berceano. — La vente consensuelle dans les comédies 
de Plaute (Paris). 

A. Boraud. — Essai sur l’histoire des baux à long terme à 
Rome (Paris). 


HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ 


Pécout. — Études sur le droit privé des hautes vallées al- 
pines de Provence et du Dauphiné au Moyen âge. Documents 
inédits (Aix-Marseille). 

J. Vigneron. — Étude d’une très ancienne institution bre- 
tonne : le bail à domaine congéable (Bordeaux). 

G. Janniaux. — Essai sur l’amodiation dans l’ancienne 
Bourgogne et Chartes de l’abbaye de Saint-Étienne de Dijon 
de 1377 à 1384 (Dijon). 

A. Ridard. — Essai sur le douaire daus l’ancienne Bourgo- 
gne et Chartes de l’abbaye de Saint-Étienne de Dijon de 1230 
à 1250 (Dijon). 

J. Courtois. — Les origines de l’hypothèque en Bourgogne 
et Chartes de Saint-Étienne de Dijon du vm° au xr° siècle {Di- 


Jon). 
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H. Raviart. — La coutume de Saint-Amand-en-Pévèle 
(Lille). 

A. Blanc. — Origine du droit des pauvres sur les théâtres 
de Lyon (Lyon). 

J. Grasset. — Les projets de réforme hypothécaire depuis 
le Code civil (Montpellier). 

P. Japiot. — Contribution à l’étude de la législation rela- 
live aux biens communaux sous la période révolutionnaire 
{Nancy). 

P. Purnot. — La tutelle, la garde-noble et bourgeoise 
dans les coutumes de la Lorraine et du Barrois (Nancy). 

V.-L. Vandermarcq. — Études du droit matrimonial et 
successoral dans l’ancienne coutume de Limoges (Paris). 

F. Guignard. — Étude sur le testament au Comté de Bour- 
gogne d'après les testaments de l’Officialité de Besançon 
(Paris). 

A. Sené. — De la résurrection du sénatus-consulte Velléien 
au Bas-Canada (Paris). 


Ch. Pellet. — La condition de la mère dans l’histoire du 
droit français (Paris). 
A. Rachette. — Des enfants naturels dans l’ancien droit 


français (Poitiers). 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC 


F. Bec. — Les pouvoirs du maire en matière d'hygiène pu- 
blique de 1789 à 1902 (Air-Marseille). 

A. Despujol. — La boucherie à Bordeaux au xviri° siècle 
(Bordeaux). 

R. Deymes. — Les doctrines politiques de Robespierre 
(Bordeaux). 

Fr. Grosrenaud. — La corporation ouvrière à Besançon 
(xvie-xvir* siècle) (Dijon). 
_ Molines. — La juridiction des gouverneurs de Besançon 

(Dijon). 
M. Fontana. — La constitution du généralat de Pascal 
‘ Paoli en Corse (1755-1769) (Montpellier). 

L. Cordier, — Les compagnies à charte et la politique co- 
loniale sous le ministère de Colbert (Nancy). 
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0. Morin. — Les avoueries ecclésiastiques en Lorraine 
(Nancy). 

P. Pélissier. — Histoire administrative de l’Académie na- 
tionale de musique et de danse (Paris). 

G. Lardé. — La capitation dans les pays de taille person- 


nelle (Paris). 
L. Lemarié. — Les assemblées franques et les historiens 


réformateurs du xvur* siècle (Paris). 

P. Baer. — Les institutions municipales de Moulins sous 
l'ancien régime (Paris). 

H. Falk. — Les privilèges de librairie sous l’ancien régime. 
Étude historique du conflit des droits sur l’œuvre littéraire 
(Paris). 

H. Bourgin. — L'industrie de la boucherie dans le dépar- 
tement de l’Oise au xix® siècle (Paris). 

L. Casta-Lumio. — Étude historique sur les origines de 
l'immigration réglementée dans nos anciennes colonies de la 
Réunion, la Guadeloupe, la Martinique et la Guyane (Paris). 

P. Dubart. — Histoire de l'imposition directe au xix° siècle 
dans le grand-duché de Saxe Weimar-Eisenach (Paris). 

G. Raphanaud. — Le baron Malouet. Ses idées. Son œuvre 
(1740-1814) (Paris). 

A. Lemaire. — Les lois fondamentales de la monarchie 
française d’après les théoriciens de l’Ancien régime (Paris). 

E. Ludre. — Essai sur l’évolution des théories gouverne- 
mentales en France du xi° au xvmi* siècle (Paris). 

Lucas de Peslouan. — Histoire de la juridiction adminis- 
trative sous la Révolution et sous l’Empire (Paris). 

H. Fromont. — Essai sur l'administration de l'assemblée 
provinciale de la généralité d'Orléans (1789-1790) (Paris). 

J. L. Thaon. — L'œuvre du deuxième Comité de salut 
public et l’idée égalitaire (du 10 juillet 1793 au 9 thermidor 
an [1) (Paris). 

M. Foucault. — Les procès de sorcellerie dans l’ancienne 
France devant les juridictions séculières (Paris). 

Mancat-Amat de Vallembrosa. — Histoire de la prévôté de. 
l'Hôtel-le-Roi (Paris). - 

L. Bruley. — Régime préventif des journaux et des bro- 
chures sous la Restauration (Paris). 
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A. Gallot. — L'enseignement primaire à la fin de l’ancien 
régime et pendant la Révolution (Rennés). 

M. Manceaux. — Contribution à l'étude des théories sur le 
droit divin et sur le droit populaire en France sous l’ancienne 
monarchie et particulièrement aux xvi° et xvu* siècles (Rennes). 

P. de Mellis. — Le principe de la séparation des pouvoirs 
d’après l'abbé de Mably (Toulouse). 


Ô 
o 9 


M. Ch. Lefebvre vient de faire paraître, en un fascicule de 
300 pages environ, la fin de son beau travail sur le droit des 
gens mariés en pays de droit commun coutumier. Il en sera 
rendu compte dans la Revue (1). Le savant professeur fait 
espérer — sans cependant s'engager formellement — la pro- 
chaine publication : 4° d’une étude semblable sur les institu- 
tions matrimoniales en pays de droit écrit ou dans quelques 
grandes coutumes distinctes (par exemple en Normandie); 
2° d’un autre volume sur le lien du mariage. 

G. APPERT. 


LISTE DES OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION 
DE LA REVUE. 


1. Ch. Pérgameni. — L'avouerie ecclésiastique belge. Des ori- 
gines à la période bourguignonne. Gand, Soc. coop. « Volks- 
drukkerij », 4907, in-8°, x-226 p. 

1 bis. Dr Hans Westerburg. — Preussen und Rom an der 
Wende des achtzehnten Jahrhunderts Stuttgart, F. Enke, 1908, 
in-8°, x1v-193 p. 


2. Dr Max Rintelen. — Schuldhaft und Einlager im Vollstrec- 
kungsverfabren des altniederländischen und sächsischen Rechtes. 
Leipzig, Duncker und Humblot, 1908, in-80, xv-137 p. 


3. P. Lefeuvre. — Les communs en Bretagne à la fin de l’An- 
cien régime (1167-1789). Rennes, 1907, in-8°, xc-179 p. 


4. G. Valat. — Poursuite privée et composition pécuniaire dans 
l’ancienne Bourgogne. Dijon, Nourrit, 4907, in-8°, xvi-250 p. 


(1) Voy. pour le 4cr fascicule, Nouv. Rev. hist., 1906, p. 543. 
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5. Hugh Sisson Hanna. — A financial history of Maryland 


6. 


10. 


11. 


12. 


13. 


14. 


15. 


16. 


47. 


18. 


19. 


20: 


(1789-1848). Baltimore, J. Hopkins, 1907, in-8°, 131 p. 


E. Champeaux. — La compilation de Boubhier et les Coutu- 
miers bourguigaons du xiv° siècle. Le coutumier bourguignon de 
Montpellier. Paris, Picard; Dijon, Nourry, 1907, in-8°, 11 p. 


. À. Dumas. — Étude sur le jugement des prises maritimes en 


France jusqu’à la suppression de l'office d'amiral (1627). Paris, 
Em. Larose, 1908, in-8°, 356 p. 


. J. Mackinnon. — A history of modern liberty. Vol. III. The 


struggle with the Stuarts (1603-1647). London, Longmans, Green 
and Co, 1908, in-80, xvin-501 p. 


. H. Rouchon. — Les chartes de coutumes du Vélav et du Bri- 


vardois. La Charte d'Artias (1265). Paris, Champion, 1907, 
in-8°, 24 p. 
Extrait du Bulletin historique el philologique. 


Vinogradoff. — English society in the eleventh century. 
Oxford, Clarendon press, 190&, in-8°, xri-600 p. 


Annuaire de l’Académie royale des Sciences, des lettres et des 
Beaux-Arts de Belgique, 1905, 71° année. Bruxelles, Hayez, 
1905, in-12, 382 p. 


Marcq, Vauthier et Errera. — La personnification civile 
des associations. Bruxelles, Misch et Tron, 4907, in-12, 189 p. 


Dr Meili. — Die drahtlose Telegraphie im internen Recht und 
Volkerrecht. Zurich, Institut Orell Füssli, 100 p. 


Ordonnance souveraine du 3 juillet 1907 relative au divorce et à 
la séparation de corps dans la principauté de Monaco. Monaco, 
1907, in-8°, 56 p. 


A. de Pietri-Tonelli. — Il diritto creditario. Venezia, [sti- 
tuto Veneto di arti grafiche, 1908, in-8°, x11-219 p. 


GC. Lessona. — Teoria della prove nel diritto giudiziario civile 
italiano. Vol. IV. Prova testimoniale. Perizia. 2° ed. Firenze, 
Frat. Commelli, 1908, in-8°, 698 p. 


G. Andrich. — Introduzione allo studio del diritto italiano. 
Milano, Ü. Hæpli, 1908, in-18, xv-227 p. 


Sartori. — Diritto pubblico germanico. Trento, Monauni, 1908, 
in-8°, xvi-443 p. 


Dr Meili. — Bluntschhi und seine bedentung für die moderne 
rechtswissenschaîft. Zurich, Institut Orell Fussli, 1908, in-8°, 39 p. 


Dr Th. Kipp. — Heinrich Dernburg. Leipzig, 1908, in-8°, #7 p. 


24. R. Sohm. — The Institutes. A text book of the bistory and 


system of Roman private law. Translated by J. Ledlie, 2e éd. 
Oxford, Clarendon press, 1907, in-8°, xv-607 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE, 


CONTRIBUTION 


A L'ÉTUDE DU SERMENT NÉCESSAIRE 


Les recherches de Demelius sur le serment (1) ont eu, 
entre autres résultats, celui de mettre en relief l'institution 
du serment nécessaire dans la procédure civile romaine et, 
en particulier, sa réglementation dans l’Édit perpétuel. Jus- 
qu'à cet auteur, pour établir les règles relatives à ce serment, 
on utilisait en général pêle-mêle des textes qui, en réalité, 
traitaient de deux serments bien distincts : les uns, du ser- 
ment nécessaire, d’autres, du serment volontaire. Demelius 
dégagea les deux massifs de textes et, se servant exclusive- 
ment de ceux qu’il crayait devoir rapporter au serment né- 
cessaire, réussit à rétablir dans ses grandes lignes la physio- 
nomie de ce serment dans. l'Édit perpétuel. 

Dans certaines actions (2), le demandeur peut, à l'exclusion 


(1) Schiedseid und Beweïiseid im rômischen Civilprozesse, Leipzig, 1887. 

{2} a) condiclio certae pecuniae, Ulp., ad Edictum 26, Palingenesia juris ci- 
vilis (que nous désignerons dans nos citations par la lettre P.), 156, Dig., 
XII, 2, 34, pr.; Demelius, p. 38. Mr. W. Stintzing, qui distingue la con- 
diclio cerlae pecuniae de l'aclio certae credilae pecuniae (Beilräge zur rômi- 
schen Rechisgeschichte, Jena, 1901, p. 1-61), croit que le serment nécessaire ne 
pouvait être déféré dans cette derniére action, p. 43-44, p. 46; cf. Lenel, 
Das Edictum perpetuum, 2e édit., Leipzig, 1907, p. 229, n. 5(en abrégé, 2a). 
Mais il n’est pas sûr qu'il y ail eu une actio certae creditae pecuniae distincte 
de la condictio cerlae pecuniae. V. sur ce dernier point, Girard, Manuel élé- 
mentaire de droit romain, £eédit., Paris, 1906, p.490, n. 1 ; Lenel, Das edict.?, 
p. 228, n. 3, et les auteurs qu’il cite ; b) condictiv cerlae rei, Dem., p. 38, 39; 
€) certaines autres actions personnelles pour le détail desquelles nous ren- 
voyons à Dem., p. 58 et suiv. L'existence du serment nécessaire dans la 
condictio cerlae rei, parfois mise en doute à l’aide d'arguments que nous 
aurons l’occasion de retrouver, nous semble résulter de deux séries de tex- 
tes du Digeste : 1) d'abord de deux textes d’Ulpien : ad Edict. 26, P. 159, 
D. XII, 2. 25; ad. Ed. 9, P. 336, ©. III, 3, 39, 8 1, si l’on admet avec nous 
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du défendeur (4), au lieu de poursuivre l'exercice de son ac- 


que ces textes se rapportent au serment nécessaire, comme nous essaierons 
plus loin de le démontrer, et si l’on remarque que l'expression « dare opor- 
tere » employée par ces deux textes ne fait pas de distinction entre la 
cerla pecunia et la cerla res; 2) indépendamment de ces textes : a) d’Ulp., 
ad. Ed. 26, P. 156, D. XII, 2. 34, pr. Ce texte ne nous paraît nullement sus- 
pect d'interpolation malgré les tentatives faites pour en démontrer l'altéra- 
tion (V. par ex. Giffard, Nouv. Rev. hist., 1905, p. 471, n. 1). Son lan- 
gage est correct; l'expression locum habel est, à vrai dire, peu élégante, 
mais il n’a pas été jusqu'ici démontré qu'elle fût inconnue des jurisconsul- 
tes classiques, et elle est employée par ex. par Gaius, dans des textes sûrs, 
C. IV, 117, 122. D'autre part, il est vrai, si Ulpien a mentionné le 8. n. dans 
le c. c. rei par les expressions ad omnes res, on peut se demander ‘pourquoi 
“il éprouve le besoin d'ajouter que le serment peut être déféré etiam -de ope- 
ris; cette addition, à première vue, peut paraître inutile, l’action qui sanc- 
tionne le droit aux operae ayant une infentio cerla analogue à celle de la 
condictio frilicaria (Lenel, Essai de reconstitution de l'Edit perpétuel, trad. 
Peltier, t. IT, Paris, 1903, p. 63, 2a, p. 328; Girard, Manuel, p. 493, note 2); 
la mention du serment nécessaire en matière d'operae ne devient utile que 
si l'on supprime du texte d'Ulpien la mention de la condictio certae rei. En 
réalité cependant, le jurisconsulle a pu éprouver le besoin de parler du ser- 
ment nécessaire en matière d'operae, même après avoir parlé du s. 0. dans la 
c. c. rei: d’abord parce que l’existence d’une action à infentio cerla comme 
sanction du droit aux operae, c’est-à-dire à un fait, à un incertum, etla pré- 
sence du jusjurandum dans une telle action ont dû lui paraître, comme à 
nous, une singularité qu’il souligne dans l’expression « etiam de operis »; puis 
par la raison plus simple encore que l’actio operarum était traitée dans une autre 
partie de l'Edit (Titre XXIV, Girard, Textes de droit romain, 3° édit., Paris, 
1903, p. 144, Lenel, Edit, t. II, p. 62-64, 2a, p. 327-329), commentée par 
Ulpien dans son Livre 38 ad Edict. Ulpien qui s'occupe, au Liv. 26, du ser- 
ment dans la matière des condicliones certi, en posant le principe «jusjurandum 
et ad pecunias et ad omnes res locum habet », le pose tout naturellement secun- 
dum subjeclam maleriam, mais dans son esprit s'établit de suite un rappro- 
chement entre la condiclio certae rei et l’actio operarum dont la formule est 
bâtie sur le modèle de la première et il ajoute : efiam de operis jusjurandum 
deferri potest; b) d'Ulpien, ad. Ed. 26, P. 162, D. XII, 2, 34, $ 6, si l'on 
_ admet que le texte de l'Edit portait : a quo certum peletur (Gir. Textes3, 
p. 140, note 6, Lenel, Edit, t. I, Paris, 1901, p. 272, 2a, p. 229), et que 
certum pelelur désigne à la fois la cerla pecunia et la certa res (V. Giffard, 
Nouv. Rev. hist., 1905, p. 461). Enfin la présence du serment nécessaire en 
matière de condictio cerlae rei ressort de la place occupée par l’édit sur le 
serment dans la partie de l’Édit consacrée au Si certum petelur ; il y occupe 
la première place (Lenel, Edif. t. JT, p. 268, note 2, p. 271-272, 2a, p. 296, 
n. 8, p. 229) dominant ces matières comme un principe qui leur serait- 


commun. : : 
4) Ulp., ad. Ed. 26, P. 162, D. XII, 2, 34, 86. 
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ion contre celui-ci, lui déférer in jure (1) le serment sur 
l'existence de l’obligation du défendeur envers lui (2). Le dé- 
fendeur est mis par cette délation du serment qui lui est faite 
dans la nécessité de le prêter ou de s’exécuter (3), il a aussi la 
faculté de le référer (4)au demandeur, mais il ne peut éviter de 
prendre l'un de ces trois partis et vouloir défendre à l’ac- 
ton (5). Autrement dit, le fait par le demandeur de déférer 
ie serment au défendeur a pour résultat d'éviter, quant à l'ac- 
tion intentée par lui, un procès : litis contestatio (6) et juge- 
ment. Tous ces points nous paraissent acquis. 

Reste à résoudre la question de savoir quelles conséquences 
positives vont résulter de la délation du serment par le deman- 
deur. Que va-t-il se passer : 1° si le défendeur refuse et de 
jurer et de s’exécuter et de référer? 2° si le défendeur prête le 
serment? 3° si le demandeur à qui le serment a été référé, le 
prête? Nous voudrions reprendre ici l'étude de ces questions qui 
ne nous semblent pas avoir toujours été résolues avec exacti- 
tude par Demelius. Nous ajouterons quelques mots sur une 
extension possible du serment nécessaire, en dehors de l’Édit 
perpétuel, aux actions réelles, auxquelles le même auteur ne 
croit pas que le serment ait été applicable. 


I 


Suites de la délation du serment nécessaire. 


Cette question est ordinairement résolue dans le sens d'une 
assimilation du serment nécessaire au jugement : la chose est, 
par le fait même de la délation du serment, mise hors de dis- 
cussion et müûüre pour l'exécution, comme la chose jugée (7). 


(1) Paul. ad. Ed. 28, P. 433, D. XII, 2, 35, $1; ad. Plaul. 17, P. 1231, D. 
V,1, 28, 82; Ulp., ad. Ed. 26, P. 158, D. XII, 2. 34, $ 3. 

(2) Ulp., ad. Ed. 26, P. 756, D. XII, 2, 34, pr.; Dem., p. 33, 34. 

(3) Ulp., ad. Ed. 26, P. 762, D. XII, 2, 34, $ 6; Dem., p. 28. , 

(4) Ulp., ad. Ed. 26, P. 762, D. XII, 2, 34, $ 7, Dem., p. 28; cf. Graden- 
witz, Zeits. Sav. Slift., t. 8, 1887, p.:276. 

(5) Cf. Ulp., ad. Ed. 26, P. 7158, D. XII, 2, 34, 8 3. 

(6) Paul, ad. Plaut. 17, P. 1231, D. V,1, 28,82. . 

(1) Dem., p. 16, 35, dont les solutions sont, dans leur ensemble, adoptées 
par Geouffre de Lapradelle, Évolution historique du serment décisoire, Thèse, 
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Cette formule donne à un double point de vue la solution du 
problème soulevé par la délation du serment. Ce problème 
ést double en effet, comme celui de la chose jugée : 10 jusqu’à 
quel point la chose tranchée par le serment peut-elle être re- 
mise en question? ce que nous appellerons, brevitatis causa, la 
question de la force probante du serment nécessaire ; 2° quels 
sont les moyens d'assurer l'exécution de la chose tranchée par 
un serment nécessaire ? c’est la question de la force exécutoire 
du serment nécessaire. Ces deux points méritent d'être dis- 
tingués ; en les confondant, on peut être ‘amené à leur appli- 
quer indistinctement des textes qui ne visent que l’un d’entre 
eux. 

Les textes que nous nous proposons d'utiliser dans l’étude 
successive de ces deux questions peuvent se classer en trois 
groupes. 1° Nous aurons d'abord à nous servir des textes des 
commentateurs de l'Édit, consacrés, dans le titre 14 De judicüis, 
-au commentaire de l’édit De jurejurando (1), et dans le titre 17 
De rebus creditis, à la partie de l’édit Si certum petetur qui 
traite du serment (2). Mais, à titre provisoire, nous adopterons 
l’idée admise par Demelius (3) comme base de ses recherches 
sur le serment nécessaire, à savoir que, au titre De jurejurando, 
l'Édit traite du serment volontaire, au titre De rebus creditis, 
du serment nécessaire ; on ne doit donc utiliser pour le ser- 
ment nécessaire, parmi les textes des commentateurs de l’Édit, 
que ceux qui sont consacrés au commentaire du titre De rebus 
creditis, c.a. d. Ulpien, ad Ed. 26, Paul, ad Ed. 28, Gaius, ad 
Ed. prov. 9, en y ajoutant Julien, Digesta 10, à l'exclusion de 
ceux qui sont consacrés au commentaire du titre De jurejurando, 
qui sont : Ulp., ad Ed. 22, Paul, ad Ed. 18, Gaius, ad Ed. 
prov. 5, Julien, Dig. 9. 2 Nos recherches nous amèneront 
peut-être à cette idée qu’on pourrait utiliser pour le serment 


Paris, 1894; Jobbé-Duval, Études sur la procédure civile chez les Romains, 
1, Paris, 1896, p. 146, 148; Cuq, Les inslilulions juridiques des Romains, I, 
2° éd., Paris, 1904, p. 213; 11, Paris, 1902, p. 751; Girard, Man.t, p. 599, 
n. À, in fine, p. 999 texte et note 1; May, Éléments de droit romain, 9° édit., 
Paris, 1907, p. 608. 

(1) Gir., Textes3, p. 131; Lenel, Édil, t. 1, 54, p. 168; 2a, p.145. 

(2) Gir., Texles3, p. 140; Lenel, Édit, t.[, 8 95, 1, p. 271 ; 2, P. 229. 

(3) p. 20-26. 
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nécessaire, certains des textes consacrés au commentaire du 
ütre De jurejurando et cela, parce que cet édit lui-même était 
commun aux deux espèces de serments. Mais il est d’une 
bonne méthode de laisser ces textes de côté, jusqu'à démons- 
tration faite, à l’aide de textes sûrs, de leur application pos- 
sible au serment nécessaire (1). 3° Quant aux textes parlant du 
serment qui appartiennent à d’autres livres des commentaires 
de l'Édit ou à d’autres ouvrages des jurisconsultes, puisque, à 
priori, ils peuvent traiter soit du serment volontaire, soit du 
serment nécessaire, nous ne pourrons en.faire usage qu'après 
avoir démontré qu'ils visaient ce dernier. 


_ 


Premier point. — FORCE PROBANTE DU SERMENT NÉUESSAIRE. 


La question de la force probante peut se poser dans deux 
ordres d’hypothèses : 1° le défendeur, à qui le serment a été 
déféré, a refusé de le prêter, ou bien il l’a référé au de- 
mandeur qui l’a prêté. Ce refus ou cette prestation vont- 
ils faire preuve de l'existence de la dette du défendeur, 
et s'ils en font preuve, est-ce à l’image d’un jugement de con- 
damnation ? Le défendeur ne peut-il plus revenir sur la ques- 
tion d'existence de sa dette, parce qu'il est réputé jugé et con- 
damné ? 2° A l'inverse, le défendeur a prêté serment, ou bien 
le demandeur, à qui le serment a été référé, a refusé de le 
prêter ; le défendeur est-il réputé ne rien devoir, de sorte que 
le demandeur ne puisse plus prétendre à l’existence de la dette, 
pas plus que si le défendeur avait été absous dans le procès 
qui se serait engagé à défaut de délation du serment? 

Les textes qui nous permettent de résoudre cette question 

sont très peu nombreux. Aucun de ceux qui sont extraits des 
commentaires du titre Si certum petetur n’y fait allusion. Nous 
ne pouvons utiliser les autres que si de leur contenu résulte, 
sans aucun doute possible, qu'ils visaient le serment nécessaire. 


(1) On ne s’étonnera donc pas de ne pas voir citer dans cette étude Îles 
travaux antérieurs à Demelius où ceux dont les auteurs ne se sont pas iaspi- 
rés de sa méthode. Tous les développements qu'is consacrent au 8. n. sont 
faussés parce qu'ils les justifient indifféremment par des références aux textes 
extraits des commentaires de l'Édit soit sur le titre Si cerlum peletur, soit 
sur le titre De jurejurando. | 
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Or, parmi les indices qui pourraient nous porter à croire que 
tel ou tel texte avait ce serment pour objet, il en est un que 
nous devons de suite écarter, c'est le fail que le texte parle du 
serment en le rapprochant du jugement ou de l’aveu, parle de 
ja res jurejurando decisa en la rapprochant de la res confessa 
ou judicata (1). Il est bien évident en effet que les textes peu- 
vent faire ce rapprochement aussi bien à propos du serment 
volontaire qu’à propos du serment nécessaire. De nombreuses 
occasions s'offraient aux jurisconsultes de comparer le serment 
volontaire au jugement ou à l’aveu, à l'effet de déterminer 
soit les cas dans lesquels ces deux actes produisent effet, sait 
les personnes à l'égard desquelles ces effets se produisent. Et 
de fait, les jurisconsulles ne manquent pas de faire ces com- : 
paraisons. Julien (2) au livre 9 de ses Digesta, donc en s'occu 
pant du serment volontaire, parle de la res judicata et déclare 
que, dans le cas prévu au texte, la chose jugée sera opposable 
_par le demandeur sous forme de réplique, probablement en 
vue d’opposer cette hypothèse à celle du serment où la même 
solution ne peut être donnée sans une distinction faite par 
Ulpien (3) dans un autre texte, également relatif au serment 
volontaire. Paul, dans un texte de principe également relatif 
au serment volontaire (4), déclare que le serment a une auto- 
rilé plus grande que la chose jugée; dans d’autres textes (5), 
sans faire une allusion expresse à la chose jugée, il emploie 
des formules montrant que cette comparaison est toujours pré- 
sente à son esprit. Ulpien (6) fait une comparaison entre l'effet 
du serment volontaire et la pronuntiatio judicis. En dehors 
même de ces textes qui sont les plus probants parce qu'ils sont 
extraits de livres où les jurisconsulles s'occupaient directe- 
ment du serment volontaire, nous en avons un cerlain nombre 
d’autres où la comparaison du serment à la res judicata vise, 


(1) Cf. Dem., p. 16, p.54, n. 1; Giffard, La confessio in jure, thèse, Paris, 
1900, p. 86, note 1. 

(2) P. 128, D. XXXXIIII, 2, 24. 

(3) Ad Ed. 22, P. 672, D. XII, 2, 44 pr., 8 1.. 

(#) Ad Ed. 18, P.273, D. XIT, 2, 2. 

(5) Ad Ed. 18, P. 2717, D. XII, 2, 10 : « quia non deberet alii nocere quod 
inter alios actum est ». Ad Ed. 18, P. 281, D. XII, 2, 28, S 3 : « si modo 
eadem quaeslio in hoc judicium deducatur ». | 

(6) Ad Ed. 22, P. 672, D. XII, 2, 14, 8 3. 
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sinon exclusivement le serment volontaire, tout au moins, à la 
fois, lé serment nécessaire et le serment volontaire. Pompo- 
nius 1) déclare que le fidéjusseur du défendeur peut invoquer 
le serment prêté par ce dernier, parce que la chose jugée à 
l'égard du défendeur profiterait au fidéjusseur (2). Le livre de 
Pomponius d’où ce texte est extrait ne permet pas de l'appli- 
quer soit à l’un soit à l'autre des deux serments. Ce texte s’oc- 
cupait peut-être du serment nécessaire en même temps que du 
serment volontaire. En tout cas, on ne peut nier qu’il visait ce 
dernier, puisqu'il parle d’une exceptio jurisjurandi, sanction 
du serment volontaire, d'aucuns disent même, spéciale au ser- 
ment volontaire(3). C’est encore à l’exceptio jurisj. qu'est re- 
latif un texte d'Ulpien (4) où il déclare que, le jusjurandum 
« vicem rei judicatae oplinet ». Le texte n'est pas à prendre, 
bien évidemment, dans un sens absolu. Le serment est pour 
Ulpien l'équivalent de la chose jugée en ce sens que, de même 
que le demandeur ne peut plus contester la res judicata parce 
que le défendeur lui opposerait l'exceptio rei judicatae, de 
même il ne peut plus contester la res jurej. decisa, parce que le 
défendeur lui opposerait l’exceptio jurisj. En lui déférant le 
serment, le demandeur a rendu son adversaire juge en sa pro- 
pre cause. Ce texte qui, croyons-nous, s'applique également au 
serment nécessaire, s'applique en tout cas (5), au serment 
volontaire dont l’exceptio jurisj. est la sanction. La compa- 
raison de la res j. j. decisa à la res judicata n'a donc rien de 
spécial au serment nécessaire. 

Il en est de même de l’aveu. Des deux textes qui soul 
gnent ce rapprochement, l’un(6), que nous allons examiner, 
est commun au serment nécessaire et au serment volontaire. 
L'autre (7), spécial à une variété du serment nécessaire, au ser- 
ment qui a lieu daus l’actio rerum amotarum, se borne à con- 
stater incidemment, sous forme de justification doctrinale, que 


(4) Epist. 18, P. 208, D. XII, 2, 42, 8 3. 

(2) Cf. la note de Lenel sous ce texte. 

(3) Dem. rapporte ce texte au serment volontaire, p. 53. 
(4) Ad Ed. 76, P. 1683, D. XXXXHIL, 5, À, pr. 

(5) Sic, Dem., p. 54. 

(6) Ulp. ad Ed. 21, P. 794, D. XXX XII, 1, 56. 

(7) Paul, ad Ed. 317, P. 553, D. XII, 2, 38. 
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le refus de prêter serment a quelque chose de déshonorant et 
est la marque d’un aveu. Cette remarque, qu'il faudrait d’ail- 
leurs se garder de généraliser, parce qu'elle est faite pour 
l'hypothèse spéciale de l’actio rerum amotarum (1), n’a nulle- 
ment la prétention de souligner une assimilation de principe, 
sur le terrain juridique, du serment à l’aveu. 

Il nous faudra donc faire appel à d’autres idées pour appli- 
quer au serment nécessaire le contenu des deux textes relatifs. 
au serment, qui font allusion à sa force probante et qui sont : 
1° à peu près sûrement un texte d'Ulpien, ad Ed. 27, P. 794, 
D. XX XXII, 1, 56; 2 moins sûrement un texte de Gaius, ad 
Ed. prov. 30, P. 377, D. XII, 2. 31. 

1° Le premier est ainsi concu : 


« Post rem judicatam vel jurejurando decisam, vel confes- 
sionem in jure factam nihil quaeritur post orationem divi 
Marci, quia in jure confessi pro judicati habentur. » 


La fin du texte est corrigée par Mommsen (2) ainsi qu'il 
suit : « quia post orationem divi Marci in jure confessi pro ju- 
dicati habentur ». | 

Le texte, à partir du mot post (ou quia dans la correction 
Mommsen), est à peu près certainement l'œuvre des compila- 
teurs (3). Nous laisserons cette addition de côté, elle ne con- 
cerne pas notre sujet. Pour bien comprendre ce texte ainsi 
limité à sa première phrase, il faut rechercher à quelle occa- 
sion il a été écrit. Ulpien, au Livre 27, ad Ed., s’occupait de 
l'actio de pecunia constiluta. Il commentait la formule de 
cette action et notamment les mots « eamque pecuniam cum 
conslituebatur debitam fuisse (4) », qui visent à soumettre au 
juge, comme une condition de la condamnation, la question 
de savoir si, dans le cas où quelqu'un s’est engagé par pacte 
de constitut, la dette objet de ce pacte existait bien au mo- 
ment où le pacte a été conclu. Autrement dit, quand on fait 
un pacte de constitut, le juge n’a pas à se contenter de recher- 
cher si le pacte a eu lieu, il doit s'assurer également que la 


(1) Sic, Dem., p. 62. 

(2) Ed. ster. n. 1. 

(3) Giffard. N. A. h., 1905, p. 471. 

(4) Ulp., ad Ed. 21, P. 793, D. XIII, 5, 18,8 1. 


DU SERMENT NÉCESSAIRE. 133 


dette à propos de laquelle il a eu lieu existe réellement. Puis 
Ulpien remarque, et cette remarque fait l'objet de notre frag- 
ment 56, qu'il en est autrement après la res judicata, jureju- 
rando decisa ou confessa. Dansle cas où l’un de ces trois actes, 
jugement, serment, confessio, est intervenu, nihil quaeritur, 
on ne se pose aucune question, c'est-à-dire : on ne recherche 
pas si Le droit qui a fait l’objet du jugement, du serment ou 
de la confessio existait réellement. Le jugement, le serment, 
la confessio valent même s'ils ont porté sur un droit qui 
n'existæit pas. Et le juge n'aurait pas le droit de ne pas tenir 
compte de ces trois faits, sous prétexte que leur objet faisait 
défaut (1). Le texte, ainsi entendu, est d’une portée très limi- 
tée. D'abord il ne prévoit pas toutes les hypothèses que met 
en jeu un serment. L'expression qu'il emploie, res jureju- 
rando decisa, signifie : affaire tranchée par un serment. Il faut 
qu'il y ait eu serment, de même qu'il doit y avoir eu juge- 
ment ou confessio, serment prêté soit par le défendeur ‘soit 
par le demandeur, le texte ne distingue pas. Il est donc étran- 
ger au cas où il n’y a pas eu serment, au cas où le défendeur 
ou le demandeur a refusé de le prêter. Dans ces hypothèses, 
on ne peut parler d'affaire tranchée par un serment, il n’y en 
a pas eu; de même qu'on ne peut parler de res in judicium de- . 
ducta quand le défendeur a refusé d'accipere judicium, de res 
judicata, quand le défendeur a refusé d’être jugé ; ou st l’on 
en parle, c'est par un abus de langage et parce qu'on part 
de cetle idée préconçue et à démontrer préalablement, que le 
défaut de serment a les mêmes effets que sa prestation, ce 
qui a priori parait très discutable (2). En second lieu, le texte 
ne dit pas que la res jurej. decisa vaut à tous points de vue lu 
res judicata et, notamment, la vaut au point de vue de la force 
exécutoire; il ne parle pas des moyens de mettre à exécution 
la res jurej. decisa, il ne dit pas que le serment 1) prêté par le 
demandeur lui permet d’user de l’actio judicati ou de la missio 
in bona contre le défendeur, 2) prêté par le défendeur, lui 
permet d’user de l’exceptio rei judicatæ. Le texte dit simplement 
qu'on n’a pas à rechercher si la res, matière du serment, exis- 


(1) Sic, Lenel, P. n. 2 sous ce texte. i 
(2) De plus, verrons-nous, le texte s'applique au serment volontaire dans 
lequel il n’y a pas de res. j.7. decisa, s’il n'y a pas eu serment prêté. 
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tait ou non. Il tranche une question de force probante en tran- 
chant une question de validité : tandis qu’un pacte de constitut 
n'est pas valable s’il porte sur une dette qui n'existait pas, le 
serment est valable si la res qui en était l’objet n'existait pas ; 
il est valable et, peut-on en conclure avec vraisemblance, il 
fait en même temps foi de son objet, il en fait foi sans que le 
contraire puisse être établi. 

Ce texte ainsi limité, dans sa portée, à la question de la force 
probante du serment, s’applique-t-il au serment nécessaire ? Ce 
n’est pas dans son livre 27 qu'Ulpien s’occupe d'une façon 
principale du serment nécessaire ; cependant on peut conjectu- 
rer qu’Ulpien, qui vient de trailer de ce serment au livre 26, 
qui traite dans ce même livre 26 de la condictio certae pecuniae, 
dans le livre 27 de la condictio certae rei et de l’actio de pecunia 
constiluta, toutes matières auxquelles s'applique le serment 
nécessaire, pensait à ce serment en écrivant ce texte (1). Rien 
n'empêche du reste de croire qu'il ait pensé en même temps au 
serment volontaire, ni le rapprochement que le texte établit 
entre la res judicata et lares jurejurando decisa, car nous avons 
vu ce rapprochement fait par des textes relatifs au serment 
volontaire (2); ni la solution donnée par le texte, post rem 
jurejurando decisam nihil quaeritur, car au cas de serment 
volontaire comme au cas de serment nécessaire, il est exact de 
dire nihil quaeritur, en prenant cette expression avec le sens 
que Jui attribue le texte, c'est-à-dire, en ce sens que les parties 
n'ont plus à s'occuper du point de savoir si la dette antérieure 
existait (3). | 


(1) En ce sens, mais non affirmatif, Lenel, Edit, t. I, p. 287; 22, p. 242. 

(2) V. encore Paul, ad Ed. 18, P.278, D. XII, 2.17, $ 2, P. 280, D. XII, 
2. 26, 8 2. ‘ 

(3) C'est donc à tort, croyons-nous, que Demelius, p.16, applique ce texte 
uniquement au serment nécessaire, en invoquant : 40 le rapprochement qu'il 
fait entre la res jurej. decisa, et la res judicata ou confessa; 29 l'expres- 
sion nthil quaeritur : « il n’y a qu'après le serment survenu in jure, dit-il, 
que J'on puisse dire : nthil quaerilur. Après le serment volontaire on peut 
dire : non aliud quaeritur quam an juratum sit, mais non pas nihil quaerilur ». 
Erreur : après le serment volontaire on peut dire nikil quaeritur, sinon à tous 
poiats de vue, là n’est pas la question, mais au point de vue auquel Ulpien 
se plaçait dans l'espèce; dans l'espèce, Ulpien pouvait dire nihil quaerilur du 
serment volontaire. En effet il compare au cas où un pacte de constitut est 
intervenu sur une dette antérieure celui où est intervenu un serment : 1) au 
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2° Le principe de la force probante du serment nécessaire 
établi par le texte d’'Ulpien nous semble déjà auparavant, ré- 
sulter d’un passage de Gaius extrait de son commentaire de 
l'Édit provincial (1). Le jurisconsulte déclare : 1° que les con- 
stitutions impériales permettent au plaideur de qui le serment 
a été exigé, d’agir à nouveau s'il a en sa possession de nouveaux 
documents, à condition d'user d'eux seuls: mais, ajoute-t-il, ces 
constitutions ne visent que le cas où « a judice aliquis absolutus 
fuerit » ; 2° que, dans tout autre cas de serment terminant une 
affaire, on ne peut remettre en question la chose tranchée par ce 
serment. Le texte ne résout pas clairement laquestion de savoir 
à quels cas s'appliquent les conslilutions ; elles s'appliquent 
cum a judice aliquis absolutus fuerit, elles ne s'appliquent pus 
quand l'affaire est terminée par un serment entre les parties, 
inter ipsos, sans que le juge ait rendu un jugement d’absolu- 
tion, alias. D'après Demelius (2), la possibilité d'agir à nouveau 
existerait quand le juge a rendu une sentence d'absolution sur 
un serment que lui, juge, avait exigé in judicio. des parties, 
comme moyen de preuve, et sur lequel il'a rendu une sentence 
favorable au défendeur ; et cette interprétation semble confirmée 
par la phrase incidente : … solent enim judices in dubiis causis, 


cas de constitut, le pacte n'est valable que si l'obligation antérieure qui en fait 
la matière existait; il faut donc rechercher cette obligation antérieure; 2) au 
contraire il n’y a rien à rechercher, nthil quaerilur, c'est-à-dire, il n’y a pas à 
rechercher si l’obligation antérieureexistait, au cas où c'est un serment qui io- 
tervient. Orceci est vrai du serment volontaire comme du serment nécessaire ; 
le serment volontaire lui aussi, produit effet même si l'obligation antérieure, 
à propos de laquelle il a été prêté, n'existait pas, Ulpien, ad Ed. 22, P.669, 
D. XII, 2, 9, $ 4, P. 672, D. XII, 2, 11; $ 3. Ulpien aurait pu du reste éga- 
_ lement dire : nihil aliud quaerilur quam an juralum sit; el, à ce point de vue 
encore, l'opposition que semble faire Demelius entre le serment nécessaire où 
nihil quaeritur et le serment volontaire où nikil aliud quaeritur quam an jura- 
tum sil n’est pas plus heureuse; les deux phrases, loin de s'opposer, expriment 
la même idée ; dans les deux cas, on n'a pas à rechercher la dette antérieure, 
nihil quaerilur ; dans les deux cas également on a à rechercher seulement 
l'existence du serment, nihil aliud quaeritur quam an juratum sit. Et ceci est 
également vrai de lares judicala et dela res confessa, après lesquelles, d'après 
Ulpien, nthil quaeritur : il aurait pu aussi bien dire nthil quaerilur aliud quam 
an judicalum ou confessum sil. 

+ (4) 4d Ed. 30, P. 377, D. XII, 2, 31. 

(2) p. 94 et suiv. 
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exacio jurejurando, secundum eum judicare qui juraverit. Le 
cas où l'affaire s'est terminée alias par un serment et où la 
possibilité d'agir serait exclue serait donc le cas du serment 
volontaire et aussi du serment nécessaire (1). Ainsi interprété, 
le texte confirmerait la force probante attribuée au serment, en 
mettant les deux variétés de serment sur la même ligne. 
Seulement cette interprétation nous semble soulever deux 
objections. 1) D'abord Gaius, s’il veut dire que les constitutions 
ne s’appliquent qu'au serment déféré in judicio par le juge, 
emploie, pour exprimer cette idée, une formule bien bizarre : 
cum a judice absolutus fuerit. N'est-il pas plus naturel de dire : 
« quand c'est le juge qui aura déféré le serment », quelque 
chose comme ceci : « cum a judice jusjurandum delatum fue- 
rit » ? d'autant plus que l’expression qu'il emploie prêle à une 
équivoque : il n’y a pas qu’à la suite du serment déféré par le 
juge que le défendeur est absous; cela peut arriver à la suite 
du serment déféré par le demandeur, alors que celui-ci ayant, 
malgré le serment prêté par le défendeur, intenté l’action, le 
défendeur opposant” l'exception de serment aura obtenu 
son absolution. 2) En outre, l'intervention du serment in judi- 
eio ne nous semble pas logiquement comprise dans le sujet 
dont traite Gaius. Au livre 30, il s'occupe notamment des 
cas où une action n'est pas donnée (2), ici, du cas où elle n'est 
vas donnée parce qu'elle est paralysée par une exception, 
 l’exceptio jurisjurandi. En principe, devait-il dire dans les 
textes qui précédaient celui-ci et qui ne nous ont pas été con- 
servés, l’exc. j.j. empêchera de mettre en cause ce qui aura 
élé juré; mais il est cependant des cas où cette exception 
étant, ces cas, logiquement, devraient être des cas où l'exc. j. 
j. qui, en principe, y fonctionnerait et permettrait d’écarter la 
remise en cause, la retraclatio, sera impuissante à le faire, par 
suite de circonstances particulières, tenant au fait que des 


(1) Dem., p. 94, n. 14, rapporte la dernière partie du texte uniquement au 

serment volontaire, à raison des mots « jurejurando negotium transactum ». 

Mais il déclare que cette solution doit s'appliquer également au serment né- 

cessaire. Cf. p. 78, où il insiste sur la possibilité d'appliquer ces expressions 

même au serment nécessaire. ° 
(2) Lenel, P., sur le n° 377 de Gaius. 
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documents nouveaux ont été trouvés par le demandeur. Ur, 
Jamais l'exc. j. j. ne fonctionne comme sanction du serment 
déféré in judicio; celle qui fonctionne, c'est l’exceptio rei judi- 
catae. Gaius ne devait donc pas penser au cas de serment in 
judicio comme étant de ces cas où l’exc. j. j. qui y fonctionne- 
rait en principe, serait, dans une hypothèse particulière, dé- 
* pourvue d'effet. Il pensait peut-être au serment nécessaire. Les 
mots post jusjurandum exactum désigneraient alors le ser- 
ment exigé par le demandeur. Lorsque le demandeur a déféré 
le serment et que celui-ci a été prêté, si ce demandeur a des 
documents nouveaux, il pourra recommencer. Ceci, dit Gaius, 
ne s’appliquera que dans l'hypothèse, où, à la suite du serment 
déféré par le demandeur, le défendeur qui avait fait insérer 
l'exceptio j. j. aété absous par le juge; mais non dans le cas où 
le serment a eu lieu autrement que dans un procès, alias, par 
exemple, au cas d'une convention intervenue entre les deux 
parties, « inter ipsos transactum sit negotium ». 

Nous aurions donc au cas de serment nécessaire une excep- 
tion au principe nihil quaeritur, ce serait dans l'hypothèse où . 
des documents nouveaux seraient produits par le demandeur. 
A condition de s'appuyer sur eux seuls, ils pourraient recom- 
mencer et l’exceplio j.j. ne pourrait paralyser sa demande. La 
raison de cette différence serait très simple. Le serment volon- 
laire a été l'œuvre d'une entente; les parties se sont mises 
d’accord sur les pièces justificatives de leurs prétentions; il y 
a eu des concessions réciproques, les arrangements consacrés 
par le serment ont été discutés librement, le pacte, œuvre 
libre et réfléchie des deux volontés ne peut être brisé par l’une 
d'elles. Le serment nécessaire est au contraire l’œuvre du de- 
mandeur seul, et son contenu ne dépend pas de lui, il lui est 
dicté d'avance par la formule. Et c'est le plus souvent l'œuvre 
d’un plaideur aux abois qui, ne trouvant pas les pièces justifi- 
catives de sa prétention, en est réduit à faire appel à la bonne 
foi de son adversaire. Si l'adversaire a méconnu cet appel en 
prêtant un serment dont on puisse ensuite démontrer la fausseté 
par la production de pièces nouvelles, il n’y aurait peut-être 
pas injustice à refuser ce droit au demandeur (1). 


(1) Cette différence entre le serment volontaire et le serment nécessaire a 
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Au résumé, nous ne possédons qu'un très petit nombre de 
textes parlant de la force probante du serment nécessaire. Le 
fait est d'autant plus à retenir que nous avons à faire la 
même remarque en ce qui concerne la force exécutoire de ce 


serment. 


Second point. — FORCE EXÉCUTOIRE DU SERMENT NÉCESSAIRE, 


C'est à ce point de vue surtout que se placent les auteurs 
qui traitent des conséquences du serment nécessaire oppo- 
sées à celles du serment volontaire. On admet généralement 
que la question placée sur le terrain du serment nécessaire, 
quelle que soit l'issue de ce serment, qu'il soit refusé ou prêté, 
“est mûre pour l'exécution (1) sauf parfois la nécessité d’un 
arbitrium liti æstimandæ (2); et cette exécution est assurée : par 
les voies générales d'exécution, disent les uns (3) ; par les voies 
d'exécution des jugements, disent les autres(4). 

La question mérite, croyons-nous, d'être reprise, en distin- 
guant les quatre hypothèses qui peuvent se présenter. Qu’ar- 
rivera-t-il : 1° si le défendeur refuse de prêter, payer ou réfé- 
rer ? 2° s'il prête serment? 3° s’il réfère le serment et si le de- 
mandeur le prête ? 4° s’il réfère le serment et si le demandeur 
refuse de le prêter? 

Avant d'aborder ces hypothèses une à une, pouvons-nous 
trouver des textes donnant sur la question une idée d’ensem- 
ble? | 
Nous devons de suite écarter le texte d’Ulpien (5) expliqué 


peut-être disparu par. la suite. Une constitution d'Antonin Caracalla de 213, 
Cod. Just., 1V, 1, 1, déclare en effet que la cause tranchée par un serment vo- 
lontaire ou nécessaire ne peut être reprise sous prétexie de parjure, que dans 
les cas exceptionnels prévus par une loi. Resterait à savoir, ce que ne dit 
pas la constitution, si une telle loi existait pour la découverte de nouveaux 
documents au cas de serment volontaire. Cf. sur cette constitution Dem., 
p. 51. | 

(1) Dem., p. 16; Jobbé-Duval, p. 134, 146, 148, 149; Cuq, I2, p. 213, II, 
p. 151; Girard, Manuel*, p. 599, note 4 et p. 999. 

(2) Dem., p. 16, texte et note 14, cf. Jobbé-Duval, p. 149, texte et noté 1. 

(3) Dem., p. 16. | 

(4) Jobbé-Duval, p. 134, 148; Girard, Manuelt, p. 599, note 4 in fine. 

(5) Ad Ed. 27, P. 1794, D. XXXXII, 1, 56. 


er — 
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plus haut, dont Demelius (1) fait une des bases de sa théorie 
en matière de serment nécessaire. Ce texte, nous croyons 
l'avoir suffisamment démontré, ne signifie pas que, à tous. 
points de vue, l'affaire doit être considérée comme terminée et 
qu'il n’y a plus, le cas échéant, qu’à passer aux voies d’exécu- 
tion et, notamment, aux voies d'exécution des jugements; il 
signifie simplement qu'il n'y a pas, pour apprécier la validité 
du serment déféré, à rechercher si le rapport juridique anté- 
rieur qui faisait l'objet du procès et sur lequel le serment a été 
déféré, existait valablement. Il tranche une question de vali- 
dité et non de voie d'exécution. À supposer même qu'il tran- 
chât ce dernier point, il ne dit nullement que les moyens d'as- 
surer l'exécution du serment nécessaire sont les mêmes que 
ceux qui assurent l’exécution d’un jugement; le rapproche- 
ment qu'il fait entre la res judicata et la res j. j. decisa ne doit 
point nous influencer, car ce même rapprochement est fait à 
chaque instant par les textes pour le serment volontaire qui, 
lui, n’est pourtant pas sanctionné comme un jugement. 
Enfin, il ne tranche que la question du serment prêté, il est 
étranger à l'hypothèse du serment refusé (2). 

Un autre texte pourrait nous donner sur ce point des solu- 
tions d'ensemble si son interprétation n’était pas rendue diffi- 
cile par les retouches qu’il a subies de la part des compila- 
teurs. - 

C'est un texte d’Ulpien, ad Ed. 26, P. 763, D. XII, 2, 34, 
$ 9, ainsi conçu : 

« Cum res in jusjurandum demissa sit, judex jurantem ab- 
solvit : referentem audiet et, si actor juret, condemnet reum : 
nolentem jurare reum si solvat, absolvit, non solventem con- 
demnat : ex relatione non jurante actore absolvit reum. » 


A considérer le livre dont il est extrait (Livre 26), le texte 
se rapporte au serment nécessaire. À en croire ses termes 
cependant, il semblerait devoir se référer au serment déféré in 
judicio, car il parle du juge qui absout quelqu'un qui jure, qui 
écoute celui qui réfère; il semble donc que la prestation, la 

(1) p. 16. De même Jobbé-Duval, p. 148. Cf. Cuq, [?, p. 213, n. 7, I, 


p. 751, n. 5. 
(2) Cf. sur ce texte, Pernice, Z. Sav.-St., t. XIV, 1893, p. 164-5. 
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relatio aient lieu devant un juge. Il nous paraît plus exact de 
croire qu'Ulpien n'avait pas en vue”le serment in judicio : 
d’abord, à raison du livre dont ce texte est extrait; puis parce 
qu'il est invraisemblable qu'Ulpien ait passé tout à coup du 
serment in jure au serment in judicio; enfin, parce que ce 
dernier serment étant un simple moyen de preuve ne forçant 
pas la conviction du juge, il est impossible d'appliquer à ce 
serment les règles établies par le texte, lesquelles font de ce 
serment une institution dictant au juge sa sentence (1}. Or ce 
texte, s’il se rapporle au serment nécessaire et s’il reproduit 
fidèlement la pensée d’Ulpien, nous donnerait des renseigne- 
ments précis sur toutes les hypothèses que soulève l’introduc- 
tion du serment nécessaire dans le procès ; un juge intervien- 
drait, dont la tâche serait : 1° d’absoudre le défendeur qui 
prête serment; 2° de condamner le défendeur, lorsque le de- 
mandeur a prêté le serment à lui déféré par le défendeur; 
3° d’absoudre le défendeur qui ne veut pas jurer et qui s’exé- 
cute; 4° de condamner le défendeur qui ne paie ni ne jure; 
5° d’absoudre le défendeur qui réfère au demandeur un ser- 
ment que celui-ci ne prête pas. Avons-nous des raisons de le 
suspecter? Il est certain que la rédaction actuelle du texte 
appliqué au serment nécessaire laisse à désirer; si l’on admet 
qu'il traitait de ce serment, Ulpien ne devait pas en parler dans 
des termes donnant à croire qu'il s'agit du serment in judicio. 
Le texte a donc dû subir des retouches; peut-on le reconsti- 
tuer? Pour qui tient, avec Demelius, pour démontré que, à 
tous points de vue, la question portée sur le terrain du ser- 
ment nécessaire est tenue pour jugée, sera suspecte l’interven- 
tion d’un juge dans cette question du serment. Il ne peut être 
question d’un juge rendant une sentence pour absoudre le dé- 
fendeur qui jure, condamner le défendeur au profit du deman- 
deur qui jure, etc.., si la res jurejurando decisa vaut la res ju- 


(t) Dans le même sens, Dem., p. 89,141. M. Cuq, Instit., t. I?, p. 213, n. 7, 
t. 11, p. 151, n. 5, rapporte ce texte au serment nécessaire sans parler d'in- 
terpolation. M. Lenel, qui avait dans son Ed. perp., ire édit. all., p. 189, n. 4, 
admis l'hypothèse du serment in judicio comme étant l’objet de ce texte ne 
reproduit plus cette observation dans l’édit franç., t. I, p.273, n. 4,ni dans 
la seconde édit. all., p. 229, n. 3; il admet d'autre part que le texte n’est 
pas d’Ulpien. V. n. 3 de la page suivante. 
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dicata. Et c’est pourquoi Demelius admet que le texte ne devait 
pas parler de l'intervention du judex; pour lui, le mot judex ne 
peut émaner d'Ulpien (1). Que disait-il exactement? Demelius 
semble admettre (2) que la pensée d’Ulpien était celle-ci : le 
serment prêté ou refusé exclut le jugement et notamment, sur 
la délation du serment, le refus qui intervient de jurer et de 
payer entraîne l'exécution du défendeur considéré comme 
condamné(3). Mais pour qui ne considère pas celte assimila- 
tion de la res jurejurando decisa à la res judicata comme dé- 
montrée, cette reconstitution de la pensée d'Ulpien ne s'impose 
pas. ILest en tout cas d’une bonne méthode de ne pas se laisser 
influencer par cette théorie dans la reconstitution du texte, et 
de tirer de l'examen du texte lui-même et du one l'inter- 
polation. 

À ce point de vue, le seul point de départ à peu près sûr 
est le suivant : le texte ne parlait pas du serment in judi- 
cio, par les motifs indiqués ci-dessus ; il parlait du serment in 
jure. Or 1] suffirait pour que le jurisconsulte parlât du serment 
in jure : 1° de mettre au passé les mots qui, parce qu'ils sont 
au présent dans le texte, impliquent que la delatio ou relatio 
avait lieu devant le juge et 2° de supprimer les mots donnant à 
croire que le serment a lieu devant le juge, comme par exem- 
ple « referentem audiet », mots dont la suppression ne nuit pas 
du tout au sens du texte. Mais ne pourrions-nous pas préciser 
davantage la pensée d'Ulpien d’après le contexte ? Si l’on fait 
abstraction du $ 8 qui est peut-être le résultat d’une interpo- 
lation comme l’admettent Demelius (4) et Lenel(5), qui, en 
tout cas, s'occupe d’une remarque incidente, voici ce qu'Ul- 
pien devait dire avant d'aborder le $ 9 : il commente l’édit du 
préteur « eum a quo jusjurandum petetur solvere aut jurare co- 
gam », qu'il cite au $ 6 ; il indique au même paragraphe que le 
défendeur devra payer ou jurer; que, s'il ne jure pas, 1l sera 
forcé par le préteur de payer ; il a également la faculté de ré- 


(1) p. 89. 

(2) Car sa manière de s'exprimer manque quelque peu de netteté (p. 141-142). 

(3) Lenel, P., Ulp., 763, n. 1 et Edit I, p. 213, n. 4, 22, p. 229, n. 3, 
admet que le texte toutentier est dû aux compilateurs. 

(4) p. 142. 

(5) P., Ulp., 762, n. 8. 


Revue miss — Tome XXXII. 10 
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férer, $ 7; si le demandeur ne jure pas, le préteur ne lui 
donne pas d'action, mème $. Si l’on remarque attentivement 
les solutions que vient de donner Ulpien, on voit qu’il indique : 
1° les trois solutions possibles : jurer, payer, référer ; 2° les con- 
séquences du refus de serment soit par le défendeur, soit par 
le demandeur. Ülpien en ayant ainsi terminé avec l'examen 
des suites du refus de serment, devait être amené tout natu- 
rellement à s'occuper ensuite du cas où le serment est prêté 
soit par le défendeur, soit par le demandeur. C'est ce cas et 
uniquement ce cas que devait traiter le $ 9. 

En nous inspirant de cette idée, on peut facilement recons- 
tituer le $ 9. Ulpien commence par exposer l’hypothèse où le 
serment est prêté, « cum res in jusjurandum demissa sit » 
qu'il faut traduire ainsi : « lorsque l'affaire est venue 
dans le serment », c'est-à-dire « a été l’objet du serment ». 
Quoique l’on manque de termes de comparaison pour la 
traduction de demittere, qui n’est employé dans le Digeste 
qu’à cette place (1), nous ne croyons pas qu'on puisse le tra- 
duire autrement d’une façon raisonnable; cette expression ne 
s’applique pas à toutes les hypothèses où le serment a été 


déféré, il faut que la res ait été « envoyée » dans un serment, 


elle n’y a pas été envoyée si le serment n’a pas eu lieu. En 
tout cas on peut aussi bien la concevoir en ce sens que dans 
le sens plus large de « chose ayant fait l'objet de la délation du 
serment ». Ulpien indique ensuite la solution : « judex jurantem 
absolvit ». Il n’est même pas besoin de remplacer « jurantem » 
par « qui juraverit », pour exprimer que le serment n’a pas 
lieu maintenant, devant le juge, mais a eu lieu in jure; en 
effet le mot jurantem joue ici le rôle de substantif plutôt que celui 
de verbe; le jurisconsulte veut désigner avant tout la personne 
qui fait le serment, sans porter son attention sur l’époque où 
elle a juré. Les mots referentem audiet sont à supprimer. Puis 
le jurisconsulte dit : « si actor juraverit, condemnat (2) reum ». 
Le reste du texte : « nolentem jurare reum si solvat, absolvit, 
non solventem condemnat : ex relatione non Jurante actore ab- 
solvit reum » n’est pas d’Ulpien qui avait déjà traité ces hy- 


(1) Vocabularium jurisprudentiae romanae, IT, Berlin, 1906, au mot demitlere. 
{2) Et non condemnet qui ne correspond pas à absolvil. 
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pothèses aux $$ 6 et 7 et d'une manière différente : le refus de 
serment de la part du défendeur entraîne d'après ce $ 6, 
conformément à l'Edit du préteur, des mesures de coercition 
« cogendus est a praetore », et non une condamnation par le 
juge, 8 9; le paiement par le défendeur entraîne le refus de 
mesures de coercition, $ 6 (implicitement), et non pas une ab- 
solution, $ 9; le refus de serment par le demandeur entraîne 
le refus d'action, $ 7, et non un jugement d’absolution, & 9. 

Le texte d’Ulpien peut donc se reconstituer ainsi qu'il 
suit : 


« Cum res in jusjurandum demissa sit, judex jurantem 
aosolvit, et si actor juraverit, condemnat reum ». 


Pourquoi les compilateurs ont-ils retouché le texte? Pour 
le mettre d'accord avec le nouvel état de choses. L’ordo 
n’existant plus, le magistrat jugeant lui-même : 1° c’est de- 
vant lui, à la fois magistrat et juge, qu'a lieu la délation du 
serment; d'où la mise au présent des termes qui, dans le texte 
d'Ulpien, indiquaient le serment comme un acte antérieur, 
jurantem remplace juraverit; d’où l'indication que la relatio 
a lieu devant le juge, referentem audiet ; 2° il est beaucoup 
plus simple, s'il y a refus de serment : a) au lieu de recourir 
à des mesures de coercition contre le défendeur qui refuse, de 
rendre un jugement le condamnant; b) au lieu de dénier l’ac- 
tion au demandeur qui refuse, de rendre un jugement d’ab- 
solution, d'où l'addition finale ; 3° d'autant plus que la dispari- 
tion de la dualité des phases de l'instance devait être favorable 
äune confusion entre le jusjurandum in jure delatum et le jus- 
jurandum judiciale lequel est toujours suivi d’un jugement (1). 
Ce changement, qui s’est probablement réalisé avant Justi- 
nien (2), est constaté par les compilateurs qui modifient en ce 
sens le $ 9 et en font un texte où ils entendent tracer au juge 
sa ligne de conduite dans toutes les hypothèses du serment(3), 


(1) Sur ce dernier point, v. Demelius, p. 123 et suiv. 

(2) Les S. P., IT, 4, 1-4 montrent que la confusion entre le serment nécessaire 
et le serment judiciaire existe déjà au début du vi* siècle, Dem., p. 130. 

(3) Le mot demittere peut donc prendre dans le texte des compilateurs le 
sens large que nous lui refusions sous la plume d'Ulpien, si l’on considère 
qu'il embrasse le cas de refus, objet de l’addition finale nolentem.… ; il con- 
serve son sens étroit si, ce qui est également possible, l'expression cum 
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Nous reconnaissons cependant que ce texte d’Ulpien n'est 
pas sûr; une doctrine qui en partirait comme d'une base, à 
l'effet de déterminer les sanctions à intervenir au cas de ser- 
ment nécessaire, prêterait à la critique. Ce texte ne peut servir 
que d’argument d'appoint, si l'examen de chacune des quatre 
hypothèses qui peuvent se présenter vient nous confirmer la 
solution d'ensemble de cetexte. C’est cette étude que nous abor- 
dons dans l'ordre indiqué ci-dessus. 


x“ 


Première hypothèse. — Le défendeur ne jure ni n'exécute. 


A. — Nous raisonnerons d'abord sur l'hypothèse où le ser- 
ment a été déféré dans une condictio certæ pecuniæ, la seule 
pour laquelle tous les auteurs admettent la délation possible 
du serment nécessaire. La solution généralement indiquée est 
que le défendeur est, dans ce cas, soumis aux procédés géné- 
raux d'exécution (1) et on entend par là les voies d'exécution 
des jugements(2). Le défendeur récalcitrant estréputé jugé (3), 
condamné (4), assimilé à un judicatus (5), et comme tel, sou- 
mis aux voies d'exécution sur sa personne par la ductio (6) et 
sur ses biens par la missio in bona (7), et cette double exécution 
devait avoir lieu à l’occasion de l'exercice de l’actio judicati 
qu'intentait le demandeur contre le défendeur qui ne payait 
ni ne prêtait serment (8). 


res in jusjurandum demissa sit s'oppose à nolentem. Le premier sens s'accorde 
mieux avec la construction grammaticale de la phrase. 

(4) Dem., p. 16; Lenel, Edit, t. I, p. 273, 2%, p. 230; Jobbé-Duvai, p.148-9. 

(2) Gir., Mant., p. 599, n. 1. 

(3) Gir., Mant., p. 999, texte et n. 1. 

(4) Cugq, t. 12, p. 218; t. IT, p. 151. 

(5) Demelius, p. 16, texte et note 13; Jobbé-Duval, p. 134, 148, 149. 

(6) Lenel, Edit, t.I, p. 213, 24, p. 230, rapproché du t. II, p. 144, 28, p. 395. 
Au premier passage, l’auteur déciare que celui qui ne paie ni ne jure tombe 
dans la catégorie de ceux qui non ufi oportet se defendunt, et dans le second, 
que celui qui ne se défend pas à une actio certae credilae pecuniæ est sou- 
mis à la duclio. Gf.t. I, p. 273, n. 2, 2a,p. 230, n. 4. 

(1) Dew., p. 51; Lenel, t. I, p. 273, n. 2, 22, p. 230, n. #. 

(8) Le droit pour le demandeur d'intenter l’actio judicati contre le défen- 
deur n’est pas mentionné expressément par les auteurs ; mais il nous semble 
résulter d’une part, de l’assimilation qu’ils font du défendeur au judicatus, 
et, d'autre part, du fait que c’est l’actio judicati (Gir., Man. #, p. 1037), qui 
mène à l'exécution sur la personne et sur les biens. 
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Nous nous faisons une tout autre idée de la situation: du 
défendeur. Il n’est pas réputé jugé; aucune action judicati ne 
peut être intentée contre lui. L'exécution sur sa personne est 
impossible et s’il est l’objet d’une missio in bona, ce n'est pas 
parce qu’il est réputé judicatus ; la missio in bona n’est pas em- 
ployée contre lui à titre de voie d’exécution d’un jugement, 
mais comme moyen de contrainte destiné à l’amener à faire ce 
serment ou le paiement qu'il ne veut pas faire de bonne vo- 
lonté. Ce qui nous frappe d’abord, dès avant la rédaction du 
texte de l'Édit perpétuel (1) que nous examinerons ensuite, 
c'est le silence que garde la loi de Gallia cisalpina, dans son 
chapitre 21, sur le refus de serment, quand il s'agit d'indi- 
quer les cas où aura lieu la ductio du défendeur, dans un pro- 
cès où « pecunia certa credita petetur ». La loi donne une 
énumération précise et détaillée de ces cas : 1° « sei 1s eam 
pecuniam in jure... d(are) o(portere).. se confessus erit »; 
2° « aut se sponsione judicioque utei oportebit non defendet » ; 
30 « seive is ibei de) e(a) r(e) in jure non responderit, neque 
d(e) e(a) r(e) sponsionem faciet neque judicio utei oportebit se 
defendet » (2). Le texte prévoit nettement les diverses hypo- 
thèses qui peuvent se présenter : la confessio, le défaut de dé- 
fense, le défaut de réponse ; il ne prévoit pas le refus de prêter 
serment. On ne peut prétendre que ce refus soit compris dans 
la formule « aut se sponsione judicioque utei oportebit non de- 
fendet », car si le texte prévoit nettement le défaut de partici- 
pation à deux éléments de la procédure, 1° défense par le judi- 
cium, c'est-à-dire par l'acceptation de la formule, 2° défense par 
la sponsio, c'est-à-dire par la promesse du tiers du montant du 
litige, sponsio tertiae partis, il ne prévoit pas le troisième acte 
qui peut intervenir, la délation du serment nécessaire. On ne 
pourrait soutenir que cette délation serait comprise dans la 
formule, qu’en lisant « uteive oportebit » (3); ces mots vise- 
raient alors un autre acte qui pourrait être le serment néces- 
saire; mais, d’une part, il serait bien étrange que la loi qui 


(1) Ulp., Ad Ed. 26, P. 762, D. XII, 2, 34, $ 6. 

(2) Nous adoptons la division proposée par;Demelius dans son ouvrage : 
Die Confessio im rômischen Civilprocess, Graz, 1880, p. 129 et suiv. 

(3) Lecture donnée par Dem., p. 129, et Giffard, La confessio, p. 64; la 
lecture ufei oportebit est donnée par Girard, Textes 3, p. 74. 
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désigne d’une façon si nette le judicium et la sponsio, se con- 
tentât d'une expression bien vague pour désigner le serment, 
alors qu'il était si facile de dire par exemple : jurejurando se 
defendet; d'autre part, les mots utei oportebit se rapportent très 
naturellement à sponsio et judicium qu'ils qualifient. 

Pourquoi ce silence? Le serment nécessaire n ’existerait-il 
pas encore dans la procédure civile romaine à l’époque de la 
lex de Gallia cisalpina ? C'est invraisemblable : si l’on rattache 
le serment nécessaire à la Lex Silia; si l’on remarque qu'il 
semble prévu dans la table latine d'Héraclée (1) qui reproduit 
soit une lex Julia de 706, à peu près de même date que la lex 
de Gallia (705-712), soit même des dispositions de date anté- 
rieure (2). Existait-il, sans s’appliquer dans la Gaule cisalpine ? 
On ne comprend guère cette réserve, si l’on remarque que 
la condictio certae pecuniae y fonctionne, avec un de ses traits . 
caractéristiques, la sponsio tertiae partis ; pourquoi l'autre trait 
lui ferait-il défaut, et pourquoi le citoyen romain qui, à Rome, 
peut déférer le serment nécessaire, ne pourrait-il plus le déférer 
dans cette province ? Le silence de la loi s'explique très naturel- 
lement au contraire si le cas de refus de prestation du serment : 
et de paiement n'était pas un de ceux qui pouvaient entraîner 
la duci jussio, l'exécution sur la personne. 

Cet argument a silentio nous paraîtra plus décisif encore si 
nous consultons les textes qui s'occupent de déterminer les 
conséquences du refus de prestation et de paiement. Nous re- 
trouvons ici, pour l’écarter aussitôt, au D. XXXXIT, 1, le fr. 56 
qui, à supposer même, ce que nous ne croyons pas, que l'ex- 
pression post rem jurejurando decisam vise l'hypothèse du 
défaut de serment, ne tranche, avons-nous vu, que la question 
de validité et force probante de ce serment, texte qui est com- 
mun au serment volontaire et au serment nécessaire. Les deux 
seuls textes à l’aide desquels on puisse résoudre la question 
des suites du refus par le défendeur de jurer et payer sont : 
Ulpien, ad Ed., 26, P. 762, D. XII. 2. 34,8 6 ; Ulpien, ad Ed. 
26, P. 764, D. XXXXITI. 3,8. 


t) Ligne 114, Gir. Textes3, p. 85. 


(2) Legras, La table latine d'Héraclée (thèse de doctorat de Caen), Paris, 
1907. 
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a) Le texte de l'Édit. — Ulpien au fr. 34,86 reproduit les 
termes de l'Édit établissant le principe du serment nécessaire : 


« À quo jusjurandum petetur, solvere aut jurare cogam ». 


Peut-être le texte véritable portait-il : « À quo certum pete- 
tur » (1). Le préteur ne précise pas les moyens de contrainte 
dont il usera. Mais ne peut-on parvenir, sinon à les déterminer 
d’une façon positive, tout au moins à dire quels ils ne sont pas, 
à l'aide de cette seule formule : solvere aut jurare cogam. Elle 
suggère deux remarques qui sont de nature à nous mettre sur 
la voie : l'une, relative à l'emploi du mot cogere et à la place 
qu’il occupe dans la phrase, où il a pour objet à la fois les deux 
termes d’une alternative, solvere aut jurare; l'autre, au fait 
que ce cogereest déclaré l'œuvre personnelle du préteur : cogam. 
1° Le cogere du préteur et la formule cogere solvere aut ju- 
rare. 

Si l’on recherche quels sont les caractères généraux des 
moyens de contrainte employés par le préteur partout où il 
prononce ce mot (2), partout où les jurisconsultes désignent 
par cette expression (3) l'intervention du préteur, on constatera 
aisément qu'ils se ramènent aux deux idées suivantes : ou bien 
le préteur se sert de moyens, délivrance ou refus d'action, 
délivrance d'interdit, envoi en possession, emploi de moyens 
purement administratifs, mullae, pignora, dont la mise en 
œuvre a pour résultat de forcer celui contre qui ils sont diri- 
gés à accomplir l'acte que le magistrat veut obtenir de lui, le 
met en mesure de le faire, mais lui permet en même temps de 


(1) Gradenwitz, Z.S.-S£., t. VIIT, 1887, p.275. Cf. Girard, Teætes8, p. 140; 
Lenel, Edit, t. I, p. 272, 2a, p. 229. 

(2) Dans l’état actuel des textes on ne trouve que quatre fois l'expression 
Cogere employée par le préleur dans son édit : 10 peut-être au titre De vadi- 
montis (Girard, Textes, p. 133), si le litre du D. IT, 8 Qui satisdare cogantur 
rapporte les expressions mêmes de l'Édit {Lenel, t. I, p. 91-2, 2a, p. 81); 
20 au titre De cognitoribus où le préteur force le cognifor à accipere judicium 
{Tit. 8, n° 3, Gir., Textes, p. 134); 3° probablement au titre De receplis (tit. 
XI, n°1, Gir., p. 136), où le préteur force l'arbitre ex compromisso à pro- 
uoncer sa sentence; 4° au titre De rebus creditis (tit. 17, n° 1, Gir., p. 140), 
au cas de serment nécessaire. 

(3) V. le mot cogere au Voc. jur. rom. Dans aucun de ceux des textes 
signalés sous ce mot qui sont relatifs au cogere du magistrat, l'expression ne 
présente d'autre sens que celui que nous indiquons. 


148 CONTRIBUTION A L'ÉTUDE 


le faire ; ou bien le magistrat suppose l'acte accompli et délivre 
une action comme s’il avait été réellement accompli. Or le 
cogere du magistrat, s’il se réalise par l’actio judicati contre 
le défendeur refusant de prêter serment et de s’exécuter, 
considéré comme jugé et soumis comme tel aux voies d’exécu- 
tion des jugements sur sa personne et ses biens, ne présente 
aucun de ces caractères. L'emploi de l'actio judicati ne 
permet pas au défendeur de jurer ou de payer; le défendeur 
qui ne jure ni ne paie est considéré comme condamné, 
soumis à l’actio judicati dont l'exercice ne lui permet pas 
de payer ou de jurer, il ne peut plus que payer, puisqu'it 
est tenu pour jugé et condamné. A supposer même que le ser- 
ment nécessaire existe dans l'actio judicati (1),il n’y existerait 
que sur l'initiative du demandeur; dans le cas seulement où le 
demandeur l'aurait déféré, le défendeur aurait la faculté de 
jurer ou de payer ; dans le cas contraire, il n’a plus qu’à payer. 
S'agit-il, par ex. du cognitor forcé par le magistrat d’accipere 
judicium, le moyen de contrainte employé (2) aboutit par sa 
mise en œuvre, à ce double résultat, de le forcer, mais aussi 
de lui permettre d'accipere judicium, la missio in possessionem 
dont il_est l’objet lui laissant, jusqu’au moment où il sera rem- 
placé à la tête de ses biens par le bonorum emptor, la faculté 
de se présenter au procès et de concourir à la litis contestatio. 
Il en est de même au cas d'amende dont le magistrat frappe 


(1) Cf. sur cette question, Wenger, Zur Lehre von der aclio judicati, Graz, 
1901, p. 85-6. 

(2) C'est probablement une mission in possessionem comme celle qui est 
donnée contre celui qui, poursuivi suo nomine, ne veut pas accipere judi- 
cium; c'est peut-être une action pénale; ce ne pourrait être une actio judi- 
cali que dans le cas exceptionnel où il serait poursuivi par une c. certæ 
pecuniæ ; mais elle est invraisemblable pour trois motifs : a) parce qu’elle 
serait un moyen, non de forcer à accipere judicium, mais de se passer de 
judicium ; b) parce que, l’actio judicati étant normalement transportée contre 
le dominus, il serait excessif de le forcer à payer le judicatum sous peine 
d’être condamné au double s’il veut faire infilialio; c) enfin, parce que Ju- 
lien, P. 29, cité par Ulp., ad Ed., 8, D. III, 3, 8, $ 3, en disant que parfois 
l’action sera refusée contre le cognilor (le texte porte procurator par suite 
d’interpolation, v. Lenel,P. Julien, 29, n. 4) semble partir de cette idée que, 
en principe, l’action est accordée contre le cognitor, ce qui paraît signifier 
que le demandeur doit avoir des moyens d'intenter l’action originaire, mais 
non pas de la transformer en actio judicali. 
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l'arbitre pour le forcer à rendre sa sentence(1) et au cas de 
refus par la personne qui doit recomparaître en justice, de 
fournir caution garantissant une nouvelle comparution (2). Au 
contraire, le défendeur à qui le préteur dit solvere aut jurare 
cogam, est dans l'impossibilité, du jour où ce cogam est réalisé 
par l’exercice de l’actio judicati, de payer ou de jurer, il n’a 
plus qu’à payer. Et le cogere du préteur n'appartient pas non 
plus à la catégorie des cas où le moyen de coercition employé 
par le magistrat consiste à donner une action contre la per- 
sonne sujet de la contrainte, comme si elle avait accompli 
l’acte qu'on voulait la forcer d'accomplir, ‘car il est absurde de 
dire de l’actio judicati qu’elle est donnée contre celui qui re- 
fuse le serment et le paiement comme s’il avait juré ou payé; 
il faudrait dire : elle est donnée contre lui comme s'il avait 
pris part à un autre acte judiciaire, à la litis contestatio et subi 
une condamnation, ce qui est bien différent. Le sens spécial 
qu’aurait ici le mot cogere aurait besoin d'une confirmation 
dans des textes précis déclarant que, à défaut de paiement ou 
de serment, le défendeur tenu pour jugé est soumis à l’actio 
judicati; ces textes n’existent point. 

__ % La formule « solvere aut jurare cogam ». — L'emploi 
de l’actio judicati nous semble plus difficilement conciliable 
encore avec le fait que, d’après la formule, la contrainte 
est due à l'initiative personnelle du préteur, « cogam », autre- 
ment dit, avec le fait que c'est le préteur qui a créé le ser- 
ment nécessaire ou plutôt qui a donné au serment son carac- 
tère nécessaire. Nous sommes ainsi amené à nous occüper 
des origines de ce serment, dans la mesure où cela est néces- 
saire pour résoudre la question qui nous occupe, à savoir : 
l'emploi de l’actio judicati comme moyen de coercition. 

On niera difficilement que le serment nécessaire ait ses ori- 
gines dansles Actions de la loi (3). Ce n’est pas qu’on puisse atta- 


(4) Paul, ad'Ed., XIII, P. 251, D. IV, 8, 32, S 12. Lenel, Edit, t. I, 
p. 147, 23, p. 126. 

(2) Il était probablement soumis à une action pénale, comme celui qui re- 
fusait de fournir le vadimonium. Sur ce dernier point, Lenel, Edit, t. I, 
p. 91, n. 1, 24, p. 80, n. 7. 

(3) V. sur cette question discutée, Dem. | p. 13, 0. 4; Jobbé-Duval, p. 154 
et suiv., p. 204. 
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cher, croyons-nous, une grande importance aux divers textes 
invoqués parfois en ce sens et notamment à ceux de Plaute (1). 
Mais ce qui nous frappe davantage, c'est le fait que le serment 
existe et n'existe en principe que dans les condictiones certae 
pecuniae et certae rei établies, l’une par la loi Silia, l’autre, par 
la loi Calpurnia, sous forme de legis actiones transformées en- 
suite en formules. Cette limitation dn serment à ces deuxsortes 
de condictiones s'explique assez naturellement si ce serment 
vient de la legis actio per condictionem certae pecuniae et certae 
rei, d'où il a passé dans la procédure de la condictio certae 
pecuniae et certae rei intentée par formule. À supposer que le 
serment existe sous les Actions de la loi, de qui sa création 
est-elle l'œuvre? de la loi ou du préteur? Si l’on consulle les 
termes de l’Édit et la formule personnelle employée par le 
magistrat: cogam, Si l’on remarque que les édits prétoriens 
sont le signe de l'exercice par le préteur d’un pouvoir propre, 
on sera tenté d'admettre que le serment nécessaire est une 
création prétorienne (2). 


(1) Edit. Goetz, Curculio, vers 496, Persa, vers 478, Rudens, vers 14. Ces 
textes parlent d’un serment ayant pour objet un credilum (Curculio, Persa), 
ou une pecunia (liudens), prêté in jure (Persa, Rudens). Si l'expression in 
jure est technique et désigne la première phase du procès, on sera porté à 
croire qu'il s'agit d’un serment analogue au serment déféré in jure à l'épo- 
que formulaire. Mais rien n'indique que l'expression ait ce sens technique. 
L'auteur a pu vouloir parler du serment déféré dans un procès. Ce qui nous 
ferait hésiter à croire qu'il s’y agit du serment déféré par le demandeur, 
c'est que l’auteur suppose toujours : que le débiteur a juré faussement l’ab- 
sencè de celte abjuralio; que ce débiteur est un coquin et le créancier un 
usurier, un madré compère. Dans ces circonstances, il nous semble difficile 
d'admettre que Plaute pense au serment déféré par le demandeur; ce ser- 
ment était un moyen dangereux dont devait user seulement celui qui n'avait 
pas eu la précaution de se ménager la preuve ‘de sa créance, contre un dé- 
fendeur à la loyauté duquel il croyait pouvoir se confier, ce qui n’est pas le 
cas dans le scenario de Plaute. Il s'agissait plutôt ici d'un serment dont 
l'initiative émanait du juge et dunt le créancier avait à redouter les suites, 
si le débiteur le prêtait faussement. C’est cette crainte, compréhensible seule- 
ment dans l'hypothèse où la délation n'émane pas du demandeur, qu’é- 
prouve Dordalus dans le Persa : nec meluo quibus credidi hodie ne quis mihi 
‘in jure abjurassit. En tout cas, remarquons que, même s'il s’agit du serment 
déféré in jure par le demandeur, aucun de ces textes n'indique que le dé- 
fendeur soit forcé de le prêter ou de payer. 

(2) En ce sens Wlassak, Realencyklopädie de Pauly-Wissowa, t. 1, 1893, 
p. 102. 
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Mais on se heurte immédiatement à une objection : le pré- 
teur a-t-il des pouvoirs propres sous les Actions de la loi? La 
question est discutée entre les interprètes modernes. Si l'on 
admet que le préteur n’avait pas sous les Actions de la loi de 
pouvoirs bien étendus (1), il ne devait pas avoir en particulier, 
le pouvoir de dire : solvere aut jurare cogam. On est donc 
amené à reporter cet édit à l’époque formulaire, en considérant 
que son existence peut tenir à un remaniement postérieur du 
système primitif (2). Quel pourrait être ce remaniement? Ne 
serait-ce pas une transformation du caractère de ce serment 
qui, de volontaire qu'il était, nous entendons par là dépen- 
dant de l’acceptation du défendeur, lui aurait été imposé par la 
suite par le magistrat, serait devenu nécessaire? On s'explique 
ainsi la formule édictale : cogam. Le préteur intervient pour 
rendre nécessaire un serment qui existait déjà auparavant, 
mais que le défendeur ne prêtait ques’il le voulait bien. 

Quelles conjectures pourrait-on émettre et sur la raison 
d’être de ce caractère conventionnel et sur les causes de sa 
transformation ? On pourrait admettre que la loi Silia, en 
créant une procédure qui n'avait plus pour base le sacramen- 
tum et, par conséquent, aucune idée de serment, ait voulu 
néanmoins réserver aux parties la faculté de trancher leur dif- 
férend en restant sur ce terrain. On peut imaginer aussi que 
les parties elles-mêmes aient pris l’habitude de ce procédé, vou- 
lant conserver à la procédure de la condiclio le caractère reli- 
gieux qu'avait eu pendant longtemps le sacramentum, caractère 
qui restait tellement vivace que d'une part, on ne sentait pas 
le besoin d'interdire le jusjurandum dans cette dernière pro- 
cédure, mais que d'autre part, on voulait imprimer ce carac- 
tère à la condictio (3). Ce serment, volontaire au début, serait 


(1) La question de l'étendue des pouvoirs du magistrat sous les Actions de 
la loi est très discutée. V. en des sens divers, Cuq 12, p. 137; Girard, 
Man.+, p. 974, texte et n. 3; Wlassak, Zeils. der Sav. Stift., t. 28, 1907, 
p. 97 et suiv., notamment la note 2 de la page 98; Mitteis, Rômisches Pri- 
vafrecht bis auf dle Zeit Diokletians, t. 1, Leipzig, 1908, p. 38 et suiv., et 
aotamment pour la bibliographie, p. 39, n. 2, p.40, n. 8. 

(2) En ce sens, Girard, N. BR. h., 1897, p. 261, n. 3 in fine. 

(3) Le serment de la condiclio aurait emprunté au sacramentum l’idée reli- 
gieuse qui inspirait cette dernière legis actio, mais non sa lechnique procédu- 


Le 
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devenu forcé parce que le préteur, l'expérience faite, trouvant 
là un excellent moyen de trancher les contestations, n'aurait 
pas trouvé injuste de l’imposer au défendeur ; l’objet du pro- 
cès était, en effet, extrêmement ‘précis, le défendeur devait | 
donc savoir s’il était débiteur, et alors payer, ou s’il ne l'était 
pas, et alors jurer ; si, malgré cela, un doute subsistait dans 
_son esprit, il pouvait faire trancher la question par son adver- 
saire en lui référant le serment. Ce ne sont là que des conjec- 
tures. Quant au fait mème de l’existence, sous les Actions de 
la loi, d’un serment volontaire dans la legis actio per condic- 
tionem, et de sa transformation en serment nécessaire, nous 
ne nous dissimulons pas qu'elle soulève immédiatement une 
objection : s’il y a eu sous les Actions de Ja loi un serment vo- 
lontaire valable, produisant effet en vertu de la loi, comment 
n’en reste-t-il pas trace sous le système formulaire, comment se 
fait-il que le préteur eût dû intervenir pour sanctionner le 
pacte de serment? Bien évidemment l'objection n’a de force 
que dans la mesure où le serment existait comme volontaire 
sous les Actions de la loi, dans cette mesure seulement il aurait 
pu demeurer valable jure civili, sous la procédure formulaire, 
dans cette mesure seulement, le préteur n'aurait pas eu à in- 
tervenir pour sanctionner la convention de serment. Or le ser- 
ment volontaire des Actions de la loi, devait présenter trois 
caractères, qu’il devait garder sous la procédure formulaire : 
1° son domaine était celui des c. c. pec. et c. rei; 2 c'est 
un serment dont la délation appartient au seul demandeur; 
‘83° c'est un serment procédural. Tout autre serment a besoin 
d'être consacré par le préteur, puisqu'il n’est pas valable 
en vertu de la loi. N'aurait donc été susceptible de passer 
dans la procédure formulaire comme valable jure civili que le 
serment volontaire en matière de c. c. p., c. r., déféré au cours 
de la condictio par le demandeur. Mais ce serment ne peut 
plus subsister après la réforme du préteur ; car l’objet de cette 
réforme est précisément de faire de l'acte du défendeur qui jure, 
non le résultat d'une acceptation librement consentie, en ce 
sens qu'il pourrait s’y dérober, mais d’une nécessité qu’il ne 


rale, essentiellement différente de celle du serment, comme l'indique fort 
bien Demelius, p. 80-81. 
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peut fuir ; son caractère conventionnel disparaît, ou s’il subsiste, 
comme l’indiquent encore certains textes, il s'explique comme 
le résultat de l'intervention du préteur qui se substitue au 
droit civil pour faire accomplir l'acte de serment. Le défendeur 
ne prête plus serment parce qu'il le veut bien, et le voulant 
bien parce qu'il peut le refuser, il le prête parce qu’il y est 
contraint par le magistrat. Le serment volontaire procédural 
a disparu, il ne reste plus que le serment nécessaire. 

Si l’on admet cette origine prétorienne du serment néces- 
saire, On sera peu porté à croire que le magistrat ait employé 
comme mode de contrainte l’actio judicati contre le défendeur 
récalcitrant. Le préteur ne pouvait tenir pour jugé quelqu'un 
que le droit civil ne forçait pas à prêter serment, appliquer 
l'actio judicati, transformation de la manus injectio, à une hy- 
pothèse que ne sanctionnait aucune manus injectio. Le préteur 
donne bien en réalité souvent l'actio judicati dans des cas où 
le droit civil ne la donne pas, mais toujours d’une façon indi- 
recte, en créant des aclions qui aboutiront à un judicatum. 
L'actio judicati est la sanction d’un judicatum civil ou préto- 
rien ; créer une actio judicati sans judicatum eût été violer d’une. 
façon trop flagrante les règles de l’ordo. Le préteur n’accorde 
pas plus l'actio judicati contre le défendeur qui refuse de 
prêter serment qu'il ne l'accorde contre le défendeur qui refuse 
d'accipere judicium ; l'ordo qui ne permet pas au magistrat de 
considérer comme jugé quelqu'un qui n’a pas voulu faire Litis 
contestatio, ne lui permet pas davantage de considérer comme 
jugé quelqu'un qui n’a pas voulu prêter un serment dont le 
droit civil ne reconnaît pas la nécessité pour le défendeur. 

Nous en aurions terminé avec cette question de l’actio judi- 
cali comme mode de contrainte prétorien, si nous n’avions à 
téfuter un argument qui, à défaut de texte, a étéemployé pour 
faire admettre dans notre hypothèse l'emploi des voies d'exé- 
cution des jugements. On assimile, dans ce but, le défendeur 
récalcitrant soit au défendeur qui fait confessio in jure (1), soit 
à celui qui ne se défend pas uli oportet (2), et comme la con- 
fessio, le défaut de défense sur la condictio certae pecuniae 


(1) Giffard, Thèse, p. 86, n. 1. 
(2) Lenel, Edit, t. I, p. 275, 2a, p. 230; Dem., p. 16, n. 14, semble s’ap- 
proprier celle solution. 
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aboutissent à l’exécution sur la personne (1), il doit en être de 
même du refus de prêter le serment, puisque ce refus vaut con- 
fessio ou défaut de défense. Nous ne croyons pas à cette assi- 
milation. 

1) S'agit-il d'abord du défaut de défense, il est possible que 
les jurisconsultes, considérant la délation du serment comme 
un acte de procédure, aient été amenés à comparer la situa- 
tion du défendeur qui donne ou refuse son concours à cet 
acte, à celle du défendeur qui prête ou refuse son concours à 
un acle du procès, à la lilis contestatio par exemple, et à y voir 
un defendere ou un non defendere uti oportet. Nous ne connais- 
sons qu'un seul texte qui puisse faire penser à une comparai- 
son de ce genre. C'est un texte d’Ulpien ad Ed. 26 citant Ju- 
lien Dig., 10 (2) : « Procurator non compellitur jurare nec 
defensor, sufficereque ad plenam defensionem si paratus sit 
judicium acctpere (3). » La defensis du procurator est plena 
même quand il ne prête pas serment. Elle ne l’est pas, pensent 
donc Julien et Ulpien, si c’est l’intéressé lui-même qui refuse 
de prêter serment. Mais si cette comparaison peut avoir joué 
un certain rôle sur le terrain doctrinal, nous ne croyons pas 
que ce soit elle qui ait servi de point de départ, à l'effet d’éta- 
blir la situation légale du défendeur qui refuse de concourir à 
la procédure de serment; nous ne le croyons pas pour deux 
motifs tirés, l’un des textes, l’autre de considérations histori- 
ques sur la nature primitive et l’origine du serment néces- 
saire. | 

a) Quant aux textes, la notion du defendere nous semble être 
par eux fortement établie dans le sens d'un concours aux for- 
malités qui doivent servir à nouer l'instance (4). La loi Rubria 
est formelle en ce sens quand elle caractérise le defendere spon- 
sione (5) judicio (6). Il en est de même des textes classiques, 
soit qu'il s'agisse de la défense d'autrui (7), soit qu’il s'agisse 


(1) Lex Rubria, chap. 21. | 

(2) P. Julien, 453; P. Ulp., 758 ; D. XII, 2, 34, 6 3. 

(3) V. Demel., p. 16, n. 14. | 

(4) CF. Wlassak, Z. S.-Sé., t. XXV, 1904, p. 124 et suiv. 

(5) Chap. 21. 

(6) Chap. 21, 22. 

(7) Uip., ad Ed. 9, P. 335, D. Il, 3, 35, $ 3 : procurator wa defendere vi- 
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de sa propre défense (1). b) Au point de vue historique, affirmer 
que le refus de prêter serment a été considéré par les Ro- 
mains comme équivalant au refus de se prêter à l'organisation 
_ de l’instance, faire de la délation du serment nécessaire une 
pièce du procès, ne nous paraît pas conforme à la conception 
primitive de cette procédure. Le serment n’est pas un moyen 
de faire le procès, mais de l’éviter; le demandeur, au lieu 
d'aiguiller vers le procès, vers la lutte et la litis contestatio qui 
en est le point essentiel, se détourne de cette voie pour recher- 
cher la solution du litige dans un serment ; il ne veut pas faire 
appel à l'intervention humaine, mais fait trancher le différend 
par l'entremise de la divinité. Cette opposition entre le ser- 
ment et le procès, le jurare et le judicium accipere serait encore 
_plus nette si l’on admettait le caractère conventionnel de la 
procédure originaire du serment; car si la délation est une 
offre que le défendeur peut repousser, préférant recourir au 
procès, le défendeur qui accepte cette offre, montre bien sa 
volonté d'écarterle procès, et, quand il refuse, souligne qu'il pré- 
fère recourir au procès. Quand le préteur survint qui fit dispa- 
raître ce caractère conventionnel, il dut rester dans le même or- 
dre d'idées; ce n’est pas contre un indefensus qu’il emploie des 
procédés de contrainte, mais contre quelqu'un qui veut au con- 
* traire se défendre alors que le magistrat juge que cette dé- 
fense par l'accipere judicium doit être écartée par le fait de 
la délation du serment. Comment cette procédure du serment, 
qui était un acte indépendant du procès, a-t-elle fini par être 
considérée par les juriseonsultes comme un morceau de la pro- 
cédure, de sorte que, n’y pas prendre part, c'est se refuser à 
faire un acte du procès, à se défendre, au sens large et dévié 
du mot? Ceci s'explique facilement si l’on remarque que le ser- 
ment devenait par la réforme du préteur un acte nécessaire, que 
le défendeur est forcé d'accomplir, comme il est forcé d'accom- 
plirles actes constitutifs de l'instance, le sponsio, le judicium ; 
il accomplit cet acte à l’occasion de la procédure, il est forcé de 


_delur si judicium accipiat; Paul, ad Ed. 9, P. 185, D. III, 3, 43, 8 6 : qui 
non cogilur defendere absentem, tamen si judicatum solvi satisdedit defendendi 
absentis gratia, cogendum procuralorem judicium accipere. 

(1) Ulp., ad Ed. 49 (ou 59, v. Lenel, P. sous ce texte, n. 1), P. 1391, 
D. V, 1, 63 : recte defendi, hoc est judicium accipere vel per se vel per alium. 
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l’accomplir comme les autres attes de procédure, deux raisons 
pour ranger le serment au nombre des actes nécessaires à la 
marche de l’instance, dontl'inaccomplissement peut être regardé 
comme un défaut de défense au procès lui-même. 

2) Les mêmes considérations nous portent à exclure tout 
traitement du défendeur récalcitrant qui serait fondé sur l’idée 
qu'il doit être considéré comme avouantsa dette. Et, sur le ter- 
rain doctrinal, les textes sont encore moins probants, car le 
seul qu’on puisse invoquer, un texte de Paul (1), vise le cas 
tout à fait spécial de serment déféré dans l'actio rerum amo- 
tarum où la comparaison de Paul est particulièrement justi- 
fiée (2). 

Du reste, la comparaison du refus de serment à l’indefensio 
et à l'aveu pouvait même, en pratique, s'expliquer par le fait 
que, si le défendeur récalcitrant n’est pas assimilé complète- 
ment à l’indefensus, n'est pas soumis à l'actio judicati, il leur 
ressemble en ce qu'il peut être l’objet d’une missio in possessio- 
nem, non pas d’une missio voie d'exécution sur les biens du 
défendeur considéré comme jugé, mais d’une missio procédé 
de contrainte employé contre le défendeur refusant d'obéir à 
un ordre du magistrat. Cette missio rentre tout à fait dans les 
termes de l’édit : cogam ; dans l’objet de ce genre de procédé : 
“en face du défendeur récalcitrant le magistrat emploie un de : 

ses moyens favoris, pèse sur la volonté du défendeur par l'en- 
voi en possession de ses biens au profit du demandeur, et, s’il 
persiste, le remplace à la tête de ses biens par quelqu'un qui, 
lui, vraisemblablement, paiera ou jurera. Cette manière d'exé- 
cuter le cogere du préteur assure bien ce qu'elle veut assurer : 
le défendeur peut, sur la missio, payer ou jurer, les deux ter- 
mes de l’alternative lui sont ouverts, jusqu’à ce que la venditio 
soit réalisée. L'emploi de ce procédé se comprend à merveille 
de la part d'un préteur voulant rendre nécessaire un serment 
volontaire; le droit civil ne prévoit pas l'hypothèse, le préteur 
ne peut adapter à cette situation une action civile, déclarer jugé 
sans jugement le défendeur qui, en droit civil, a le droit d’être 
jugé et demande à l'être; il peut, au contraire, user de son im- 


(1) Ad Ed., 31, P. 553, D. XII, 2, 38. 
(2) V. sur ce texte Dem., p. 59, n. 6, p. 62. 


és. jo RES 
de rue 
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perium pour contraindre le défendeur à accomplir un acte qu’il 
lui impose, à concourir à une réforme qui est son œuvre pro- 
pre. Tout porte donc à croire que le magistrat a dû user de ce 
moyen. Un seul texte pourrait nous confirmer son existence, 
mais il est d’une interprétation difficile (1). 

b\ Le fragment d'Ulpien. — Ce texte est un fragment 
d'Ulpien, ainsi CONÇU : 


« Qui cedit bonis, antequam debitum adgnoscat, condemne- 
tur vel in jus confiteatur, audiri non debel ». 


Si l'on admet que ce texte est liré du livre 26 ad Ed., 
comme le portent les manuscrits (Wlassak conjecture qu'il 
appartient peut-être au livre 76), il doit se rapporter à la 
matière du serment nécessaire. Or, dans ses termes actuels, il 
n’y fait pas la moindre allusion ; il a dû être probablement re- 
touché par les compilateurs (2). 

Que disait-11? pourquoi et comment fut-il retouché? Voici ce 
qui nous paraît le plus vraisemblable sur chacun de ces points. 
Le texte devait, dans sa teneur primitive, supposer que celui 
auquel le demandeur a déféré le serment ne veut ni le prêter, 
ni payer, mais faire une cession de biens ; le jurisconsulte dé- 
clare qu'il ne doit pas être écouté. Il ne mérite pas qu'on lui 
accorde cette faveur, alors qu'il ne laisse par son attitude 
aucune autre satisfaction possible au demandeur; car, d’une 
part, le défendeur n'est pas condamné et ne peut l’être puis- 
qu’il veut bien faire une cession de biens, mais ne veut pas 
accepter l'instance; d'autre part, il ne fait pas de confessio in 
jure: il ne veut donc ouvrir au demandeur d’aucune façon l'ac- 
cès aux voies d'exécution, et ainsi ne mérite pas la faveur que 
constitue la bonorum cessio. Le texte devait s'exprimer à peu 
près en ces termes : qui bonis cedil, antequam juret, cum nec 
condemnetur nec in jure confiteatur, audiri non debet. Remar- 
quons l'expression antequam juret ; elle signifiait dans la pen- 


(1) Ad Ed, 26, P. 764, D. XXNXII, 3, 8. — V. sur ce texte Wlassak dans 
Pauly-Wissowa, à l’article Cessio bonorum, p. 1998; Lenel P. sous Ulp., 
n° 764, n. 2, Edit., t. I, p. 213, 0. 2, 2a, p.230, n. 4; Dem., p. 51. 

(2) Lenel qui, dans l'édition française de l'Édit, p. 273, n. 2, considérait le 
texte comme.interpolé, ne reproduit pas cette remarque dans la seconde édi- 
tion allemande, p. 230, n. 4. 


Revce misr. — Tome XXXII. 11 
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sée de l'écrivain : avant qu'il soit question d'un serment à 
prêter par le défendeur et dans l'espérance que l'offre de ces- 
sion qu'il fait lui évitera précisément tout parti à prendre sur 
ce serment. Mais néanmoins la phrase pouvait prêter à une 
équivoque; ces mots qui bonis cedit antequam juret pouvaient 
se lire : « celui qui fait cession et qui jure ensuite alors qu’il 
n'intervient pas de jugement pour le condamner... ». Ainsi 
comprise, la phrase devenait inexacte dans le droit de Jus- 
tinien, car elle donnait à entendre qu'après le serment il n’in- 
tervient pas de jugement, or, dans le droit de Justinien, un 
jugement intervient toujours, même au cas où le serment est 
prêté : l’allusion au serment en de tels termes devait donc 
disparaître. Justinien voulait d'autre part fort probablement 
n’accorder la bonorum cessio au débiteur qu’au cas où sa 
dette serait établie par sa reconnaissance, sa condamnation 
ou son aveu. Il a atteint ce double but en supprimant du 
texte d'Ulpien le mot juret, en le remplaçant par debitum 
agnoscat, et en supprimant cum et nec de façon à mettre sur 
le même pied la condamnation et la confessio (1). 

Si le fr. 8 fait allusion à une cessio bonorum faite par le 
défendeur qui ne jure ni ne paie, pour la lui refuser, c’est que. 
le défendeur voulait, en la faisant, éviter lesinconvénients d’une 
voie plus rigoureuse, la missio in possessionem qui précisé- 
ment, dans cette hypothèse, fonctionnait contre lui. | 

B. — Nous avons toujours supposé jusqu'ici que le défendeur 
se voyait déférer le serment nécessaire à l’occasion d’une con- 
dictio certæ pecuniæ. La question se complique au cas de con- 
dictio certæ rei, pour ceux qui admettent ici encore l’actio 
judicati comme sanction du refus de serment. L'’actio juticati 
suppose une créance de somme d'argent déterminée, le défen- 
deur à la c. c. rei ne peut donc être réputé jugé et condamné à 
une somme d'argent dont le montant n’est pas déterminé par 
le fait même de sonrefus de prêler serment ; ce montant devrait 
être auparavant fixé par une lifis æstimatio, avant de passer à 


(1) On pourrait aussi reconstituer le texte en remplaçant simplement 
les mots debifum adgnoscat par juret. Le texte ainsi reconstruit donnerait 
à penser que, à l’époque classique, ne pouvait être admis à la bonorum ces- 
sio que celui qui avait subi une condamnation ou fait une confessio in jure; 
or voyez contre cette solution les objections de Wlassak, loc. cit., p. 1998. 
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_ l'exécution. C’est en effet ce qu’admet Demelius(1). Il faudrait 
d’abord s'entendre sur l'objet de cette procédure. Elle devrait 
se borner à faire convertir en argent l'objet de la créance, tout 
autre pouvoir étant retiré à celui qui serait chargé de la diri- 
ger ; si en effet, avant de déterminer la valeur pécuniaire de la 
certa res, on fait une procédure permettant au juge de re- 
chercher si le demandeur a vraiment déféré le serment ou si le 
défendeur a vraiment refusé de jurer et de payer, nous ne som- 
mes plus en présence d’une litis æstimatio, mais d'un procès 
vérilable; et si nous supposons que le juge est saisi de cette 
question sous forme d'actio in factum, on ne peut plus dire que 
le serment soit sanctionné par l’actio judicati, il l’est par une 
actio in factum spéciale, donnant au juge le pouvoir de décider 
si le défendeur doit être considéré comme récalcitrant et con- 
damné, et l'actio judicati qui sanctionnera le refus de serment 
sera tout simplement l’actio judicati ordinaire, sanction de la 
condamnation rendue sur cette actio in factum. La vraie pro- 
cédure de litis æstimatio serait celle dans laquelle la personne 
chargée de cette opération n'aurait ni à apprécier le bien fondé 
de la réclamation du demandeur, ni à condamner le défendeur, 
mais à déclarer simplement : ce corps certain vaut tant. Est- 
elle possible dans le système de l'ordo? Qui la ferait ? Le ma- 
gistrat? 1l interviendrait alors extra ordinem, en vertu de son 
imperium, sa jurisdictio ne lui donne pas ce pouvoir; nous 
n'avons pas d'exemple de cette intervention. Le juge? Il devrait 
être saisi, d'après la regle de l’ordo, par une formule. Que con- 
lendrait cette formule? n1 intentio ni condemnatio qui donne- 
raient forcément au juge un pouvoir qui dépasse l’objet de sa 
mission, ce serait donc une formule spéciale où le magistrat 
lui dirait simplement : appréciez en argent telle chose déter- 
minée. Nous n'avons pas d'exemple d’une telle formule. Les 
actiones confessoriæ elles-mêmes auxquelles on pourrait pen- 
ser comme à des modeles de procédure d'estimation, n’en sont 
pas en réalité, car elles laissent place à une appréciation du 
juge, à. une absolution possible (2), et du reste elles ne sem- 
blent avoir été organisées que dans le cas très spécial d’aveu 


(4) p. 16, n. 14, p. 35, n. 1. Cf. Jobbé-Duval, p. 149, texte et n. 1. 
(2) Kipp, Actiones confessoriæ dans l’art. Confessio in jure, Realencykl., 
Pauly-Wissowa, p. 866. Gir., Man.#, p. 1000, n. 1 in fine et les renvois. 
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intervenant sur une action qui croîft au double adversus infi- 
tiantem, aveu fait pour éviter la condamnation au double. En 
réalité, la procédure de litis æstimatio qui était organisée sous 
les Actions de la loi sous forme d'arbitrium lili æslimandæ ne 
semble pas avoir survécu à ce système. Et c’est pourquoi cer- 
tains auteurs qui partent de cette idée que le refus de ser- 
ment est sanctionné par l’actio judicali, mais qui, d'autre part, 
se refusent à croire à l’existence d’une litis æstimatio, en con- 
cluent qu'il n’y avait pas de place pour le serment nécessaire 
en matière de c. c. rei (1). La difficulté ne se pose pas si l’on 
admet avec nous que la seule sanction du refus de serment soit 
une missio in possessionem, car ce procédé peut fonctionner, 
quel que soit l’objet de l'action. 


, Louis DEBRAY. 


(4 suivre). 


(1) P. ex. Giffard, N. R. h., 1905, p. 471, 0. 4. 


LES 


ORIGINES DU PRIVILÈGE CLÉRICAL 


La question des origines du privilège clérical passionnait 
nos anciens, au temps où les juridictions ecclésiastiques étaient 
encore vivantes et où les officiers de la justice royale s'achar- 
naient à leur ruine. Ce n’était pas seulement alors un problème 
historique, mais une controverse d'actualité. 

De telles préoccupations ne sont pas favorables à une étude 
impartiale et malheureusement tel auteur, dont l’autorité scien- 
tifique est grande encore aujourd’hui, comme Godefroy, n'a 
pas su s'en dégager; a priori il ne voulait pas trouver dans 
les constitutions des empereurs romains le privilegium fori des 
clercs, pour ne pas donner aux prétentions des officialités de 
son temps l’appui de l'autorité du droit romain (1). 

D'ailleurs le problème est difficile et les textes sur lesquels 
on discute, sont- de dates très diverses, depuis le début du 


(1) Les constitutions décisives sur la matière se trouvent au code 
théodosien et ont été commentées par Godefroy. Ce problème du privile- 
gium fori l'a fort intéressé, car, outre le commentaire particulier de 
chaque texte, il a exposé l'ensemble de la question sur la c. 23, XVI, nr. 
Voici ses conclusions : Vides causas fantum ecclesiasticas ad chrislionam 
sanctilatem perlinentes, sacras disceptationes episcopali aucloritate decidi; at 
. quidquid negoliorum aliunde incidit, id est alias causas quascumque, judicum 
civilium arbilrio lerminari debere. 

Parmi les auteurs anciens qui ont examiné la question avec quelque 
détail on peut mentionner : Benigne Milletot, Traicté du délict commun et 
du cas privilégié, publié dans les Traités des libertés de l'Église gallicane 
(édition de 1651, p. 451 sqq.). C'est une œuvre de polémique autant que 
d'histoire, bien que Godefroy y renvoie avec les plus grands éloges, l'ap- 
pelant « solidissimum scriptum aureusque libellus ». — Ch. Févret, 
Traité de l'abus (1654) liv. IV. — Thomassin, Velus et nova disciplina eccle- 
siae (1688) liv. IIT, ch. cr sqq. — d'Hauteserre, Vindiciae jurisdictionis 
ecclesiasticae (1703), réponse à l'ouvrage de Févret. 
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‘ 1v° siècle jusqu’à la législation de Justinien. Il a dû y avoir et 
il y a eu certainement pendant tout ce temps, sur une question 
aussi délicate que celle des privilèges de l’Église et particuliè- 
rement de ses privilèges de juridiction, bien des changements 
d'opinion et de politique. Aussi n'est-ce qu'avec upe grande 
réserve qu'on peut essayer d'interpréter une constitution 
obscure par une autre de date différente. Gardons-nous de la 
tentation de faire la concordantia discordantium (1). 


I. — Le « privilegium fori » en matière pénale. 


En matière pénale le privilège, d’abord accordé aux seuls 
évêques, est ensuite étendu aux grades inférieurs de la hiérar- 
chie. À la fin du 1v° siècle il a atteint son apogée, les tribu- 
naux séculiers ne peuvent punir qu’un clerc déposé, c'est-à- 
dire un ancien clerc rejeté dans les rangs des laïques par une 
procédure ecclésiastique antérieure. Par suite un acquittement 
par le juge d’Église paralyse le tribunal laïque. Tel est encore 
le droit mentionné au code théodosien (438). Au milieu du 
v° siècle, vers la fin du règne de Valentinien III (452), une réac- 
tion rend aux tribunaux séculiers toute leur indépendance, ils 
jugent et condamnent les clercs sans se préoccuper de la pro- 
cédure à laquelle le même fait peut donner lieu devant la jus- 
tice ecclésiastique. Enfin les novelles de Justinien règlent la 
marche parallèle des deux instances; le tribunal de l’évêque 
et le tribunal séculier, tous deux saisis, dans un ordre que déter- 
mine seule la volonté de l’accusateur, doivent prononcer deux 
sentences concordantes, condamnation ou acquittement; les 
conflits sont tranchés par la haute autorité de l’empereur. 


(1) T1 conviendra d’écarter des débats des séries de textes auxquels on 
ne saurait demander d'arguments; Milletot, p. 506, allègue par exemple 
contre l'existence du privilegium fori tous les cas dans lesquels on voit 
l'empereur prononcer une condamnation contre un clerc ; mais la jus- 
tice personnelle de l’empereur n'est certainement pas en cause et ce 
n'est qu'aux tribunaux de droit commun que le privilège, s’il existe, peut 
soustraire les membres du clergé ; Cf. C. J. I. IV, 6, ad clementiam nos- 
tram commissa referantur, ul arbitrio nostro mox severior ullio procedal; ou 
encore des textes visant les clercs hérétiques, ne jouissant pas par suite 
de privilèges qui n’appartiennent qu'aux orthodoxes (C. Th. XVI, v, 1}, 
par exemple C. J. I, vi, 2 prononçant la peine de mort contre celui qui 
réitère le baptême. 
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1. — Du début du IV° siècle au code théodosien (438). 


Le privilège accordé aux évêques. — Le premier texte (1) qui 
nous fasse connaître l'existence du privilège des évêques, 
est une constitution de Constantin et Constans de 355 (2). I 


(1) On discute, pour la période antérieure, sur les procès d'Athanase 
(Cf. Beauchet, Origines de la juridiclion ecclésiastique, Nouvelle revue his- 
torique de droit français et étranger, 1883, p. 417). Il fut successivement 
accusé, en même temps que de crimes purement religieux, d'avoir exigé 
des Égyptiens un tribut indû de robes de lin (Tillemont, VIII, 18), d'avoir 
fourni de l'argent à un prétendant à l'empire ({d., 19), accusations qui 
furent portées devant l’empereur, puis d'avoir assassiné un évêque, et 
l'empereur confia au censeur Dalmace, son frère, le soin de juger l'affaire. 
Un peu plus tard, les mêmes accusations furent portées de nouveau 
devant le concile de Tyr convoqué par l'empereur, puis en appel devant 
le concile de Constantinople avec une nouvelle accusation, celle d'avoir 
arrêté en Égypte le blé destiné à l’approvisionnement de la capitale. Le 
concile de Tyr le déposa, celui de Constantinople confirma la sentence, 
et enfin Athanase fut exilé par l'empereur à Trèves. Ainsi, pour des 
crimes de droit commun, nous trouvons successivement mises en jeu la 
juridiction extraordinaire de l’empereur et la juridiction ecclésiastique 
agissant sur ordre de l'empereur. Cela ne permet de conclure ni pour 
ni contre l'existence d’un privilège formel, mais il en ressort au moins : 
1° que les accusations portées par les partis religieux contre les évêques 
dont ils voulaient se débarrasser, étaient à la fois des accusations de 
mœurs, de doctrine et de crimes de droit commun; 2° quel’on avait re- 
cours à la juridiction de l'empereur, ce qui marque déjà le désir de sous- 
traire les évêques aux tribuoaux ordinaires; 3° que l'empereur de son 
propre mouvement pouvait remettre et remettait en effet parfois le ju- 
gement à un synode, Ce n'est pas encore l'exercice régulier d’un privile- 
gium fori, mais n'en sont-ce pas les précédents? Ceci se passait dans les 
années 332-335. | 

(2) C. Th., XVI, 11, 12. D'apres Hauteserre (Vindiciæ jurisdictionis eccle- 
siasticæ, 1, vin), ce rescrit aurait été provoqué par une lettre d'Hilaire de 
Poitiers. Celui-ci demande, en effet, à l'empereur de décider « que tous 
les juges auxquels est confié le gouvernement des provinces et qui ne 
doivent appliquer leur zèle et leur attention qu'aux affaires publiques, ne 
s'occupent point de l'observation des lois religieuses, et, cessant désor- 
mais leurs audacieuses usurpations, ne songent plus à juger les causes 
des clercs » (uf omnes ubique judices, quibus provinciarum administraliones 
credilæ sun, ad quos sola cura et solicitudo publicorum negotiorum pertinere 
debet, a religiosa se observantia abstineant, neque post hac præsumant alque 
usurpent el pulent se causas cognoscere clericorum. Migne, Patr. lat., X, 
957, $ 1). Les termes sont évidemment très généraux et paraissent viser 
toutes les causes des clercs; mais il n’est question dans tout le contexte 
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semble que ce soit celle-là même qui le créa (1). 


Nous défendons par la loi de notre Bonté d'accuser les évêques devant 
les tribunaux, pour que libre champ ne soit pas donné aux accusations. 
des furieux comptant sur l'impunité que leur assure la générosité des 
accusés. Si donc quelque plainte est apportée, il convient plutôt qu'elle 
soit examinée par les évêques, de telle sorte qu'audience opportune et 
commode soit donnée aux accusations de tous (2). 


Si les empereurs veulent soustraire les évêques aux tribu- 
naux séculiers, c'est, disent-ils, que les accusalions calomnieu- 
ses se multiplient contre eux, et cela parce que la loi religieuse 
les empêche de répondre par une contre-accusalion de calumnia. 

Godefroy déjà remarquait que les querelles passionnées de 
l’arianisme étaient sans doute la cause de ces accusations et, 
par suite, l’occasion de cette loi. Dans les luttes des partis les 
adversaires, en effet, ne se contentent pas de se reprocher mu- 
tuellement leurs doctrines, ils se lancent à la tête les accusa- 
tions de tous les crimes de droit commun, ceci est de tous les 
temps. Faire la preuve d’une accusalion de ce genre était le 
meilleur moyen de déconsidérer un ennemi (3) et de le priver 
de son siège, car les mêmes faits qui sont crimes aux yeux de 
la loi séculière, sont péchés publics graves pour le tribunal 
ecclésiastique et entraînent la déposition. C’est là précisément 
ce qui peut expliquer l'octroi du privilège par l'empereur : ces 
accusations devant les tribunaux séculiers avaient comme but 


que des questions de foi, de sorte que la pensée de l'auteur reste dou- 
teuse. Dans tous les cas, le rapport entre cette lettre et le réscrit n'est 
pas établi. 

(1) Les termes de la constitution s'entendent mieux d'un droit nouveau 
que de la reconnaissance d'un droit antérieur, et d'ailleurs l'on ne con- 
naît pas de trace de privilège avant 355. 

(2) Mansuetudinis nostræ lege prohibemus in judiciis episcopos accu- 
sari, ne, dum adfutura ipsorum beneficio impunitas æstimatur, libera 
sit ad arguendos eos animis furialibus copia. Si quid est igitur querela- 
rum, quod quispiam defert, apud alios potissimum episcopos convenit 
explorari, ut opportuna atque commoda cunctorum quæstionibus au- 
dientia commodetur. | 

(8) « C'était une tactique assez commune chez les gens à qui les évêques 
déplaisaient pour motif religieux, que de chercher à les déconsidérer en 
les trainant devant les tribunaux séculiers ». Duchesne, Histoire ancienne 
de l'Église, II, p. 448, n. 2. 
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final une déposition par l’autorité ecclésiastique. Si le crime 
était considéré comme établi par le juge séculier, il était diffi- 
cile que le synode refusât de déposer l'évêque condamné ; s'il 
le faisait, c'était le conflit ouvert entre l'autorité civile et l'au- 
torité religieuse. 

Pour éviter ce conflit, les fils de Constantin obligent à porter 
d’abord devant le synode des accusations qui ont après tout 
pour but la déposition d'un évêque. Ils mettent seulement 
comme condition au privilège, que le synode acceptera d'exa- 
miner toutes les accusations, sans doute parce que les autorités 
ecclésiastiques prétendaient priver certaines personnes et par- 
ticulièrement les hérétiques, du droit d'accuser (1). 

Il est donc certain, l'accord est fait sur ce point, que les 
évêques ne peuvent être poursuivis pénalement que devant le 
tribunal ecclésiastique, qui est pour eux le synode provincial. 

Mais la difficulté est de savoir si le privilège fut maintenu 
et, en ce cas, si l'instance ecclésiastique laisse ou non place 
après elle à une instance séculière. 

Lôaing (2) a cru trouver dans certains faits particuliers, que 
nous examinerons plus loin, la preuve que le privilège n’avait 
pas duré. Mais on prouvele contraire par un argument péremp- 
toire : la constitution des fils de Constantin figurant au code 
théodosien, le privilège des évêques se trouve consacré en | 458 
par cette compilation officielle (3). 

Toutefois le privilège aurait pu dans l'intervalle être abrogé, 
puis reslitué, et il est certain, comme le remarque Lôning, 
qu'il fut abrgé par Julien (361-363). Mais il paraît bien avoir 
élé rétab})', d'abord peut-être par la restitution générale de 
l’Église dans lous ses privilèges après la mort de Julien, en 
tout cas par un texte précis de Valentinien 1°", qui ne nous est 
. connu qu’'indirectement, mais par des témoignages. dignes de 

foi. | 

Saint Ambroise rappelle en 386 à Valentinien Il la teneur 
d'un rescrit de son père Valentinien [°° (364-375). 


(1) Il y a du moins des textes postérieurs dans ce sens (Concile de Cons- 
tantinople de 382), c. 6. 

(2) Lôning, Geschichte des deutschen Kirchenrechts, 1, 306. 

{3) Hinschius, Kirchenrecht, IV, p. 794, n. 6. 
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Ton père d’auguste mémoire... a décidé dans ses lois que, dans les 
causes relatives à la foi ou aux ordres ecclésiastiques, celui-là seul 
. devait être juge, qui est par ses fonctions l'égal de l'accusé et soumis 
à un même droit; ce sont les termes mêmes du rescrit; il a voulu que 
les prêtres fussent jugés par les prêtres. Et même, si un évêque était 
accusé devant toute autre juridiction et qu'il y eût lieu de procéder au 
jugement de ses mœurs, il voulut que l'affaire fût portée au tribunal 
épiscopal (1). | 


Saint Ambroise, qui affirme suivre le texte et reproduire en 
parlie les termes mêmes du rescrit; examine successivement 
deux catégories de faits : d’abord ceux qui ne sont punissables 
que d’après la loi religieuse, puis ceux qui ratione materiae 
pourraient donner lieu à une action devant les tribunaux sécu- 
liers. Pour les premiers casl’empereur a garanti l'indépendance 
de la juridiction spirituelle; pour les seconds il y a, mais au 
profit des seuls évêques, un véritable privilège, puisqu'on or- 
donne le renvoi devant le juge d’Église (2). I y aura renvoi, 
dit saint Ambroise, dans les cas où la moralité de l’évêque est 
en question : mais c'est là une formule très élastique et qui 
comprend tous les faits pouvant faire l’objet d'une accusation 
criminelle. Comme il est probable que saint Ambroise suit ici 
encore les termes du rescrit, on peut penser que Valentinien 1°" 
basait le privilège des évêques sur la convenance qu'il y avait, 
à remettre au jugement de l'Église tout ce qui concerne les 
mœurs de ses hauts dignitaires. C’est toujours la même idée 
qui nous a paru expliquer le rescrit des fils de Constantin; si 
le crime de droit commun, que l’on reproche à l’évêque, con- 
stitue, ce qui sera presque toujours le cas, une violation de la 
loi morale, un péché public, il doit entraîner une déposition, 


(1) Auguslae memoriae pater tuus..…. legibus sanxit in causa fidei vel eccle- 
siastici alicujus ordinis eum judicare debere, qui nec munere impar nec jure 
dissimilis, haec enim verba rescripli sunt; hoc est sacerdotes de sacerdotibus 
voluit judicare. Quin etiam si alias quoque arguerelur episcopus el morum esset 
examinanda causa, etiam haec voluit ad episcopale judicium pertinere. Ambroise, 
lettre 21 (Migne, Patrol. lat., t: XVI, col. 1045). 

(2) On ne saurait admettre en effet que les causes pour lesquelles le 
juge séculier devra prononcer le renvoi, sont les mêmes causae fidei et 
ecclesiastici ordinis, dont il est parlé avant. Il y a certainement dans la 
seconde phrase une hypothèse différente et un privilège plus marqué 
(quin eliam) réservé aux seuls évêques. 
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et c'est pourquoi il est convenable d'en remettre l’examen aux 
évêques. ; 

Nous possédons peut-être une autre mention de ce même res- 
crit dans une lettre adressée à l’empereur Gralien par le synode 
romain de 378 à 380 à propos du schisme Ursin-Damase. 

La lettre des évêques attribue, il est vrai, le rescrit à Gratien 
mais il s’agit certainement d’un rescrit rendu par Valentinien, 
quand il venait d'associer à l'empire le tout jeune Gratien. Il 
date en effet, disent les évêques, du début du schisme Ursin- 
Damase (1), et le texte parle au pluriel des princes auxquels 
en revient l’honneur (2). 

L'empereur a voulu que, dans les accusations nombreuses 
provoquées par les querelles du schisme, les évêques fussent 
jugés par les évêques et parmi eux il donne à l’évêque de Rome 
une autorité prépondérante. 


Dès le début... vous avez décidé... que l'évêque de Rome aurait le 
jugement des évêques des autres églises, afin que le pontife de la reli- 
gion juge avec ses collègues des choses de la religion, et que l'évêque, 
n'étant plus nulle part, comme cela pouvait trop souvent arriver, 
aisément soumis à la décision du juge profane, on ne vît plus faire 
injure au sacerdoce (3). 


Il paraît d’abord ne s'agir que des affaires concernant la foi 
et la discipline (de religione), mais toute affaire criminelle 
n'est-elle pas à un point de vue une affaire Je religione, puis- 
qu’elle peut aboutir à une déposition ? Et les évêques ajoutent 
immédiatement qu'il y a injure faite au sacerdoce, si les évè- 
ques peuvent être soumis à un juge profane. 

Il s’agit bien, non pas seulement de discussions de doctrine, 
mais de véritables affaires criminelles, puisque, portées devant 
le juge séculier, elles donneraient lieu à la torture (4), et que 


(1) Vers 367 par conséquent : namque a principio… slaluislis. Migne, 
_Patr. lat., XIII, c. 575. | 

(2) Religiosis principibus digna sententia. 

(3) Namque a principio.. statuistis.… ul... de reliquis ecclesiarum sacerdo- 
tibus episcopus romanus habeal examen : ut et de religione religionis pontifex 
cum consorlibus judicaret, nec ulla fieri viderelur injuria sacerdolio, si sacer- 
dos nulli usquam profani judicis, quod plerumque conlingere poterat, arbitrio 
facile subjaceret. 

(4) L'évêque, à la différence du juge séculier, recherche la vérité non 
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le rescrit a, dit la lettre du synode, soustrait aux juges sécu- 
liers la tête des évêques (1). Ce que les partis se reprochaient, 
ce n’était pas seulement, on le sait, des erreurs de dogme; 
c'était des actes de violence et d'émeute, des crimes et des 
actes immoraux(2) : on demandait la tête de Damase et il vou- 
lait justifier ses mœurs. El, après avoir obtenu une condamna- 
tion pour crime de droit commun contre un évêque, ses enne- 
mis se seraient tournés vers la justice ecclésiastique etauraient 
exigé la déposition. Et dans ce cas, il arrive fréquemment què 
lés juges séculiers et les juges ecclésiastiques rendent des ju- 
gements contradictoires. 


Combien en a-t-on vu en effet, que les tribunaux avaient absous et 
que les évêques condamnaient, d'autres que les tribunaux avaient con- 
damnés et que les évêques absvlvaient (3). 


Ainsi le privilegium fori était par Valentinien reconnu aux 
évêques, comme il l'avait été par Constance(4). Seulement cela 


dans les flancs des innocents (non... in lateribus innocentium), mais dans 
les mœurs des accusés. Un peu plus loin, le synode parle de ceux qui 
sauvent leur vie par la torture des innocents (qui vitam suam lormentis 
innocentium probaverunl). 

(4) Judiciis publicis.… quibus sacerdotale caput lex vestra summovit. Les 
adversaires de Damase demandaient sa tête (sancli fralris nostri Damasi 
peleretur capul). 

(2) Ce schisme Ursin-Damase s'était accompagné de fréquentes et gra- 
ves émeutes. | 

(3) Quam mullos etenim saepe patuil, quos absolverint judicia, ab episcopis 
esse damnatos et quos judicia damnaverint, absolutos. 

(4) L'affaire personnelle de Damase soulève quelques difficultés. Il avait 
été jugé par l'empereur, et le fait d'avoir été jugé par l'empereur, 
expliquent dans le $ 10 les évêques du concile de Rome, ne doit pas 
être pour Damase un désavantage, en le privant du droit d'être jugé par 
le synode comme ses collègues. 11 faut donc lui permettre de se faire 
juger à nouveau par le concile, non pas à titre d'appel du jugement de 
l'empereur, qui a tranché définitivement la question au point de vue du 
droit séculier (quod ad leges publicas pertinel), mais pour faire innocenter 
par ses frères sa conduite et ses mœurs, afin de désarmer d'avance les 
accusations futures. Ainsi il est bien certain que pour des cas analogues, 
pour des crimes de droit commun pouvant entraîner la peine de mort, 
les évêques sont soustraits aux juges séculiers (judiciis publicis.… quibus : 
sacerdolale caput lex vestra summovit). Comment alors le concile pourrait-il 
demander ensuite, comme un privilège spécial pour l’évêque de Rome, le 
droit d'être jugé par le consistoire de l’empereur au lieu des juges de 
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mème semble montrer, que la législation de Constance ne s'était 
pas maintenue, n'avait pas été remise en vigueur immédiate- 
ment après la mort de Julien. Mais dans des circonstances 
analogues, dans une période troublée, où les accusations contre 
les évêques se multiplient, l’empereur revient à des mesures 
semblables. Ce rescrit même sera sans doute peu après oublié, 
puisque saint Ambroise est obligé d'en rappeler la teneur à 
Valentinien IT, ou plutôt à sa mère régente, qui favorisait les 
hérétiques et persécutait le clergé orthodoxe. Mais peu à peu, 
par cette insistance et ces répétitions, un droit stable se formait, 


droit commun? C'est pourtant là le sens apparent du dernier paragra- 
phe de la lettre synodale (Cf. Duchesne, Histoire ancienne de l'église, II, 
448). Les évêques demandent, et ce n’est là, disent-ils, que l'application 
d’une ancienne coutume « que l'évêque de Rome, si sa cause n'est pas 
remise au concile, se défende devant le consistoire de l’empereur » (ut 
episcopus romanus si concilio ejus causa non credilur, apud concilium se im- 
‘periale defendat); « votre Clémence, ajoutent-ils après avoir cité des pré- 
cédents, examinera d'abord la cause et, si quelque difficulté surgit, 
déterminera les points sur lesquels devra porter l'enquête, de sorte que, 
eomme vous avez déjà daigné le décider, l’on demande au juge non pas 
de rendre une sentence, mais seulement de rendre compte des faits » 
(Certe prius examinet causam vestra clementia el, si emerserit quaestio, inter- 
roganda distingual ; ul, quemadmodum dudum eslis censere dignati, factorum 
a judice ralio quaeralur, non arbitrium sententiae vindicatur). Si l'on ne 
veut pas mettre ce passage en contradiction avec tout le texte et en par- 
ticulier avec ce qui le précède immédiatement, il faut l'entendre de la 
façon la plus stricte, non pas en ce sens que le pape demande à être, 
seul de tous les évêques et par privilège spécial, soustrait aux juges de 
droit commun, mais en ce sens que l'empereur, lorsqu'il évoque l'affaire 
au lieu de la laisser, suivant la règle, juger. par le synode, est prié de 
la terminer réellement lui-même en consistoire, au bieu d’en déléguer la 
connaissance à des commissaires spéciaux. Damase paraît en eftet avoir 
été au début du schisme soumis à une procédure de ce genre (Hinc illi : 
insectatores sanclissimae sedis, non solum Dei numine.… sed eliam judiciorum 
examine exploralum mentis sanclissima virum, ut eliam divo patri Valentiniano . 
est comprobatum. Migne, Patr. lat., XIII, 585. Rescriptum Graliani, $ 4). 
On a déjà remarqué plus haut que la compétence de l'empereur, la justice 
retenue, pour employer une expression de notre ancien droit, n'était pas 
atteinte par le privilegium fori. L'empereur peut toujours juger lui-même 
et peut toujours aussi par suite déléguer sa justice à des commissaires 
librement choisis; les évêques lui demandent comme une grâce et en 
invoquant une antique coutume, de ne point user de ce droit ou du moins 
de ne déléguer à des commissaires que l'éclaircissement de certains 
points de fait et non point le jugement. 
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le privilegium fori des évêques se consolidait(1). En 438 le 
code théodosien le consacra définitivement par l'insertion de 
la constitution de 355. Dès les dernières années du 1v° siècle 
d’ailleurs le privilège est étendu aux degrés inférieurs de la 
hiérarchie, a fortiori est-il maintenu pour les évêques. 

Mais, son existence étant admise, encore en faut-il détermi- 


(1) Certains faits cependant paraissent montrer des évêques jugés, au 
mépris de tout privilège par les juges séculiers. Lôning, 1. c. p. 307, 
ailègue le cas de Priscillien. Étant évêque d’Avila, il fut en 385 l’objet 
d'une accusation visant à la fois des crimes purement religieux et des 
crimes séculiers : deleslanda dogmata, libidinum probra, maleficiorum artes 
:Isidorus De viris ill. 2, cité par Bernays, Ueber die Chronik des Sulpicius 
Severus, p. 10, n. 16). L'affaire est portée d'abord devant un concile réuni 
à Bordeaux, mais Priscillien, sentant que la majorité lui était hostile, en 
appela, avant toute procédure, à l'empereur (Priscillianus vero, ne ab epis- 
copis audirelur, ad principem provocavit. Sulpice Sévère, !I, 49). Le préfet 
des Gaules fut donc saisi de l'affaire et les deux évêques accusateurs de 
Priscillien firent devant son tribunal la preuve de leurs allégations. Le‘ 
préfet le déclara coupakle, mais en référa à l’empereur avant de pro- 
noncer la sentence; c'est de ce dernier que vint l'ordre d'appliquer la 
peine de mort. Il y eut alors une nouvelle procédure, dans laquelle les 
deux évêques accusateurs n'osèrent pas garder leur rôle, puisqu'elle de- 
vait aboutir et aboutit en eflet, à une condamnation à mort. — Y a-t-il 
là la preuve que le privilège des évêques n'existe plus? 11 me semble 
que ce texte doit être écarté de la discussion pour bien des raisons : il 
suppose que l'accusé lui-même a demandé un juge séculier, ce qui nous 
permet tout au plus de conclure que le privilegium fori n'est pas, comme 
il le sera au moyen âge, d'ordre public. Il a pu d’ailleurs y avoir dans 
ce cas une jirrégularité, une violation des règles existantes, avec la com- 
plicité des évêques du synode et des évêques accusateurs, qui acceptè- 
rent volontiers de poursuivre Priscillien devant l'autorité laïque ; Sulpice 
Sévère le leur reproche : les évêques du concile eussent dû, dit-il, pro- 
noncer leur sentence par contumace, ou, si Priscillien, avait une cause 
de suspicion légitime, renvoyer l'affaire à d’autres évêques, au lieu de 
remettre à l'empereur le jugement de crimes si manifestes. Enfin on re- 
. marquera que nous sommes en dehors des limites des juridictions de 
droit commun : l'affaire est portée devant le préfet du prétoire et celui- 
ci, après un jugement régulier et preuve faite, ne croit pas pouvoir pro- 
uoncer une peine sans en référer à l'empereur. Nous avons déjà dit que 
le privilegium fori ne peut pas porter atteinte à l'autorité de ce dernier. 

Lôüning allègue encore, pour montrer que le privilège des évêques ne 
fut pas maintenu, une lettre de Boniface I de 419 (Mansi IV, 394) : des 
clercs de Valence reprochaient à leur évêque Maxime d'avoir été jadis 
condamné pour homicide devant le juge séculier. Mais il s'agit sans doute 
d'un fait antérieur à l'accession de Maxime à une dignité ecclésiastique. 
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ner exactement la portée. Le privilège ne visait pas absolument 
tous les crimes et ne supprimait pas toute intervention du 
tribunal séculier. 

Le privilège n'était pas absolu, le synode ad quercum le 
montre, en renvoyant saint Jean Chrysostome devant l’empe- 
reur, parce que les évêques ne se croient pas compétents pour 
juger un cas de lèse-majesté (1). 

D'ailleurs, même quand le synode est compétent et qu'il con- 
damne, cela ne peut empêcher une action subséquente devant 
le tribunal séculier, puisque cette fois le juge laïque n’aura plus 
devant [ui, comme accusé, qu'un ex-évêque, c’est-à-dire un 
laïque. 

_ 11 me semble trouver la preuve de cette double instance dans 
la troisième constitution de Sirmond, qui vise en même temps 
les évêques et les clercs (2). Ce qui « regarde la sainteté chré- 


(4) Mansi, II, 1151, ao. 403. « Jean accusé de certains crimes et se 
jugeant lui-même coupable n’a pas comparu, les lois prononcent dans ce 
cas la peine de la déposition et il l’a subie. Mais les libelles d'accusation 
visaient également le crime de lèse-majesté. Votre Piété ordonnera donc 
de l’exiler et de lui infliger les peines du.crime de lèse-majesté : il ne 
nous est pas permis en effet de connaître de cette affaire (ëxetdn fuiv 
oÙx ÉEentt taüra Knreiv). 

(2) Nissl (Gerichlstand des Klerus, p. 105) argue en ce sens des termes de 
la loi de Constance, qui ne présentent rien de bien net, et du synode ad 
quercum déjà cité, mais ici la déposition prononcée par les évêques ne 
vise pas le fait pour lequel l'accusé est renvoyé devant l'autorité sécu- 
lière. Lôning (1. c., p. 406) et après lui Hinschius (1. c. IV, 795) croient 
trouver dans la loi 20, C. Th. X{, 36, une allusion à cette double et suc- - 
cessive procédure. Mais ce texte me paraît étranger à la question. Nous 
avons en effet la bonne fortune de posséder une autre version de la même 
constitution dans le Code Justinien (I, IV, 2), et en outre l'interprelatio 
du Bréviaire d'Alaric. Voici les téxtes : 

GC. Th. XI, xxxvi, 20. Valentinien, Valens et Gratien, 369. Ad Clau- 
dium P. V. 

Quoniam Chronopius ex antislite idem fuit in luo, qui fuerat in sepluaginta 
episcoporum ante, judicio et eam senlentiam provocatione suspendit, a quo non 
oporluit provocare, argentariam mullam, quam hujusmodi faclo sanclio gene- 
ralis imponit, cogalur expendere. Hoc aulem non fisco nostro volumus accedere, 
sed his qui indigent RCAIEr erogari. Quod in hac causa et in ceteris ecclesias- 
ficis fiat. 

Puisque tu as porté sur l'ex-évêque non. un jugement conforme 
à celui qu'avaient rendu d’abord soixante-dix évêques, et que celui-ci a 
suspendu par un appel une sentence dont il ne convenait pas d'appeler, 
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tienne » doit être soumis à l'évêque, c'est ce que saint Ambroise 
appelait la causa morum. Ensuite il y a lieu à jugement sécu- 


il sera contraint de payer l'amende en argent, dont la loi générale punit 
cet acte. Mais nous ne voulons pas que cette amende enrichisse notre 
fisc, elle devra être intégralement remise aux pauvres. Ce qu'il faudra 
faire non seulement dans cette cause, mais dans toutes les causes ecclé- 
siastiques. 

C. J. I. IV, 21. 

Si clericus anté definitivam sententiam frustraloriae dilalionis causa ad appel- 
lationis auxilium convolaverit, mullam quinquaginta librarum argenli quam 
contra hujusmodi appellaiores sanclio generalis imponti, cogatur expendere. 
Hoc autem non fisco nostro volumus accedere sed pauperibus fideliter erogari. 

Si un clerc, pour allonger frauduleusement le procès, recourt à l'appel 
avant la sentence définitive, il sera contraint de payer l'amende de cin- 
quante livres d'argent, dont la loi générale punit ces sortes d’ appel. Mais 
nous ne voulons pas.…, etc. 

Interprétation. 

Chronopium episcopum a mullis episcopis fuisse damnalum el siuduisse eum 
anle judicium sentenliam, quae proferebatur, appellatione suspendere: a qua sen- 
tentia, quia juste prolata fueral, appellare minime debuisse. In qua eum gravi 
mulla, 5. e. L, libras argenti, addictum fuisse dicit : quae tamen summa ipsius 
mullae non fisco prodesse jussa est, sed pauperibus erogari. 

L'évêque Chronopius avait été condamné par un grand nombre d'évêques 
et s'était efforcé, avant le jugement, de suspendre par l'appel la sentence 
qui était rendue : de laquelle sentence il ne devait pas appeler, puisqu'elle 
avait été justement rendue. La constitution le déclare passible d'une 
grave amende, à savoir de cinquante livres d'argent, ordonne cependant 
que la somme ne profitera pas au fisc, mais sera versée aux pauvres. 

D'après Godefroy, l'évêque Chronopius, condamné par le synode, en s& 
_ appelé au praefectus urbi; condamné à nouveau par le préfet, il a voulu 
en appeler une seconde fois. Mais comme la sentence du préfet ne peut 
être frappée d'appel, son recours a été rejeté et il est puni pour avoir 
appelé d'une sentence en dernier ressort (la sentence du P. V. paraît en 
effet, au moins à certaines époques, sans appel comme celle du P. P. 
Pauly-Wissowa, Realencycl., 11, 199). Lôning, 1. c., p. 406, n. 1 (et après 
lui Hinschius) a corrigé cette explication : Ch. a été déposé par le synode, 
pour un fait qui constitue à la fois un crime aux yeux de la loi séculière 
et un péché aux yeux de l'Église. Cette déposition est un fait accompli et 
cette sentence est définitive, puisque Ch. est appelé ex-évéque. Après avoir 
été condamné par l'Église, l'accusé est repris par la juridiction séculière 
du préfet de la ville. C’est une seconde instance indépendante de la pre- 
mière et non un appel. Ch. est enfin puni d'amende pour avoir, comme le 
disait Godefroy, voulu appeler de cette seconde sentence qui est en der- 
nier ressort. Ces explications me paraissent avoir le tort de ne tenir 
compte ni de la version du code de Justinien ni de l'interprétation. 
Godefroy a raison, quand il parle d’un appel de la sentence du synode au 


? 
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lier (1). Ainsi, avant les privilèges accordés par Constance, 


P. V., mais je crois que l'appel inadmissible et puni d'amende est préci- 
sément celui-ci et non poiat un appel de la sentence du préfet à l'em- 
pereur. Il est certain qu'il y a eu deux jugements, l'un du synode, l’autre 
du préfet aboutissant aux mêmes conclusions; Ch. a été par les deux 
autorités trouvé coupable. Il a appelé à tort, mais de quelle sentence? 
Ce n’est pas d'une sentence rendue vice sacra et par suite en dernier res- 
sort, puisque le C. J. blâme cet appel, pour avoir été fait anfe definitivam 
gententiam et l'interprétation à la fois pour avoir été fait ante judicium et 
parce que la sentence des évêques était juste. Eam senfentiam au C. Th. 
vise donc bien la sentence du synode; ce que confirme la fin du texte : 
si le produit de l'amende est versé aux pauvres et non au fisc, c'est parce 
qu'il s'agit d'une causa ecclesiasliea. D'ailleurs s'il s'était agi d'une question 
de procédure séculière, on ne se serait pas demandé si l’ex-évêque Chrono- 
pius devait l’amende, on l’y eût condamné sans hésitation. C’est de la 
même solution que s'inspire Athalaric (Cassiodore Var. Cf. infrà). 
L'appel était donc admis dans une certaine mesure des sentences des 
synodes à l'autorité séculière, ce qui n'est pas pour nous étonner, puisque 
nous savons que l'empereur était maître, sinon peut-être de modifier la 
sentence, du moins de réunir un nouveau synode composé comme il l’en- 
tendait, pour examiner à nouveau une affaire. Cf. Lôüning, 1. c., p. 384. 
Ce qu'il y a à retenir pour nous de tout ceci, c’est qu'il s’agit d'un appel 
et non d’une seconde instance indépendante de la première et jugeant à 
un autre point de vue. 

Je n'ai pas hésité à me servir de l'interprétation, pour commenter les 
textes du C. Th., malgré l'incertitude qui règne sur sa date et son ori- 
gine. L'opinion de Savigny, qui y voyait une œuvre wisigothique est re- 
prise par Mommsen dans son édition du C. Th. Mais, quoi qu'il en soit, 
il paraît impossible que les commissaires d'Alaric ne se soient pas large- 
ment servi des œuvres analogues écrites au v° siècle pour l’enseignement. 
Brunner dans la seconde édition de sa Deutsche Rechtsgeschichle, conclut 
par ces prudentes paroles (p. 514) : « il n’est bien entendu pas niable 
que les travaux utilisés ont été remaniés par les rédacteurs wisigoths, 
mais dans quelle mesure, c'est ce qui ne se peut déterminer ». Or, il est cer- 
tain que le commentateur, auquel les commissaires d’Alaric ont emprunté 
l'interprétation de notre texte, avait sous les yeux le texte complet de la 
constitution et non pas seulement l'extrait du C. Th.; ce qui lui permet 
de nous apprendre qu'il s'agissait de l’appel d’une sentence d'avant dire 
droit et que le montant de l’amende était de cinquante livres; tous ren- 
seignements que confirme l'extrait de la même constitution inséré au 
code de Justinien. | 

(1) On se demande si le préfet d'Égypte se contente d'assurer l’exécu- 
tion de la sentence de déposition prononcée par le synode ou s’il pro- 
nonce un autre jugement et une peine différente. Cette dernière inter- 
prétation me paraît seule convenir aux termes du texte : arbitrio ferminare. 
Cf. infrà, p. 171. 
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l’accusateur d’un évêque pouvait choisir sa juridiction :-ou 
bien il demandait à l'autorité ecclésiastique une déposition, ou 
bien il demandait à l'autorité laïque une condamnation à une 
peine séculière. Seulement dans ce dernier cas l’autorité ecclé- 
siastique avait en quelque sorte la main forcée, car elle ne 
pouvait, sans scandale, maintenir dans sa dignité un évêque 
condamné pour crime de droit commun. C'est pourquoi les 
empereurs obligent à porter d'abord les accusations devant le 
synode ; il sera toujours possible après, si l’évêque est déposé, 
de le faire condamner, comme un simple laïque qu'il est re- 
devenu, par les tribunaux ordinaires. 

Ce privilège, d’abord reconnu aux seuls évêques, sera bientôt 
étendu à tous les clercs. 

Le privilège étendu aux clercs. — Saint Ambroise, s'adressant 
en 386 à Valentinien IT, restreint aux évêques le privilège au- 
quel il fait allusion. Ceci préjuge déjà l'explication à donner 
du premier en date des textes invoqués dans la discussion du 
privilège des clercs, la 1. 23, C. Th., XVI, mn, du 17 mai 
376 (1). | 


La règle qui s'applique aux causes séculières doit s'appliquer égale- 
ment aux causes ecclésiastiques, à savoir que, si d’un litige quelconque 
ou d’un délit léger naît quelque affaire concernant l'observation de la 
religion, cela sera jugé sur place et par les synodes du diocèse; excepté 
ce qu’une action criminelle oblige de faire juger par les juges ordinaires 
et extraordinaires ou les illustres puissances (2). 


(1) Godefroy suppose le rescrit envoyé à plusieurs évêques réunis en 
synode et dont les principaux seuls seraient nommés dans l'adresse 
(Artanio, Eurydico, Appio, Gerasimo et ceteris episcopis), pour leur rap- 
peler que les délits des ecclésiastiques doivent être jugés par les tribu- 
naux séculiers. Le texte ne parait cependant pas fait pour trancher une 
question de compétence ralione personæ, mais pour imposer le principe 
de la compétence des tribunaux ecclésiastiques ralione loci et de leur 
hiérarchie : l'évêque, le synode provincial, le synode du diocèse. Ce sont 
les principes du concile d’Antioche, qui est antérieur (341) et du con- 
cile de Constantinople, qui est de très peu postérieur (381). Justinien 
plus tard confirmera ces dispositions (C. J., I, 1v, 29). 

(2) Qui mos est civilium causarum, idem in negoliis ecclesiasticis oblinendus 
est : ul, siqua sunt ex quibusdam dissensionibus levibusque delictis ad religio- 
nis observantiam perlinentia, locis suis el a suæ dioceseos synodis audiantur ; 
exceplis quæ aclio criminalis ab ordinariis extraordinariisque judicibus aut 
inlustribus polestalibus audienda consliluit. 
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Rien dans ce texte ne vise spécialement les clercs; il ne pa- 
raît y avoir là qu'une question de compétence ratione materiæ 
et non pas ralione personæ (1). D'après l’interprélation cepen- 
dant, il s'agirait de contenlio inter clericos (2) : il devait y 
avoir, dans le texte complet, sur lequel travaillait l’interpres, 
quelque application faite aux clercs du principe général posé; 
il n'est pas étonnant que les litiges intéressant par quelque 
côté la religion, aient été le plus souvent des litiges entre 
clercs. 

Mais ces litiges eux-mêmes, quels sont-ils? Je ne crois pas 
qu'on puisse y voir simplement des affaires purement ecclé- 
siastiques, c'est-à-dire, pour la partie pénale, des faits que la 


. loi religieuse seule considère comme punissables. Car on eût 


dit simplement negotia ad religionis observantiam pertinentia 
et non pas negolia ex levibus delictis ad r. 0. p. D'ailleurs, s'il 
s'agissait de fautes purement religieuses, on ne renverrait pas 
seulement les délits légers, mais tous les délits, devant le juge 
d'Église (3). 

On peut essayer de préciser ; le texte distingue entre les levia 
delicta, dont connaîtra le juge d'Église et l'actio criminalis, qu’il 
faudra porter devant le tribunal séculier. Delictum et crimen 
ne s'opposent pas en droit romain comme dans le droit fran- 
çais moderne (4); cependant les deux mots, bien qu'ayant tous 
deux un sens général, ne s’emploient pas indistinctement; on 


_ ne dit pas delictum publicum ou crimen privatum. Crimen 


paraît donc désigner plutôt la procédure pénale proprement dite, 
ce que marquent plus nettement encore les mots actio crimina- 
lis, tandis que delicta levia désigne les actions pénales qui 
s’intentent dans la forme de la procédure civile, les delicta pri- 
vata. C’est pour cela que les levia delicta sont, dans le texte, 
rapprochés des dissensiones, c'est-à-dire des actions civiles, 
et que l’interpretatio parle de contentiones, ce qui peut désigner 


(1) Lôning {({. c., 1, 286) considère que le texte vise les « Verletzungen 
der Disciplin durch Geiïstliche und Laien », et Hinschius ({. c., IV, 789, 
n. 6) y voit « die kirchlichen Straf- und Disciplinarvergehen sowohl der 
Kleriker als auch der Laien ». 

(2) Quotiens ex qualibel re ad religionem pertinente inter clericos fueril nala 
contenlio. 

(3) Contra, Lüning, p. 305, n. 3, et Hinschius, IV, 789. 

(4) Mommsen, Droit pénal, trad. Duquesne, I, p. 10. 
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toutes les actions, qui s’intentent dans la forme de la procé- 
dure civile. 

Ainsi, en cas de délits légers, de ceux qui ne donnent pas 
nécessairement naissance à une action criminelle proprement 
dite, la répression et la réparation sont remises à la juridiction 
ecclésiastique, lorsque des intérêts ecclésiastiques sont en 
jeu (1). Ce n'est pas le privilegium fori personnel que nous 
cherchons. 

En 385, Théodose fait encore aux prêtres application du 
droit commun, en autorisant contre leurs faux témoignages 
l’actio falsi (2). Mais déjà en 384 ou 385, le même empereur, 
à propos d’un scandale particulier et sur les plaintes du clergé, 
assimile les clercs aux évêques. Le privilège n’est pas d’ail- 
leurs présenté comme une nouveauté, mais comme une consé- 
quence des principes antérieurs sur l'indépendance de la 
juridiction spirituelle. | 


Notre Clémence a été très gravement émue de certains faits per- 
pétrés par des hommes qui revendiquent le titre d’évêque, et commis 
avec une criminelle témérité, contrairement aux lois divines aussi bien 
qu'aux lois humaines : ils ont persécuté des clercs orthodoxes, dont 
l’âge et le caractère répugnaient à une telle injure, les ont fatigués de 
voyages, livrés aux bourreaux, et toutes ces choses ont été commises 
par des gens qui portent sur la tête la marque de leur titre sacerdotal. 
Enfin, on a lu dans notre consistoire les suppliques par lesquelles de 
pieux évêques s'opposent à cela... et aussitôt nous décidons par cette 
loi, que le titre épiscopal, ou le titre de ceux qui sont au service de 
l'Église, ne sera pas traîné devant les juges ordinaires ou extraordi- 
naires. Ces clercs ont leurs propres juges et n'ont rien de commun 
avec les lois publiques, du moins en ce qui concerne les causes ecclé- 
siastiques, qu’il convient de faire juger par l'autorité épiscopale; donc, 


L 


‘1) Une lettre de saint Basile (+ 379) paraît supposer, conformément à 
ce texte, que des délits de droit commun, même commis par des laïques, 
doivent être punis par la juridiction ecclésiastique, quand ils touchent 
les intérêts de l'Église. [1 réclame la connaissance d’une affaire de vol 
commis dans l'église ; les voleurs avaient été arrêtés par ceux qui ont la 
charge du maintien de l'ordre dans l'église (ouvexdôdro pv abrebc ci tñs 
vrabias émuerduever this exxheotarixs). Saint Basile paraît certain qu’en 
cas de conflit, le comte lui donnera raison. Ep. 286. Migne, Patr. grec- 
que, XXXII, 1022. 

(2) C. J., I, 1x, 8. 


TK 
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contre quelque clerc que soit soulevée une question touchant la sainteté 
chrétienne, il faudra plaider devant l'évêque, pour que celui-ci soit le 
juge de tous les prêtres de sa circonscription, c’est-à-dire du diocèse 
d'Égypte, ô très cher et très aimé Optat. C’est pourquoi ta louable 
autorité terminera par une sentence modérée toute affaire de ce genre, 
qui interviendra, en laissant la charge du jugement religieux à l’évêque 
Timothée, que tous se sont choisi pour juges. C’est en effet un homme 
vénérable par l'admiration que lui portent tous les clercs ; déjà éprouvé 
par notre jugement (1). 


L'empereur reproche comme une faute grave, comme une 
violation des lois divines et humaines, d’avoir livré des clercs 
aux quaestionarii. On considérait comme particulièrement indi- 
gne de soumettre les clercs à la torture; mais ce n'est pas là 
la véritable difficulté et mention de la torture n'est faite que 
pour rendre plus odieuse la conduite des hérétiques. La véri- 
table faute consiste à avoir livré des clercs à la justice crimi- 
nelle séculière; car les clercs ont leurs juges à eux et n'ont rien 
de commun avec les lois publiques. 

Voilà posé le principe général du privilegium fori, les ‘res- 
trictions qui l’accompagnent sont plus apparentes que réelles. 
L'empereur ajoute immédiatement, que seules sont soustraites, ‘ 
en vertu de ce principe, aux juges séculiers les causae rccle- 


(1) Ad Oplaium praefectum Augustalem. Graviter admodum motla est nostra 
clementia quaedam ab his, qui episcoporum sibi nomina vindicant, perpetrata 
et contra leges non minus divinas quam humanas improba lemerilale commissa, 
vexatos eliam nonnullos orthodoxorum clericos, quorum aetas huic injuriae ac 
sacerdotium repugnabat, fatigalos ilineribus, quaestionartiis dedilos, adque haec 
omnia per eos commissa, qui ad legumenta frontis sacerdolii nominis titulos 
praeferebant. Denique lectis in consistorio precibus, quibus episcopalis pielas 
aliquid postulans refragatur in eo... adque idcirco continua lege sancimus, 
nomen episcoporum vel eorum qui ecclesiae necessilalibus serviunt, ne ad judi- 
cia sive ordinariorum sive exéraordinariorum judicum pertrahatur. Habent 
illi judices suos nec quicquam his publicis commune cum legibus : quantum ad 
causas tamen ecclesiaslicas pertinel, quas decet episcopali auclorilale decidi. 
Quibuscumque igilur mota fuerit quaestio, quae ad chrislianam pertineal sanc- 
lilalem, eos de cebit sub eo judice litigare, ut ille praesul sit in suis tamen parti- 
bus omniuin sacerdolum, id est per Ægypti dioecesim, Optate carissime ac jucun- 
dissime. Quare laudabilis auctorilas tua arbitrio temporato quidquid negotio- 
rum talium incidat, terminel, habiluro ponlificium sacrae disceplationis Timotheo 
episcopo, quam sibi omnes etiam suo judicio praelulere. Est enim vir cum om- 
nium sacerdolum suspeclione venerandus, lum eliam nostro judicio jam pro- 
batus. 
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siasticae, les questions qui touchent à la sainteté chrétienne. 
Ces expressions vagues peuvent être précisées; on ne doit pas, 
dit plus haut le texte, soumettre au juge laïque le nomen des 
évêques et des clercs, ce n'est pas au juge séculier à décider 
si les clercs sont ou non dignes de conserver leur titre, ce 
n'est pas à eux de les déposer. La question ecclesiastici ali- 
cujus ordinis, comme disait saint Ambroise, ne peut leur être 
posée. 

En vertu de ce principe, quand un clerc est coupable d’un 
crime, il doit être soumis à une double poursuite : devant le 
tribunal épiscopal, pour être condamné à la déposition, devant 
le tribunal séculier, pour se voir infliger une peine de droit 
commun. ‘ 

Ce n’est là que l’expression de règles générales antérieures. 
Comment l’empereur peut-il alors s'indigner, de ce que des 
clercs aient été poursuivis criminellement devant l'autorité . 
laïque? C’est que le crime de droit commun, en tant qu’il met 
en jeu le nomen, doit être jugé d’abord par le tribunal ecclésias- 
tique, à titre de causa ecclesiastica. Le privilège consiste en ce 
que, pour les clercs inférieurs comme pour les évêques, car la 
constitution ne distingue pas, l’instance ecclésiastique et la 
déposition sont les préliminaires indispensables d’une pour- 
suite criminelle et d’une condamnation par le juge laïque. 
C’est pourquoi l'empereur défend de livrer un clerc (non dé- 
posé) aux quaestionarii et aux tribunaux publics et remet au 
préfet d'Égypte le soin de prononcer une peine séculière, après 
que le patriarche d'Alexandrie, le préfet de l’ordre ecclésias- 
tique, aura prononcé la peine religieuse. 

Mais on remarquera, que l’empereur ne prétend aucunement 
créer du droit nouveau; il ne crée pas le privilège des clercs, il 
en reconnaît l'existence. C'est par un travail de jurisprudence 
et d'interprétation, que le privilège s’est dégagé; on est parti 
des textes dans lesquels les empereurs garantissent le Jibre 
exercice de la juridiction spirituelle, réservent aux tribunaux 
ecclésiastiques le soin de prononcer les dépositions, pour obli- 
ger à porter devant les évêques toutes les accusations pour 
crimes de droit commun, puisque d’après la loi ecclésiastique 
elles doivent entraîner une déposition. 

A partir de ce moment le privilège paraît en effet couram- 


r- 
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ment reconnu (1). La loi 6 au Code de Justinien (I, iv), d'Arca- 
dius et Honorius, pose le même principe avec peut-être une 
exception (26 juillet 398). 


Il n'est permis à aucun clerc ni moine, même de ceux qu'on appelle 
synodites, de délivrer et de retenir par la force et en violation du droit 
ceux qui sont voués au supplice et condamnés pour la grandeur de 
leurs crimes. Il est défendu à tous de retenir et de défendre les cou- 
pables, qui se rendent sous escorte au lieu de l'exécution. Mais que le 
juge et les premiers officiers sachent bien, qu'ils seront frappés, le 
premier d'une amende de trente livres d’or et les autres de la peine 
capitale, si cette usurpation n’est pas immédiatement punie: et si l’au- 
dace des clercs et des moines en arrive à un tel point, qu'il paraïsse y 
avoir plutôt une bataille qu’un jugement, les faits devront être portés 
à la connaissance de notre Clémence, pour que notre sentence y applique 
bientôt une peine plus sévère. Et les évêques seront bien entendu res- 
ponsables comme d'habitude, si, ayant connaissance que ces infractions 
interdites par notre présente loi ont été commises par les moines dans 
les régions, dont ils gouvernent les peuples par l’enseignement de la 
doctrine chrétienne, ils négligent de les punir (2). 


On peut reconnaître le principe du privilège dans la phrase 
qui charge l’évêque de punir. Mais il y a une exception visant 


(1) Seulement le privilegium fori ne paraît pas être considéré comme d'or- 
dre public, ainsi qu'il le sera au Moyen âge. C'est pourquoi le concile 
de Carthage de 397 punit de la déposition le clerc qui, un procès cri- 
minel lui étant intenté devant le juge d'église (cum in ecclesia ei crimen 
fueril inlenlatum), demande son renvoi devant le juge séculier (si relicto 
ecclesiastico judicio publicis judiciis purgari voluerit). C'est le cas de Pris- 
cillien, cf. suprà, p. 170 n. 1 (Bruns, Can. apost., I, p. 124 et C. XI, qu. f, 
€. 43). 

(2) Addiclos supplicio et pro criminum immanitale damnalos, nulli clerico- 
rum vel monachorum, eorum eliam, quos synodilas vocant, per vim alque 
usurpalionem vindicare liceat et tenere. Sed el reos ad locum pœnae sub per- 
seculione pergentes nullus teneal aut defendat. Sed sciat se cognitor triginta 
dibrarum auri multa el primales officii capitali esse sententia feriendos, nisi 
usurpalio ista aut protinus vindicetur, aut, si tanta clericorum aul monacho- 
rum audacia esl, ut bellum potius quam judicium futurum esse existimetur, ad 
clementiam nostram commissa referantur, ut arbitrio nostro mox severior ultio 
procedai. Ad episcoporum sane culpam (ut caelera) redundabit, si quid forte 
in ea parle regionis, in qua ipsi populos christianae religionis doctrinae insi- 
nualione moderantur, ex ÿis, quae fieri hac lege prohibuimus, a monachis per- 
petratum esse cognoverint nec vindicaverint. C. J. 1, 1v, 6 et C. Th. IX, 
XL, 16. 
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la répression immédiate des tentatives de délivrance de pri- 
sonniers (aut protinus vindicetur\, c'est-à-dire le jugement du 
flagrant délit. Dans les cas les plus graves, s’il y a eu une 
véritable émeute, l’empereur, dont la juridiclion est au-dessus 
de tous les privilèges, interviendra (1). 

On allègue, il est vrai, généralement comme péremptoire 
contre l'existence du privileyium fori une constitution des 
mêmes empereurs Arcadius et Honorius, de 399 (2). 


Toutes les fois qu'il s’agit de religion, ce sont les évêques qui doivent 
décider, mais on doit juger conformément aux lois toutes les autres 
causes, lesquelles concernent les juges ordinaires et le droit séculier. 


Comme le remarque l’interpres, le texte est fort clair, inler- 
pretatione non indigelt; mais il ne concerne aucunement la 
compétence ralione personæ, il n’y est pas question des clercs. 
C'est une disposition générale sur la compétence ralione ma- 
teriae des évêques. 

En 412, la doctrine de la 3° constitution de Sirmond est con- 
firmée, presque dans les mêmes termes, mais plus clairement 
encore, par Honorius et Théodose. 


Ce n’est pas en vain que la sagesse des anciens a pris des mesures 
pour consoler l'innocence attaquée, et organisé la vengeance des ac- 
quittés, afin que les calomniateurs n’aient pas toute liberté d’accuser les 
innocents. Ce qui effraye le coupable, c'est la peine qui menace le 
crime ; l’accusateur, en songeant à la vengeance, n'ose plus, obéissant 
seulement aux suggestions de la haïne, porter devant les juges des 
allégations qu'il ne peut prouver. Cette jurisprudence équitable, con- 
firmée par les réponses des anciens et par nos lois éternelles, a été 
appliquée à toutes personnes et doit maintenant servir aussi aux clercs, 


(4) Sile privilège s'’appliquait à la rigueur, le juge devrait arrêter 
les coupables et les remettre à l'évêque. Mais on remarquera qu'il s’agit 
de crimes d'une nature particulière, pour lesquels les tribunaux ecclé- 
siastiques avaient une tendance à se montrer indulgents (la dernière 
phrase le montre), parce qu'ils n'étaient que l'abus d'un droit d’interven- 
tion auprès des justices criminelles, dont le droit d'asile est une forme. 
11 y avait des raisons spéciales, surtout en cas de flagrant délit, de re- 
mettre l'affaire au juge séculier. : 

(2) Quoliens de religione agitur episcopos convenil agitare; cœteras vero 
causas quae ad ordinurios cognilores vel ad usum publici juris pertinent legi- 
bus oportet audiri. C. Th. XVI, xx, 1. 
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que l’on ne doit accuser que devant les évêques, et qui ne doivent rien 
avoir de commun avec les lois séculières ; car le prêtre du culte 
vénérable, le ministre consacré à la loi chrétienne, auxquels, en consi- 
dération de la religion, on doit marquer un plus grand respect qu'aux 
autres personnes, ne doit pas être, par la volonté impunie d'un 
calomniateur, atteint dans son honneur par une accusation criminelle 
sans preuves, et nous ne pouvons souffrir qu'envers ces personnes, qu'il 
convient d’honorer suivant leur mérite, une faute et une injustice 
puissent être commises illégalement sans vengeance. C'est pourquoi 
nous décidons par une loi perpétuelle, que tout le monde approuvera, 
que, si un évêque, prêtre, diacre ou quelque ministre de la loi chrétienne 
d'un grade inférieur est accusé par une personne quelconque devant 
les évêques (et il ne convient pas de saisir un autre tribunal), et si 
celui, homme d’une très haute situation ou d’une dignité quelconque, 
qui prend l'initiative de cette triste procédure, mentant, comme un 
humme souillé de péchés et de crimes, au respect dû à des hommes 
éprouvés, porte une dénonciation contre ceux qui possèdent le grads 
d'évêque ou qui servent aux divins mystères, qu’il sache bien, qu'il 
devra apporter des allégations établies par des preuves et appuyées sur 
des documents. Le ministre de la religion, s'il est coupable, doit, pour 
le déshonneur de sa vie être déposé, sans pouvoir désormais prendre 
part aux mystères sacrés. Mais si l’accusateur est assez fou pour vou- 
loir atteindre son but en forgeant contre de tels hommes une accu- 
sation criminelle non étayée de preuves ou . , . . . . . . . . .. 
Si donc quelqu'un apporte contre quelqu’une de ces personnes une 
accusation sans preuves, qu'il sache, qu’en vertu de la présente consti- 
tution, il s'expose à la perte de son propre honneur, afin que, par 
l'atteinte à sa considération, par le dommage apporté & sa réputation, 
il apprenne qu'on ne peut attaquer impunément l'honneur d'autrui. 
Car, de même que les évêques, prêtres, diacres et autres, au cas où les 
faits à eux reprochés pourraient être prouvés, doivent justement être, 
ainsi déshonorés, chassés de la vénérable église, de sorte que, méprisés 
après cela et courbant sous les affronts leur misérable humilité, ils 
soient privés de l’action d’injures; de même il est juste que nous ac- 
cordions à l'innocence attaquée une vengeance proportionnée. C'est 
pourquoi les évêques ne devront juger les causes dont il s’agit, que 
d’après les pièces et de nombreux témoignages (1). 


(1) Non cassum prudentia velerum constiluif quod adpelilam innocenliam 
solaretur et purgatis repperit ultionem, ne libera calumnianlis inlentio insonles 
affigeret. Terret quidem reum proposita poena criminibus et facit accusalo- 
rem vindiclae contemplatione cauliorem, ne quisquam solis aliquando inimilia- 
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Cette constitution est capitale pour l'étude du privilegium 
fori; d'excellents auteurs la considèrent comme ayant étendu 
aux clercs le privilège des évêques (1)et Lüning lui-même l’eût 
interprétée en ce sens, si toutes les autres constitutions ne lui 
eussent paru maintenir les clercs sous le régime du droit com- 
mun (2). 

Nous retrouvons ici, et presque dans les mêmes termes, la 
règle que la constitution de 355 édictait pour les évêques et le 
principe général déjà posé par la troisième constitution de 
Sirmond (3). Ce principe est même mis particulièrement en 


rum slimulis incilatus ingerat non probanda judicibus. Quae fori aequitas, res- 
ponsis velerum el legum nostrorum aelernitale solidala, curclis est delata per- 
sonis, debel clericis nunc prodesse, quos non nisi apud episcopos accusari 
convenit quibus nihil convenit habere commune, ne cultus venerabilis sacerdos 
el christianae legi dicatus minister, quibus intuilu religionis major quam cae- 
leris lalibus reverentia deferenda est, secura calumniantis arbitrio cujuslibet 
criminis nondum probala objectione maculetur el talibus personis, quibus di- 
gnum est delulisse pro merito, peccalum injuria fieri el sine ullione inlicile 
paliamur. Quapropter placilura omnibus legis aeternilale sancimus ut, si epts- 
copus vel presbyter vel diaconus et quicumque inferioris loci christianae legis 
minisier apud episcopos, si quidem alibi non oportet, a qualibet persona fue- 
rint accusali, sive ille sublimis vir honoris, sive cujuslibet allerius dignitatis, 
qui hoc genus miserandae intenlionis arripiat, ul homo peccalis aliquibus vel 
criminibus pollutus menliendo probalis obsequio vel locum fenentibus sacerdotii 
vel divinis servientibus mysleriis delalionem ingerat, noveril docenda probalio- 
nibus, monsiranda documenlis se debere deferre. In quo si est culpa, minister 
religionis vilae suae pollufione removendus sacris non polest interesse secrelis. 
At si hujus est vesaniae, quae nullis fulla probationtbus composita criminalione 
talium virorum adpelisse propositum videalur auf : .............. 
si quis igilur circa hujusmodi personas non probanda detulerit, aucloritate 
hujus sanclionis intellegat se jacturae famae propriae subjacere, ut damno pu- 
doris, existimalionis dispendio discat sibi alienae verecundiae impune insidiari 
sallem de celero nonlicere. Nam sicut episcopos, presbyleros, diaconos caeteros- 
que, si his objecla comprobari potuerint, maculatos ab ecclesia venerabili 
aequum est removeri, ut conlempli post haec et miserae humililalis inclinalii res- 
pectu injuriarum non habeant actionem, ila similis videri debet justitia, quod 
adpetitae innocenliae moderalam deferri jussimus ullionem. Ideoque hujusmodi 
dunlaxzat causas episcopi suh testificatione mullorum actis audire debebunt, 
Sirmond XV. | 

(1) Viollet, Histoire des inslilulions politiques, 1, p. 394. Glasson, Histoire 
du droit et des inslilulions de la France, I, p. 568. 

(2) Lôüning, op. cit., p. 305. 

(3) C. Th., XVI, 1, 12 (355) pro- Constitution XV de Sirmond : 
hibemus in judiciis episcopos ac- clericos non nisi apud episcopos 


LES ORIGINES DU PRIVILÈGE CLÉRICAL. 183 


lumiere dans le code théodosien, le fragment inséré débutant 
précisément par ces mots : clericos non nisi apud episcopos 
accusari convenit. On conviendra que quelques restrictions 
étaient nécessaires, si cette phrase n'était écrite que pour les 
délits purement religieux. Ces restrictions sont-elles dans le 
texte? 

On croit en trouver une d’abord dans l’incidente : si quidem 
alibi non oportet, que l’on interprète : à moins toutefois que 
la nature de l'affaire n'oblige à poursuivre devant un autre 
tribunal que l’ecclésiastique (1). Si quidem peut, en effet, si- 
guoifier si toutefois, à moins que, mais il se traduit aussi bien 
par sè en effet, puisque; c'est la construction de la phrase qui 
doit permettre de choisir; or, l'indicatif présent employé ne 
paraît pas indiquer une hypothèse, une condition, mais une af- 
firmation, surtout dans une sous-incidente, où le subjonctif ou 
le futur passé sont appelés par le verbe de la proposition, dont 
la nôtre dépend (2). L’incidente si quidem n'est donc pas une 
restriction, mais au contraire un rappel du principe (3). 

La restriction se trouverait-elle, comme le veut Lüning (4), 
dans le mot dumtaxat de la dernière phrase : /deoque hujusmodi 
dumtaxat causas episcopi sub testificatione multorum actis audire 
debebunt? Dumtaxat veut, en effet, préciser le mot causas, mais 
il n'indique pas par lui-même dans quel sens, et nous sommes 
obligés, pour le savoir, de revenir à l'interprétation générale du 
texte : on vient de parler des causes criminelles, qui peuvent 
amener la déposition du clerc; c'est pour ces causes graves 
que l’évêque juge devra prendre les précautions indiquées. 


cusari. . . ... .. ve ne ee accusari convenit. : .....,... 

Constitution III de Sirmond :ha- .................... 
bent illi judices suos nec quicquam  quibus nihil convenit habere com- 
his publicis commune cum legi- mune..,............... 
BUS tasse dorer 


(1) Beauchet, Origine el développement de la juridiction ecclésiastique. Nou- 
velle revue historique de droit français, 1883, p. 419. 

(2) Sancimus ul si... si quidem.…. oportet, …fuerint accusali..…. sive..…… ar- 
ripiat (ou arripiet dans le code théodosien). 

(3) Dans le code théodosien, ce rappel paraît peu justifié, parce que 
le principe vient d’être énoncé, mais dans le texte primitif il se comprend, 
parce que le principe a été énoncé plusieurs lignes plus haut (9 dans l'é- 
dition Mommsen). 

(4) Lôning, op. cit., I, p. 306, n. 1. 
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Cette peine ecclésiastique de la déposition, qui frappera le 
clerc, si l'accusation est établie, montre, dit encore Lôning, 
qu'il ne s’agit que de délits religieux. Elle montre seulement 
que le privilège ne va pas jusqu’à remettre aux évêques le 
soin de prononcer, au nom de la société laïque, des peines 
d'ordre séculier. Les poursuites devant les évêques pourront 
aboutir à une déposition, mais le clerc déposé pourra, nous le 
savons par la 3° constitution de Sirmond, se voir infliger une 
autre peine par le tribunal de droit commun). 

La Constitution XV reconnaît donc l'existence du privilège 
pour tous les clercs. Je dis qu'elle reconnaît et non qu'elle 
crée (2). Il est manifeste que la constitution n'a pas été rendue 
pour étendre aux clercs le privilège des évêques; mais pour 
étendre à la juridiction ecclésiastique la punition des accusa- 
tions calomnieuses. Le principe du privilège avait été dégagé 
avant, par un travail de jurisprudence et d'interprétation, sans 
qu'aucun texte formel soit intervenu pour le créer. 

Ainsi bien établi à la fin du 1v° siècle et au commencement 
du v°, le privilegium fori fut, entre 423 et 425, un instant 
compromis par un usurpateur de l’empire d'Occident, puis 
rétabli presque aussitôt. Le même texte nous apprend son 
abrogation momentanée et sa restitution. 


Les privilèges des églises (et des clercs) qu’en notre temps un tyran 
avait supprimés, nous les rétablissons avec une dévotion bienveillante. 
Donc tout ce qui a été édicté par les divins empereurs, tout ce que 
chaque évêque a pu obtenir d’eux pour les causes ecclésiastiques, doit 
être observé sous peine de sacrilège, fermement et à perpétuité; et que 
nul ne tente d'y porter atteinte; car, nous l’affirmons, c'est à nous- 
mêmes qu'il en devrait répondre. Nous réservons même à la juridiction 
ecclésiastique, en maintenant à ce sujet tout le droit ancien, les clercs, 
” que ce misérable usurpateur avait ordonné de traduire sans distinction 
devant les juges séculiers. Il est en effet contraire au droit divin, que 
les ministres du service de Dieu soient soumis au jugement des puis- 
sances temporelles (3). 


(4) Enfin il me paraît impossible d'interpréter notre constitution par 
la loi 23, C. Th., XVI, 1, comme on prétend le faire. Il ne saurait s'agir 
ici de levia delicla ; ce sont au contraire des crimes graves, qui peuvent 
entrainer le déshonneur et la déposition. | 

(2) Contra, Viollet, 4. c. 

(3) Constitution VI de Sirmond. Privilegia ecclesiarum (le code théo- 
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_ I s’agit de la restitution du droit antérieur; le texte nous 
renseigne donc non seulement sur l’état du droit en 4295, mais 
"sur le droit antérieur à la tentative de Jean, c'est-à-dire à 493. 
Nous rejoignons le règne d’Honvurius et rattachons ainsi la 
présente coustitution à la précédente, qui était de 412. Elles 
s’éclairent l’une l’autre. 

Il me paraît difficile d'élever un doute sur la portée du pri- 
vilège, quand l’empereur en donne comme motif, qu’il est con- 
traire au droit divin de soumettre le ministre du culte au juge- 
ment des puissances temporelles (1). 

Iteût été de la dernière imprudence d'employer de pareils 
termes, si l’on ne voulait pas accorder à l'Église, qui le deman- 
dait, le privilège clérical. D'ailleurs il est expressément ques- 
tion de privilèges et quel privilège serait-ce pour les clercs 
d’être soumis au jugement de l’évêque pour les causes pure- 
ment religieuses ? N'est-ce pas le droit commun appliqué aux 
laïques eux-mêmes ? 


Tout l'effort de la discussion porte sur le mot indiscretim 
indistinctement. Cela veut dire, d’après Lôning, que l'on trai- 
nait les clercs devant les tribunaux séculiers, sans distinguer 
suivant la nature des affaires (2). Mais cela peut tout aussi 
bien signifier, que l’on ne distinguait pas entre les clercs et les 
laïques et que l’on traduisait les uns comme les autres devant 
les juges laïques. Les deux traductions sont également possi- 
bles et le mot indiscretim ne fournit par lui-même aucun argu- 
ment; c'est d’après l’ensemble du texte qu'il faut se décider. 


dosien ajoute : vel clericorum) omnium quae saeculo nostro tyrannus invide- 
rat, prona devotione revocamus. Scilicet ut quidquid a divis principibus consti- 
tutum est vel quae singuli quique antistites pro causis ecclesiaslicis impetra- 
runt, sub poena sacrilegii jugi solidala aelernilate serventur nec cujusquam 
audeat lilillare praesumptio, in quo nos nobis magis praestitum confilemur. 
Clericos eliam quos indiscrelim ad saeculares judices debere deduci infaustus 
praesumptor edicerat, episcopali audienliae reservamus, his manentibus quae 
circa eos suncit antiquitas. Fas enim non est, ul divini muneris ministri lem- 
poralium potestatum subdantur arbilrio…. 

(1) Cette phrase provoque l'indignation de Godefroy, attaché comme 
protestant au principe gallican de l'indépendance du temporel; il oppose 
au principe ici posé la parole de l’apôtre : omnis anima potestalibus subli- 
mioribus subdila sit (Paul, Rom. XIII 1). 

(2) Lôning, op. cil., p. 306, n. 1. 
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Godefroy lui-même, malgré ses préventions, croit plus pro- 
bable qu'il s’agit du privilegium fori; seulement ce ne peut être 
pour lui qu'une mesure tout à fait isolée, sans précédents 
comme sans durée (1). Je la crois au contraire tout à fait con- 
forme à la législation antérieure. 

Treize ans après, en 438, et sous le règne du même Valenti- 
nien III, était promuilgué le code théodosien. Des textes qu'il 
contient, de la façon dont les commissaires en ont découpé les 
fragments, on peut conclure qu'il consacre l'existence ou privi- 
lège des clercs. : 

La constitution d'Honorius de 419, mentionnait le privilège 
dans une phrase incidente, à propos de la répression des accu- 
sations calomnieuses. Le compilateur fait de celte incidente 
une principale et la met bien en lumière comme une règle 
générale au début du fragment : Clericos non nisi apud episco- 
pos accusari convénit (2). 

Dans la constitution de 425 le compilateur, par un artifice 
du même genre, donne sa pleine valeur à un principe analogue 
en en faisant la conclusion de tout le fragment : Fas non est ut 


(1) Valentinien III n'était alors qu'un enfant sous la régence de sa 
mère Placidie. Godefroy pense que le clergé a pu abuser de son influence 
sur l'esprit d'une femme et celui d’un enfant, pour se faire reconnaître 
des privilèges : nisi igifur in Valentiniant puerilem animum, in sequiorem 
Placidiae, cui rerum summa commissa hoc tempore erat, sexum et in clericorum 
ambitum, qui lenelli novique principis el Auguslae animos obsederant, invehi 
libeat: C’est que, pour Godefroy, il s'agit d’une mesure sans précédents, 
qui ne saurait s'expliquer que par les circonstances extraordinaires dans 
lesquelles elle fut prise. Mais s'il n’y a là, comme nous le croyons, que le 
rétablissement du droit antérieur, un instant modifié par Jean, toutes ces 
considérations deviennent inutiles. On remarquera seulement que le 
règne de ce Jean, qui supprime les privilèges des églises et des clercs, 
paraït être, si l'on peut se permettre l'expression, une période d’anti- 
- cléricalisme. Le parti qui soutenait l'usurpateur, était sans doute composé 
de gens, qui, pour une raison ou une autre, trouvaient excessifs Les privi- 
lèges de l’église ; et l'extension que les derniers règnes avaient donnée 
au privilegium fori, était peut-être en partie la cause de ce mouve- 
ment d'opinion. Il est permis de croire que cette question même du pri- 
vilegium fori était une de celles qui divisaient profondément les partis, 
puisque, aussitôt Jean vaincu, l’impératrice, de la ville même où celui-ci 
subissait le dernier supplice, envoie des ordres pour rétablir l'église dans 
ses privilèges. 

(2) 6. Th. XVI, II, 41. 
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divini muneris ministri temporalium potestatum subdantur 
arbitrio (1). 

Le code théodosien paraît donc dans son ensemble, comme 
compilation représentant l’état du droit en l’année 438, favo- 
rable au privilège des clercs en matière criminelle. On a re- 
marqué cependant que, s’il contient une constitution créant le 
privilège des évêques, il ne rapporte pas l'édit, qui eût dû 
cependant attirer l'attention des compilateurs, par lequel le 
privilège eût été étendu à tous les clercs. Un pareil édit ne fut 
sans doute jamais rendu et, comme nous l'avons conjecturé, 
l'extension fut le résultat d’un travail de jurisprudence et d'in- 
terprétation inspiré par les réclamations de l'Église ; celle-ci ne 
voulait pas que la juridiction séculière pût peser sur la décision 
de l’évêque obligé, sous peine de conflit ouvert avec l'autorité : 
civile, de déposer à son tour le clerc condamné pour crime de 
_ droit commun. 

Maintenant c’est la juridiction épiscopale qui, au contraire, 
dicte en quelque mesure ses décisions à la justice civile, 
puisque cetie dernière ne pourra poursuivre et condamner le 
clerc qu'après sa déposition. Le tribunal ecclésiastique est le 
maître d'empêcher le procès séculier en acquittant ou de lui 
donner ouverture en condamnant (2). C’est contre cet état de 
choses que se manifestera, à la fin du règne de Valentinien II, 
une réaction très nette. 


2, — Du Code Théodosien au Code de Justinien. 


Nous trouvons peut-être une première trace de cette réaction 
dans la novelle XXIII, de 447. L'empereur porte des peines 
sévères contre le crime de violation de sépulture et, parmi les 


(4) C. Th. XVI, n1, 47, Quant aux textes du Code Théodosien généra- 
lement considéré comme excluant le privilège des clercs (XVI, 11, 23, 
XVI, x1, 1) on a déjà vu qu'ils sont étrangers à la question, puisqu'ils 
ne visent pas exclusivement les clercs et parlent plutôt de la compétence : 
ralione maleriae. 

(2) On a vu que la constitution 3 de Sirmond (384-5), qui parle de 
tous les clercs, suppose, après la déposition, des poursuites séculières. Il 
pourra donc toujours y avoir une double instance, mais l'accusateur doit 
toujours rester libre de se contenter de la sentence ecclésiastique et de 
ne pas poursuivre la procédure jusque devant le tribunal séculier. 
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coupables à frapper, 1! trouve au premier rang des clercs. Le : 
principe est posé d'abord que nul coupable, quel qu'il soit, 
n’échappera à la péine. 


Quiconque, violateur du repos profond de la mort et ennemi de la 
lumière elle-même, ouvrira une sépulture, quiconque en enlèvera des 
marbres ou des pierres, sera promptement puni (1). 


Puis la novelle établit une échelle de peines pour les diffé- 
rentes classes sociales : la torture et la mort pour les esclaves 
et les colons, la mort pour les hommes libres pauvres, l'infamie 
avec confiscation de la moitié de la fortune pour les splendi- 
diores vel dignitatibus noti. Les clercs sont l’objet d'une dispo- 
sition spéciale : ë 


Quant aux clercs coupables d’an crime si odieux, nous les croyons 
dignes d’un plus grand supplice; il faut punir en effet avec plus de : 
rigueur celui qu’on doit s'étonner de trouver en faute, et la dignité de 
la personne rend le forfait plus grave. 


Aussi quiconque parmi ceux-ci se rendra coupable de violation de 
sépulture, perdra immédiatement son titre de clerc et, porté sur la 
liste des proscrits, sera frappé de déportation perpétuelle. Nous voulons 
que cette loï soit appliquée dans sa rigueur, sans épargner ni les 
ministres ni les évêques de la sainte religion (2). 


Il y a donc contre les clercs et même contre les évêques, une 
peine d'ordre séculier prononcée par le tribunal séculier. 

S'il y avait auparavant instance ecclésiastique aboutissant 
à une déposition, nous serions encore sous le régime du privi- 
lège, tel que nous l'avons précédemment reconnu. Mais cette 
instance me paraît écartée par les mots illico clerici nomen 


(1) Quisquis igitur sepulchra, profundae violalor quielis et lucis ipsius hos- 
“dis, effoderil, quisquis ex his quaelibel marmora vel saxa suslulerit, poenae mox 
habeatur obnoxius. « 

(2) Clericos vero, quos tam diri operis conslilerit auclores, dignos credimus 
majore supplicio; vehementius enim coercendus est, quem peccasse mireris, 
scelus omne gravius facit claritudo personae. Quisquis igitur ex hoc numero 
sepulchrorum violator exslilerit, illico clerici nomen amillat el slilo proscrip- 
tionis addictus perpelua deportatione plectatur. Quod ila servari oportere cen- 
semus, ut nec ministris nec anlislitibus sacrae religionis in tali causa slatuamus 
esse parcendum. 
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amittat, qui semblent plutôt viser une déposition ipso facto. 
Le juge séculier ne condamnera qu'un clerc déposé, mais il est 
comme déposé sans sentence du juge d'église et par le fait 
même de son crime. Ainsi se trouve encore respecté, si l’on 
veut, le principe qu'une déposition antérieure est nécessaire, 
mais si Valentinien respecte ici la loi, c’est, comme maître 
Guérin, en la tournant. Le privilegium fori devait être bientôt 
plus franchement attaqué. 

La novelle XXXV de Valentinien [IT (1) est une réaction gé- 
nérale contre les privilèges de l’Église. Elle contient beaucoup 
de choses, comme le marque le titre que lui a donné la com- 
pilation (2), et, pour une moitié, des dispositions relatives à 


| l'Église et aux clercs. Il semble qu'il y ait comme une codifica-’ 


tion de mesures diverses antérieures. C’est le début qui est 
consacré à la juridiction épiscopale. 


La juridiction épiscopale (3) est l'occasion de fréquentes difficultés; 
afin qu’à l'avenir aucun litige ne puisse s'élever, il faut que la présente 


(1) Novelle XXXIV dans l'édition Hænel et XII dans le Bréviaire. 

(2) De episcopali judicio el de diversis negoliis. Outre les dispositions sur 
la juridiction épiscopale, qui vont être étudiées, la novelle contient, en 
ce qui concerne le clergé, les dispositions suivantes : interdiction aux 
colons, esclaves, etc. d'entrer dans le clergé, aux clercs de se livrer au 
commerce, aux officiers municipaux d’être defensores ecclesiae, aux clercs 
de se mêler des affaires publiques, de détruire des monuments publics 
prétendus abandonnés et inutiles, pour en employer les matériaux à des 
constructions religieuses; en résumé, tout un ensemble de mesures res- 
trictives et méfiantes à l’égard des clercs. Aussi Baronius voit-il dans les 
malheurs qui marquèrent les dernières années du règne de Valentinien, 
une punition divine : « a pulasne, leclor, dit-il en parlant de notre no- 
velle, ista adeo impia et temeraria absque ultione a Deo praeterila?..….. exspecta 
paulisper. » L'année suivante, Attila était à Aquilée, peu après Valenti- 
nien mourait assassiné. Baronius, Annales ercles., ao. 452. 

(3) De episcopali judicio diversorum saepe causalio esl : ne ulterius querela 
procedat, necesse est praesenti lege sanciri. Ilaque cum inter elericos jurgium 
verlitur et ipsis liligaloribus convenil, habeat episcopus licentiam judicandi, 
praeeunte lamen vinculo compromissi. Quod el de laïcis, si censentiant, auclori- 
tas nostra permitlil : aliler eos judices esse non palimur, nisi voluntas jur- 
gantium inlerposila, sicut diclum est, condicione praecedal, quoniam constat 
episcopos [et presbyleros] forum legibus non habere nec de aliis causis secun- 
dum Arcadii el Honorii divalia consliluta, quae Theodosianum corpus ostendit, 
praeter religionem posse cognoscere. Si ambo ejusdem officii liligatores nolnit 
vel alleruter, agänt publicis legibus et jure communi : sin vero petitor laïcus, 
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loi en décide. C’est pourquoi, lorsqu'il y aura contestationentre clercs, 
si les parties elles-mêmes en conviennent, l'évêque aura le droit de 
juger, à condition qu'un compromis ait été antérieurement fait. En ce 
qui concerne les laïques, s'ils y consentent, notre autorité le permet 
également; mais nous ne permettons pas que les évêques soient juges, 
si la volonté des parties ne s’est manifestée, comme il a été dit, dans. 
un contrat antérieur au procès, car il est de principe certain que les 
évêques et les prêtres n’ont point, suivant les lois, de compétence judi- 
ciaire et ne peuvent connaître, suivant les divines constitutions d’Ar- 
cadius et Honorius insérées au code théodosien, que des affaires 
concernant la religion. Si de deux plaideurs de même condition cléri- 
cale, l’un ou tous deux refusent de se laisser juger par l'évêque, qu’ils 
agissent conformément aux lois séculières et au droit commun. Si, au 


contraire, le demandeur est un laïque, qu'il contraigne par l'autorité: 


légale, s’il le préfère, son adversaire, clerc de quelque grade que ce 
soit, à répondre soit au civil, soit au criminel, devant le tribunal pu- 
blic. | 

$ 1. Nous voulons que cette procédure soit observée même en ce qui 
concerne la personne des évêques, à condition pourtant que, s’il est 
nécessaire d’intenter contre des hommes de ce rang une action d’enva- 
hissement de propriété ou d’injure atroce, ils plaident, conformément 
aux lois et au droit, devant le juge public par procureur solenuellement 
désigné, la condamnation devant, sans aucun doute, retomber sur les 
représentés. Nous leur donnons cette permission à cause de la véné- 
ration que nous portons à la religion et au sacerdoce. Car on sait bien 
qu’il ne peut être permis de plaider par procureur au criminel. Mais, 


seu in civili, seu in criminali causa, cujuslibel loci clericum adversarium suum, 
si id magis eligat, per auctorilatem publicam in publico judicio respondere 
compellat. 4. Quam formam eliam circa episcoporum personam observari opor- 


tere censemus, ul, si in hujusce ordinis homines actionem pervasionis el atro- 


cium injuriarum dirigi necesse fuerit, per procuralorem sollemniter ordinatum 
apud judicem publicum inter leges et jura confligant, judicali exitu ad man- 
datores sine dubio reversuro. Quod his religionis et sacerdotii veneratione per- 
miltimus. Nam notum est procuralionem in criminalibus negotiis non posse con- 
cedi. Sed ut sit ulla discretio merilorum, episcopis [et presbyleris] tantum id 
oporlet impendi; in reliquis negoliis criminalibus juzta legum ordinem per se 
judicium subire cogantur. Si ab execulore convenli parere detrectent, servato 
juris ordine sentenlia leneal contumaces. 2. In clerico pelitore consequens erit, 
ul secundum leges pulsali forum sequatur, si, ul dictum est, adversarius suus 
ad episcopi [vel presbyleri] audientiam non praestat adsensum : poena defensori- 
bus negolii, qui in eodem extraordinario judicio adfuerint atque eyerint, hu- 
jusmodi constilula, ul causidicum ofjicii amissio, jurisconsullum existimalionis 
et interdictae civilatis damna percellant. 
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pour faire quelque distinction suivant les mérites, il ne faut accorder 
cet avantage qu'aux seuls évêques et prêtres. Dans les autres affaires 
criminelles, ils seront contraints de se présenter eux-mêmes en juge- 
ment suivant les formes légales. Si, assignés par l’exécuteur, ils 
refusent de comparaître, la sentence les frappera comme contumaces 
suivant la procédure régulière. 

$ 2. Quant au clerc demandeur, il est logique qu’il suive le for du 
défendeur, si, comme on l’a dit, son adversaire ne consent à accepter 
le tribunal de l’évêque ou du prêtre : les défenseurs, qui auraient prêté 
leur assistance et agi dans une procédure extraordinaire de ce genre 
seront punis, l'avocat de la perte de sa charge, le jurisconsulte de la 
perte de son honneur et de l'interdiction de la cité. 


La juridiction épiscopale, dit l'empereur, était cause de dis- 
cussions et de conflits; on le croira sans peine, puisqu’aucune 
constitution n’avait jamais formellement établi le privilegium 
fori. Il v avait des textes faisant allusion au privilège, il n’y 
en avait aucun qui fût consacré à le définir et à le délimiter. 
Valentlinien tranchera les difficultés en le supprimant. 

Et, malgré cette volonté de réaction, il semble que le législa- 
teur ait laissé par mégarde dans ce Lexte, quiest sans doute un 
amalgame de décisions antérieures, des traces d’un privilège 
de juridiction des clercs. Les clercs négociants, dit le $ 4, 
seront soumis anx Juges séculiers, sans être garantis par aucun 
privilège clérical. Voilà une phrase qui a dû être écrite à une 
époque où les clercs étaient en général privilégiés (1). 

Quant au droit nouveau, Valentinien pose un principe et en 
fait l'application aux trois hypothèses suivantes : procès eatre 
deux clercs, procès entre un laïque demandeur et un clerc 
défendeur, procès entre un clerc demandeur et un laïque dé- 
fendeur (2). Le principe est le même d'ailleurs en matière 
civile et en matière criminelle et nous aurons lieu d’y revenir : 


(1) Jubemus ul clerici nihil prorsus negotialionis exerceant. Si velint nego- 
tiari, sciant se judicibus subditos clericorum privilegio non muniri; ce que 
l'interprète explique : quod si fecerint, velut alii negolialores a judicibus 
emendanlur. 

(2) Mais cette dernière hypothèse n'intéresse que la compétence civile. 
La logiqueet la disposition des matières montrent que dans les deux pre- 
miers cas seulement l’empereur vise à la fois le civil et le criminel. Il 
n'est pas vraisemblable qu'on permctte aux laïques de se laisser pour- 
suivre au criminel devant l'évêque pour un crime de droit commun. 
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il faut, pour rendre l’évêque compétent, la volonté des deux 
parties. L'examen en détail des trois hypothèses était inutile, 
le principe est assez clair par lui-même. Il y a cependant 
quelques divergences d'interprétation. | 

La novelle permet les accusations criminelles devant les 
évêques avec le consentement de l’accusé. Cela est inadmis- 
sible, observe Lüning (1), car on ne saurait concevoir l'erbi- 
trage en matière criminelle; un arbitre ne peut prononcer de 
peines publiques, précisément parce qu'il est un arbitre et non 
point un juge représentant une autorité supérieure. Par con- 
séquent criminalis causa ne doit pas être entendu dans son 
sens propre, mais dans le sens de delicta privata donnant lieu 
à une action dans la forme de la procédure civile. 

C'est partir de l'opinion erronée que l’évêque n'est en ma- 
tière civile qu'un arbitre. Sans doute Valentinien le réduit à la 
condition d’arbitre, en exigeant te compromis en matière civile ; 
mais cela paraît bien être une nouveauté (2), el d’ailleurs rien 
ne dit que le compromis formel soit exigé en matière crimi- 
nelle (3), l'accusateur peut toujours, sans entente préalable 
avec l'accusé, intenter son action devant l’évêque, sauf au dé- 
fendeur à en décliner, s’il le veut, la compétence. 


(4) Lôning, L. c., p. 307, n. 1. 

(2) Constantin avait fait du tribunal épiscopal l'égal des tribunaux de 
l'État : la volonté d'une partie suffisait à le saisir, et il rendait une sen- 
tence exécutoire et sans appel (C. Th. I, XX VII, 1 et Constitution 1 de 
Sirmond). En 398 (C. J. I, IV, 7) Arcadius et Honorius exigèrent, pour 
saisir l’évêque, la volonté des deux parties, mais, outre que le compromis 
formel n’est nullement visé, la façon dont s'expriment les empereurs, 
paraît bien en exclure Ja nécessité. On ne dit pas en effet que les deux 
parties devront s'accorder à l'avance, avant d'entamer le procès devant 
l'évêque, mais que le défendeur, cité devant l'évêque par le demandeur, 
ne sera pas obligé de comparaître. Ceci suppose que l'accord exigé est 
un accord tacite résultant de ce que le défendeur ne décline pas la com- 
pétence épiscopale. La constitution de 408 (C. J. I, 1I, 8) est également 
muette sur le compromis; elle confirme seulement que la sentence de 
l'évêque est exécutoire et sans appel, comme dans le droit de Constantin. 
On ne peut donc pas dire qu’avant notre novelle l'évêque soit un arbitre, 
dont la volonté concordante et formelle des parties crée seule la compé- 
tence; c'est un juge, mais un juge que le défendeur a le droit de ré- 
cuser. 

(3) Le compromis n'est expressément visé que lorsque Valentinien parle 
des matières civiles. 
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Il ne s’agit pas non plus de faire prononcer par l'évêque une 
peine publique au nom de l’État, mais bien une peine religieuse 
au nom de la loi divine (1). 

C’est d’ailleurs seulement pour les causes criminelles pro- 
prement dites que l’on comprendila règle rigoureuse de la non- 
représentation. 

Le privilegium fori est donc aboli en matière criminelle; 
reste seulement pour les évêques et peut-être pour les prêtres 
un privilège restreint : dans les aclions pervasionis et atro- 
cium injuriarum ils sont autorisés à se faire représenter en 
justice (2). 


(1) Soit que l’accusateur doive se contenter d'une peine de ce genre, 
soit qu’il ait ensuite la liberté d'intenter d'autres poursuites devant le 
juge civil. La première hypothèse parait plus vraisemblable, parce que 
rien ne fait allusion à une seconde procédure, et parce que l’accusateur 
en consentant à prendre comme juge l'évêque a sans doute renoncé taci- 
tement au droit de poursuivre devant le tribunal séculier. 

(2) Il y a contradiction sur ce point entre deux phrases de la novelle. 
Le privilège n’est d'abord mentionné que pour les évêques : Quam formam 
eliam circa episcoporumÿpersonam observari oporlere censemus ul, si in hujus- 
ce modi ordinis homines actionem....., per procuratorem, etc. Mais on peut 
expliquer peut-être l'oubli des prêtres dans ce passage. Les évêques sont 
mentionnés dans la première proposition, pour se voir formellement 
privés comme tous autres clercs du privileyium fori; on a pu dans la se- 
conde, qui vise l'octroi d'un privilège restreint, employer l'expression 
hujusce ordinis homines, sans songer que les évêques étant seuls précé- 
demment nommés, elle était trop peu compréhensive. Ce qui porte à le 
croire, c'est que, dans un second passage, le privilège de représentation 
en matière criminelle est formellement accordé aux évêques et aux pré- 
tres. Le dernier éditeur pense, il est vrai, que les mots el presbyleris 
n’appartiennent pas au texte primitif, mais ont été ajoutés par erreur 
dans ce passage et dans deux autres, où leur présence ne s'explique pas 
mieux. On ne comprend pas en effet que l’empereur parle de la juridic- 
tion des évêques et des prélres (constat episcopos et presbyteros forum legi- 
bus non habere et ad episcopi vel presbyleri audientiam), puisque c’est à 
l'évêque seul qu'appartient la juridiction et qu’on ne parle jamais dans 
les textes que de l’episcopalis audientia. À la rigueur on pourrait expli- 
quer l'expression en songeant aux prêtres qui forment le conseil de 
l'évêque juge, le presbylerium, ou qui même jugent par délégation de l'au- 
torité épiscopale; mais il est certain qu'il y a là une expression étrange. 
L'éditeur a de justes raisons de croire que la mention des prêtres n'ap- 
partient pas au texte primitif dans les deux passages : episcopos el pres- 
byleros forum legibus non habere et ad episcopi vel presbyleri audientiam. 

Mais, si dans ces deux passages le mot est ajouté par erreur de co- 
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Bien que les constitutions de Valentinien ne paraissent pas 
avoir été envoyées en Orient, pour y être promulguées{1), les 
mesures prises par lui durent être imitées dans le reste de 
l'empire, car le privilège clérical n'existe plus. Marcien, un an 
après la mort de Valentinien, donne seulement aux clercs de 
Constantinople le droit de n'être poursuivis au civil et au cri- 
minel que devant le préfet de la ville, ce qui suppose qu’ils sont 
en principe justiciables des tribunaux de droit commun (2). 

Tel est encore le droit que nous fait connaitre l'interpréta- 
tion rédigée dans la seconde moitié du v° siècle, ou au moins 
en 506 d’après des documents antérieurs. L’interprète a bien 
soin d'indiquer quelles sont dans la novelle les dispositions 
abrogées, ce qui est dire nettement que le reste est toujours 
en vigueur(3). C'était encore le droit en 506, puisque la novelle 
est recueillie par les compilateurs wisigothiques (4). 


piste, il devient probable qu'il est à sa place dans le troisième; c’est 
sans doute parce que l'expression episcopi el presbyteri figurait quelque 
part dans le texte, qu’elle a été par inadvertance reproduite inutilement 
deux fois. Le privilège serait donc bien accordé aux prêtres et aux évêé- 
‘ques. L’interpretation est formelle en ce sens : « Bien que, dans les 
« affaires criminelles il ne soit permis à personne de comparaître pour 
« autrui, cette loi permet cependant aux évêques et aux prêtres de com- 
« paraître par procureur constitué dans ce genre d'aftaires, à condition 
« bien entendu que la sentence de condamnation retombe sur eux- 
mêmes ». 

(1) Meyer, Prolegomena, XI. 

(2) GC. J. I. III, 25. 

(3) Lex isla de diversis rebus mulla consliluil : sed imprimis quod dictum 
est, ut nisi per compromissi vinculum judicium episcopale non adeant, poste- 
riori lege Majoriani abrogatum est. 

(4\ Cependant l'on trouve également insérée au Bréviaire et accompa- 
gnée d'une interprétation la constitution de 355, qui accorde aux évêques 
le privilegium fori en matiere crimiaelle. 11 y a contradiction manifeste 
entre ce texte et la novelle de Valentinien. La contradiction est peut- 
être atténuée par une interprétation restrictive. Specialiter prohibelur ne 
quis audeal apud judices publicos episcopum accusare, sed in episcoporum 
audientiam perferre nan differat, quidquid sibi pro qualilate negotii pulal posse 
compelere, ul in episcoporum aliorum judicio, quae contra episcopum adserit, 
debeant definiri. « Il est expressément interdit d'accuser les évêques 
devant les juges publics; mais que l’accusateur n'hésite pas à porter 
devant le tribunal des évêques (le synode) tout ce qu'il croit lui appar- 
tenir d'après la nature de l'affaire, afin que les faits allégués contre 
un évêque soient décidés par le jugement de ses collègues ». Pro qua- 
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Cela veut-il dire que dans la pratique les clercs et surlout les 
évêques fussent toujours jugés par les tribunaux séculiers, sans 
* qu’on se préoccupât d'obtenir auparavant une déposition par 
l’autorité ecclésiastique? Nullement. L'impression qui paraît se 
dégager de l'étude de tous ces textes, est celle d’une législation 
et d'une pratique mal assurées. L'empereur peut toujours 
dans tel cas particulier décider que l'on surseoira aux pour- 
suites criminelles jusqu'après déposition, ou même considérer 
comme suffisante la peine ecclésiastique de la déposition, même 
quand les faits reprochés à l'accusé constituent des crimes de 
droit commun. 

L'Église réclamait toujours son privilège. En 495, le’ pape 
Gélase blâme les évêques d'Orient, de ne pas s'être opposés à 
l'exil de plusieurs de leurs collègues par l'empereur. Il affirme, 
en s'appuyant sur les constitutions anciennes, sans doute sur 
la constitution de Constance, qui figure au code théodosien, que : 


Si les évêques étaient souillés de quelque crime, un tribunal ecclé- 
siastique devaiten connaître, étant donné surtout que des lois publiques, 
se conformant aux règles de l’Église, ont décidé que de telles personnes 
ne pourraient être jugées que par les évêques. Mais surtout s'ils 
étaient accusés de quelque hérésie, il convenait d'autant plus que cela 
fût jugé par des évêques, qui pussent en discuter suivant les dogmes 
de la religion (1). 


Ainsi, non seulement l'hérésie, mais n'importe quel crime 
doit être jugé par lés évêques. Pour Gélase, c’est une règle de 
droit ecclésiastique, et elle a été confirmée par des constitu- 
tions impériales, dont il ne veut pas admettre l’abrogation. 

Théodoric paraît avoir été très bienveillant pour les juridic- 
tions ecclésiastiques. Écrivant en 507 à Eustorgius, archevêque 
de Milan, il lui mande de restituer dans sa dignité un évêque, 
qui avait été l'objet d'une accusation de haute trahison recon 


litate negolii n'est-il pas mis ici pour restreindre la portée du texte en ne 
l'appliquant qu'aux causae ecclesiaslicae ? 

(1) Si crimine respersi erant aliquo, ecclesiastica debuil examinalione co- 
gnosci, praecipue cum etiam leges publicae ecclesiasticis regulis obsequentes 
tales personas non nisi ab episcopis sanxterint judicari. Si vero de quolihet 
haeresi fuerant impelili, tanto magis eos decuit isla cognoscere, qui et secun- 
dum religionis lenorem possent isla disculere. Migne, Patrol. lal., LVI, 
c. 641. 
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nue fausse (1). On peut, d’après celte donnée, reconslituer 
vraisemblablement ainsi la procédure suivie : l'évêque accusé 
de trahison avait d'abord été déposé, puis l'autorité séculière 
avait reconnu la fausseté de l'accusation et acquitté. On avait 
donc pris soin de faire déposer l’évêque avant de le juger. 
Mais on remarquera que ce respect de la forme n'implique pas 
une bien grande indépendance de la juridiction ecclésiastique ; 
car, à supposer qu’elle ait librement prononcé la sentence de 
déposition, elle devra en définitive s’incliner devant la décision 
de la justice royale, en restituant dans sa dignité l’évêque ac- 
quitté par celle-ci. C'est presque déjà la solution que Justinien 
donnera au problème du privilegium fori. En revanche, Théo- 
doric abandonne à l'évêque de Milan le jugement des clercs 
qui avaient porté l’accusation calomnieuse. 

Quand des accusations criminelles (2) furent portées contre 
le pape Symmaque, Théodoric en renvoya l'examen devant un 
concile, qu’il convoqua à Rome, déclarant qu'il ne lui apparte- 
nait pas de connaître des affaires ecclésiastiques (3). Et, en 
effet, ce que les ennemis de Symmaque voulaient obtenir, 
c'était moins une condamnation séculière que la déposilion, 
de sorte que c'était en effet, quels qu'aient été d’ailleurs les 
crimes dont on accusait le pape, une affaire ecclésiastique. 


(1) Alque ideo, quod bealiludint vestrae gralissimum esse confidimus, prae- 
senti tenore deciaramus Augustanæ civilalis episcopum prodilionis patriae fal- 
sis criminalionibus accusalum : qui a vobis honori prislino restilulus jus ha- 
beal episcopatus omne quod habuil..…. Volumus enim impugnatores ejus legitima 
poena percellere, sed quoniam et ipsi clericatus nomine fungebantur, ad sancli- 
lalis vestrae judicium cuncla transmisimus ordinanda, cujus est el aequitalem 
moribus lalibus imponere, quem novimus tradilionem ecclesiasticam custodire. 
Cassiodore, Variae, I, ep. 9. 

(2) Respondit praefatus rex piissimus..…. plura ad se de papae Symmachi ac- 
tibus horrenda fuisse perlata. Cassiodore, Variae, p. 426, Quarta synodus 
habita Romae. 

(3) Le roi répond aux évêques hésitant à se constituer en juges du pape 
et demandant à être renvoyés dans leurs diocèses, pour laisser au roi la 
responsabilité des décisions nécessaires : si nos de praesenti anle voluisse- 
mus judicare negotio, habilo cum proceribus nostris de inquirenda verilale trac- 
talu, viam deo auspice poluissemus invenire juslitiæ, quae nec praesenti sae- 
culo nec fulurae forsilan displicere poluissel aetuli. Sed quia non nostrum 
Judicavimus de ecclesiasticis aliquid censere negotiis, ideoque vos de diversis 
provinciis fecimus evocari ul... Cassiodore, Variae, p. 424. 
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Les motifs, qui avaient fait au 1v° siècle reconnaître aux évé- 
ques le privilegium fori, étaient toujours aussi forts. 

Autant donc que la rareté des documents permet de le pré- 
sumer, le privilegium fori, surtout en ce qui concerne les 
évêques, n'avait pas tout à fait disparu de la pratique, bien 
qu’aucun texte formel n'ait abrogé la loi précise de Valen- 
tinien. 


3. — Justinien. 


C'est encore le droit de la novelle de Valentinien que nous 
présente le Code de Justinien. Aucune des constitutions du 
code théodosien en faveur du privilège des clercs ne s'y trouve 
reproduite, et le principe de la compétence des tribunaux de 
droit commun pour les crimes des ecclésiastiques est même 
formellement rappelé. Lorsque l'affaire ne vise que le statum 
ecclesiasticum, c'est-à-dire que le fait ne peut entraîner qu'une 
déposition, c’est au tribunaljecclésiastique qu'il faut s'adresser; 
s’il s’agit de crimes, le tribunal séculier est compétent (1). Il 
ne saurait bien entendu être question d'empêcher un tribunal 
ecclésiastique de juger, sans que le tribunal séculier soit saisi, 
un évêque ou un clerc accusé d’un crime de droit commun; il 
jugera au point de vue religieux et prononcera une peine reli- 
gieuse ; mais l’accusateur n'est pas obligé dans ce cas de saisir 
le juge d'église, il peut s'adresser directement à l’autorité sé- 
culière (licet de criminibus cognoscere). En d'autres termes les 
deux juridictions, l’ecclésiastique et la séculière, sont parfaite- 
ment indépendantes. Elles s’ignorent l’une l'autre, comme au 
début du 1v° siècle, et, comme alors, il peut en résulter des 
contradictions scandaleuses : un clerc déposé par le tribunal 
épiscopal pour crime de droit commun, et acquitté par la jus- 
tice civile, ou, ce qui est plus scandaleux encore, un clerc con- 
damné par la justice séculière pour crime de droit commun et 
maintenu dans sa dignité par l'autorité ecclésiastique. Pour 


(1) C. J. I, IV, 29, 4. Has autem accusaliones, si quidem res ud ecclesias- 
ticum slatum perlinel, necesse esse jubemus, ut fiant apud solos religiosissimos 
episcopos aut metropolitanos aut apud sacras synodos aut sanclissimos pairiar- 
chas. Si vero civilium rerum controversia sil, volentes quaeslionem apud antis- 
tites instiluere patimur, invilos lamen non cogimus, cum ipsis eliam judicia 
civilia sinl, si ea adire malint, apud que licel etium de criminibus cognoscere. 
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éviter ces regrettables conflits, les empereurs à la fin du 
iv° siècle avaient subordonné l’action de la justice séculière à 
celle de la justice d'église. Justinien va chercher à régler les 
conflits, tout en assurant le libre cours des deux instances, 
l’ecclésiastiqueet la séculière. C’est l’objet de la novelle LXXXIII 
(539) et de la novelle CXXIIT (546). 

L'empereur classe nettement les crimes en deux catégories : 
les crimes séculiers d’une part et de l’autre les crimes pure- 
_ ment ecclésiastiques ; ces derniers ne peuvent donner lieu qu’à 
une instance ecclésiastique ; les autres, qui, en même temps 
que des crimes de droit commun, constituent presque toujours 
des péchés, doivent pouvoir être l’objet de deux instances. Pour 
eux la novelle LXXXIIT pose le principe de la compétence 
séculière, mais avec cette restriction, que la condamnation ne 
pourra étre exécutée qu'après déposition prononcée par l'au- 
torité ecclésiastique. 


En matière criminelle, si les clercs sont ajournés pour des crimes 
séculiers, les juges laïques, c’est-à-dire dans les provinces les gouver- 
neurs, seront compétents; ils décideront dans un délai de deux mois à 
partir de la litis contestatio, de sorte que l'affaire soit rapidement 
terminée. Mais il est bien entendu que, sile gouverneur trouve l'accusé 
coupable et juge qu’il mérite la peine, celui-ci sera d’abord dépouillé 
par l'évêque aimé de Dieu de sa dignité sacerdotale et sera ainsi livré 
à la main de la loi (1). 


Ainsi la procédure est divisée en trois phases, deux phases 
séculières, entre lesquelles s’intercale une phase ecclésiastique. 
La juridiction séculière n’ignore plus la juridiction de l'Église, 
elle collabore avec elle. Pour arriver, sinon à une condamna- 
ion, du moins à une exécution, l'accord des deux autorités 
est nécessaire. Mais c'est là précisément que peut se produire 
le conflit. Qu'arrivera-t-il si l'évêque, ne partageant pas sur la 
culpabilité de l'accusé la conviction du gouverneur, refuse de 
prononcer la déposition? La novelle LXXXIIT ne se préoccupe 
pas de ce cas; mais on ne voit qu'une autorité capable de don- 
ner une solution au conflit, c'est l’empereur, supérieur à la fois 
à l’évêque et au juge séculier. C’est ce que décide formelle- 


(4) Nov. LXXXII, 8 2. 
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ment la novelle CXXIII, qui en même temps donne à l’accusa- 
teur plus de liberté pour régler la marche de la procédure. 


Quand une accusation criminelle est portée contre quelqu’une des 
très révérendes personnes susdites, si c'est devant l’évêque que cette 
accusation est portéeet que celui-ci puisse en établir l'exactitude, qu'il 
dépouille l'accusé de sa dignité et de son grade selon les règles 
ecclésiastiques et qu’alors le juge compétent s’en saisisse et termine 
l'affaire en la jugeant conformément aux lois. Si c’est au contraire au 
jage séculier que l’accusateur s’est d’abord adressé, et que la preuve 
de l'accusation aït pu être faîte par une enquête régulière, le juge 
communiquera les pièces à l’évêque du lieu et, si d’après ces pièces il 
est reconnu coupable des crimes allégués, alors l’évêque le dépouillera 
selon les règles de sa dignité et de son grade et le juge lui infligera la 
peine indiquée par la loi (1). 


Ainsi les deux juridictions sont toujours nécessairement 
saisies, et doivent aboutir à deux jugements concordants, mais 
la loi ne détermine plus dans quel ordre elles seront saisies. 
L'accusateur choisira la juridiction, devant laquelle il voudra 
porter l'affaire et c'est ce premier juge qui d'office devra la 
transmettre à l’autre. Mais la partie capitale de la novelle 
CXXIIT, c'est la prévision et la solution des conflits. 


Mais si l'évêque ne trouve pas juste ce qui a été fait par le juge, il 
lui est permis de différer de dépouiller l'accusé de son grade et de sa 
dignité : à condition pourtant, que celui-ci fournisse caution légitime. 
L'affaire sera alors portée jusqu’à nous tant par l'évêque que par le 
juge, afin que, en ayant pris connaissance, nous ordonnions ce qui 
nous paraîtra juste. 


æ 


L’évêque garde sa liberté d'appréciation ; il peut librement, 
ayant en mains toutes les pièces du procès, se faire une con- 
viction diftérente de celle du juge. C’est alors le conflit, tran- 
ché par la haute autorité de l’empereur. Si celui-ci donne rai- 
son à l’évêque, le juge recevra l’ordre d’acquitter, dans le cas 
contraire l’empereur donnait sans doute à l’évêque l’ordre de 
condamner, au juge celui de passer outre, au besoin, au refus 
de l'évêque. 

En principe ces règles sont les mêmes pour tous les clercs. 


(4) Nov. CXXIIT, ch. 21, $ 1, ao. 546. 
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Mais le ch. 8 de la même novelle pose aux poursuites cri- 
minelles contre les évêques une condition de plus. Après avoir 
défendu de citer les évèques comme témoins, Justinien 
ajoute : 


Mais nous ne permettons pas non plus de produire ou de faire com- 
paraître un évêque devant le juge civil ou militaire, pour quelque 
cause que ce soit, civile ou criminelle, malgré lui et sans un ordre de 
l'empereur (1). 


La règle générale donne à l’accusateur le droit de porter 
l'affaire devant la juridiction séculière et ordonne que l’évêque, 
s’il est saisi le premier, transmettra l'affaire au juge séculier; 
mais, quand il s’agira d’un évêque, une permission spéciale de 
l'empereur sera nécessaire. Celui-ci pourra toujours décider 
que l'instance ecclésiastique et que la peine ecclésiastique suf- 
fisent et qu'il n’y a pas lieu à procédure criminelle devant le 
tribunal public. C’est la volonté de l'empereur, qui prononce 
pour chaque cas particulier. Justinien ne fait sans doute ici 
que formuler en règle une pratique antérieure. 


II. — Le « privilegium fori » en matière civile. 


En matière civile l’Église obtint de Constantin bien plus 
qu’un privilège de juridiction sur son clergé; le tribunal de 
l'évêque devint une véritable juridiction, devant laquelle tout 
litige pouvait être porté par la volonté d’une seule partie. 

Dans la période antérieure l’Église était partie en effet de ce 
principe, que toute discussion, que tout procès par conséquent, 
entre chrétiens est un péché. Les frères en discussion sont 
tenus, sous peine d'exclusion, de se réconcilier. Et pour faci- 
liter cette réconciliation, pour trouver un terrain d'entente, 
déterminer les concessions à faire par chacun, d’autres mem- 
bres de la communauté chrétienne d’abord et plus tard le clergé 
et l’évêque interviendront. Au m° siècle l’évêque est l'autorité 
désignée à la fois pour concilier les parties en litige et pour 
condamner celle qui se refuserait à la conciliation et aux con- 
cessions nécessaires pour y arriver, Avec l'extension du chris- 


(1) Nov. CXXIIT, ch. 7. 
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tianisme cette tentative de conciliation finit par donner lieu à 
une véritable procédure devant une véritable juridiction. 
Néanmoins l’idée première n’a pas disparu, que la procédure 
devant l’évêque n'est pas un procès et que les chrétiens doi- 
vent éviter les procès véritables. C'est ce qui explique que 
Constantin ait permis à une seule partie de saisir l’évêque, 
parce que nul chrétien ne peut être obligé à faire malgré lui 
un procès, si sa conscience l’en empêche. Il doit être libre de 
porter son affaire à l'évêque, qui, sans se préoccuper des règles 
du droit séculier, examinera en s’inspirant de la seule équité 
religieuse comment l'accord peut être rétabli entre les deux 
parties. 

Seulement cette consécration officielle de la justice civile de 
l’évêque en changeait le caractère. C'était une véritable juri- 
diction, dont les sentences étaient exécutoires, comme celles du 
juge séculier, et une juridiction encombrée d’affaires. A la fin 
du 1v° siècle ce privilège extraordinaire était supprimé, sans 
que les évêques aient songé à s’en plaindre. Mais alors devait 
se poser la question du privilège des clercs. 

Tant que s’appliqua la législation de Constantin, le privilège 
était inutile. La volonté d’une seule partie peut dessaisir le juge 
séculier et saisir l'évêque; or l'Église oblige les clercs à user 
de ce droit. Une disposition du concile de Carthage de 397 le 
dit expressément : 


Si quelque évêque, prêtre, diacre ou clerc, contre lequel sera portée 
une accusation criminelle ou sera intentée uneaction civile, abandonnant 
le juge ecclésiastique, veut se défendre devant les tribunaux publics, 
alors même que la sentence serait rendae en sa faveur, il sera déposé, 
s’il s'agit d’une affaire criminelle, et, s’il s’agit d’une affaire civile, il 
aura le choix de renoncer au bénéfice de la sentence ou de perdre sa 
place. Celui en effet qui a pleine liberté de choisir ses juges, se juge 
lui-même indigne de la communion de ses frères, si, par mauvais sen- 
timent envers toute l’Église, il réclame l’aide du juge séculier. L'apôtre 
n’a-t-il pas ordonné en effet de porter devant l'église et de faire 
décider par elle-même les causes des particuliers (1) ? 


(1) Ilem placuil üt quisquis episcoporum, presbyterorum el diaconorum seu 
clericorum, cum in ecclesia ei crimen fueril inlentalum, vel civilis causa fueril 
commota, si reliclo ecclesiastlico judicio publicis judiciis purgari voluerit, eliam 
si pro ipso fuerit prolata sententia, locum suum amiltatl, el hoc in criminali 
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Le concile ne peut édicter de peine contre le clerc défen- 
deur, que parce que celui-ci avait la liberté d'attirer son adver- 
saire devant le tribunal épiscopal. L'Église fait donc à ses mi- 
nistres une obligation d’user du droit conféré à tout plaideur 
par la constitution de Constantin. — Ainsi l’on peut dire que 
le privilegium fori n'existe pas, parce qu'il est inutile (1). 

Mais vint l’abrogation de la législation de Constantin. A 
partir de 398, l'évêque ne peut plus être saisi que par le con- 
sentement des deux parties (2). Il devient plus difficile à 
l'Église de soustraire les clercs aux tribunaux séculiers. Elle 
ne peut plus le faire qu’en menaçant de peines ecclésiasti- 
ques ceux qui contreviennent à ses lois; et c’est ce qu'elle 
fait. Ce qu’il faut éviter surtout, c'est de laisser deux clercs 
donuer au monde le scandale de discussions d'intérêts devant 
les tribunaux. Le concile de Chalcédoine le leur interdit expres- 


sément. | 

Toute affaire entre deux cleres doit être d’abord portée de- 
vant un tribunal ecclésiastique, qui varie avec la dignité du 
défendeur. Les deux parties n’ont pas le droit de s’entendre 
pour saisir un autre juge. Sans doute il pourra se faire que 
l'évêque n’ait pas les connaissances nécessaires pour trancher 


judicio : in civili vero perdat quod evicit, si locum suum oblinere volueril. 
Cui enim ad eligendos judices undique palet auctorilas, ipse se indignum fra- 
terno consortio judical, qui, de universa ecclesia male sentiendo, de judicio 
saeculari poscit auxilium, cum privalorum christianorum causas aposlolus ad 
ecclesiam deferri atque ibi delerminari praecipiat. Bruns, Can. apost., I, 124, 
C. XI, Qu. I, c. 4ë. 

(1) La loi 23, C. Th. XVI, 11, parait seulement contraindre à porter 
devant le juge d'Église les litiges civils entre clercs (en admettant la cor- 
rection du texte par l’interpretatio, lorsqu’à quelque titre ils intéressent 
Ja religion. Il s’agit sans doute d'affaires civiles et de délits privés met- 
tant en jeu des intérèts ecclésiastiques, naissant à l’occasion du manie- 
ment des fonds, de l'administration des biens de l'Église, etc. C’est plutôt 
une question de compétence ralione maleriae que ralione personae et les 
clercs ne sont spécialement visés, que parce que de telles actions seront 
le plus souvent intentées contre eux. Cf. suprà, p. 175. Cela comprend 
ces mêmes actions, dont il est parlé dans la loi 43, C. J. I. IV, intentées 
contre les économes des églises à raison des intérêts de celles-ci; ce 
faible privilège sera d’ailleurs emporté, comme le montre le même texte, 
dans la réaction valentinienne. 

(2) 11 continue d’ailleurs dans cette mesure à se comporter comme un 
juge véritable et non pas seulement comme un arbitre. 


pe 
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la question. Mais l'affaire doit cependant toujours être portée 
d'abord devant lui; c'est à lui de décider, s'il y a lieu à renvoi, 
non pas devant le juge séculier, mais devant un arbitre choisi 
par les parties(1). 

Il n'y a donc pas de privilegium fori en matière civile. Et 
cependant c'est au moment même où l’abrogation de la légis- 
lation constantinienne exposait le clerc à être entraîné par la 
volonté de son adversaire devant le tribunal séculier, qu’une 
interprétation favorable à l'Église créail le privilège clérical 
en matière criminelle, Depuis le dernier quart du 1v° siècle 
l'on pouvait rencontrer dans les constitutions impériales des 
principes comme ceux-ci : « les clercs n'ont rien de commun 
avec les lois publiques » et « le droit divin interdit de sou- 
mettre les ministres de la religion au jugement des autorités 
séculières » (2). L'Église, favorisée peut-être çà et là par une 
jurisprudence sympathique, n’essaya-t-elle pas de tirer de ces 
déclarations de principe le privilège clérical en matière civile? 
Il est permis de le croire, quand on voit Valentinien III faire 
allusion, en 452, aux difficultés, dont la juridiction épiscopale 
est l’occasion, et les évêques de Gaule protester contre cette 
même novelle de Valentinien, qui n'a pour but que d'assurer 
aux tribunaux laïques la compétence sur les clercs (3). 

En effet, pour couper court à toutes discussions, l’empereur 
ramène l'évêque au rang d’un arbitre ordinaire, en ce sens du 
moins qu'un compromis formel, c'est-à-dire par stipulation, 
est nécessaire pour lui permettre de juger. 


(1) Conc. Chalcédoine (451) c. 9, C. XI, qu. 1, c. 46. Si quis clericus ha- 
bet cum clerico lilem aut negolium, proprium episcopum ne relinquat et ad 
saecularia judicia ne excurral : sed causam prius apud proprium episcopum 
agat : vel de episcopi sententia apud eos quos utraque pars elegeril, judicium 
agilatur. Si quis autem praeler haec fecerit, canonicis pænis subjiciatur. Si 
clericus autem cum proprio vel eliam alio episcopo negotium aut lilem habeat, 
a provinciae synodo judicelur. Si aulemcum ipsius provinciae metropolilano 
episcopus vel clericus controversiam habeal, dioecesis exarchum adeat, vel im- 
perialis urbis Constantinopolis thronum et apud eum liligat. 

(2) Cf. suprà, p. 186. 

(3) Dove (de jurisdictionis ecclesiasticae apud Gallos progressu, p. 14), 
pense que, dans la pratique, la loi de 398, restrictive de la juridiction ci- 
vile des évêques, était mal appliquée, ce qui motiva la réaction de Va- 
lentinien. 
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Tant que le compromis formel n'était pas nécessaire pour 
saisir l’évêque, le consentement du demandeur résultait de ce 
qu'il ajournait le défendeur devant le tribunal épiscopal, et 
celui du défendeur, de ce qu'il ne soulevait pas d'exception d'in- 
compétence. Le clerc qui voulait échapper au jugement de 
son évêque, était donc obligé de prendre l'initiative, de décli- 
ner expressément sa compétence. On comprend que beaucoup 
n’aient pas osé s’y décider. Au contraire, si le compromis est 
exigé, le clerc désireux d’être jugé par les juges séculiers n’a 
absolument rien à faire pour cela; il lui suffit de ne pas faire 
la stipulation requise. Cette question de pure forme était donc 
une question pratique. Aussi l'Église ne laissa pas passer la 
novelle sans protestations. 

Un concile d'Angers de 453, dans son c. 1, rappela les prin- 
cipes canoniques ; il n’est pas permis aux clercs de s'adresser, 
sans l'autorisation de leurs évêques, aux juges séculiers (1). Et 
à la suite de ce concile, les évêques de Bourges, du Mans et 
de Tours adressèrent aux évêques de la troisième Lyonnaise 
une circulaire, dans laquelle on relève le passage suivant : 


Les puissances séculières ont si bien montré l'exemple du respect 
pour le clergé, que ceux-là même que la puissance divine a placée, 
sous le nom d'empereurs, pour commander au monde, ont permis aux 
saints évêques, conformément aux préceptes divins, de juger les procès. 


C'est l'hommage rendu à Constantin, qui n'a fait d’ailleurs, 
en donnant aux évêques le droit de juger, que se conformer 
aux règles posées par l'évangile et par saint Paul. Mais voici 
que maintenant on prétend leur contester ce droit. 


Cela avait été confirmé par les antiques formules du droit et par les 
constitutions promulguées à plusieurs reprises, et cependant de nos 
jours nous voyons le droit de l’Église foulé aux pieds par beaucoup. En 
effet, négligeant le jugement épiscopal, on Der sans distinction de- 
vant le juge séculier. 


Et les évêques concluent : 


(1) Tanta saeculi potestates circa sacerdotalem reverentia praevaluere, ut 
etiam hi quos sub imperiali nomine terris divina polentia præesse praecepit, jus 
distringendorum negotiorum episcopis sanclis juxta divalia constitula permise- 
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Siun laïque ajourne un clerc, celui-ci devra demander à êtreentendu 
d'abord par l’évêque; alors, s’il voit le laïque s'opposer à sa demande, 
avec la permission de son évêque, il acceptera le débat devant le juge 
séculier (1). 


Ceux qui violeront ces prescriptions, seront frappés d’exeom- 
munication et de déposition. Ainsi l’Église proteste contre des 
mesures, qui n'avaient pour but que de faire appliquer rigou- 
reusement les règles du droit commun, en assurant à lout plai- 
deur la liberté d'entraîner son adversaire clerc devant les tri- 
bunaux laïques. Les conciles continueront à menacer des pei- 
nes ecclésiastiques ceux qui ne respecteraient pas le privilège, 
que l’Église entend assurer à ses ministres (2). 

D'ailleurs, sans modifier les principes essentiels, les empe- 
reurs paraissent s'être montrés, après Valentinien, mieux dis- 
posés envers la juridiction ecclésiastique et envers les clercs. 
Marcieu, en 456, parle avec le plus grand respect du tribunal 
de l’évêque et, sans vouloir cependant contraindre aucun plai- 
deur à s'adresser à lui, paraît le considérer comme la juridic- 
tion normale pour les affaires des clercs et des Églises. 


Si une personne veut intenter contre le très révérend économe des 
églises catholiques de cette illustre ville ou contre un clerc quelconque 
de ces mêmes églises un procès relatif soit à une affaire ecclésiastique, 
soit à un intérêt particulier, qu'il porte la cauce devant le susdit bien- 
heureux archevêque, chez lequel il trouvera, pour juger les affaires, 
la double bonne foi et impartialité de l’évêque et du juge. Ce n'est 
cependant qu'aux plaideurs qui le veulent, que s'ouvre le tribunal épis- 
copal, et aucun de ceux qui intentent ainsi une action contre les 
sacrosaintes églises ou les clercs susdits, ne doit être entraîné malgré 
lui devant le très religieux évêque (3). 


rint. Quod cum et juris antiqui formulis el in latis frequenlius sit legibus 
confirmalum, praesenti lamen lempore a plerisque invenimus fuisse calcatum. 
Nam praetermisso sacerdotali judicio, passim ad examen saeculure lransiere. 
Migne, Patr. lat., LIV, c. 1239. 

(1) Primum ut contra episcopale judioium clericis non liceal prosilire, neque 
inconsullis sacerdolibus suis saecularia judicia expelere. 

(2) Conc. d'Arles, vers 452, c. 31. Conc. Veneticum, 465, c. 9. 

(8) C. J., 1, 1v, 13 (456) : Decernimus ul quicunque catholicarum eccle- 
siarum, quae sub viro religioso archiepiscopo hujus almæ urbis sunt, reverer- 
dissimum oeconomum (sive de ecclesiaslicis, sive de propriis el ad ipsum solum 


Revue misr. — Tome XXII. 14 
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Et Marcien, sans vouloir reconnaître la compétence forcée 
de l’évêque, soustrait du moins les clercs de Constantinople à 
la juridiction de droit commun et les soumet immédiatement à 
celle du préfet du prétoire (1). Majorien supprima, pour les 
procès des clercs, la nécessité du compromis formel. C’est l’in- 
terprétation de la novelle de Valentinien qui nous l’apprend, 
montrant en même temps que le reste des dispositions de 452 
est toujours en vigueur dans la seconde moitié du ve siècle (2). 
Cela résulte également d’ailleurs de deux constitutions des 
empereurs Léon et Anthemius. 

Les évêques et les clercs prétendaient contraindre les juges 
à faire chercher leur témoignage; les empereurs ordonnent 
qu'ils soient cités devant la justice comme les témoins ordinai- 
res, et cela pour la raison qu'ils sont aussi les justiciables 
du gouverneur (3). Et les mêmes empereurs décident encore 
que les clercs ne peuvent pas être cités devant un autre tribu- 
nal que celui dans le ressort duquel ils résident (4). 

Toutes ces constitutions supposent à la fois que le droit ne 
reconnait aucun privilège clérical en matière civile et que 
cependant, en pratique, c’est bien plutôt devant l’évêque que 
les clercs sont poursuivis. Ainsi se formait une coutume, que 
l'Église de Rome pourra invoquer au vi® siècle devant les rois 


pertinenlibus causis) vel quemcumque allerum earumdem ecclesiarum clericum 
aliqua voluerit lile pulsare : apud memoralum beatissimum archiepiscopum 
causam dical, in negoliis audiendis fidem ac sincerilatem geminam praebilu- 
rum et sacerdotis el judicis : volentibus lamen actoribus pateat episcopale judi- 
cium, ac nullus qui hujuscemodi inlendit in sacrosanctas ecclesias vel in praedic- 
os clericos aclionem, ad religiosissimum antistilem ducatur invilus. 

. (4) C. J., FE, nr, 25 pr. (autre fragment de la même constitution) : Cum 
clericis in judicium vocalis paleat episcopalis audientia, volentibus lamen ac- 
toribus, si actor disceplalionem sanciissimi archiepiscopi noluerit experiri, 
eminenlissimae luae sedis (l'empereur s'adresse au préfet du prétoire) exa- 
men contra catholicos sub viro reverendissimo archiepiscopo hujus urbis cleri- 
cos constilutos… 

(2) Sed imprimis de clericis quod dictum est, ul, nisi per compromissi vin- 
culum judicium episcopale non adeunt, posteriori lege Magoriani abrogalum est. 
C'était sans doute la novelle XI de Majorien, elle est intitulée : de epis- 
copali judicio et ne quis invilus clericus ordinetur vel de ceteris negoliis ; nous 
n’en avons pas le texte complet et en particulier nous n'avons rien sur le 
premier chef de la rubrique. 

(3) C. J., I, n1, 36, 2. 

(4) C. J., I, 1, 33 pr., et S 1. 
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Goths. On a déjà vu ces derniers très favorables au privile- 
gium fori en matière pénale. En 527, le clergé de Rome 
s’adressait à Athalaric, qui résume ainsi dans le commence- 
ment de sa réponse la requête présentée : 


Vous alléguez dans votre plainte la coutume instituée depuis long- 
temps,à savoir que, si quelqu'un croit avoir une action à intenter contre 
un minigtre de la sainte Église romaine, il vienne exposer son affaire 
devant l’évêque de cette ville, afin que votre clergé ne se déconsidère 
pas par des procès devant les tribunaux et ne passe pas son temps 
dans des occupations profanes. Vous ajoutez que votre diacre a été, au 
mépris de la religion, contraint à l'exécution d’une sentence avec une 
telle brutalité, que le saius avait cru devoir le prendre en sa propre 
garde (1). 

Le clergé de Rome sait bien qu’en faveur du privilège en 
matière civile, il n'a pas de texte à alléguer, mais il allëgue 
une coutume de l’Église romaine. C'est devant l’évêque qu'il 
faut poursuivre les clercs. Quant à l’exécution de la sentence, 
elle doit sans doute toujours appartenir à l'autorité séculière, le 
clergé demande seulement qu'’ontraite ses membrès avec respect 
et douceur. Le roi accueille favorablement ces réclamations : 


Nous aftirmons qu’il nous est odieux, à cause du respect que nous 
avons toujours porté et que nous devons à notre Créateur, de voir ceux 
qui ont un: jour été jugés dignes du service des mystères sacrés, exposés 
à des poursuites irrespectueuses et soumis à de criminelles injures. 
Mais les abus punissables d'autrui auront pour nous une conséquence 
tout à fait louable, en nous fournissant l’occasion d’une mesure, qui 
nous recommandera auprès des célestes puissances. C'est pourquoi, 
considérant la dignité du siège apostolique et accueillant favorablement 
la demande des suppliants, notre autorité arrête aujourd'hui les sages 
dispositions qui suivent : si quelqu'un croit, dans quelque bonne cause, 
devoir intenter une action contre un clerc appartenant à l’Église ro- 
maine, il devra d'abord l’ajourner, pour être entendu, devant le tribu- 
nal du bienheureux pape; et celui-ci ou bien connaîtra lui-même de 


(1) Cassiodore, Variae, VIII, xxiv. ltaque flebili adilione causamini hoc 
fuisse longae consueludinis instituium, ul, si quis sacrosanclae romanue eccle- 
siae servientem aliqua crederit aclione pulsandum, ad supradictae civilatis 
anlistitem negotium suum diclurus occurrerel, ne clerus vester forensibus 
litibus profanalus, officiis potius saecularibus occupetur : addentes diaconum 
vestrum ad contumeliam religionis lanta executionis acerbitale çcompulsum, ut 
saius eum propriae cuslodiae crederel mancipandum. 
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l'affaire suivant l'usage de sa Sainteté, ou bien la déléguera, pour être 
terminée avec tout le souci possible de l'équité. S'il arrive, ce qu’on 
ne doit même pas croire, que les justes conclusions du demandeur 
soient écartées, alors qu’il recoure, pour y plaider son affaire, aux 
tribunaux séculiers, en faisant la preuve que sa requête a été rejetée 
par le pontife. S'il se trouve quelque plaideur assez pervers et dont le 
jugement de chacun condamne les intentions sacrilèges, pour dédai- 
gner de rendre à un tel siège le respect qui lui est dû, et pour croire 
obtenir quelque chose par un ordre de nous avant l'issue du procès, il 
sera frappé d'une amende de dix livres d’or, qui sera immédiatement 
exigée par les palatini sacrarum largitionum et versée aux pauvres par 
les mains du susdit évêque, et en outre le requérant, sans obtenir ce 
qu’il demandait, sera puni par la perte de son procès. Celui-là est digne 
en effet d’une double peine, qui attente au respect de Dieu et à nos 
ordonnances (1). | 


À la supplique du clergé de Rome le roi répond par un pri- 
vilège en faveur de l’Église romaine; il n’y a pas là une expres- 
sion du droit commun, mais la consécration pour une église 
particulière d’une coutume ancienne. Il est remarquabie que 
nous y trouvions déjà la solution que donnera bientôt Justi- 


(1) Quod nobis pro ingenila reverentia, quam nostro debuemus auclori, displi 
cuisse profilemur, ut, qui pridem sacris meruerant inservire mysleriis, conven- 
tionibus inreverenter exposili nefariis injuriis subjacerent. Sed aliorum plec- 
tenda subreplio nobis contulit plenissimae laudis eventum, ut causa éontingeret 
praestandi, quae nos coelestibus commendaretl auxilis. Alque ideo considerantes 
et aposlolicae sedis honorem el consulentes desiderio supplicantum, praesenti 
auctoritate moderato ordine definimus ul, siquispiam ad romanum clerum ali- 
quem perlinentem in qualibet causa probabili crediderit actione pulsandum, ad 
beatissimi papae judicium prius convenial audiendus, ut aut ipse inter utrosque 
more suae sanclitatis cognoscat, aut causam delegel aequitalis studio lerminan- 
dam. Et si forte, quod credi nefus est, competens desiderium fuerit petitoris 
elusum, tunc ad saecularia fora jurgalurus occurrat, quando suas pelitiones 
probaverit a supradiclae sedis praesule fuisse contemplas. Quod si quis extlite- 
rit tam improbus liligulor alque omnium judicio sacrilega mente damnatus, 
qui reverenliam lanlae sedi exhibere contemnat, et aliquid de nostris affalibus 
credideril promerendum ane alicujus conventionis effeclum, decem librarum 
auri dispendio ferialur, quae a palalinis sacrarum largilionum protinus 
exaclae, per manum saepe memorali anlislilis pauperibus erogentur, carensque 
impetratis negolii quoque sui amissione mulletur. Dignus est enim duplici poena 
percelli qui et divinam reverentiam et nosira jussa lemeravit. C'est le sens 
général, qui m'a paru exiger le déplacement de la virgule d'avant ante 
alicujus (1. 16) après effeclum : il y a application de la règle générale qui 
défend d'appeler des sentences d'avant dire droit. Cf. suprà, p. 173 n. 
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nien au problème du privilège des clercs. Une première ins- 
tance doit avoir lieu devant l'évêque avec appel possible au 
tribunal séculier. Tout recours à l'autorité civile avant la fin 
de la procédure ecclésiastique sera puni de l'amende et de la 
perte définitive du procès. 

Tel est le droit que Jus!inien trouvers en vigueur et que son 
code consacrera encore. C’est dans ce recueil que nous avons 
trouvé les textes post-Valentiniens supposant les clercs soumis 
aux juridictions séculières. Et Justinien lui-même répète le 
principe : 


Si le litige porte sur des matières civiles, nous permettons aux plai- 
deurs, s'ils le veulent, de s'adresser aux évêques, mais nous n’y con- 
traignons personne (1). 


Comme en matière criminelle, c'est dans les novelles que 
Justinien réglementera le privilegium fori en matière civile. 
Le privilège fut d’abord accordé aux moines et religieuses. 


Quelques personnes, dans le but de déconsidérer la foi orthodoxe, 
s’adressent, si elles ont un litige avec un moine ou une religieuse, au 
juge séculier. Celui-ci envoie les exécuteurs, qui ont l'audace de pé- 
nétrer dans les lieux sacrés, d’en arracher les moines, de molester les 
religieuses et les ascetriue, qu'il n'est même pas permis de voir, tout 
cela apporte grave trouble et dommage aux lieux adorables. C'est 
pourquoi nous décidons que, si quelqu'un a un litige quelconque avec 
quelqu'un des très religieux moines ou des vierges ou des femmes 
consacrées, il doit s'adresser à l’évêque très cher à Dieu de la cité. 
Celui-ci enverra quelqu'un au couvent et, avec respect et honnêteté, 
décidera ce qui concerne la comparution de ces personnes, qu'il faille 
faire représenter le défendeur par l’abbé, par un apocrisiaire ou par 
quelque autre personne. Puis l'évêque examinera la cause avec toute sa 
gravité sacerdotale et la jugera, sans que ces personnes soient en rien 
soumises aux juges civils et que leur gravité souffre le moindre dés- 
honneur; car les évêques très chers à Dieu de chaque cité suffisent à 
déterminer ce qui concerne les procès et les cautions auxquelles ils 
donnent lieu, et à juger ceux-ci avec leur gravité sacerdotale selon nos 
lois et selon les divins canons. Ainsi ceux qui croient avoir quelque 
juste cause, obtiendront justice tout en gardant intacte et sauve Îa 
gravité des personnes consacrées (2). 


(4! Si vero civilium rerum controversia sil, volentes quaestionem apud anlis- 
tiles inslituere palimur, invitos tamen non cogimus. C. J. I. IV, 29, 4. 
(2) Nov. LXXIX, praef. ao. 539. 
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On voit que la portée de la loi dépasse de beaucoup l’ex posé 
des motifs. Justinien part du scandale, que produisaient les 
ajournements des moines et des religieuses, et il ordonne en 
conséquence que l'évêque en sera chargé et décidera de la re- 
présentation en justice de ces personnes. Mais, en outre, il 
abandonne à l’évêque le jugement du procès lui-même, il exclut : 
complétement le juge séculier. L'évêque redevient un Juge, 
mais pour les religieux seulement, comme il l'était sous la 
législation de Constantin, quand la volonté d’une seule partie 
suffisait à le saisir. Il ÿ a cette différence toutefois que main- 
tenant il juge conformément aux lois séculières et par une dé- 
légation de la puissance judiciaire de l'état(1)}. Deux mois 
après, sur la demande du patriarche de Constantinople, le 
même privilège était étendu aux clercs. 


Si quelqu'un a à exercer contre an clerc une action civile quelconque, 
il s’adressera d’abord 4 l’évêque très cher à Dieu, sous l'autorité duquel 
ge trouve le clerc, et il obtiendra de lui une sentence sans écrit... la 
cause sera examinée sans écritures ni frais; cependant il y aura procé- 
dure écrite, si les parties le désirent et le demandent... Mais si, soit 
à cause de la nature de l'affaire, soit à cause d’une difficulté quel- 
conque, l’évêque très cher à Dieu ne peut juger la cause, alors il sera 
permis de s'adresser aux magistrats civils, en observant tous les privi- 
lèges, que les sacrées constitutions octroient aux très religiéux clercs, 
de plaider devant eux et de terminer ainsi un procès, qui épuisera Île 
droit du demandeur (2). | 


La première partie du texte est assez claire pour se passer 
d'explications. Mais on pourrait peut-être se demander à la 
lecture du second paragraphe, si quelques catégories d’affaires 
ne sont pas, à raison de leur nature même, soustraites à la juri- 
diction épiscopale. Mais, s’il en était ainsi, laconstitution, d’ail- 
leurs très minutieuse, ne manquerait pas de déterminer quelles 
sont ces sortes d’affaires. Il s’agit simplement de causes que, 
à raison des problèmes juridiques qu'elles soulèvent, des diffi- 
cultés de fait ou de droit qui surgissent, l’évêque ne se sent 
pas capable de décider. Il y a là simplement une faculté 


(1) Secundum leges nostras el divinos canones dijudicandas. 
(2) Nov. LXXXII, 17 mai 539. 
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pour l’évêque de renvoyer les affaires trop difficiles (1). 

L'évêque est donc pour les clercs un juge, qui applique les 
dis séculières comme les canons, qui rend des sentences exé- 
cutoires et sans recours possible à une autorité civile quel- 
conque, sauf naturellement le droit suprême de l'empereur, 
lequel, comme la justice retenue de l’ancien régime, est toujours 
sous-entendu. Le privilegium fori devenait ainsi bien plus 
absolu au civil qu’au criminel, puisque en matière criminelle 
Juslinien avait organisé la marche parallèle des deux ins- 
tances. 

Mais le privilège devait être bientôt atténué ; la novelle 
CXXIII, sept ans plus tard, rendit à la justice séculière sa 
- part dans la connaissance des affaires civiles des clercs. 

Tout procès, dans lequel un clerc ou un moine est défendeur 
doit être d’abord porté devant l’évêque, et la sentence de celui- 
ci est mise à exécution par les soins du gouverneur (2). 

Mais à côté du procès ecclésiastique criminel Justinien orga- 
nisait, dans cette même novelle, un procès laïque; il pouvait y 
avoir lieu à deux instances parallèles en matière pénale, 
parce que l'une et l’autre juridiction rendent des sentences 
diverses, déposition d’une part, peine séculière de l'autre. 
Il n’en est pas de même au civil, l’évêque prononce une sen- 
tence qui se suffit à elle-même pourvu qu'on la mette à exé- 
cution. Si l'on organise une uutre instance civile ensuite, ce 
ne peut être qu’une instance d'appel. C’est, en effet, un appel 
de la justice d'église à la justice séculière, que prévoit la no- 
velle. Les plaideurs ont un délai de dix jours pour accepter la 
sentence épiscopale ou faire appel devant le gouverneur de la 
province. Si la sentence du gouverneur est conforme à celle de 
l'évêque, aucun recours ne sera plus possible; sinon, la voie 
des appels, suivant la hiérarchie des juridictions civiles, est 
ouverte. 

Dans le cas où l’évêque mettrait de la négligence à examiner 
le procès, alors le juge civil pourrait être saisi directement (3). 


(1) Le concile de Chalcédoine de 451 prévoit un renvoi de ce genre. 
Cf, supra, p. 203. | 

(2) Nov. CXXIII, ch. 21. 

(3) Id., $ 2. 
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Enfin le privilège est plus étendu pour les évêques, métro- 
politains, etc. Tandis que, pour les simples clercs, l’appel va de 
la juridiction épiscopale au gouverneur de province, on orga- 
nise ici un appel à l’autorité ecclésiastique supérieure (1). La 
juridiction d'appel est ecclésiastique, comme la juridiction de 
première instance (2). Il faut en effet, pour traduire un évêque 
devant le tribunal séculier, soit au civil, soit au criminel, une 
autorisation spéciale de l’empereur (3). 


R. GÉNESTAL. 


(1) Nov. CXXIII, ch. 22. 

(2) Mais le juge ecclésiastique, en dernière comme en première instance, 
est toujours un délégué de l'autorité laïque, puisqu'il juge selon les lois 
(secundum sacras canones et leges nosiras dijudicet). 

(3) Nov. CXXIII, ch. 8. 


VARIÉTES 


Le 


A TRAVERS LA CONDICTIO 


Aucun titre ne convient mieux à la rapide incursion que 
nous voulons faire dans ledomaine de cette institution ro ma 
en prenant pour guide l'ouvrage où M. Pflüger (1), à propos 
du commentaire juridique du Pro Q. Roscio comoedo, nous 
transporte au milieu des plus importantes difficultés de la 
condictio. L'œuvre de notre savant collègue de l'Université de 
Bonn mérite bien l'examen particulier que nous lui consacrons. 
Elle n’est pas seulement, comme le constate un bon Juge, 
M. Bekker (2), le meilleur écrit qui ait été publié sur l'inter- 
prétation juridique du Pro Q. Roscio comoedo; elle est aussi une 
importante contribution à la solution de plusieurs problèmes 
relatifs à la condictio. De la monographie de M. Pflüger on 
peut, en effet, faire deux parts, toutes deux également intéres- 
santes, mais appelées, croyons-nous, à des destinées très diver- 
ses : l’une est un examen des principales questions juridiques 
soulevées par le discours de Cicéron (p. 1-16; 101-156); l’au- 
tre est une importante digression sur la matière dela condictio 
(p. 17-100). Une analyse rapide permettra au lecteur d’appré- 
cier la valeur des apports faits par l’auteur sur ce double ter- 
rain. 


Le 

Ÿ © 
L'importance juridique du Pro Q. Rosc. com. est bien 
connue et personne ne peut oublier que nous lui devons l’un 
(1) H. H. Pflüger, Ciceros Rede pro Q. Roscio comoedo, Leipzig, 1904, 


in-80, p. 160. 
(2) Z. S.-S£., R. À., t. 25 (1904), p. 390. 
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des arguments les plus solides pour affirmer le caractère àbs- 
trait de la condictio. Mais, en dehors de ce point certain, que 
de difficultés qui, à maintes reprises, ont suscité d'ingénie 1ses 
conjectures! Dans ces dernières années encore, M. v. À ayr 
p'a-t-il pas proposé de nouvelles hypothèses pour éclairer les 
divers problèmes que pose l’exégèse de ce plaidoyer 11)? 
M. Pflüger reprend et critique avec beaucoup de vervee de 
succès les opinions de ses prédécesseurs et émet une cert iine 
quantité d'idées neuves, brillamment soutenues. Après a voir 
rappelé en des termes convaincants que l’actio certae crec itue 
pecuniae ne doit pas être distinguée de la condictio certac pe- 
cuniae, il concentre ses efforts sur les deux questions les plus 
délicates que soulève le Pro Q. Rosc. 

La première est celle de savoir quel est le fondement de 
l'action intentée par C. Fannius à Q. Roscius. Suivant M. P., 
le demandeur appuierait sa prétention, en première ligne, 
sur une stipulation, et, en seconde ligne, sur un prétendu 
contrat litteris, représenté ici par la mention qu'il aurait 
faite de sa créance dans ses adversaria. G. Fannius, préoc- 
cupé de s'assurer une part du bénéfice réalisé par Q. Ros- 
cius dans la transaction, que celui-ci avait conclue avec 
leur débiteur commun, Q. Flavius, et ne pouvant y pré- 
tendre aucunement en qualité d’associé, aurait été telle- 
ment heureux de l’offre de 100.000 sesterces que lui faisait 
son coassocié, qu’il n’aürait pas songé, en présence de la géné- 
rosité de ce dernier, à se réserver une preuve de la conclusion 
de la stipulation consentie à son profit. C’est pourquoi C. 
Fannius en était actuellement réduit à faire état d’un article 
de ses adversaria relatant cette créance, mais qu'il avait eu Île 
tort de ne pas reporter à la fin du mois sur son coder. M. P. 
étaie toute cette conjecture sur de sérieux raisonnements. 

T1 relève notamment avec beaucoup de justesse que l’argu- 
ment tiré par C. Fannius de ses adversaria n’est pas aussi bi- 
zarre qu’on le soutient généralement. S'il est exact, comme le 
rappelle Cicéron dans ce même plaidoyer, que les mentions 


(4) Die Condictio des rômischen Privatrechles, Leipzig, 1901, p. 46-73. 
L'essai de M. Roby, Roman privale Law, t. 2 (1902), p. 486-502, dont 
M. Pfüger ne fait pas état, ne dépasse pas le cadre d’une analyse conscien- 
cieuse du plaidoyer avec indication des principales opinions émises. 
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faites sur les adversaria au jour le jour n'étaient reportées sur 
le codex qu'à la fin de chaque mois, il paraît naturel d'admettre 
que les inscriptions des adversaria pouvaient valoir quelque 
temps comme contrat litteris; sinon, l'usage eût été de porter 
ces articles directement sur le codex. Le seul tort de 
C. Fannius est de ne produire que ses adversaria pour une 
créance dont la naissance remonte à plus de trois ans. Beau- 
coup moins décisif nous paraît, au contraire, le raisonne- 
ment par lequel M. P. s'efforce de prouver que C. Fannius 
s'appuyait en première ligne sur une stipulation. Le c. 4 $ 13 
établit, à notre avis, que Cicéron n’a pas encore examiné aupa- 
ravant la question de savoir si la créance prétendue peut se 
fonder sur une stipulation : « jam duae partes causae sunt con- 
fectae : adnumerasse sese negat; expensum tulisse non dicit, 
cum tabulas non recitat. Reliquum est, ut stipulatum se esse 
dicat » et Cicéron qui a consacré d’assez longs développements 
à là seconde partie et probablement aussi à la première (daas 
la portion initiale du plaidoyer qui nous manque) répond à 
cetle nouvelle question en quelques mots : « Stipulatus es? 
ubi ? quo die? quo tempore? quo praesente ? quis spopondisse me 
dicit? nemo? ». Est-il admissible que Cicéron ait glissé aussi 
rapidement sur cet argument, si ce dernier était, comme le sou- 
tient M. P., la base principale de la demande de son adversaire ? 

Nous avons également quelque peine à croire que Cicéron, 
après avoir nié catégoriquement la conclusion d'une stipula- 
tion au profit de C. Fannius, ait, à plusieurs endroits, laissé 
échapper un aveu révélateur en parlant d’une repromissio du 
même plaideur qui impliquerail une promissio par stipulation 
de Q. Roscius, et de la pecunia « ex liberalitate hujus (Q. Ros- 
cius) promissa ». Pour nous, ces termes n’ont.pas la portée que 
leur donne M. P., et Cicéron, médiocre jurisconsulte peut- 
être, est trop habile avocat pour qu’on lui impute de telles 
maladresses. Nous inclinons plutôt à penser que C. Fannius se 
prévalait ici seulement d’une promesse par simple pacte (c. 9 
$ 26), à laquelle il avait voulu donner force obligatoire en la 
corroborant par un contrat litteris, resté malheureusement in- 
complet. Cette conjecture est en parfaite harmonie avec les 
circonstances dans lesquelles, suivant M. P., cette promesse 
aurait été faite par Q. Roscius. Mais nous touchons là à un des 
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points les plus‘originaux de l’interprétation de notre auteur et 
arrivons avec lui à la seconde question importante débattue 
entre les romanistes : quels sont le but et la portée de la se- 
conde partie du plaidoyer de Cicéron ? 

Celui-ci, aprés s'être attaché à établir que son client n'était 
débiteur ni à raison d'une datio, ni à raison d'une expensilatio, 
pi à raison d'une stipulatio, seules causes possibles d'une con- 
dictio certae pecuniae, nous fait remarquer que sa tâche serait 
terminée, s’il ne tenait à soustraire Q. Roscius à toul soupçon 
de mauvaise foi. Et de là, l'obligation où il se trouve de nous 
retracer l'historique de l'affaire et de nous indiquer les condi- 
tions dans lesquelles est intervenue la transaction, source 
actuelle du procès. Beaucoup d'auteurs n'ont pas voulu accor- 
der créance à l'avocat et ont cherché d'autres motifs à cette 
seconde partie du plaidoyer. 

. Le plus audacieux d’entre eux, M. v. Mayr, a soutenu que 
la transaction était survenue au cours d'une action pro socio 
régulière qui avait abouti à l’absolution de Q. Roscius et que 
Cicéron groupait ici les arguments à l'appui de l'exceptio rei 
judicatae qu’il opposait à la nouvelle action de C. Fannius. 
M. P. n’a aucune peine à démontrer qu'il n’est ici nullement 
question d’exceptio rei judiratae et qu'il ne pouvait en être 
question. Il va plus loin et soutient, dans une argumentation qui 
laisse place à de nombreux doutes(1), que la transaction dont 
il est ici parlé n’a été conclue qu’au cours d’un arbitrage pure- 
ment privé. Mais le côté le plus intéressant du commentaire 
de M. P. est celui, où par un raisonnement vraiment nouveau, 
il établit que Q. Roscius, en transigeant pour sa part avec le 
débiteur social ne devenait pas comptable envers son coassocié, 
C. Fannius, du bénéfice de l’opération, et que s’il avait promis 
100.000 sesterces à ce dernier, c'était bien, pour obéir au con- 
seil de l'arbitre, C. Pison, et indemaniser son coassocié des frais 
etennuis de la représentation judiciaire que celui-ci avait assu- 
mée comme cognitor de Q. Roscius dans le procès contre Q. Fla- 
vius — et peut-être aussi pour faire cesser les récriminations 
de son ancien associé. L’argument tout à fait nouveau dont 


(1) V. notamment Costa, Orazioni di diritlo privato di M. Tullio Cicerone, 
Bologna, 1899, p. 44-45. 
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se sert M. P. s'appuie sur une lecture que Mommsen a pro- 
posée(1) des chiffres rapportés au c. 11, $ 32 du Pro. Q. 
Rosc. com. On rencontre à cet endroit le sigle © queles données 
des inscriptions permettent de traduire par quingenta millia, 
de telle façon que, joint à HS. cecls9s, ce signe prouverait que 
l'immeuble recu à titre de transaction par Q. Roscius représen- 
tait, après la plus-value dont il a bénéficié, une valeur de 
600.000 sesterces. On conçoit que Q. Roscius, en promettant 
à C. Fannius une somme de 100.000 serterces ne faisait qu’a- 
bandouner bénévolement une partie de son profit pour mettre 
un terme aux réclamations de son ancien associé, sous pré- 
texte de le rémunérer des services rendus dans la conduite du 
procès contre le débiteur social. On comprend aussi dans ces 
conditions que la visite faite par C. Fannius à Q. Roscius ait 
pu se passer telle que nous la décrit Cicéron et que C. Fannius, 
sentant la faiblesse de sa prétention, se soit empressé d’accep- 
ter l'offre de son adversaire et ne se soit pas trouvé en situa- 
tion d'exiger une promesse régulière. Ces quelques indications 
montrent que la nouvelle interprétation de M. P. sort de la 
banalité courante et constitue une contribution importante à 
l’exégèse du Pro. Q. Rosc. com. 


o 
Q à 


Ce commentaire n’est que la moitié de l’œuvre de M. P. 
Prenant prétexte de cette phrase bien connue du Pro Q. Rosc. 
com., 5, 44 : Haec pecunia necesse est aut dula aul expensu 
lata aut slipulara sil, qui signifie selon lui que la condiclio certae 
pecuniae n'était possible qu’en vertu d'une stipulation d’un 
contrat lütteris ou de tout transfert de propriété de sommes 
d'argent, que ce soit à litre de mutuum, de paiement de l'indû 
ou de prestation sans cause, il affirme que la condictio certae rei 
n'est elle-même admissible que si la resréclamée a été dala, 
slipulata ou contrectata. Cette dernière cause ne se rencontre 
que dans la condictio certae rei, car le furtum, même portant 
sur une somme d'argent, ne donnait jamais iieu, pour M. P., 
comme pour Brinz et Karlowa, à une répétition d’une somme 
d'argent abstraite, mais à la réclamation des deniers mêmes qui 
avaient été dérobés. Donc, abstraction faite du contrat litteris et 


(1) Hermes, t. 20, p. 317. 
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de la stipulation pour la condictio certae pecuniae, de la stipula- 
tion et du furtum pour la condictio certae rei, nos deux actions 
n'étaient possibles qu'à raison d’un transfert de propriété ou 
datio d’une certa pecunia ou cerla res. Au premier abord, cette 
manière de voir paraît très rationnelle. Le demandeur, affir- 
mant dans ces actions que la personne enrichie est tenue d’o- 
pérer à son profit un transfert de propriété «si paret dare opor- 
tere », il semble très logique que l'enrichissement, cause de. 
cette action, provienne également d’une datio ou transfert de 
propriété fait avec des éléments du patrimoine de la personne 
appauvrie. Les difficultés surgissent toutefois quand on exa- 
mine les Lextes;, car les témoignages apparaissent nombreux 
qui affirment l’application, en dehors dela stipulation, du con- 
trat litleris et du furtum, de nos condictiones, sans qu'il y ait 
eu une datio préalable. M. P. écarte aisément (c. VI, p. 70 et 
suiv.) comme interpolés les fragments des Digesta qui contien- 
nent des traces de la condictio -certi generalis, c'est-à-dire de 
ce procédé qui permet de faire valoir par voie de condictio 
certae pecuniae toute créance ayant un autre objet. Il se débar- 
rasse également dans une démonstration très élégante et vrai- 
ment convaincante de divers textes qui nous présentent plus 
ou moins nettement, dans leur forme actuelle, des applications 
d’une condictio aestimationis (c. LIT, p. 17 el suiv.). Mais, en 
dehors de là, il reste un très grand nombre d'extraits qui vi- 
sent des acquisitions de propriété « sans cause ou sans juste 
cause », pour lesquelles aucune datio proprement dite n’a eu 
lieu. [1 me suffit de rappeler ici les açquisitions de propriété 
qui proviennent des dépenses faites par un possesseur sur la 
chose d'autrui, de la consommation faite de bonne foi des de- 
niers d'autrui ou du mélange fait de bonne foi de ces 
deniers avec les siens propres, de la spécification, notam- 
ment dans la doctrine proculienne qui attribue la propriété 
du nouvel objet à l'artisan, de l'acquisition d'objets faite 
par un esclave volé au profit de celui qui l’a acquis de bonne 
foi, lorsque le prix d'achat de ces objets a été payé avec des 
deniers provenant du pécule qui avait été confié à cet es- 
clave par son ancien maître. M. P. entreprend, avec une habi- 
leté qui projette souvent une lumière nouvelle sur les textes, 
d'établir qu’il y a dans ces différents cas un furtum ou une véri- 
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table datio ou une interpolation. Les affirmations de tribonia- 
nismes sont nombreuses, elles forment le principal objet detoute 
la digression. A plusieurs reprises, elles s'appuient sur l’au- 
torité de Pernice, Gradenwitz, Lenel et Mitteis ; souvent aussi 
elles sont nouvelles. La tâche de M. P. se trouve d’ailleurs ac- 
crue de ce fait que, d’après lui, suivant une opinion qu'il a précé- 
demment soutenue (Z. S.-St., t. 18, p. 75 et s.), la condic- 
tio incerti est tout entière, quant au nom et quant au fond, 
une création des commissaires des Digesta. 

Nous n’avons pas l’intention de suivre et de discuter en dé- 
tail les raisonnements exégétiques de M. P. (1); nous nous 
contenterons de grouper dans un exposé rapide diverses objec- 
tions d’un caractère général, dont certaines ont déjà été faites, 
nous réservant de nous étendre plus longuement sur une 
critique nouvelle qui nous paraîl contredire directement la 
thèse principale soutenue par l’auteur dans l'ouvrage dont nous 
nous occupons ici. 

Nous remarquons tout d’abord que notre savant collègue 
est particulièrement large dans l'admission d'interpolations. Il 
conclut aisément à l’altéralion de textes qui ne portent en eux- 
mêmes aucune trace de retouche; il lui suffit, pour cela, de 
trouver dans ces textes quelque contradiction avec une règle 
fournie par une source pure ou restituée par la correction de 
fragments interpolés ou suspects d’interpolations (2). Dans le 


(1) On trouveradans Koschembar-Lyskowski, Condiclio, t. 2 (1907), p. 129- 
181, p. 223 et s., une discussion très étendue des idées de M. P. en matière 
de condiclio; l'examen même des objections formulées par Koschembar et la 
critique de ses opinions personnelles, notamment de sa conjecture d’après la- 
quelle l’intentio de la condiclio aurait toujours eu pour objet un certum fixé 
par voie d'arbilrium in jure, nous entraînerait trop loin. Nous tenons cepen- 
dant à faire ici une réserve à l'égard de l'attaque très étendue que M. K. {t.2, 
p. 140-179) dirige contre la construction de la condiclio indebili quasi plus 
debilo soluti imaginée par M. P. A notre avis, la plupart des arguments 
forraulés par M. K. ne portent pas. Des difficultés subsistent; l'opinion de 
M. P. ne pourrait être maintenue qu’à la condition d'être améliorée (quant 
au procédé par lequel le défendeur peut être contraint à’ la prestation due). La 
question mérite d’être reprise. Nous n'avons pas à nous occuper ici de cette 
question ; car la théorie de M. P. sur la condiclio indebili quasi plus debilo 
soluti ne joue qu’un rôle secondaire et très restreint dans son dernier ou- 
vrage sur la condiclio. 

(2) Pour une critique plus étendue de la méthode usitée par M. Pflüger 
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présent travail, la pierre de touche dont se sert M. P. est sur- 
tout la fameuse phrase de Cicéron : haec pecunia necesse est … 
Comme le remarque lui-même l’auteur (p. 99-100), maintes 
interpolations, parmi celles qu’il affirme, n'ont d'autre appui 
qu'une référence tacite au langage de Cicéron. On admettra 
sans peine, je crois, qu’un tel témoignage est faible pour ser- 
vir de base à la correction de textes sensiblement postérieurs à 
l'époque du grand orateur romain. — Dans le même sens, 
nous aurions à ajouter qu’il est tout à fait abusif de prétendre 
que la liste des causes de condictiones indiquée par Cicéron ait 
été définitivement close jusqu’à Justinien. Laissant de côté la 
question de la date d’apparition de la condictio furtiva, nous 
ne pouvons nous empêcher de constater que l'admission de la 
formule « si paret … dare oportere » en cas de furtum ouvrait 
une large brèche dans la théorie d'après laquelle les condic- 
tiones n'étaient possibles, en cas d’enrichissement injuste, 
qu’autant que cet enrichissement résultait d’une daiio; que par 
cette brèche pouvaient passer aisément bien d’autres déroga- 
tions, notamment dans tous les cas où l'enrichissement résul- 
tait de malhonnètetés plus ou moins voisines du vol; que, du 
reste, la rédaction même de la formule, cadre nécessaire pour 
toutes les théories des actions se déroulant suivant les formes 
de l'ordo judiciorum privatorum, ne visait que l’objet de l’obli- 
gation du défendeur et non pas la nature de la prestation faite 
par le demandeur (si paret N° N® .. dare oportere) et per- 
mettait ainsi l'application de l’action en dehors des cas où 
l'acquisition de propriété faite par la personne enrichie ne 
provenait pas d’une datio. — Enfin, s’il estexact, comme nousle 
pensons avec la majorité desderniersauteurs quise sont occupés 
de la question (1), que certaines applications de la condictio 
incerti, sinon son nom, remontent à l’époque classique, nous 
avons une nouvelle raison de douter que les jurisconsultes 
classiques aient continué à exiger, comme Cicéron, pour toute 
condictio certae pecuniae, et, en dehors du furtum, pour toute 


dans la recherche des interpolations. v. Koschembar-Lyskowski, Condictio, 
t. 2, p. 136-140. 

(1) En ce sens et pour indications bibliographiques, v. Cuq, Institutions, 
t. 2, p. 498, n. 7; Girard, Manuel, p. 614. Dans le même sens Kipp, Pauly- 
Wissowa, t. 4, col. 856-857; Lenel, Ediclum Perpetuum?, 8 51. 


VARIÉTÉS. 221 


condictio certae rei, un transfert préalable de propriété par 
datio. 

Ces quelques remarques suffisent déjà à nous mettre en 
défiance à l'égard de la conjecture de M. P.; une critique 
plus directe et plus décisive de cette opinion nous paraît pos- 
sible. 

Nombreux sont, en effet, les auteurs qui sur- le fondement 
de multiples textes ont soutenu que les condictiones certae 
pecuniae et certae rei sont recevables en l'absence de toute 
datio au sens restreint du mot et sans qu'il y ait furtum, par 
cela seul qu’un enrichissement est parvenu ou se trouve sans 
cause dans le patrimoine d'une personne au préjudice d'une 
autre (1). | 

L'une des hypothèses où la condictio semble bien reposer sur 
un tel fondement est celle où une somme d'argent est versée 
à titre de mutuum ou de solutio indebiti par un incapable ou 
un non-propriétaire; la condictio n’est pas immédiatement 
possible dans ce cas, parce que la propriété des deniers n’a pas 
été transférée, donc parce qu’il n'y a pas eu datio proprement 
dite ; mais elle le devient, dès que ces deniers ont été consom- 
més de bonne foi par l'accipiens. Généralement, ou explique ces 
solutions, en disant que l'accipiens, désormais soustrait à la 
revendication du propriétaire, s’earichirait injustement aux 
dépens d'autrui, si le fradens ne pouvait pas lui réclamer cet 
enrichissement par condictio. Les textes donnent, d’ailleurs, 
un très solide appui à cette conjecture en justifiant expressé- 
ment l’application de la condictio par l'idée que la pecunia a, 
par suite de la consommation de bonne foi, tourné au profit de 
l’accipiens ou enrichi ce dernier (D. 192, 1, 12. 1. 19, 1; D. 
44,7, 24; D. 46,3, 17). 

M. P. admet bien cette solution des textes qui est tout à 
fait incontestable, mais prétend qu'elle est conciliable avec sa 
conjecture. Selon lui, la condictio est ici possible, car la con- 


(1) fl suffit de rappeler ici les formules générales de deux textes bien con- 
ous: D. 12,5, 6, : id quod ex injusta causa apud aliquem sit posse condici; 
D. 12, 6, 6 : quod allerius apud alterum sine causa deprehenditur revocare 
consuevil. V. notamment sur cette question Bekker, Aklionen, 1, p. 416-117; 
Z. S.-St., t, 25, p. 391-392; et Koschembar- Lyskoweski, L. c. t. 2, p. 133; 
221 et suiv. 


RevuE msT. — Tome XXXII. 15 


222 VARIÉTÉS. 


sommation des deniers ne fait que parfaire une datio jusque-là 
incomplète. La tradition n'a transféré à l'accipiens que la pos- 
session ; la consommation des deniers faite de bonne foi par ce 
dernier.le reud propriétaire et transforme ainsi après coup 
la tradition en datio. A vrai dire, M. P. ne peut relever dans 
les textes aucune trace de cette idée; il fait, au contraire, déli- 
bérément abstraction des diverses allusions à l’idée d’un eari- 
chissement que l’accipiens garderait injustement, s'il ne pou- 
vait pas être contraint à la restitution par la condictio. Bien 
plus, nous croyons qu'on peut relever un certain nombre de 
solutions concrètes qui sont tout à fait contraires à l’idée que 
la consommation des deniers par l'accipiens ne constitue qu'un 
achévement de la datio. 

C’est tout d’abord l'hypothèse où un voleur livre les de- 
niers d'autrui à un accipiens de bonne foi qui les consomme. 
Le tradens acquiert de ce fait une condictio contre l’uccipiens (1); 
or, il est impossible que cette consommation des deniers trans- 
forme la simple tradition en une datio, puisque le voleur, dont 
l'accipiens tient tous ses droits ne peut devenir à aucun mo- 
ment propriétaire. L’idée préconisée par M. P. aurait conduit 
à donner la condictio non pas au voleur, mais au propriétaire, 
ce qui n'a nullement été admis par les Romains. Seule, l’idée 
d’un enrichissement réalisé sans cause par l’accipiens, indépen- 
damment de toute idée de datio, peut justifier la solution du 
droit romain. Nous en avons à mon avis la preuve dans un 
texte quiaété mal compris par M. P. et que notre savant col- 
lègue considère comme interpolé, notamment dans sa partie 
finale, la seule qui nous intéresse ici; c’est la 1. 30, pr. au D. 
19, 1(2). Il est exact que Pernice, Labeo HI, p. 251, n. 2, con- 
sidérait déjà ce texte comme suspect; mais ses doutes ne por- 
taient que sur la repetitio plus soluti. Il est, en effet, probable 
que les commissaires de Justinien ont fait, comme cela leur 
arrive si fréquemment, une coupure dans le texte et qu’ils ont 
dans l’avant-dernière phrase supprimé un membre de phrase 


(1) D. 12, 1, 43, pr. Hypothèse voisine : D. 12, 1, 11, 2. | 

(2) V. pour la réfutalion des idées de M. P. sur ce texte d'excellents 
développements dans Koschembar-Lyskowski, loc. cit., t. 2, p. 234-242, qui 
fait déjà remarquer très justement que la fin de notre lexte se réfère à une 
application ordinaire de la condiclio sine causa. 
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qui assurait la pleine continuité du raisonnement. Mais, il n’y 
a, à mon avis, aucun argument de fond ni aucune critique de 
forme qui puisse faire admettre l’interpolation de la phrase 
finale ainsi conçue : « secundum quae dicendum : si nummos, 
quos servus îste mihi subripuerat, tu ignorans furtivos esse 
quasi peculiares ademeris et consumpseris, condictio eo nomine 
mihi adversus te competet, quasi res mea ad te sine causa per- 
venerit ». L'hypothèse est la suivante : un esclave vendu avec 
son pécule dérobe des deniers à son ancien maître postérieu- 
rement à la tradition (1) faite à l’acheteur et remet à celui-ci 
les deniers pris, comme s'ils faisaient partie de son pécule. Si 
ces deniers ont augmenté le pécule et font encore partie de ce 
dernier, le volé a contre l'acheteur la condiclio furtiva de pe- 
culio jusqu’à concurrence de l'augmentation du pécule résul- 
tant de la tradition des deniers (v. phrase précédente de notre 
texte). Si les deniers ont été, au contraire, consommés, l’acci- 
piens est tenu d’une condictio sine causa, exactement comme si 
les deniers lui avaient été livrés par un voleur sui Juris. Quant 
au membre de phrase final, « quasi res mea ad te sine causa 
pervenerit »,il ne diffère en rien des autres remarques du même 
genre par lesquelles lesjurisconsultes romains justifiaient l’ap- 
plication de la condictio sine causa dans des cas identiques ou 
semblables : quam quod facto ejus intellegitur ad eum qui ac- 
ceperit pervenisse (D. 12, 1, 19, 1); in rem domini id verterit 
(D. 12, 1,192); in rem tuam versa fuerit (D. 12, 1, 12); libe- 
ratur, ne. creditor in lucro versaretur (D. 46, 3, 17)el il prouve 
très nettement que la condictio donnée dans ce cas se fonde, non 
pas sur une idée d'achèvement de datio, mais exclusivement sur 
celle d’enrichissement sans cause. 

Un argument, non moins convaincant, nous est fourni par 
une autre hypothèse. Il s’agit d’une donation entre époux 
suivie de la consommation de l’objet par le conjoint donataire. 
Ulpien (D. 24, 1,5, 18) et Gaius (D. 24, 1, 6) nous disent que 
le donateur a une condictio contre le donataire. M. P. (p. 30- 
31) se contente pour écarter ce texte d'affirmer que dans la 


(1) Telle est du moins l’hypothèse dont le texte s'occupe spécialement dans 
la phrase qui précède immédiatement, en tout cas, la rédaction générale de 
la dernière phrase et toute absence de limitation au « plus debito solulum » 
permet de chosir plutôt cette hypothèse. 


224 VARIÉTÉS. 


pensée des jurisconsulles classiques, 1l ne s'agissait pas d’une 
condictio de l'enrichissement « hactenus quatenus locupletior 
quis eorum factus est », mais d'une condictio de la res extincta 
elle-même. À cette argumentation il faut répondre que la ques- 
tion principale n'est pas de savoir comment sera formulé l’ob- 
jet de la condictio, mais quelle est la cause de cette action. 
Étant donné que les éléments d’un furtum ne sont pas réunis 
ici, la condictio résulte-t-elle ou non d’une datio? Or, le texte 
vise le cas d’une donation d'un objet quelconque, il parle d’une 
res en général, il n'y a donc pas lieu d’en limiter la portée à 
l'hypothèse d’une libéralité d'argent. Supposons donc que la 
donation ait porté sur autre chose qu’une somme d'argent, la 
consommation faite par le conjoint donataire n’aura pas eu pour 
effet de lui faire acquérir la propriété de l'objet reçu, et par 
suite, n’a pas pu transformer après coup la simple tradition de 
possession en datio; la seule explication possible est celle que 
Gaius nous donne expressément dans le fr. 6 : quia quod ex 
non concessa donatione retinere id aut sine causa aut ex in- 
justa causa retinere intellegitur, à savoir que le donataire 
est tenu de restituer l'enrichissement injuste que lui a causé la 
consommation de la chose donnée. 

Il serait facile de poursuivre dans cette voie la cotique de la 
nouvelle conjecture émise par M. P. La réfutation personnelle 
et directe que nous venons de tenter de cette opinion suffit, 
nous sembie-t-il, pour montrer, que si la fameuse phrase du 
Pro. Q. Rosc. com. délimitait en termes exacts le champ d'ap- 
plication de la condictio à la fin du vu* siècle de la fondation 
de Rome, elle ne correspondait plus à la réalité des choses 
dans le droit classique. Dès lors, on sera naturellement porté 
à conclure, avec la majorité des romanistes modernes, que, 
suivant une opinion déjà professée par Sabinus au premier siè- 
cle de l'ère chrétienne et admise par ses successeurs, le 
fondement de la condictio, en dehors de la stipulation, du 
contrat litteris, du mutuum et du furtum, n’est pas exclusi- 
vement le fait d'une datio injuste ou sans cause, mais la 
présence dans le patrimoine d’une personne d’un enrichis- 
sement illégitime réalisé aux dépens d’autrui. Nous serions 
d’ailleurs injuste envers M. P., si, après avoir formulé cette 
conclusion négative relativement à la conjecture fondamen- 
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tale de l’auteur, nous ne reconnaissions que dans la présente 
monographie, comme dans son article antérieur de la Z. 
S.-St., 18, p. 75 et s. sur la condictio, M. P. a apporté, pour 
l'interprétation de plusieurs textes, des vues nouvelles qui 
tendent à être unanimement admises. Oa lui doit notamment, 
en partie, d'avoir soustrait avec raison certains textes au do- 
maine de la condictio incerti pour les faire rentrer dans ceux 
de la condictio certae pecuniae et de la condictio certae rei. 
Ses investigations, toujours très personnelles et très péné- 
trantes, encore qu'elles soulèvent de nombreuses objections, 
sont de celles qui suscitent les idées et contribuent toujours à 
nous faire serrer de plus près la vérité. 


J. DUQUESNE. 
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DEUX ÉTUDES 
CONCERNANT LE DROIT DE L'ESCLAVAGE 


I 
TRANSFERT DE LA PROPRIÉTÉ PAR UN ESCLAVE 


Dans la Zeitschrift der Sav.-Stiftung (1906, p. 66 et s.), 
M. le professeur Eisele revient sur l’examen du fragment 
7,81, Dig. de Usufructu 25.1 : « cum plus pretium solvit 
servus non faciet nummos accipientis ». Le savant professeur 
avait autrefois exprimé son avis que cette phrase était in- 
terpolée, avis fondé sur l'opinion que les mots cités don- 
nent un motif inexact de la décision qu'ils entreprennent 
d'expliquer. Il s’agit d’un esclave, propriété de A, et dont 
B est usufruitier, qui achète une chose et, pour paiement, 
donne au vendeur une bourse dont le contenu est deux fois le 
prix, et appartient en parties égales à À et B. Ulpien décide 
que le paiement est nul, et qu'il n’y a nul transfert de pro- 
priété. Il ajoute les mots ci-dessus cités. Ce qui frappe, c'est 
qu'il yaici un paiement seulement excessif; il existe une dette 
réelle, et, dès lors, si l’esclave avait une autorisation, le re- 
mêde devrait être une condictio indebiti. Le romaniste dis- 
tingué incline maintenant à croire que ces mots signifient 
qu'un esclave qui achète a le droit de faire tout ce qui est né- 
cessaire pour avoir la propriélé de la chose achetée ; si non, 
nous aurions une exception, laquelle n’est nulle part indiquée, 
à la règle qu’un esclave acquiert à l'insu du maître et même in- 
vito domino. Dès lors il pourra payer sans autorisation. Mais 
ce principe de droit ne justifierait que le paiement; tout trans- 
fert en plus serait nul, et puisque nous ne savons pas à 
quelle portion donner la priorité, le transfert serait nul pour 
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le tout. M. Eisele fait observer (p. 67) que, quoique les discus- 
sions de ce texte supposent d'ordinaire que le paiement a élé 
fait ex peculio, rien dans le texte ne conduit à cette limita- 
tion. 11 conclut à l’authenticité du texte, quant à sa doctrine. 

Quoiqu'’acceptant cette dernière conclusion, je demande la 
permission d'exprimer quelques doutes, quant à l'existence” 
du principe énoncé par M. Eisele, principe qui ne se trouve pas 
dans les textes, sinon ici. J'espère que le désir d'arriver à la 
vérité me servira d’excuse auprès du distingué professeur. 

Qu'une règle si importante, survivant dans le droit de Jus- 
tinien, ne se trouve exprimée que comme par hasard, et ne 
paraisse jamais dans les textes qui posent la règle que l'esclave 
ne peut rien transférer sans autorisation (e. g. 21.2.39.1; 
43.26.19.1), c'est un peu surprenant, mais assurémeut rien de 
plus. Mais la règle énoncée cadre si mal avec les principes re- 
çus au sujet du Droit de l'esclavage que, même en face de la 
haute autorité de M. Eisele, je crois devoir hésiter à l’accepter. 
Dans le développement séculaire des pouvoirs de l'esclave 
faisant le commerce, il entre, sans doute, beaucoup de consi- 
dérations, mais toujours, à ce que je crois, l'intérêt économique 
du maître était pris en vue (Les actions de peculio, etc. ,'font de 
l’esclave un instrument bien plus utile). [l est difficile de voir 
où le maître trouve son avantage dans cetle règle. Le délai né- 
cessaire pour obtenir son assentiment n'est pas grand'chose; 
aussi un esclave auquel on confiait de l'argent devait être 
très généralement muni de l'autorisation, si le maitre désirait 
l'employer dans le commerce. Les risques créés par la règle 
seraient sérieux, même plus que dans le système de M. Per- 
nice (Labeo, i. 134), qui suppose un droit d’aliénation du 
pécule, sans autorisation, dans les temps préclassiques. Et 
l'avantage est illusoire. Le maître acquiert en tout cas l'obli- 
gation, et.il ne tient qu'à lui d'obtenir la propriété. 

Si les,considérations générales paraissent contraires à la 
règle, je crois pouvoir dire que les textes conduisent à la 
même conclusion. Beaucoup de textes parlent de l’aliénation 
avec autorisation (e. g. 6.1.41.2; 20.1.29.3; 41.92.14; 
43.17.19.1, etc.). Quelques-uns d’entre eux parlent de l’aliéna- 
tion- des deniers du maître et du pécule, d’une façon qui 
montre que, pour ceux qui les ont écrits, les deux cas sont 
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sur le même pied, quant aux limites de l'autorisation (dont, 
sans doute, il ne s'ensuit pas que les effets d’un paiement non 
autorisé fussent les mêmes). Plusieurs textes nient le pouvoir 
d’aliéner sans autorisation, mais ils s'occupent, pour la plupart, 
de cas autres que celui du paiement du prix. Néanmoins il y 
en a deux qui ont une importance toute spéciale. Ulpien nous 
dit (12.1.11.2; voir aussi 12.2.13.2) que si un esclave prête 
sans autorisation, il n’y a pas mutuum et le maître pourra re- 
vendiquer ses deniers. Nous avons vu qu'un esclave acquiert 
inscio et invito domino, et dans le cas du mutuum, l'acquisition 
ne peut se réaliser sans une aliénation. Le principe énoncé par 
M. Eisele aurait ici le champ libre. Au contraire on nous dit 
que c'est justement le fait que l’esclave ne peut pas transférer 
la propriété sans autorisation qui fait manquer le contrat. 

Voyons aussi le D. 15.1. (de pec.) 37.1. Julien dit : 

« S1 servo tuo permiseris vicarium emere aureis octo, ille 
decem emerit, et tibi scripserit se octo emisse, tuque ei per- 
miseris eos octo ex tua pecunia solvere et is decem solverit, 
hoc nomine duos aureos tantum vindicabis, sed hi venditori 
praestabuntur duntaxat de peculio servi ». 

En partant de l’idée de M. Eisele, on pourrait croire que 
l'existence d'une autorisation limitée primait la règle du droit. 
Mais puisque l’esclave acquiert invito domino, l’aliénation se- 
rait valable quand même. Aussi, ce qui nous intéresse le plus, 
c’est que la permission du maître est évidemment nécessaire 
au transfert. Le fait que le vicaire allait entrer dans le pécule, 
ne peut influer sur la décision. Ni pour le vendeur ni pour le 
droit civil ce fait n'aurait aucune importance. 

Les textes qui parlent de l’incapacité d'un esclave de faire 
un mutuum sans autorisation s'occupent toujours, à ce qu’il 
paraît, du paiement ex peculio, ce qui constitue un a for- 
tiori pour l’autre cas. Il y a, sans doute, des textes qui par- 
lent du paiement d’un achat, ex peculio, sans parler de 
l'autorisation (e. g. 19.1.24, pr. : 41.1.43.2), mais l’omis- 
sion ne signifie rien : il se trouve un peu partout (e. g. 14.6. 
91; 46.3.19, etc.). Et la règle générale, « nul transfert de 
propriété sans autorisation », est exprimée très clairement pour 
le cas du pécule (e. g. D. 6.1.41.1, C. 4.2.26.10; Lex Rom. 
 Burg. 14.6; C. Th..2.30.2). 
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Celui qui rejette le principe énoncé par M. Eisele doit lui- 
même expliquer pourquoi notre texte donne une revendication 
au lieu d’une condictio, et comment il arrive qu'Ulpien donne, 
comme explication, les mots que nous discutons. Le paiement 
paraît être une solutio et, comme dit très justement 
M. Eisele, nous n'avons nul droit de supposer un paiement en 
connaissance de cause, qui serait une donatio. Pourquoi 
n’y a-t-il pas un transfert de propriété? Évidemment il est im- 
portant de saisir la vraie nature de l’administratio peculii. 
Pour M. Eisele, c'est, si je ne me trompe, un système tout 
à fait précis. L’esclave a les mêmes pouvoirs d’aliénation que 
posséderait un liber homo, payant de suo, sauf dans cer- 
tains cas dans lesquels l’aliénation élait prohibée... Ce sont 
la donatio et quelques autres cas, également précis, mais dont, 
au moins pour un, l'existence fut disputée. Mais ce ta- 
bleau du système ne cadre pas bien avec les textes. M. Eisele 
paraît l’exposer comme si c'était l'œuvre d’une législation 
expresse, tandis que nous sommes, au contraire, en présence 
d'un système élaboré, sans doute lentement, par les juris- 
tes. Si nous acceptons la thèse qui, dans les limites de 
l'administratio, donne à l’esclave les pouvoirs que posséde- 
rait un liber homo sur ses propres biens, il reste, j'ose le croire, 
inexact de dire que ces limites furent des restrictions positi- 
ves imposées à un principe général. Je dirais plutôt que 
l’administralion fut une exception à un principe général, et 
qu'il faudrait nous demander non pas pour quels objets un es- 
clave ne pouvait pas aliéner, mais dans quels cas, el avec 
quels effets il le pouvait faire. C’est là la question que je crois 
être indiquée par les textes. L'administratio était simple- 
ment un cas de l'autorisation, limitée en tout cas au pécule, et, 
d'ordinaire, beaucoup plus limitée encore. Le droit pouvait être 
plus ou moins grand : son étendue était toujours une question 
de fait, et dans le doute, on disait qu’il permettait ce que le 
maître aurait probablement permis par une autorisation spé- 
ciale (20.3.1.1; 15.1.46). Toute aliénation en dehors de 
l'administration était nulle (C. 4.26.10). Gaius propose d’ex- 
clure la donalio et invoque l’autorité de Julien (2.14.28.2). 
Mais qu'est-ce que la donatio? Pense-t-on à l'effet, ou à l'ani- 
mus ? Dans un texte, nous trouvons un transfert annulé, parce 
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que le paterfamilias ne pouvait pas être censé avoir autorisé 
un paiement de cette espèce (46.3.94.3). Faut-il supposer une 
unanimité absolue sur des questions comme celle-là? Les tex- 
tes prouvent qu’elle n'existait pas. 

Dans un cas où l’esclave a payé une fideiussio dont la dette 
principale n'inléressait pas le pécule, Papinien donne au maître 
une action en revendication (46.3.94.3). Julien donne seule- 
ment une condictio (46.1.19). À vrai dire, Mandrvy(1) ne voit 
ici nul conflit. Il trouve une solutio dans le texte de Julien, 
mais pas dans celui de Papinien, et il suppose un droit illimité 
de solutio, compris dans un don ordinaire de l’administratio. 
Mais, à mes yeux, les deux cas sont identiques. M. Eisele 
(p. 76) voit une contradiction, portant, non pas sur la ques- 
lion de savoir si le paiement de l’indû que fait un esclave par 
erreur transférait ou non la propriété, mais sur la question de 
savoir si l'administratio autorisait ou non le paiement d’une 
fideiussio qui n'intéressait pas le pécule. C'est très probable. 
Papinien l’exclut de l’'administratio si le paiement a l'effet d’une 
donation; Julien, seulement là où il y a l’animus donandi. 
C'est-à-dire que, pour Papinien, le paiement fait par erreur, 
d'une detle qui n'existe pas, ne transfère pas la propriété des 
deniers quand il se fait par un esclave muni de l’'administratio. 
Le raisonnement est clair : il n’a pas l'autorisation de payer ce 
qui n'est pas dû; donc les deniers restent la propriété du 
maître. Cela conduit nécessairement à la doctrine que, s'il y a 
une dette réelle, mais que l’esclave paie, même par erreur, 
plus qu’il ne doit, le paiement est nul pour l'excédent (2), et je 
ne vois nulle difficulté à accepter cela comme étant l'avis d’UI- 
pien dans les mots qui nous occupent. A ce point de vue deux 
textes qui sont mis, tous les deux, sous le nom d’Ulpien, sont 
intéressants. Un filius familias a payé une somme qu'il avait 
empruntée contra Sc. Macedonianum. Ulpien nous dit que le 
paiement est nul : les deniers peuvent se revendiquer (12.1.14). 
Ailleurs il dit (14.6.9.1), ou paraît dire (il s’agit encore d'une 
dette de cette espèce): si ab alio donatam sibi pécuniam filius 
creditori solverit an pater vindicare vel repelere postest, et ait 


(1) Familiengüterrecht, 2. 114. 
(2) Voir Salkowski, Sklavenerwerb, 207. 
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Julianus... si vero simpliciter ei donavit, alienationem eorum 
filium non habuisse, et ideo si solverit, condictionem patri ex 
omni eventu compelere(1). On voit que l'argumentation de- 
mande une revendication et conclut à une condictio. Il est pos- 
sible que les difficultés de la vindicatio nummorum aïent con- 
duit à la substitution d'une condiction, çà et là dans les textes 
(L'expression alienationem non habuisse est celle qui s'em- 
ploie d'ordinaire pour exprimer le fait qu’il ne pouvait trans- 
férer la propriélé 40.7.20.1; 42.8.12). Dans un autre texte, 
Julien dit : si a servo meo pecuniam quis accepisset ne furtum 
ab eo factum indicaret, sive indicaret sive non, repetitionem fore 
eius pecuniae Proculus respondit (12.5.5). On aurait peine à 
croire qu’un négoce de cette espèce fût compris dans l'expres- 
sion « quod et specialiter permissurus est » (15.1.46) ou qu'il 
soit « verosimile dominum ad eam speciem solvendis pecu- 
niis servum pracposuisse » {46.3.94,3). Le texte se trouve 
sous la rubrique de condictione ob turpem causam. N'est-ce 
pas, ici encore, le cas d’une substitution (2)? 

Ulpien paraît exprimer dans ces mots (cum plus prelium, 
etc.) une doctrine rationnelle. Toute aliénation en dehors des 
limites de l'administratio est absolument nulle. L'administra- 
tion autorise les paiements qui sout dus, mais rien de plus. Si 
au contraire l’aliénation ne dépasse pas les limites de l’admi- 
nistration, le dominus n’a nul droit de répétition, excepté dans 
le cas où il l'aurait eu, si lui-même il avait fait l'aliénation dans 
des circonstances identiques. Sans doute une autre doctrine 
est présentée. 

Il y a encore plusieurs cas dans les textes, dans lesquels 
l'administratio n'autorise pas le paiement, sans qu'il y ait lieu 
de présumer un animus donandi. Citons comme exemples, 
outre les cas ci-dessus discutés, celui de la solutio d'un prêt 
contra Sc. Macedonianum (12.1.14), et celui de l’aliénation en 
fraude des créanciers (42.8.12). Le cas du 12.6.53, peut 
être expliqué, sans l'aide des principes de l'administratio, 
qui n’y est pas indiquée. Proculus dit que, si un esclave a 


(1) Dans le 14. 6. 3. 2, Julien donne la revendication pour le cas où un 
filius familias a prêté de l'argent à un filius familias contra Senalus con- 
sullum. Un tel prêt, en connaissance de cause, est uae donation. Cf. 38. 5.6. 

(2) Lenel (Paling.} met ce texte sous la rubrique de adquirendo dominio. 
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fait à un étranger un'paiement qui lui était imposé comme 
condition de sa liberté, par un testament, depuis reconnu nul, 
si peculiares nummos dedit cum ei a domino id permissum non 
esset manent nummi domini. Un tel paiement ne demande 
pas l'administration : si le testament était valable, la mention 
de la somme, comme condition, était une autorisation suffi- 
sante (40.7.3.1, 13.1.20.1 ; 35.1.57). Mais si le testament est 
nul, cette autorisation n'existe pas, et à moins que l'héritier 
légitime n'ait expressément autorisé le paiement, il est nul; 
dans ce dernier cas il y aurait sans doute une condictio. 

Il reste encore une question. Dans notre texte (7. 1. 25. 1), 
Ulpien permet la vindicatio. Est-ce de l’excédent ou du tout? 
L'argument porte sur l'excédent, mais il donne ce principe 
comme explication d’une décision que, dans le cas donné, le 
maître pourra revendiquer le tout. M. Salkowski fait obser- 
ver (1) que le juriste vise les deniers comme des corps dis- 
üincis, et non pas, ainsi que font, dans des cas analogues, lui- 
même et plusieurs autres juristes, comme une quantité. Cela 
expliquerait le résultat du texte; on ne saurait où placer la 
priorité. Mais pourquoi le juriste vise-t-il les choses de cette 
façon? Je crois que la réponse à cette question pourra se 
trouver dans la formule employée par l'esclave, sujet sur 
lequel M. Eisele a fait quelques observations intéressantes 
(pp. 80 et s.). 

La formule de la Mancipatio contenait (Gaius nous le mon- 
tre à deux reprises, G. 1.119; 3.167) dans un cas de trans- 
fert simple, deux membres : une déclaration que l'acheteur 
est propriétaire ex îure quiritium », et la partie plus claire- 
ment opérative, esto. mihi empta, etc. L'objet de la pre- 
mière déclaration et le fait assez étrange qu’au moment où 
elle se fait elle n’est pas vraie ne nous intéressent pas pour 
le moment. Notre question est de savoir comment la formule 
était modifiée, quand l'acquisition se faisait par les mains d'un 
esclave. Il pourrait dire domini mei esse ex i. Q. (G. 3. 
167), mais il ne l’a pas dit dans notre cas. Avec cette formule 
les doutes qui expliquent la décision d'Ulpien dans le 7.1.25.1. 
n'auraient pas pu surgir. M. Eisele estime qu'il avait dit 


(1) Sklavenerwerb, p. 209. 
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meum ex i. Q. esse aïo. Ceci est un peu invraisemblable en 
soi, et je trouve difficile d'adopter la conciliation avec G. 2. 96, 
proposée par M. Eisele. Ce que Gaius dit, c'est que, puisque 
l'esclave ne pouvait rien avoir du sien, il ne pouvait rien suum 
esse in iure vindicare. Sans doute l'argument que donne 
M. Eisele conduit au même résultat; mais ce n’est pas tout à 
fait celui de Gaius. Gaius vise apparemment la formule de la 
Vindicatio, et j'ai peine à croire qu'il ait pu s'exprimer comme 
il le fait, si les esclaves avaient prononcé identiquement celte 
formule tous les jours dans la Mancipatio. Le savant professeur 
dit encore que, si on a accepté la déclaration, fausse en tout 
cas, on a bien pu accepter cette autre fausselé. Sans doute 
il est permis de renoncer à l'explication de la place occupée 
par cette déclaration, mais l'observation du professeur va plus 
loin : elle pose en principe qu'aucune explication n’est possi- 
ble. Sur ce terrain je n'ose pas suivre M. Eisele. M. Eisele 
cite aussi la règle, bien connue, posée par Julien, entre autres; 
(45.3.1) qu'un esclave pouvait stipuler sibi dari. Mais ce 
même Julien dit ailleurs très clairement qu'un esclave ne pou- 
vait pas stipuler un droit pour lui (45.1.38.6 et s.). Ce même 
texte nous montre qu'on avait trouvé un moyen de tourner 
la difficulté, dans quelques cas, en comprenant les mots em- 
ployés, dans un sens non technique. On ne pourra pas faire 
cela avec des mots tels que meum esse aio ex i. Q. Mais la for- 
mule exige absolument la mention d'un propriétaire. Je crois 
pouvoir trouver une formule, indiquée par les textes, qui donne 
le résultat de notre fr. 7.1. 25. 1. Seulement je reconnais 
qu’elle est un peu artificielle, et je ne la propose que comme 
possibilité. C’est la formule : Hanc rem domini aut fructuarii 
mei ex à. Q. esse aio. Une stipulation dans cette forme était 
valable si l'affaire était en dehors des deux causae : Le do- 
minus seul acquérait, 45.3.1.5, 18 pr.; 46.3.98.7.; Cf. In. 
3.19.4). Si, au contraire c'était une affaire ex 1'e vel operis, 
elle était nulle, puisque tous les deux peuvent acquérir ex 
causis, et avec cette formule on ne sait auquel attribuer l’ac- 
quêt, et on ne peut pas le diviser (45.3.1.5; 46.3.98.7). Dans 
notre cas c’est le paiement seul qui tranche la question de 
savoir si l’affaire était, ou non, en dehors des causae. Mais il 
se fait d’une façon qui laisse subsister l'ambiguïté. Peut-être 
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pourra-t-on trouver ici l’explication du fait que note M. Sal- 
kowski (1). Si Ulpien paraît ici voir dans les deniers des 
corpora et non pas, comme ailleurs, une quantité, c'est que 
la forme de la nominatio ne permet pas de voir dans ce paie- 
ment le transfert d’une quantité, dont À et B ont apporté 
chacun la moitié, à l’effet de diviser la propriété de la chose 
achetée entre A et B. C'est ce qu'il aurait assurément fait, s’il 
avait admis dans ce cas la formule meum ex i. Q. esse aio. 
Cette difficulté n’existe pas dans les textes quecite M. Saikowski 
de Papinien, Pomponius, Julien et Ulpien (2). 

Pour rendre recevable cette explication, il faut accepter 
deux choses. Il faut supposer qu'on a abrégé l'exposition d'Ul- 
pien. Je crois qu’en tout cas cela s'impose. Il faut supposer 
une hypothèse artificielle. Cela aussi s'impose : l'hypothèse 
du sac, si étrangement garni, est déjà fantaisiste : ces événe- 
ments ne sont pas arrivés. Et l'hypothèse d’une stipulation 
de donner à A ou B revient fréquemment dans les textes. 


TI 
LES MANUMISSIONS PRÉTORIENNES 


Dans le même numéro du Zeitschrift, M.Wlassak étudie les 
manumissions dites « non formelles ». Il entreprend de démon- 
trer que le droit classique ne connaissait que deux de ces mo- 
des d’affranchir, inter amicos et per epistolam, dont chacun 
avait sa forme propre. Je crois que M. Wlassak a frappé juste, 
mais je voudrais attirer encore son attention sur certains dé- 
tails, qui ne touchent, ni à cette thèse, ni à une autre, qui, 
pour lui, est le point vraiment intéressant, à savoir que le 
droit prétorien, lui aussi, est entravé de formalités. | 

1. L'apparition dans le droit récent de la manumission in 
coena, et sa suppression par Justinien sont des faits qui de- 


(1) Loc. cit. 

(2) 46.3.94.1 ; 46.3.29; 45.1.54; 12.6.19.2; 12.1.13.2. Ces textes mon- 
trent que les juristes parlent des deniers comme d’une quantité quand cela 
simplifie les choses. 


ee 
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mandent quelque explication. Il paraît invraisemblable qu’un 
préteur, n'importe de quelle espèce, du troisième ou quatrième 
siècle, ait, de sa propre autorité, développé cette nouvelle mé- 
thode. N'est-il pas probable que, dans le déclin de la jurispru- 
dence, on a commencé bientôt à penser un peu vaguement aux 
« formes » de ces méthodes préloriennes ? La note que nous 
possédons, rédigée en toute forme, d'une manumission inter 
amicos en À. D. 221 (Girard, Textes (3) Appendice) ne fait pas 
grand cas des amici. [ls ne sont pas nommés. Ils ne signent pas. 
Le document contraste fortement avec les mancipations que 
nous possédons (Girard, Textes, 106, 804-810). Les textes de 
Suétone (de Rhet. 1) et des Declamationes (P. Quint. 340, 
349) n’expriment pas, sans doute, le droit, mais ils paraissent 
exprimer le fait qu'on arrivait déjà à quelque chose comme 
l'idée moderne, que réprouve, à juste titre, M. Wlassak, sui- 
vant laquelle toute expression de volonté suffisait. Ne peut-on 
pas croire que c’est ce que Justinien a corrigé, en retournant 
au droit classique et, à cette fin, supprimant cette méthode bà- 
tarde, en tant qu'elle était distincte de la manumission inter 
amicos ? 

2. M. Wlassak estime (je crois qu’ille prouve), que les frag- 
ments 40. 12. 24. 3 et 40. 12. 28 n'ont rien à faire avec les manu- 
missions prétoriennes. Il conjecture qu’ils exprimentune excep- 
tion au principe d'après lequel l’adsertor aurait eu à fournir cau- 
tion quandil était défenseur. M. Wlassak croit qu’il n'avait pas 
à le fournir si l’esclave était en liberté de fail voluntate domini et 
il rattache à cette hypothèse les textes ci-dessus indiqués. Nous 
ne savons pas bien les règles des cautiones à fournir dans une 
Adsertio avant Justinien. De sa Constitution (C. 7. 17. 1) nous 
apprenons qu’il avait changé ces règles, et, apparemment, que 
les règles établies par lui étaient moins sévères que les vieil- 
les. Quant au pécule, etc., ses expressions nous indiquent 
qu'avant lui l’adsertor avait à fournir caution dans tous les cas. 
L’analogie demande la même règle pour l'homme lui-même. Il 
est vrai que, si nous suivons l’analogie des actions réelles ordi- 
naires, l’adsertor n'aurait eu à fournir caution que dans le cas où 
il était défenseur (G. IV. 89, 96), et M. Wlassak paraît accep- 
ter ceci (p. 400): Mais l'adsertio n’était pas une action ordi- 
naire : la raison que donne Gaius pour avoir des cautions, 1. e. 
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que le défendeur retient la chose disputée, s'applique ici ea 
tout cas. Que l’adsertor soit défenseur ou non, l'homme est 
toujours in libertate pendant l'instance. Si, comme cela 
l'indique, il y avait caution en tout cas, on ne voit pas pourquoi 
le maître qui avait, peut-être par bonté, laissé aller l’'hommeren 
liberté de fait, aurait perdu par ce fait son droit à demander 
caution. : 

. J’ose, à mon tour, proposer une conjecture : ce n’est rien d 
plus. Au moment de l'ordinatio, il fallait décider si l'esclave 
était ou non in libertate sine dolo malo. Il y avait quelque dis- 
cussion sur ces mots. Les textes disent que, s'il vivait en 
liber homo, et se croyait libre, cela suffisait (40. 12. 10. 13). 
Mais je ne conuais nul texte qui dise que c'était par là seul, 
qu'il pouvait être in libertate sine dolo malo. Peut-on dire 
qu’un homme qui jouit de la liberté de fait par la bonne vo- 
lonté du soi-disant maître n'est pas in libertate sine dolo malo ? 
N'’est-il pas possible que, dans ce cas aussi, il fût défenseur? 
Sans doute, les faits du texte (fr. 40. 12. 24. 3), sont survenus 
après l'ordinatio. Mais puisqu'il n’en résulterait, suivant ce 
que j'ai dit, nul changement quant aux cautions, il n'y a nulle 
difficulté. Tout ce qui arriverait c’est que l’onus probandi pas- 
serait de À à B. Pour éviter cela, il était nécessaire de dire 
qu’en intentant l’action personnelle du texte, le dominus n’avait 
pas permis à l'esclave de vivre en liberté. 

3. M. Wlassak croit (pp. 379, 399), avec M. Mitteis, que le 
fragment 40. 2. 4. 1 fut écrit par Julien au sujet de la manu- 
mission inter amicos. Mais je crois que, si Julien avait vrai- 
ment pensé à celte méthode, il n'aurait pas pu raisonner comme 
raisonne ce texte. La décision se base sur la proposition qu’un 
homme qui annonce la manumission par lui d’un esclave 
lui appartenant, qu’il croit être à autrui, a voulu le libérer : 
Verum est voluntate domini servum manumissum esse. Mais 
non! Il a voulu faire une farce. Cet esclave ne saurait pas s’at- 
tirer la protection du préteur (1). Si, au contraire, Julien 
parlait de la manumission Vindicta, sa conclusion serait juste. 
Comme dit M. Wlassak (p. 403), dans la manumission Vin- 
dicta « die rechtliche Geltung unabhängig war von Dasein, 


(1) Lex enim lunia eos fieri Latinos iubet quos dominus liberos esse voluit. 
Fr. Dos. 7; Voir aussi Fr. Dos. 8. 
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des durch die Wortformel.. der Partei angezeigten Willens ». 
C'est là le principe qu'exprime Julien. C’est pour cela, peut- 
être, que le texte dit plus est in re quam in existimatione. 
Voyons pour comparaison, un texte d'Ulpien, où il s'agit d’un 
état de choses tout à fait analogue, mais où l'acte n’était pas 
‘une de ces formules solennelles : 

Fr. 29. 2. 15. Ulpien « Is qui putat se necessarium cum sit 
voluntarius non poterit repudiare nam plus est in opinione 
quam in veritale ». 

C'est que, dans cet état d'âme, il n’a pas pu vraiment vou- 
loir repudiare. Il a cru que ce n'était pas possible. Voyons 
aussi : 

Fr. 40. 9.9.pr. Marcien « Ille servus liber non eritqui vi coe- 
gerit ut eum dominum manumittat, et ille perterritus scripsit 
liberum eum esse ». 

C'est une prétendue manumission per epistolam. 

Fr. 40.9. 17. 1. Paul « Non fit hber si mentitus dominus ne a 
magistratibus castigaretur dixit esse liberum, si non fuit volun- 
latis manumittendi ». 

Le texte est difficile, mais il exprime le principe que, dans 
les manumissions prétoriennes, la réalité de la voluntas est 
nécessaire (Voir aussi, 41. 4. 2. 15). 

Sans doute, il y a des Lextes qui paraissent favoriser l'inter- 
prétation de M. Wlassak. 

Fr. 22. 6. 9. 4. Paul « Qui ignoravit dominum esse vendi- 
torem, plus in re est quam in existimatione mentis, et ideo 
tametsi existimet se a non domino emere, tamen si a domino 
ei tradatur dominus efficitur ». 

On se demande pourquoi pas? La vente de la chose d'autrui 
était valable. Il y a une vraie volonté qui se réalise. Du reste, 
les mots « plus... mentis » ont l’air louche, et ils n’ont pas de 
portée. 

Inst. 2. 20. 11. « Si quis rem suam quasi alienam legaverit, 
valet legatum, nam plus valet quod in veritate est quam quod 
in opinione. Sed et si legatarit, valere constat, quia exilus 
voluntas defuncti potest habere ». 

Le texte indique qu'il y a une vraie voluntas qui se réalise. 

Mais c’est surtout le fragment 40. 12. 28 qui fournit des ar- 
guments contre l'avis de M. Wlassak : 


Revue ist. — Tome XXXII. 16 


a 
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Pomponius «Non videtur domini voluntate servus in libertate 
esse quem dominus ignorasset suum esse... is enim demum 
voluntate domini in libertate est, qui possessionem libertatis 
ex voluntale domini consequitur ». 

La contradiction est directe. En démontrant, comme il le 
fait, que ce texte n'a rien à faire avec la manumission, * 
M. Wlassak ne détruit pas la contradiction, il la met simple- 
ment de côté. Quoique les hypothèses de fait soient différen- 
tes, Julien serait en contradiction directe, quant aux principes, 
non seulement avec Pomponius, mais aussi avec Ulpien, et, 
je le crois, avee le bon sens. Tout cela sied bien mieux à Tri- 
bonien. Sans doute, les manumissions prétoriennes avaient 
des formes, mais ces formes n'avaient pas la valeur technique 
des anciennes formules civiles. 


W. W. BucxLano. 
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DROIT GREC 


Dr. Robert Forrer. — heallexikon der praehistorischen, klas- 
sischen und fruehchristlichen Altertuemer. -- Berlin-Stuttgart 
(W. Spemaan), vin-944 p. gr.in-8° à deux colonnes (s. d.). 


Le Reaïlexikon de M. R. F. est un dictionnaire d’archéolo- 
gie qui s'étend à toute l’époque préhistorique, à l'antiquité 
classique et aux premiers siècles du christianisme. Il est né 
du désir de donner à tous les érudits, que leurs études appel- 
lent à s'occuper de l'antiquité, un livre de référence sûr, com- 
mode à manier, qui leur fournisse aisément tous les rensei- 
gnements dent le besoin peut se faire sentir au cours de leurs 
recherches, sans qu'ils aient à interrompre celles-ci pour ré- 
soudre de menues difficultés accessoires. 

Naturellement, comme son titre l'indique, il est principale- 
ment consacré à l'archéologie des choses : armes, arls, mon- 
naies, objets domestiques, etc.; mais il contient également des 
renseignements fort nombreux sur l’histoire, la géographie, la 
biographie, la religion, les mœurs et les usages. Il y a tels 
articles, par exemple, l’article Monnaies (Muenzen), l'article 
Écriture (Schrift) et bien d'autres, qui sont de véritables mo- 
nographies. Les articles les plus importants sont accompa- 
gnés d’une bibliographie, souvent très étendue, dont les ren- 
seignements embrassent jusqu'à la littérature européenne la 
plus récente. — Il est inutile d'insister sur l'importance d’un 
ouvrage de ce genre pour tous ceux qui étudient l’histoire des 
institutions des sociélés antiques. Il pourra notamment ren- 
dre d'utiles services à côté de l’admirable Dictionnaire des an- 
liquilés grecques et romaines de Daremberg et Saglio, qu'il 
complète, car son domaine est beaucoup plus étendu. Il est 
orné de trois mille illustrations, très artistiques, dont beau- 


coup étaient jusqu'alors inédites. 
G. TESTAUL. 


210 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


DROIT ROMAIN 


————— 


Mélanges Gérardin. — Paris, Larose et Tenin, 1907, in-8°, 

xv-554 p. 

Ce volume de Mélanges a été composé et publié en l'honneur 
du soixante-dixième anniversaire de la naissance de M. Gérar- 
din, professeur à la Faculté de Droit de l’Université de Paris. 
Y ont collaboré et des professeurs des Facultés françaises et 
quelques romanistes de pays étrangers. 

Nombreuses sont, dans ce recueil, les études de procédure 
civile romaine. — Dans l’une d'elles, portant sur les difiérents 
noms de l'action praescriptis verbis, M. Audibert se demande 
à laquelle de ces deux actions, praescriptis verbis ou in fac- 
tum, doivent être rapportés les divers noms que les compila- 
teurs ont volontairement confondus, et dans quelle mesure 
on peut soupçonner ceux-ci de les avoir modifiés. Actio civi- 
lis, actio incerti, actio civilis incerti, désignent l'action don- 
née par ceux qui pensaient avec Ariston que toute convention 
synallagmatique exécutée par l’une des parties faisait naître 
une obligation civile, Par contre, les mots in facltum ne visaiént 
dans le langage classique que l’action prétorienne, donnée 
d’après la doctrine de Julien. Quant à l'expression praescriplis 
verbis, malgré son rapport étroit avec la formule, elle devait se 
conserver et avoir dans le droit de Justinien une fortune nou- 
velle. M. Naber prétend même non seulement que l'expression 
actio pr. v. n’est pas une invention des commissaires de Justi- 
nien,maisqu’iln’existe aucune raison de contester, pour l'époque 
classique, l'emploide l’expressioniacriminée. Maisle texte prin- 
cipal invoqué par M. Naber, suivi depuis par M. Lenel, le fr. 44 
D. 17, 2 ne paraît pas à M. A. échapper au soupçon d'interpola- 
tion. M. A. envisage enfin les cas d'union de l'expression pr. v. 
à quelque autre nom d’action, et conteste notamment l'opinion 
de M. Naber soutenant que l'expression pr. v. in faclum a D 
être employée parles classiques. 

Dans une Contribution à l'élude de la caulio data 
solvi, M. Duquesne pose la question de savoir s’il est exact 
que la C.J. S., notamment la clausula de re judicata de cette 
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cautio, a une rédaction impersonnelle, de telle façon qu'elle 
soit efficace malgré lout changement de personnes survenu 
au cours de l'instance el ne faisant pas du procès une alia res, 
Cetle opinion a servi de point d'appui important à Koscha- 
ker. dans ses recherches sur la translatio judicii. Contraire- 
ment à celte opinion, M. D. déclare que la C.J. S. a une ré- 
daction personnelle, que sa rédaction en limite la portée aux 
personnes qui y sont énumérées; que la formule de celle C. en 
subordonne l'efficacité à la persistance de la cause pour la- 
quelle elle a été donnée; ce qui implique notamment que la 
C. J. S. cesse de produire effet dès que la cause pour la- 
quelle elle a été fournie tient à la condition personnelle du dé- 
fendeur (représentant judiciaire, persona suspecla, etc.) et dis- 
paraît par suite du changement de défendeur ou d'une modi- 
fication de sa condition. 

L'étude de M. Girard porte sur les jurés de l'action d'in- 
jures. M. G. envisage les autorités qui statuent in judicio sur 
l’action d’injures estimatoire donnée entre citoyens par le pré- 
teur urbain. Le récit de soû établissement la représente comme 
déférée à des récupérateurs; en d'autres endroits, on la voit 
au contraire déférée à l’unus judex. Peut-on concilier ces tex- 
tes d'apparence contradictoire ? Est-il possible de déterminer 
le champ d'activité des deux antorités? M. G., après avoir 
passé en revue tous textes qui s'expliquent incidemment ou 
directement sur le caractère des juges saisis de l’action d’in- 
jures, une douzaine environ, arrive aux résultats suivants : les 
récupérateurs n'ont été compétents à Rome entre ciloyens en 
matière d'injures qu'au cas d'injures corporelles des XII Ta- 
bles, et pendant une période assez courte du vu siècle, à l’é- 
poque qui se place entre l'introduction de la procédure formu- 
laire et la dictalure de Sulla. Leur compétence a disparu pour 
ainsi dire mécaniquement le Jour où la loi Cornelia de injuriis 
a supprimé les poursuites civiles pour les seules injures aux- 
quelles elle s’appliqua entre citoyens de Rome, pour les inju- 
res réelles. 

Au début de son étude sur l’arbitrium lili aestimandae et 
l'origine de la formule, M. Huvelin présente l'hypothèse pro- 
cédurale dans laquelle se déroule, à son sens, l’anecdote rap- 
portée par Cicéron, 1, 36, 166-167. Il s’agit d’un arbitrium 


242 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


liti aestimandae. Les parties, au reste, ne se bornent pas à 
demander au magistrat de nommer un judex, elles discutent 
devant lui, lui soumettent la teueur de la question qui sera 
déférée à ce juder, et c’est le magistrat qui contrôle et aceepte 
le programme que les parties tracent ainsi au j#dex. Ce pro- 
gramme comprend : une sorte d’intentio, et une clause de con- 
dampnation. Aussi, selon M. H., la judicis postulutio, surtout 
dans la forme de l’a. L. aest., a-t-elle dû exercer une réelle in- 
fluence sur la genèse des actions formulaires postérieures. 
Il a suffi d’une modification, insignifiante en la forme, pour 
que le programme tracé au judex de l'a. L. aest. se transformât 
en formule : 1l a suffi que l’on dispensât les parties de mettre 
en mouvement la procédure initiale du sacramentum, et qu’on 
donnât au judex L. aest. le pouvoir d'examiner au fond la ques- 
tion de l'existence du droit litigieux. C’est peul-être la loi Ae- 
bulia qui a autorisé les parties à employer cette procédure sim- 
plifiée. Quant au moyen pratique de réaliser celte réforme, 
il a suffi de présenter la prétention du demandeur sous une 
forme conditionnelleet d’y ajouter la clause d’absolution. Cette 
‘innovation a laissé des traces, selon M. H., dans l'évolution 
sémantique des mots condemnalio, absolutio et judicium.. 

C'est de manière fort courte que s'exprime M. Naber ad 
noxzalem injuriarum actionem. L'auteur tend à démontrer que 
le texte souvent cité d'Ulpien sur la question a été interpolé ; 
et que, contrairement à l'opinion de M. Lenel, nous ne trou- 
vons pas dans l’action noxale d’injures de clause arbitraire. 

M. Esmein étudie enfin l'effet relatif de la chose jugée. Après 
avoir passé en revue un groupe de textes de l'époque classi- 
que qui donnent, en matière d’in jure cessio et de manumissie 
vindicta, des solutions anciennes, peu équitables et cependant 
harmoniques, M. E. cherche l’explication de ces diverses s0- 
lutions. Il en est une qui résout le problème : c’est la suppo- 
sition qu'il fut un temps, aux origines de la justice à Rome, 
où la chose jugée avait une force, non pas relative, mais ab- 
solue et pouvait être invoquée, non seulement par les parties 
en cause, mais aussi par toute personne qui y avait intérêt. 
Cela se rattache à l'autorité qu'avait originairement le magis- 
rat romain administrant la justice, dont le roi est le proto- 
type : tout ce qui était jugé ou constaté par lui avait une auto- 
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rité juridique absolue, qui pouvait ipso jure être invoquée par 
tous les intéressés, et dont la règle bis de eadem re ne sit actio 
n’était qu'uhe application particulière. M. E. dégage l'hypo- 
thèse de cette autorité absolue en étudiant les cas anormaux 
de l’ir jure cessio ; 11 indique encore les autres traces qu'elle a 
laissées en droit romain. — Mais une transformation profonde 
se produisit le jour où le magistrat fut en principe obligé de 
renvoyer le jugement de la cause à un judex privatus. Ce ju- 
dex unus des Romains étant un arbitre, étant l'homme des par- 
ties, sa décision, la res judicala ne put avoir d'autorité qu’en- 
tre les deux parties : de là l'effet relatif de la chose jugée. 
Cette relativité s’accentua encore lorsqu’on construisit la létis- 
contestatio comme un véritable contrat entre elles. Mais, dans 
cette transformation, la manumissio vindicta et l'in jure cessio 
restèrent sous l'empire de l’ancienne règle quant à l’autorité de 
la chose jugée, ayant sans doute pris déjà une valeur propre 
à l'époque où se fit le changement de principe sur l'autorité de 
la chose jugée. Et M. E. montre comment, la notion de l’auto-: 
rité simplement relative de la res judicala une fois établie, on 
trouva assez aisément des motifs pour la justifier en rai- 
son. 

A côté des études de procédure, nombreuses sont aussi 
celles qui se rapportent à la matière des obligations et contrats. 
— Le rôle primitif de la stipulation fait l'objet d’une conjec- 
ture de la part de M. Collinet. Selon cet auteur, la sponsio n’a 
pas été imaginée par le droit antique des peuples italiotes pour 
servir à donner la force obligatoire à toutes les conventions 
nues; son objet originaire a dû être la promesse faite de payer 
à quelqu'un une somme d'argent représentant le montant de 
la composition pécuniaire due à cette personne à la suite d’un 
délit. Plusiears faits concorderaient, selon M. C., pour placer 
l'extension de la stipulation seulement vers le v° ou le vi* siè- 
cle de Rome. — L’attention de M. Deschamps se porte sur 
l'expression « locare operas » et le travail comme objel de 
contrat à Rome. À cause de l'esclavage et de quelques autres 
institutions qui en dérivaientous’enrapprochaient plus ou moins, 
c’est per une pente insensible que le mot locare, en usage d’abord 
pour le louage des choses mobilières, vint s'appliquer à la con- 
vention par laquelle un homme engage librement ses services ou 
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son travail à un autre. Il s'agit successivement de locatio servi, 
locatio operarum servi, liberti, ingenui in mancipio ou in patria 
potestate. Enfin les textes disent de l'homme sui juris qui s'en- 
gage à travaiHer pour un autre : locat operas suas. Lesujet, c'est 
dès lors le travailleur lui-même, qui est ainsi sujet et objet, en 
ce sens du moins que l'objet ne saurait être cherché en dehors de 
lui. Comment les jurisconsultes de Rome se servirent-ils de cette 
expression pour désigner le contrat de travail? N'est-ce pas 
là l’un des effets de l'esprit d'économie juridique et du mépris 
qu’inspirait cetle convention du moins dans l’une de ses par- 
ties, le locator ? En tout cas, il y a quelque raison de penser 
que l'expression « louages de services ou de travail » ne serait 
probablement pas née sans l’esclavage romain, que ce n’est 
pas celle-là que dans nos sociétés nous eussions inventée pour 
désigner le contrat de travail, qu'ainsi sa genèse est historique 
beaucoup plus sûrement que rationnelle. 

C'est une note sur La loi « emptorem », C. loc. cond., IV, 
66, loi 9 que nous offre M. Meynial. Il s’agit d’une constitu- 
lion d'Alexandre Sévère : principalement l'acheteur d’un im- 
meuble rural peut expulser le locataire de la terre achetée, 
sauf convention contraire. Or, d'une part, en ce qui concerne 
le droit postérieur, on est amené, sinon à refuser toute por- 
tée à cette loi en matière de biens ruraux après le rv° siècle, 
du moins à constater, dans la portée d'application du texte, 
une désuétude croissante qui fait de la décision d’Alexandre 
l'expression d'un droit théorique que la conscience populaire 
réprouve. Et d’autre part, pour le droit antérieur, si l’on n'ad- 
met pas avec de Ihering que le droit d’expulser de l'acheteur 
ait complètement disparu au cours du n° sièle, on dait du 
moins reconnaitre qu'ilavait subi une dégradation croissante. 
L'évolution a été suspendue par la loi Emptorem, laquelle a 
Lenté de restaurer dans sa rigueur antique le droit d'expul- 
sion : el ceci sous l'inspiration d'Alexandre Sévère, désireux 
de rétablir dans l'empire l’ordre que le principat d'Héliogabale 
avait détruit. 

Toujours dans le domaine des contrats, M. Bonnet fail 
porter son étude sur le vendeur obligé de donner. Après avoir 
passé en revue les diverses difficultés auxquelles lui semble se 
heurter la théorie selon laquelle le vendeur n'est obligé qu'à 
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transférer la possession, M. B. en arrive aux conclusions sui- 
vantes. Le vendeur est obligé de donner la chose vendue; 
l'obligation de mettre l'acheteur en possession est une obligation 
distincte et secondaire. Le vendeur est obligé de donner la 
chose vendue, en ce sens qu'il est obligé de la manciper, ou 
d'en faire tradition avec l'intention d'en transférer la propriété, 
suivant qu'elle est mancipi ou nec mancipi, et suivant les épo- 
ques. Mais le vendeur n'est pas obligé de manciper ou de faire 
tradition avec effet, c'est-à-dire avec translation de propriété. 
Le vendeur doit un fait, il n’en doit pas l’effel. 

M. Appleton présente de Nouvelles observations sur la loi 
Furia de sponsu. L'auteur revient sur la question de savoir 
quelle hypothèse pratique visait la loi Furia de sponsu. N'é- 
tait-ce pas le cas où le créancier avait dissimulé le nombre des 
cautions, comme il l’avait précédemment soulenu? En second 
lieu, quelle était la date de cette loi? Ne doit-on pas la faire 
dater du milieu du vu* siècle de Rome, opinion à laquelle l’au- 
teur s'élait déjà rallié? M. A. examine les objections oppo- 
sées récemment au système qu'il a suivi sur ces deux points, 
et ajoute quelques observalions nouvelles sur la loi Furia. — 
M. Herzen étudie le concours de plusieurs hypothèques et D. 
20. 3. 3. Contrairement à certaines explications, M. H. sou- 
tient : d'une part, que ce fragment vise le remboursement 
d'un créancier gagiste au moyen d'un prêt fourni à cet effet 
par un tiers et non par un autre créancier hypothécaire ; d’au- 
tre part, qu’il est question dans ce fr. d’un cas de subrogalion 
dans l’hypothèque d’un créancier unique et non pas d’un créan- 
cier premier en rang. Le concours de plusieurs hypothèques 
n’est pas en effel encore admis à l'époque d’Ariston. 

M. Rabel recherche l'origine de la règle : impossibilium 
nulla obligatio. A la suite de développements ingénieux et de 
considérations subtiles sur la rerum natura et l'impossibililas ; 
après l'examen des données philosophiques concernant la 
rerum natura, l'exemple du centaure et l'aëüvurov, M. R. 
émet les suppositions suivantes : 10 le droit républicain avait 
imaginé la conception fondamentale, selon laquelle la stipula- 
tion et le legs sont nuls, lorsque la chose corporelle qui en 
constitue l’objet fait défaut; — 2° le droit classique possédait 
en matière d’impossibilité physique : a) une formule stéréoty- 
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pée, d’un domaine restreint, portant sur l’existenee de la chose 
dans la rerum natura ; b) une formule beaucoup plus compré- 
hensive, énonçant que l’objet doit être possible ; c) une der- 
nière formule enfin, formant une zone de transition entre les 
deux premières et prescrivant que le fait constitutif de l'obli- 
gation doit être. autorisé par la nature des choses; — 3° l'im- 
possibilité légale, reconnue par le droit républicain, s'attache 
visiblement à la chose, objet corporel de la prestation, d'une 
manière analogue à la conception de la formule 20a). —M.R, 
recherche enfin dans quelle mesure la philosophie a influencé 
à cet effet la jurisprudence ; et quelles furent les raisons qui 
contribuërent à maintenir cette règle. 

Dans son étude sur les « piae causae » dans le droit de Jus- 
tinien, M. Saleilles essaye tout d’abord de rechercher la phy- 
sionomie que nous présentent les établissements de bienfai- 
sance du Bas-Empire. Or, après avoir observé que dès l'épo- 
que de Justinien, les mots piae causae, tout en faisant allu- 
sion principalement à l'intention pieuse des donateurs et tes- 
tateurs, commencaient cependant à s'entendre des œuvres 
mêmes que l’on avait fondées au moyen de ces libéralités, 
M. S. pose la question de savoir si les établissements de bien- 
faisance, dont les biens étaient tous des biens d’Église au sens 
largedu mot, pouvaient avoir un patrimoine propre doué de 
personnalité. Or, contrairement à l’opinion de Roth, Lœning 
et Gierke, pour M. S., ce n’est pas l'Eglise en général qui est 
propriétaire des biens affectés à une fondation, c’est bien 
l’établissement lui-même, c’est la fondation. Mais il s’agit de 
savoir qui est au juste le propriétaire de ces biens de fonda- 
tion : sommes-nous en présence d’une propriété de corporation 
ou d’une propriété de fondation ? M. S. ne voit pas que le 
droit romain ait jamais admis la fondation purement idéale, 
ayant pour objet un intérêt d'ordre intellectuel, en dehors de 
toute collectivité de personnes qui en profitent directement; 
tels sont nos instituts scientifiques ou autres. Là désormais 
où tout élément corporatif a disparu, là aussi disparaît, pour 
les Romains du Bas-Empire, la conception de fondation et de 
patrimoine d’affectalion. Au moins pour ces pie causae qui 
sont de véritables piae causae et de purs instituts ecclésiasti- 
ques, il faut conclure à l’absence complète de toute interven- 
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tion administrative. Ce n’est pas le système de la concession 
de personnalité et encore moins, par suite, celui de la per- 
soane fictive, qui apparaît dans nos textes. La fondation re- 
présente des personnes réelles ; le patrimoine appartient à des 
personnes réelles, et il est administré, sous une forme auto- 
nome, en vue de l’emploi des revenus à la destination fixée par 
le testateur. Voilà toute la conception de la fondation de l’épa- 
que justinienne. 

C'est un règlement administratif sur l'exploitation des mi- 
nes au temps d'Hadrien, inscrit sur une table de bronze dé- 
couverte en 1906 dans la mine de cuivre d’Aljustrel en Portu- 
gal, dont M. Cuq nous donne le texte et le commentaire. La 
nouvelle table détermine le mode d'exploitation de mines 
d'argent et de cuivre appartenant au fisc. Pour la première 
fois, on connaît les principes suivis par le fisc en cette matière; 
la quotité de la part qu’il se réserve dans les produits de Ia 
mine (l'exploitation est confiée à des entrepreneurs qui acquiè- 
reat ue droit réel sur le puits qu'ils ont acheté, et paient direc- 
tement au fisc un prix proportionnel à la quantité de minerai 
qu'ils ont extraite); les pouvoirs du procurator metallorum ; les 
mesures prises pour prévenir ou réprimer la fraude et le vol, 
pour garantir la sécurité des travailleurs dans les puits et ga- 
leries, pour assurer l'évacuation des eaux, pour faciliter la re- 
cherche des filons ou des gites métallifères. 

Une seule étude sur la condition des personnes : celle de 
M. Desserteaux sur le cas de la femme d'Arretium (Cicéron, 
pro Caecina, 33, 34). M. D. désire montrer que cet épisode 
est étranger à la question de savoir st les pérégrins ont eu ou 
non la legës actio ; l'intérêt du texte consistant dans un rensei- 
gnement précis sur le sens du mot libertas à l’époque de Cicé- 
ron. Tous les développements de Cicéron tendent à ce but: 
que la civitas (en dehors des cas où elle est perdue par la vo- 
lonté de l'intéressé ou de son paterfamilias) n'a été enlevée à 
personne et ne peut être enlevée à personne. Pour lui, la li- 
bertas juridique correspond à l’état de celui qui est Liber ex 
jure quiritium, c'est-à-dire civis; civilas et libertas sont les 
deux aspects d'une même situation. D'où : on ne peut enlever 
la civitas seule sans perte, en fait, de la liberté; et c’est pour- 
quoi dans la suite du texte, Cicéran cite pêle-mêle les cas de 
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l'infrequens, de l’incensus, de la femme d’Arretium, etc. ; dans 
tous les cas, c’est la perte de la civilas qui est en jeu et par- 
tant tous peuvent être invoqués dans un procès, comme le pro 
Caecina, dont la conclusion est uniquement relative à la cévi- 
tas. 

Deux études touchant la matière des successions : l'une, de 
M. Jobbé-Duval, nous donne l'explication de la loi 16 au Code 
« de inofficioso testamento » 3, 28. Pour cet auteur, le légiti- 
maire demandait à prouver le caractère injuste du testament, 
testamentum inofficiosum ; mais, pour qu'il y fût admis, 1] fal- 
lait une sentence interlocutoire des centumvirs autorisant 
l'enquête sur ce sujel, quaestio inoff. test. (Si les conditions 
auxquelles le plaideur était admis à faire sa preuve n'étaient 
pas réunies, l'enquêle ne s’ouvrait pas, le président du jury 
refusait la parole à l'avocat, non audietur). La sentence inter- 
locutoire ouvrait l'instance spéciale, judicium inofficiosi, sim- 
ple incident du judicium centumvirale, du judicium hereditatis. 
L'enquête commençait; le éitulus quaestionis déterminait 
d’une façon indiscutable sur quel point la luite s'était déjà 
engagée; le débat portait sur le point de savoir si le testa- 
ment était contraire à l'officium ptetatis. Enfin, le judicium de 
inoff. test. se terminait par une sentence d’avant dire droit, 
par laquelle les centumvirs déclaraient que le défunt avait de 
justes griefs contre le légilimaire ou, en sens inverse, que le 
test. était contraire à l'officium pielatis. Lorsque le légitimaire 
triomphait, il obtenait gain de cause sur la pétition d'hérédité 
ab intestal donnée par lui ou bien la pétition d’hérédité testa- 
mentaire dirigée contre lui échouait, et cela par suite du color 
insaniae. Quelquefois le plaideur, croyant disposer de plu- 
sieurs moyens distincls en vue d’écarter le testament et vou- 
lant se réserver la faculté de recourir successivement à cha- 
cun d'eux, formulait, au début de la procédure in judicio, des 
conclusions multiples, des conclusions principales et des con- 
clusions subsidiaires. Dans l’espèce, 1l avait formulé des con- 
clusions doubles, duplicem actionem ; et c'est ce qui amène M.J.- 
D., en ce qui concerne cette constitution de Valérien et Gal- 
lien, à étudier en détail la question de la praescriptio quin- 
quennalis lemporis. 

M. Declareuil nous présente par ailleurs quelques notes sur 
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certains types de fidéicommis. Le fidéicommis était à l’origine 
exclusivement une disposition au profit d'un tiers par per- 
sonne interposée. Mais au n° siècle, une fonclion nouvelle se 
révèle pour les fidéicommis. On se préoccupe de faire qu’un 
bien ou un ensemble de biens soit transmis à un nombre plus 
ou moins grand de bénéficiaires successifs et viagers, selon 
des conditions établies par le disposant. Il s'agit pour celui-ei 
de créer, concernant ces biens, un genre de succession spécial, 
ayant pour source sa volonté, non plus la loi. C'est pourquoi, 
après s'être acheminé vers celle conception par une double 
voie : par les fidéicommis à terme et sous condition, et par 
l'emploi de formules originairement destinées à assurer la per- 
pétuité du tombeau familial et son affectation exclusive à ceux 
qu'avait voulus le disposant; presque simultanément deux 
types de substitutions fidéicommissaires apparaissent dans les 
textes el se parlagent en quelque sorte la faveur des dispo- 
sants : 14° le fidéicommis restituable post mortem heredis ; 
2° l'interdiction d’aliéner certains biens héréditaires ou ce qui 
est une formule très voisine et parfois d'effels identiques, la 
défense de les aliéner en dehors de la famille ou du nom. 

Deux études sur le régime des biens entre époux. — M. Gra- 
denwitz, dans un article Zur Natur der Dos tend à démontrer : 
1. que ce n'est que depuis Papinien que la dos est accidentel- 
lement mise en balance avec les onera matrimonii, et encore 
dans ce sens que ne doit pas avoir la dos celui qui ne supporte 
pas les onera; 2. que le mari n’est à peu près jamais comparé 
au vendeur ; 3. que sa siluation esl au contraire comparée à celle 
d’un créancier, en ce sens que celui qui a acquis une créance 
dont l’objet doit être dos pour lui, n’est pas soumis aux excu- 
ses qui atteignent le donataire (ex. : si le débiteur de la femme 
s'est engagé envers lui, l'exception du dol de la femme ne 
l'atleint pas, elc.). Ceci expliquerait au surplus cette loi du 
C. 5, 12, 1, qui fait que le mari se trouve sans défense, au cas 
d'éviclion de l'objet dobal, quand il ne peut alléguer en sa fa- 
veur ni promesse ni estimation. C’est encore à ce point de vue 
que M. CG. se place pour expliquer un papyrus, qui suppose, 
en dehors du mobilier de la femme, la constitulion d’une es- 
clave en dot: Oxy. 496. 

M. Monnier traite du « casus non existentium liberorum » 
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dans les Novelles de Justinien. Le xasos &Ë amadtas est sim- 
plement un profit revenant à l'époux qui survit sans enfants. 
Le pacte non ex. lib., longtemps confondu dans la foule ano- 
nyme des pacles nuptiaux, voit certaines de ses conditions 
d'application fixées législativement par Justinien. Au vi° siècle, 
il est conventionnel ; la quotité du profit varie au gré des con- 
tractants. — Quel en sera le bénéficiaire ? D'explications sur 
la portée de la constitution Leoniana de 468 et de la Novelle 
97, ch. 1, il résulte que : dans le système dotal ex jure novo, 
le casus n. ex. lib. me peut être élabli au profit d’un 
conjoint sans être établi au profit de l’autre; quand la 
femme est mariée sous le régime dotal ancien, il ne peut 
y avoir de casus pour elle puisqu'il n'y a pas de patrimoine 
où le prendre; on ne conçoit de casus qu'au profit du mari; 
enfin si les époux sont mariés sous le régime de séparation de 
biens, iln'y a da casus pour aucun des conjoints. — Le pactum 
R. ex. lib. se retrouve dans l'affaire célèbre qui donna à Justi- 
nien l’occasion d'écrire la novelle ,2. Il apparaît qu'en 535, 
aprés la constitution de casu orbitatis signalée par la novelle 2, 
le pacte ne s’appliquait pas encore distributivement, pro rata ; 
c'est par la novelle 22 que Justinien en prescrivit l’observa- 
tion pro rala. : 

M. May attire notre attention sur quelques exemples de gémi- 
nation juridique dans les auteurs littéraires latins. Parmi les 
exemples donnés, M. M. insiste particulièrement sur les deux 
couples : jus et lex; solvere liberare. D'où vient le phénomène 
du doublement? C'est que le Romain des origines est un rural 
superstitieux ; avec cette disposition à voir dans le mot et dans 
les groupements de mots une incantation, dont la vertu magi- 
que peut êtreefficace ou néfaste, obligé de parler il ne parlera 
qu'avec de minutieuses précautions. Par crainte d'erreur, ïl 
géminera les termes, avec la secrète pensée que si l’un des vo- 
cables employés manque son effet, un autre qu'il lui associe 
et qui est analogue par le sens, suppléera à l'insuffisance du 
premier. — M. May ajoute un catalogue des géminations em- 
ployées par le Code civil. 

Enfin M.R. Caillemer donne la publication de quelques Li- 
belli de la France du Nord (xim°-xiv® siècles). Ces documents, 
au nombre de quatorze, servent d'illustration aux Libelli de 
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Roffredus (Bibl. nat., MS. latin 11724), mettant, en regard 
des formules du corps de l'ouvrage, des exemples de formu- 
les usitées dans le nord de la France. [ls concernent des ques- 
tions très variées. 

Telles sont, rapidement analysées, les diverses études con- 
tenues dans ce recueil des Mélanges Gérardin, qui honore di- 
gnement celui à qui il fut offert, et fait honneur à la science 
romaniste. FRLix SENN. 


a —— 


Prof. Cesare Bertolini. — Appunti didattici di Diritto Ro- 
mano. — Turin, Gerbone, fasc. 2-6, 1905-1907. 


Nous avons déjà présenté aux lecteurs de cette Revue (1906, 
p. 91-94) le premier fascicule des notes didactiques que M. le 
prof. Bertolini consacre à la « partie spéciale des obliga- 
tions » et avons indiqué alors le caractère et la valeur de l’œu- 
vre. Celle-ci se poursuit dans les fascicules suivants d’après le 
même plan et continue à offrir les mêmes qualités. Les ma- 
tières traitées dans les fascicules 2 à 6, 1° partie, sont celles 
des contrats réels (chap. 2), des contrats innommés (chap. 3) 
et dans les contrals consensuels (chap. 4) celle de la vente et du 
louage. Nous signalons spécialement de boanes notes de biblio- 
graphie critique sur les principales questions. 


J. DUQUESNE. 


Studi giuridici in onore di Carlo Fadda pel XXV anno del suo inse- 
gnamento. — Naples, Luigi Pierro, 1906, 6 vol. in-8°. 


Le 24 février 1906, dans la grande « Aula » de l'Université 
de Naples, se pressait une assemblée nombreuse composée de 
représentants des pouvoirs publics, de membres de l’adminis- 
tration provinciale, du monde judiciaire et universitaire de 
Naples, des représentants de la plupart des universités du 
royaume et de délégués de la Sardaigne, terre natale du jubi- 
laire; tous étaient réunis pour fêter le 25° anniversaire d’ensei- 
gnement de M. Carlo Fadda, professeur à la Faculté de droit 
de l’Université de Naples et à cette époque recteur de ladite 
Université. En vue de cette manifestation, deux comités s'é- 
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taient formés : l’un à Naples, l’autre en Sardaigne. Leur heu- 
reuse et tenace iniliative assuraient le plein succès de cette 
fête. En dehors des souvenirs artisliques divers qui s'étalaient 
sous les yeux du jubilaire, le président du comité napolitain, 
M. Nitti, pouvait lui présenter quinze volumes publiés en son 
honneur, parmi lesquels notamment 6 gros 1n-octavo ne com- 
prenaut pas moins de 92 articles. Ce même comité avait d’ail- 
leurs, par une ingénieuse combinaison de cartes postales, facilité 
l'envoi des témoignages de sympathie pour la fête du 24 février. 
Pour couronner son œuvre, il publia un compte rendu détaillé 
de la fête avec une courte notice biographique sur M. Fadda 
et la liste complète de ses publications (1). 

Tous ces détails méritaient d'être relevés; car ils sont pour 
pous les échos éloignés d'une manifestation sans précédent 
dans les annales des fêtes jubilaires de ce genre. Les nombreux 
et excellents travaux de M. Fadda justifient pleinement ces 
marques de haute estime, comme l’attestent tout particulière- 
ment les collaborations flalteuses venues de l’étranger, notam- 
ment pour la France, de MM. Charles Appleton, A. Audibert, 
R. Caillemer, P. F. Girard, P. Huvelin, E. Meynial. L'impor- 
tance de ces témoignages divers laisse entrevoir la lrès grande 
place que M. Fadda a su conquérir comme homme, comme 
avocat et comme professeur. Que le soin avec lequel le présent 
compte rendu a pu être fait soit pour le jubilaire une nouvelle 
manifestation de sympathie qui se joigne à tant d’autres. 

Il ne peut être question de signaler ici tous les articles con- 
teaus dans les 6 volumes des mélanges Fadda; je ne relève 
que ce qui concerne l’histoire du droit, groupant dans une pre- 
mière partie les études de droit romain, de beaucoup les plus 
nombreuses, comme il convient dans un recueil publié en l’hon- 
neur d’un romaniste ; et classant dans une seconde partie tous 
les mémoires appartenant aux autres branches de l’histoire 
générale du droit. 


[. Droit romain. 
A) Sources. — M. L. Gianturco (t. 5, p. 23-54), dans une 


(1) Ricordo delle onoranze a Carlo Fadda pel XXV anno del suo insegnamento, 
Naples, 1906. C'est dans cette brochure, que je dois à l'extrême obligeance 
de M. le prof. L. Ferrara, que j'ai puisé les renseignements ci-dessus, 
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notesur Celsus le Jeune, admet, avec l'opinion dominante, que 
le nom intégral de ce jurisconsulte comprend bien tous les 
termes rapportés par Ulpien, D. 5, 3, 20, 6: « Publius Juven- 
lius Celsus Tilius Aufidius Oenus Severianus », mais propose, à 
la place des corrections Titus et Hoenius universellement 
adoptées sur l’autorité de Borghesi à raison de la mention en 
141 et en 170 après Jésus-Christ de consuls du nom de Titus 
Hoenius Severus, la simple correëtion Oenius. Son argument 
principal est que Severianus ne dérive pas du cognonem Seve- 
rus, mais du nomen Severius, landis que Severus eût donné 
Severinus. Aucun lien n’existant entre le nom de ces consuls 
et celui de P. Juventius Celsus, il est préférable de garder le 
nom très courant de Titius; seul Oenus qui ne se rencontre ja- 
mais doit être remplacé par Oenius. M. L. Gianturco recher- 
che ensuite si le Iosouévrioç ti KéAcoçs, qui, au dire de Dion, 67, 
_ 43, aurait conspiré contre Domitien, se confond avec notre 
jurisconsulle et conclut, contrairement à l'opinion dominante 
que l'identification n’est pas possible ; car Dion, très au cou- 
rant des choses romaines, n'aurait pas, un demi-siècle envi- 
ron après la mort de Celsus le Jeune, désigné ce célèbre juris- 
consulte par un rx dédaigneux. 

M. G. Baviera (t. 2, p. 203-219) consacre quelques pages à 
l'origine historique de la distinction des leges imperfectae, mi- 
nus quam perfectae et imperfectae. Selon lui, les lois primi- 
tives de Rome furent toutes des leges imperfectae. Le carac- 
tère nettement contractuel de ces lois et leur fonction de lien 
consensuel entre les divers éléments constitutionnels et s0- 
ciaux de l’État devaient « par cela même » s'opposer à ce 
qu’une sanclio fit nécessairement partie intégrante de la toi. 
Celle-ci, en sa qualité de convention, ne pouvait guère conte- 
nir de dispositions positives contre ceux qui la transgresse- 
raient. De plus, elle ne s’occupait alors que des intérêts col- 
lectifs de la cité; les relations entre particuliers étaient sous 
la dépendance absolue des magistrats qui les réglaient par 
voie « administrative ». Les lois pénales elles-mêmes ne con- 
tenaient que la détermination du délit et de la peine; 
toute sanclio eût été ici superflue, car le but répressif de la loi 
ressortait tout naturellement de son objet. Lorsqu'une loi an- 
cienne recevait exceptionnellement une sanction, celle-ci ne 
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faisait pas partie de la loi et avait un caractère exclusivement 
moral ou religieux. Ce fut seulement, lorsque les plébiscites, 
après avoir réglé l'organisalion de la plèbe, s'occupèrent des 
rapports privés entre les divers éléments hétérogènes qui com- 
posaient la plèbe et eurent obtenu par la loi Hortensia une 
force obligatoire égale à celle des /eges, que l'Etat établit des 
pénalités contre les contrevenants et qu'on vit apparaître 
ainsi la catégorie des leges minus quam perfectae. Un dernier 
progrès, accompli lorsque le gouvernement central prit encore 
davantage conscience de son rôle, fut de proclamer la nullité 
des actes faits en contravention des lois ; celles-ci furent alors 
des leges perfectae. L'auteur renvoie à une publication ulté- 
rieure la justification de ses conjectures dont plusieurs présen- 
tent une réelle originalité. 

M. E. Carusi (Diritlto Romano e Patrislica, t. 2, p. 69-97) 
aborde le grand problème de l'influence du christianisme sur 
la législation romaine et constate avec raison que cette étude 
critique ne pourra être faite qu'après un dépouillement com- 
plet des écrits des Pères de l'Église pendant les six premiers 
siècles. L'auteur a entrepris avec ses élèves de l’Académie his- 
torico-juridique de Rome, sur le fondement de l'édition Migne 
et de ces indices, un relevé de tous les textes des Pères latins 
intéressants pour le droit. Ea attendant la publication des ré- 
sultats de ce travail, l’auteur complète dans une nouvelle liste 
de textes extraits des Divinae Institutiones et du De ira Dei de 
Lactance, l'index déjà fourai ea 1894 par Ferrini dans la Z.R. 
G., R. A.,t. 15, p. 346-352. 

Sigaalons enfin dans le domaine des sources l'article du 
regretté E. Gianturco (t. 4, p. 1-12) sur l'influence de l'impé- 
ratrice Théodora dans la législation de Justinien. On ne peut 
guère de sujet plus captivant dans le domaine du droit que 
celui qui permet d’unir dans une même recherche le souvenir 
du grand empereur jurisconsulte et de cette très intelligente 
femme, dont la naissance obscure et la jeunesse troublante et 
incertaine font ressortir par la vivacité accusée des contrastes 
les maîtresses qualités de la souveraine... Nul doute, quand on 
connaît la place qu'occupa Théodora dans le gouvernement de 
l'empire et le respectueux amour dont l’entoura Justinien et 
quand on sait même qu'elle siégeait dans le consilium qui pré- 
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parait les conslitutions impériales (Nov. 8, cap. 1), que 
mainte réforme ait été suggérée à Justinien, par « sa très 
pieuse épouse ». Malheureusement le mémoire d'E. Gianturco 
est incomplet et n'apporte aucune contribution nouvelle à la 
question. Îl débute parune grave lacune. Parlant de la loi que 
Justinien aurait publiée après la mort de l'impératrice Lupicine 
pour abolir la défense faite aux sénateurs d’épouser les mulie- 
res scenicae, libertinae et tabernariae et rendre ainsi possible 
son uuion avec l'ancienne actrice Théodora, l’auteur se con- 
tente de nous dire que cette loi est relatée dans la Nov. 417, 
c. 6, alors qu’il est aujourd'hui avéré que cette loi, œuvre de 
Justis (Procope, Hist. arc., éd. Dindorf, p. 66), nous est par- 
veoue dans la c. 23 au C. J., 5, 4, qu’une combinaison d'ar- 
guments décisifs permet d'attribuer à Justin (V. édit. Krüger). 
L'article se borne ensuite à relever presque exclusivement 
les diverses coastitutions par lesquelles Justinien s’est efforcé 
progressivement d'établir l'égalité des sexes en matière succes- 
sorale et d'effacer les privilèges de la parenté agnatique ou 
parenté par les mâles, sans même appuyer sa conjecture sur 
les lexles littéraires qui seuls pourraient lui donner quelque 
cousistance, comme Procope, Hist. arc., p. 103 et Bell. goth., 
p. 407, sans nous parler des nombreuses mesures prises pour 
protéger la liberté des femmes (C. J., 1, 4, 33; 5,4, 29; Nov. 
51; Nov. 124, c. 1), réprimer le proxénétisme et venir au se- 
cours des filles séduites (Nov. 14), pour lesquelles Théodora 
æontra toujours la plus grande sollicitude, sans même se de- 
mander si dans les libéralités faites à l’impératrice (C. J., 7, 
37, 3) et dans l’organisation de la gestion du patrimoine person- 
nel de cette dernière (C. J., 7, 37, 3; Nov. 28, 5; 29, 4; 30, 6), 
l'influence de le souveraine ne s'était pas fait sentir (Procope, 
Hist. arc., p. 63). 

B. Droit public. — Le droit public romain occupe une place 
importante dans le recueil grâce aux études de MM. Voigt, 
Careddu, Meynial, Marchi, Rossello et Solimena. 

Voigt (t. 1, p. 147-164) reprend brièvement, avec sa très 
grande connaissance des sources, mais aussi avec sa liberté et 
son audace habituelles dans les conjectures, les divers problè- 
mes soulevés par les institutions des centumviri, des judices 
decemviri, et des decemuviri slitibus judicandis. 11 ne fait guère 
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que grouper et mettre au point des idées qu'il avait déjà for- 
mulées dans des ouvrages antérieurs et qui ont été plus ou 
moins directement discntées chez nous dans les écrits de 
MM. Girard, Organisation judiciaire, 1901, t. 1, p. 23, n. 2; 
O. Martin, Le tribunal des Centumvirs, 1904; Jobbé-Duval, 
Explication du n° 173 du pe onarore de Cicéron, 1905 (N. R. 
H., 1904 et 1905). | 

M. Matteo Careddu (t. 1, p. 391-407), rejette l’opinion com- 
mune d'après laquelle la « sacrorum detestatio » recevrait sa 
principale application dans l’adrogation. Son objection princi- 
pale est que l’adrogation n'éleint pas nécessairement le culte 
gentilice de l'adrogé ; car les pontifes ne devaient vraisembla- 
blement donner leur approbation à l’adrogation, qu’autant qu'il 
restait dans la gens de l’adrogé des membres pour assurer la 
continuation du culte des ancêtres. Pour lui, la sacrorum detes- 
tatio dont parle Aulu-Gelle vise l’établissement même des sa- 
cra. C’est l’acte solennel par lequel un citoyen romain insti- 
tuait les sacrifices, cérémonies et fêtes en l'honneur de ses 
ancêtres défunts. Cet acte, qui devait s’accomplir en présence 
du peuple et avec le concours des ponlifes, aurait notamment 
compris un serment par lequel le déclarant appelait sur lui et 
sur sa famille la colère des dieux infernaux, si les sacra n’é- 
taient pas scrupuleusement observés. Celle conjecture inge- 
nieuse ne me paraît guère satisfaisante. Elle se heurte au sens 
fondamental du mot detestatio qui signifie abandon devant té- 
moins (V. Gaius, D. 50, 16, 238,1; Paul, D. 50,16, 39, 2: 
Ulpien, D. 50, 16, 40); bien plus, la forme sacrorum detestatio 
est inadmissible quand on donne au mot detestatio le sens 
d'exsecratio ou de consecratio; car ce ne sont pas les sacra qui 
font l'objet de l'exsecratio, mais le caput, la domus, la familia, 
la res du déclarant. Dans la conjecture de M. Careddu, nous 
aurions une fondation de sacra ïinterposita capitis, domus, 
familiae reique detestatione (mieux consecratione) et non pas 
une sacrorum detestatio. Il faudrait aussi se demander si le 
concours du peuple élait nécessaire pour fonder un nou- 
veau culte privé, ‘et si la votorum nuncupatio à laquelle on 
pense tout naturellement, devait dans ce cas pour être efficace, 
se produire dans les calata comitia. Enfin, sans même se pré- 
occuper de ratlacher la sacrorum detestatio à l'adrogation, bien 
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qu'il y ait de très grands arguments de vraisemblance en ce 
sens à tirer du rapprochement d'Aulu-Gelle, 45, 27, 3 et des 
divers textes, notamment Cicéron, Pro Domo, 34-36, qui mon- 
trent la répercussion de l'adrogation sur les sacra de l’adrogé ; 
sans même se demander si celte sacrorum detestatio n'est pas 
la sacrorum alienatio solennelle à laquelle Cicéron fait allusion 
{Orator, 144: De leg., 3, 48) et ne consiste pas par suite dans 
un transfert des sacra à un affranchi, à un parent, à l'adrogator 
lui-même; il est un point certain, notamment en présence du 
langage exprès de Festus, éd. Müller, p. 245 : privata (sacra) 
quae pro singulis hominibus familiis gentilibus fiunt, et après 
l’argumentation très convaincante de Pernice, Sit:. Ber. Akad., 
Berlin. 1886, p. 1197 et suiv., adoptée par Wissowa, Religion 
und Kultus der Rômer, 1902, p. 337-338, c'est qu'il existe 
un culte familial distinct du culte gentilice, lié à l'époque his- 
torique à la personne du chef de la domus et se transmettant 
avec le patrimoine de ce dernier. D'où, si l'adrogation peut res- 
ter sans influence sur les sacra gentilicia, elle affecte toujours 
les sacru familiaria. C’est à ces derniers qu'il faut surtout pen- 
ser quand on parle de la sacrorum detestatio mentionnée par 
Aulu-Gelle à côté du testament, qui est essentiellement un acte 
de disposition du chef de famille. 

M. Ed. Meynial (t. 2, p. 129-164) dans quelques pages élé- 
gamment écrites, pleines d'aperçus élevés, nous retrace à 
grands traits le développement historique qui transforme l'an- 
cienne noblesse républicaine, liée à l'exercice des charges pu- 
bliques, en une classe sociale héréditaire, distincte des fonc- 
lionnaires, en opposition avec ces derniers dans le milieu du 
Bas-Empire, vivant de plus en plus d’une vie propre loin de 
la capitale au milieu de ses terres, et, grâce à cette indépen- 
dance vis-à-vis de l'organisme impérial, maintenant ses posi- 
tions inlactes lors des invasions et de l'établissement des royau- 
mes germaniques. Nous ne pouvons que renvoyer le lecteur 
au tableau très vivant que M. Meynial a tracé de cette évolu- 
tion en s'attachant surtout à l'histoire de la société occiden- 
tale et plus spécialement de la société gallo-romaine. 

Nous devons à M. À. Marchi (t. 5, p. 379) une étude sur la 
nomination et le recrutement des principes des divers officia. 
L'auteur critique vigoureusement, à la suite de Karlowa, Rôm. 
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Rechtsgeschichte,t. 4, p. 881, n. 7, la conjecture de Mommsen 
(Ephemeris epigraphica, 1. 5, p. 625 et suiv.), d'après laquelle 
le princeps des officia des fonctionnaires supérieurs : praefec- 
tus praetorio, praefeclus urbiet magister militum, à l'exception 
du magister equitum per Gaillias, serait nommé par ce fonc- 
tionnaire lui-même et pris parmi les membres de l'officium 
dont il doit devenir le chef, tandis qu’en Oceident le princeps 
des autres officia serait nommé par le magister officiorum et 
recruté dans la schola agentum in rebus. M. Marchi soutient, 
au contraire, en combinant les témoignages de la Notitia Di- 
gnitatum et du Code Théodosien : 1° que dans tous les cas in- 
diqués per la Notitia et pour les officia des fonctionnaires su- 
périeurs à l'exception du magister equitum per Gallias, le 
princeps élait pris dans la schola agentum in rebus; 2 qu’en 
Occident pour les officia des magistri equitum per Gallias de 
tous les comites et duces (à l'exception des duces Pannoniae E 
et Il, Valeriae et Belgicae) le prineceps était chotsi dans les 
officia des magistri militum praesentales ; 3° que pour les offi- 
cia des gouverneurs de province soumis à l'appel devant le 
praefectus urbi, le princeps était recruté parmi les officiales de 
ce praefectus; 4° que dans tous les cas où la Notitia indique 
que le princeps était pris ex eodem corpore ou ex eodem officio, 
et peut-être aussi pour l'officium du dux Syriae, ce fonction- 
naire était choisi parmi les membres mêmes de l’officium auquel 
il allait être préposé; 5° qu’en Occident pour les o/fficia des 
consulares on appelait au poste de pr'inceps l'un des officiales 
des praefecti praetorio Italiae et Galliarum. 

M. A.-F. Rossello (t. 6, p. 1-38), dans un intéressant arti- 
cle, consciencieux et bien documenté, étudie la condition juri- 
dique de Gênes dans le droit public romain et les rares monu- 
ments épigraphiques qui s'y rattachent. 

M. Solimena (t. 6, p. 391-456) groupe sous un certain 
nombre de rubriques les passages des satires de Pétrone, sus- 
ceptibles de nous éclairer sur la vie juridique des colonies 
grecques de la Basse-[talie dans les années 1-50 après Jésus- 
Christ. Malbeureusement, l’auteur, qui s’est montré parfois 
d’une libéralitésurprenante (v.p.ex., p. 402-404, passage nté- 
ressant pour l’histoire desmœæurs,maissans valeur pourl'histoire 
juridique), a réservé 400 extraits environ, qui, àraison de leur 
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difficulté ne pouvaient pas être présentés sans commentaire. 
Cetle sélection est regrettable ; car un tel travail de dépouilie- 
ment ne présente toute son ulilité qu'autant qu'il est com- 
plet. 

C. Droit des personnes. — Sous cette rubrique se placent 
les trois articles de MM. Bonfante, Mancaleoni et Cugia. 

M. P. Bonfante (t. 1, p. 113-121) commente la constitution 
de Constantin de 329 relative aux droits de celui qui achète ou 
recueille un nouveau-né et que nous rapportent concurrem- 
ment €. Th., 5,10,1 et C. J., 4, 43, 2. La constitution n’a 
passé dans le C. J. qu'en subissant d'importantes retouches ; 
l’auteur les relève soigneusement pour nous montrer Îles, 
sérieuses améliorations apportées dans la matière par Justi- 
mien. 

Dans ses Note critiche in temo di tutela (t. 5, p. 95-110), 
M. F. Mancaleoni examine deux questions relatives à la tutelle. 
Il se demande tout d’abord dans quelles conditions un tuteur 
peut être nommé par le père naturel ou par la mère de l’impu- 
bère. Sur ce point, l'auteur conjecture que la règle tendant à 
subordonner, pour ces deux personnes, la faculté de nommer un 
tuteur testamentaire au fait de laisser quelque libéralité aux 
impubères (D. 26, 2, 4; D. 26, 3, 4.7; C. J.,5, 28, 4), ne date 
que des compilateurs. Cette condition n'aurait pas été exigée en 
droit classique, comme semblent l'indiquer des textes qui n’en 
font aucune mention (D. 26, 3, 2, pr. S5). L'argumentation de 
M. Mancaleoni à cet égard mérite sérieuse considération ; peut- 
être trouvera-t-on cependant que les raisons sur lesquelles il 
appuie sa conjecture d'interpolalions ne sont pas pleinement 
décisives. Ses notes critiques me paraissent, au contraire, 
beaucoup plus convaincantes sur la seconde question qui y est 
abordée. Reprenant le problème de la portée de l'édit quod falso 
tutore auctore gestum esse dicalur, l'auteur admet avec Lenel 
(E. P. $ 43) et Karlowa (Rôm. Rechtsgeschichte, p. 1099) qu’à 
cet endroit le préleur ne promettait l'in integrum restitulio que 
pour la seule hypothèse où le préjudice subi par la personne 
qui avait agi avec un pupille assisté d'un falsus tutor résultait 
de la liaison d’une instance et rejette l'opinion de Ferrini, d'a- 
près laquelle la jurisprudence aurait étendu l'application de l'I. 
[.R. à tousles actes juridiques passés par un pupille avec l'aucto- 
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ritas d’un falsus tutor. Poursuivantmême jusque dansses détails, 
la conjecture de Lenel, M. Mancaleoni s’efforce de prouver par 
de sérieux arguments que la présence du mot gestum dans deux 
passages du commentaire de l'édit relatif à cette I. I. R. (D. 
27,6,1,3.$5) n’y est que le résullatd'une interpolation, comme 
celle qui est admise pour la rubrique de l’édit. 

L'étude de M. Cugia (t. 5, p. 227-264) est consacrée à la 
recherche du sens des mots « piae causae » dans le Code et les 
Novelles. L'auteur conclut son examen de terminologie en 
affirmant que cetle expression ne désigne jamais dans le droit 
de Justinien l’œuvre pie elle-même que le disposant a voulu 
fonder, mais seulement le motif de la libéralité. Comme l'a très 
justement fait remarquer M. Saleilles dans son étude récente, 
Les Piae Causae dans le droit de Justinien, Mélanges Gérardin, 
1907, p. 513 et suiv., cette question de philologie a une très 
grande importance pour la théorie même des fondations en 
droit romain. S'il est exact, comme le soutient'M, Cugia, que 
le mot pia causa n'a jamais eu dans la législation du Bas-Em- 
pire que le sens subjectif de pieuse intention, sans jamais re- 
cevoir, comme chez les glossateurs et leurs successeurs, le sens 
de pia corpora, d’élablissements pieux, constituant par eux- 
mêmes des entités juridiques indépendantes, investies d'une 
personnalité juridique propre, l’opinion d’après laquelle les 
Romains auraient déjà connu ou entrevu la notion de fonda- 
lion et admis la personnalité morale des œuvres pies perdrait 
« l’une de ses raisons les plus apparentes et les plus faciles ». 
Les lecteurs de cette revue connaissent certainement la discus- 
sion très fine et très serrée dans laquelle M. Saleilles, repre- 
nant les textes invoqués par M. Cugia, y saisit les premières 
manifestations du sens objectif des mots piae causae, qui, pris 
encore normalement dans le sens de pieuse intention des dis- 
posants, commencent déjà à désigner l’œuvre même fondée 
par ces libéralités. Il me suffira de rappeler ici brièvement les 
formules relevées en ce sens par M. Saleilles : Doùvar els euçebets 
œitlas (dare in pias causas) de C. J., 1, 3, 45, 1 a; eïç eusefets 
airias xarakehemupéve (ad pias causas relicta) de la Nov. 131, 12, 
qui acquièrent toute leur signification quand on les rapproche 
des expressions de C. J., 1, 2, 19 : donaliones... 1N sanciam 
ecclesiam, vel in xenodochium, vel iN nosocomium ; taiç edoe6éotv 
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| airiaus äposuolevra (piis causis distributus) de la Nov. 131, 11, 
3, TOv evoefuwv rpééewy Gouxnras (piarum causarum administra- 
tores) de C. J., 1, 3, 45, 1 b. $ 3. M. Saleilles a d’ailleurs eu 
grand soin de ne pas borner son examen aux textes où se ren- 
contrent les mols piae causae; il a pu aiusi joindre aux précé- 
dents arguments de texles une preuve très forte tirée de C. J. 
1,3, 28, 1, où, à propos d’un legs en vue de la rédemption des 
captifs, il est parlé de la summa legati quae debeat memoralae 
causae proficere. Il convient d’ailleurs d’y ajouter encore la for- 
mule employée au C. J., 1, 3, 28, pr.: Sed modis omnibus exac- 
tum pro voluntate leslatoris piae rei negolio proficere, où l'œu- 
vre poursuivie se trouve neltement distinguée non seulement 
de la cause de la libéralité, mais aussi des actes de l’opération 
(reäyua roates, actus negolium), par lesquels le but de la libé- 
ralité est atteint. Tous ces textes sont donc défavorables, à 
notre avis, à la conjecture de M. Cugia. 

D. Droits réels. — A cette malière se réfèrent les articles 
de MM. BB. Brugi, S. Riccobono, S. di Marzo, Audibert et 
B. Attolico. 

M. B. Brugi (t. 1, p. 27-35) prend prétexte d’une inscrip- 
tion intéressante de Lamasba en Numidie {C. I.F,., VIN, 4440), 
contenant une partie d’un règlement de distribution d’eau d'un 
- aqueduc (agua Claudiana), pour nous rappeler, après quelques 
brèves observations sur le contenu de l'inscription, la théorie 
très juste, qu'il avait déjà exposée en 1884 (Archivio giuri- 
dico, t. 32, p. 257-958; t. 33, 237-316), d’après laquelle la 
servitude d'aqueduc n’a eu, à aucune époque, pour limite 
les nécessités du fonds dominant, mais qu'elle a pu servir 
à tout moment pour augmenter les avantages de cet im- 
meuble. | 

M. S. Riccobono (Prospectus montium. La citazione del 
l, III. Quaest. di Papiniano in Armenopulo, 1. 1, p. 289- 
307, reproduit avec quelques addilions dans Archivio giuridico, 
t. 76, p. 487 el s.), avec une dissertation serrée et bien docu- 
mentée, prend parti dans le débat déjà ancien (v. ici même, 
N.R. H.,t. 19, p. 686, l'opinion de M. Monnier) soulevé par 
ce fragment des quaestiones de Papinien, rapporté d'une façon 
concordante par l’éa6:6kos d'Harménopule, 2, 4, 51 et un 
appendice du Livre du Préfet, de Léon le Philosophe (Girard, 
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Textes ?, p. 355) : rhv énl Tà dpn dmobev où düvaral rie xwuerv, 
bc elnev 0 Jloumriavos…. 

L'opinion dominante, due à Zachariae de Lingenthal (Z.-S.-S., 
10, p. 253) et adoptée par Krüger (Collectio, t. 3, p. 285) et 
Girard dans leurs éditions de textes, affirme que Papinien n’a 
pas pu formuler la règle d’après laquelle il n'est pas permis 
au propriétaire d’un immeuble d'enlever à son voisin la vue 
des montagnes (prospectus montium) en élevant ou surélevant 
des constructions. Une telle règle serait en discordance avec 
. le droit classique, attesté notamment par Ulpien (D. 8, 2, 9) 
et une constitution de Dioclétien et de Maximien (C. J., 3, 34, 
8),et d’après lequel en l’absence deservitude altius non tollendi, 
le propriétaire a la faculté illimitée de surélever ses construc- 
tions. En outre, l'opposition qu'Harménopule établit entre la 
règle de Papinien et la constitution de Zénon (C. J., 8, 10, 12, 
2et$2 a), fixant certaines limites à la liberté du propriétaire, ne 
s’expliquerait pas si Papinien avait nié d’une façon absolue 
cette liberté. Pour eux, l'extrait de Papinien n’est compréhen- 
sible qu'à la condition d’y effacer la négation où. M. S. Ricco- 
bono (p. 295) s'élève contre « ces expédients » des interprètes 
qui consistent à adapter les textes à leurs vues personnelles. 
En réalité, son opinion n’est pas si contraire à celle de Zacha- 
riae qu'on pourrait le croire au premier abord. Pour lui, la 
compilation de Julien l’Ascalonite, postérieure à Justinien et 
ne remontant probablement pas au-delà du règne de Léon le 
Philosophe, n'aurait accueilli le Lexte de Papinien. qu'avec les 
modifications qu'il avait subies pour être en concordance avec les 
règlesrestrictives nouvelles formulées par Léon Ie"etZénon(C.J., 
8,10, 12) et généralisées par Justinien non seulement dans plu- 
sieurs constitutions (C. J., 8, 10, 13 et Nov. 63), mais aussi au 
moyen d'interpolations introduites au D., 8, 2, 41, pr. et au 
C. J., 3, 34, 1. La preuve de ces interpolations est l'occasion 
pour M. Riccobono de réfuter les opinions qui s'efforcent de 
concilier le texte de Papinien, tel qu'il nous est rapporté par 
Harménopule et le Livre du Préfet, avec le droit classique et 
de nous exposer dans un appendice (p. 302-307) que les for- 
mes scial, sciant, scias, sciatis, sciet, scituri sont une caracté- 
ristique du style de la chancellerie impériale et révèlent, 
comme dans D. 8,2, 11, pr., la main de Tribonien. M. Ricco- 
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bono admet donc que le texte tel qu’il nous est parvenu n’est 
pas pur. L’altération n’a-t-elle pas précisément consisté, comme 
le propose Zachariae, dans l'insertion d’une négation ? La con- 
jecture de M. Riccobono, en admettant qu'elle soit exacte, est 
loin de renverser celle de Zachariae; elle me paraît, au con- 
traire, lui apporter un nouvel appui. 

M. Salvatore di Marzo (t. 1, p. 139-147) s'attache au com- 
mentaire des mots salva rerum substantia de Ja définition de 
l'asufruit donnée par Paul (D. 7, 1,1) et reproduite aux /nst., 
2, 4, pr. mais n'apporte aucun élément nouveau dans la discus- 
sion. ll reproduit les critiques d'ordre dogmatique et gram- 
matical, à mon avis exagérées, qu'on formule d'ordinaire 
contre cet élément final de la définition. Il se demande pour 
Ja forme, si ces mois émanent bien de Paul, mais conclut im- 
médiatement, avec l'opinion dominante et en présence du 
texte pur d’Ulpien, Reg., 24, 26, qu'il n'y a là aucune inter- 
polation. 

M. Audibert (Sur un fragment d'Ulpien, D. 8, 5, 6,1;t. 5, 
p. 341-378) consacre, avec sa clarlé, sa précision et sa saga- 
cité habituelles, quelques ‘pages excellentes ag commentaire 
d'un texte délicat. Avec raison, me semble-t-il, l'auteur sou- 
tient que le texte en ‘question contient une application de la 
règle d'après laquelle le quasi-possesseur d’une servitude peut 
jouer le rôle de demandeur dans une action relative à l’exis- 
tence de la servitude. Mais, du même coup, surgissent de 
grandes difficultés pour expliquerles trois moyens actio civilis, 
interdit quod vi aut clam, pacius lapilli dont le quasi-posses- 
seur peut se servir ici. M. Audibert, fait une critique très 
pérétrante des divers systèmes proposés pour résoudre ces 
difficultés et est ainsi amené à proposer une nouvelle conjec- 
ture assez hardie. Selon lui, le texte, tel qu'il se présente à 
nous, est rationuellement inexplicable, la cause en est à une 
malheureuse interpolation des compilateurs. Pour rendre au 
texte son anciennesignification, il suffirait d'admettre : « 1° que 
les mots actione civili désignaiïent l'operis novi numiatio; 
-2 que la mention de l’interdit quod vi aut clam a été interpo- 
lée », de telle façon qu’'Ulpien ne proposait ici que deux 
moyens : l'operis novi nuntiatio et le lapilli jactus. 

Cette nouvelle conjecture, très fortement construite, est, 
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à certains égards, séduisante. Il est notamment possible, 
comme l’affirme tout d’abord M. A., qu'Ulpien emploie ici le 
mot actio civilis pour désigner l’o. n. n., inslitulion du droit 
civil à la disposition du possesseur. Je me permettrai seule- 
ment de faire remarquer que l'argument liré de Paul F. V. 
47 a, me laisse quelques doutes. Suivant M. A.{(p. 371), Paul 
. emploierait à cet endroit le mot actio civilis pour désigner la 
mancipation et l'in jure cessio, ce qui rendrait vraisemblable 
l'application de ce mot à l'o. n. n., qui semble bien remonter 
par ses origines à l’ancien droit civil el y avoir élé une de 
ces procédures solennelles par lesquelles les particuliers assu- 
raient la réalisation de leurs droits et que l’on est porté à ap- 
peler du nom de legis actio au sens large du mot. À monawvis, 
l'interprétation des mots actio civilis de F. V., 47 a, proposée 
par M. À. paraît peu vraisemblable, lorsqu'on relie la phrase 
principale dans laquelle il se rencontre à la phrase précédente. 
Dans ce fragment, Paul affirme d'abord que l'usufruit peut 
être constitué par un judècium legitimum familiae erciscundae 
ou communi dividundo, puis ajoute que ce même droit ne peut 
être retenu ni dans la tradition d'une res nec mancipi, ni dans 
la tradilion d’un esclave faite à un pérégrin et justifie finale- 
* ment ses solutions dans les termes suivants : civili ENIM actione 
conslitui polest, non tradilione, quae juris gentium est. L’enchai- 
nement des idées ne rend-il pas ici très probable que les mots 
actione civili ont été pris dans leur sens normal et se rap- 
portent au judicium legitimum familiae erciscundae ou communi 
dividundo dontilaété question immédiatement avant? Mais, jele 
reconnais, ces observations ne font qu'’ébranler l'un des argu- 
mentsinvoqués par M. À. pour soulenirqueles mots actione civili 
de D. 8, 5, 6, 1 désignent l'o. n. n.; cetle conjecture elle-même 
peut subsister sans cet appui. Plus grave est, je pense, l'ob- 
Jjection qu'on peut formuler contre l’autre affirmation de M. A., 
d’après laquelle la mention de l'interdit g. v. a.c. serait le 
résultat d’une interpolation provoquée par la présence dans le 
texte pur d’Ulpien du lapilli jactus. Notre savant collègue 
s'appuie principalement ici sur la règle formulée par Ulpien 
lui-même aux D. 39, 1, 5, 10, d’après laquelle la personne 
lésée par une construction a le choix entre l'interdit wéi possi- 
detis, la prohibition per manum, c'est-à-dire, comme le dit 
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un glossème, par lapilli ictus, et l'operis novi nunliatio, mais 
fera mieux de recourir aux premiers moyens, lorsque le dom- 
mage résulte d’une construction élevée’sur le terrain de cette 
personne par une main étrangère, tandis qu'elle n’a que l’operis 
novi nunlialio, lorsque son préjudice résulle d’une construction 
faite sur un terrain voisin par le propriétaire. Or D. 8, 5, 6, 
1 vise précisément la seconde hypothèse, d'où l'o. n.n. y serait 
seule possible à l'encontre de linterdit q. v. a. c. Mais dès l’ins- 
tant où l'on interprète ainsi D. 39, 1, à, 10 et sa relation avec 
D. 8, 5, 6, À il paraît peu logique d'admettre avec M. A. qu'Ul- 
pien ait mentionné dans ce dernier texte le lapilli jactus, exclu 
semble-t-il, par Ulpien dans le premier texte, car il paraît dif- 
ficile d'interpréter les mots per manum autrement que ne le 
fait le glossème — et exclu également par voie de conséquence, 
si on admet encore avec M. À. (p. 373) que le jet de pierre a, 
dans D. 8, 5, 6, 4, pour conséquence de rendre possible l'in- 
terdit q. vu. a. c. On voit par là comment la présence du jactus 
lapilli dans D. 8, 5, 6, 1 fait renaître les difficultés de concilia- 
tion entre ce fragment et D. 39, 1, 5, 10, difficultés qu'on avait 
cru écarter en supprimant dans le premier extrait la mention 
de l’interdit q. v. a. c. M. A. a eu conscience de cette difficulté 
(p. 357 et 373); l'explication sommaire qu'il en donne (p. 373} 
ne paraîtra peut-être pas décisive. La conciliation de D. 8, 5, 
6, 1 avec D. 39, 1, 5, 10 reste un problème ardu dont l'article 
très fouillé de M. A. a certainement contribué à préciser plu- 
sieurs données. 

M. B. Attolico (t. 6, p. 237-249) formule quelques observa- 
tions dogmatiques assez justes sur la construction doctrinale 
de l’emphytéose antique ; mais son article révèle une utilisa- 
tion incomplète des sources et de la littérature récente. Il est 
notamment regrettable que l’auteur n'ait pas fait état de l’ar- 
ticle fondamental de Mitteis, Zur Geschichte der Erbpacht im 
Altertum, paru dans Abhandlungen der kgl. Sächs. Gesell- 
schaft der Wissenschaften, t. 20 (1901). Peut-être, en présence 
des arguments de textes invoqués par Mitteis (p. 64 du tirage 
à part), n’aurait-il pas écarté aussi aisément l'opinion d'après 
laquelle l'obligation de mettre en valeur les terres concédées 
serait devenue au Bas-Empire un élément constitutif de l’em- 
phytéose ? 
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E. Obligations. — Nous signalons en premier lieu sous cette 
rubrique un article de M. H. Goudy (Artificiulüty of roman ju- 
ristic classifications, t: 5, p. 207-226) qui, par soa but, appar- 
tient aux théories générales du droit romain, mais qui, par 
son objet, rentre dans la matière des obligations. L'auteur est 
convaincu que beaucoup des constructions juridiques des ro- 
mains sont artificielles et sont dues notamment à des coacep- 
tions abstraites sur le symbolisme des nombres. On connaît 
l'argument tiré en ce sens, à propos des divisions des Digesta, 
de la constitution Tanta, $ 1 : « non perperam neque sine ra- 
1ione sed in numerorum naturam et artem respicientes et consen- 
taneam eis divisionem partium conficientes » et l'effort original 
fait par Hofmaan (Z..R. G., t. 11, p. 340 et suiv.), pour prou- 
ver que la division des Digesta en sept parlies et la répartr- 
tion des divers livres entre ces parties, n’est qu’une applica- 
tion un peu déformée de conceptions pythagoriciennes sur la 
mystique des nombres. M. Goudy va plus loin et soutient que 
de pareilles préoccupations se manifestent déjà dans des œu- 

_vres classiques, comme les Institutes de Gaius, les Regulae et. 

Institutiones d'Ulpien. Il se contente de nous montrer dans le 
présent mémoire l'influence que le nombre 4 a exercée dans 
les classifications en matière d'obligations adoptées par Justi- 
nien dans ses /nstitutes, le plus souvent à la suite de juriscon- 
sultes classiques, notamment de Gaius. Son premier soin est 
de grouper dans un tableau les sept classifications de cette ma- 
tière où le chiffre 4 joue un rôle : 4 sources des obligations 
(Inst., 3,13, 2; issu de la classification adoptée par Gaius 
dans ses lib. 2 et 3 aureorum : D. 44,7, 1etl. 5); 4 obligations 
ex contractu (Inst., 3, 13, 2; Gaius, 3, 89); 4 contrats re (Inst., 
3, 14, Gaius, D. 44, 7,1, 2-6); 4 espèces de stipulations (Ins£., 
3, 18), 4 contrats consensuels (Inst, 3, 22, pr.; Gaius, 3, 
135); on ne cite que quatre délits ({nst., 4, 1, pr.; Gaius, 
3, 182); on ne cite que quatre quasi-délits (Inst., 4, 5; Gaius, 
D. 44,7, 5, 4-6). Pour renforcer cette impression, M. Goudy 
accumule toutes les critiques d'ordre historique et rationnel 
qu'on peut formuler contre ces divers groupements. En réa- 
hté, il n'y a là que des arguments d'ordre externe qui sont 
loin d'être probants. 

M. Segré (t. 6, p. 331-390) consacre d’intéressants dévelop- 
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pements à la question très discutée de Ja date à laquelle sont 
apparus les judicia bonae fidei de commodat et de gage. Pour 
lui, ces deux judicia sont plus récents qu'on ne l'admet géné- 
ralement. La première allusion certaine à une formula in jus 
de bonne foi de l’action de gage ne se trouverait que dans une 
constitution d'Alexandre Sévère de 225 (C.J., 4, 24,6); la 
formula in jus bonae fidei de l'action de commodat existerait à 
l’époque de Gaius, mais ne lui serait pas de beaucoup anté- 
rieure. Je ne puis songer à reproduire, même très brièvement, 
la longue argumentation de M. Segré. Les raisons qu'il invo- 
que sont d’ailleurs d’inégale valeur. Certaines sont sérieuses, 
comme celles qui sont tirées de l'absence de nos deux actions 
dans l’éaumération des judicia bonae fidei faite par Gaius 4, 
62 (absence que l’auteur explique en ce qui concerne l'action 
de commodat par ce fait que celle-ci n'aurait pas eu encore de 
formula in jus de bonne foi, lorsque fut rédigé l'écrit qui servit 
plus tard de modèle à Gaius pour composer ses Institutes), de 
ce que dans l'Édit perpétuel ces actions sont placées non sous 
la rubrique de bonae fidei judiciis, mais sous celle de rebus 
creditis, et des règles sur la responsabililé dans ces deux con- 
trats, surtout en matière de commodat. D’autres arguments 
sont plus contestables, comme ceux que l’auteur prétend trou- 
ver en faveur de sa conjecture dans D. 47, 2, 72, pr.; 12, 5, 
9, pr. 

M. A. de Medio (t. 2, p. 221-245), reprenant ici une hypo- 
thèse qu’il avait déjà émise dans ses études sur la culpa lala 
(Bull. di D. R., 17, p. 5 et 8.) et d’après laquelle la généralisa- 
tion du principe de l'assimilation de la culpa lata au dol est 
l'œuvre de Justinien, dégage ici la portée pratique de cette 
conjecture. Ces conséquences peuvent, selon lui, se résumer 
dans les trois règles suivantes : 1° l'assimilation faite par les 
commissaires de Justinien est générale, c’esl-à-dire qu'elle 
s'étend à tous les domaines, même non contractuels; 2° elle 
est complète en ce sens que tous les effets du dol sont attachés 
à la culpa lata; 3° elle est purement pratique, les notions res- 
tant théoriquement distinctes. 

M. de Cillis {t. 3,p. 343-3:0) s'attache après beaucoup d’au- 
tres à résoudre l’antinomie existante entre deux textes d’Ul- 
pien : D., 46, 1, 25, d’après lequel il n’y a pas lieu de venir au 
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secours du fidéjusseur intervenu pour un pupille qui s'est obligé 
sans auctorilas de son tuteur, ou pour un prodigue ou pour un 
fou ; et D. 45, 1, 6, d'après lequel le fidéjusseur qui intervient 
pour le prodigue « cui bonis interdictum est » ou pour un furio- 
sus n’est pas obligé. L'auteur critique d'abord les opinions 
émises avant lui; mais cet historique incomplet et la discus- 
sion un peu lâche ne peuvent pas nous faire oublier le bel ex- 
posé de M. Audibert dans Folie et Prodigalité, 1892, p. 266- 
297. La nouvelleconjecture proposée (p. 356-357) par l’auteur 
paraîtra peu satisfaisante : Ulpien aurait changé d'opinion. 
Après avoir nié dans D. 45, 1,6, la validité de la fidéjussion 
faite pour un prodigue et un fou, peut-être en accueillantune opi- 
nion de Sabinus, Ulpien aurait plus tard, dans son commentaire 
ad edicltum écrit postérieurement, révoqué son opinion anté- 
rieure et adopté la manière de voir de Marcellus, c'est-à-dire 
la validité de la fidéjussion. Il est regrettable que l’auteur se 
soit contenté d’écarter purement el simplement sans la discu- 
ter (p. 355) l’idée que (prodigove vel furioso) serait le résultat 
d’une interpolation. Cette hypothèse suggérée par Lenel, 
Pal. J. C. (Ulpien, n° 404), admise par Pernice, Sitz. Ber. der 
Akad. der Wissenschaften zu Berlin, 1886, p. 1191, n. 2, et G:i- 
rard, Manuel, p. 641, n. 3, paraît très sérieusement fondée. 
Elle n’est pas une conjecture gratuile, émise pour faire dispa- 
raître une antinomie des textes, elle se base, en dehors de 
considérations de fond et de forme (V. Audibert, loc. cit., 
p. 289), sur un argument très solide qui implique, il convient de 
le remarquer à l'encontre de la conjecture d'Ubbelohde (Z. de 
Grünhut, 4 p. 686) et d'Audibert (loc. cit., p. 289-290), l'interpo- 
lation de prodigove, comme celle de vel furioso. C’est que notre 
texte est extrait du liv. 11 ad ed. d’Ulpien et manifestement de 
la partie de ce livre où le jurisconsulte romain commentait 
l’édit relatif à l’£. £. R. ob aetatem; la preuve en est que les 
mots ut ei [vraisemblablement comme le conjecture Pernice, 
loc. cit. : sponsori vel fidepromissori] non subvenialur quoniam 
his mandati actio non compelit, visent nettement le refus d'é- 
tendre le bénéfice de l’I. 1. R. aux fidéjusseurs et demande pour 
être bien comprise, à êlre encadrée, comme le fait Lenel, dans 
D. 4, 4, 13, pr. Or, l'I. I. R. à laquelle il est ici fait allusion, 
est l'Z. 1. R. ob aelatem ; seul le pupille pouvait y prétendre. La 
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mention du prodigue et du fou qui ne sont point protégés par 
cette institution se présente nettement comme une superposi- 
tion maladroile. 

Nous ne faisons que rappeler ici l’intéressant article de M. P. 
F. Girard, Une exception à la division de la loi Furia de sponsu 
(t. 2, p. 55-67) déjà signalé aux lecteurs de la N. R. H., 1906, 
p. 273-274, et dont 1l a été fait état ici même dans les discus- 
sions de MM. Appleton et Huvelin sur la méthode du droit 
comparé. Citons également comme appartenant principalement 
à la matière des obligations l'étude très suggestive de M. Huve- 
lin, Stipulatio, stips et sacramentum (t. 6, p. 77-107) dont il a 
été déjà rendu compte dans cette Revue (1907, p. 249-251). 

F. Successions à cause de mort. — La première étude que 
nous avons à signaler ici est un mémoire de M. Carlo Longo 
sur la conception de l’hérédité comme universitas (t. 1, p.123- 
138). L'auteur se propose d'apporter un appui à la thèse sou- 
tenue par M. Pietro Bonfante dans les études publiées en 
l'honneur de V. Scialoja (v. N. R. H., 1905, p. 691) et 
d’après laquelle la notion de l'hérédité envisagée comme uni- 
versilas au sens donné par les modernes à cette expression 
n'aurait pas encore été connue des jurisconsultes classiques et 
ne devrait son apparition dans les sources justiniennes qu’à 
des concepts: byzantins. La contribution fournie par M. C. 
Longo à celte conjecture consiste dans une comparaison entre 
les sources du droit classique et les écrits byzantins pour 
prouver que dans les premières l'idée dominante est celle d’une 
successio in jus, tandis que les seconds parlent surtout d’uni- 
versilas. 

M. V. Scialoja (t. 2, p. 1-12) consacre quelques pages excel- 
lentes à l'interprétation d'Ulpien, Reg., 22, 6, d'après lequel 
les dieux ne peuvent pas être institués héritiers, sauf ceux 
auxquels celte faculté a été concédée par des sénatusconsultes 
et des conslilutions impériales. Il rejette notamment l'opinion 
de Pernice et Ferrini d’après lesquels les dieux auraient eu la 
capacité d’être institués hériliers, mais auraient été privés du 
jus capiendi par suite d’une interprétation rigoureuse des lois 
caducaires ; les concessions auxquelles Ulpien fait allusion 
auraient été des attributions du jus liberorum opérées au profit 
de certaines divinités. M. Scialoja soutient avec raison, sem- 
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ble-t-il, que les dieux étaient originairement privés de la capa- 
cité d’être institués héritiers « par ce tait que leur qualité 
d'êtres divins ne vivant pas sur la terre était contraire à la 
qualité d’héritier ». Les exceptions signalées par Ulpien ne se 
seraient produites que le jour où la qualité d’héritier aurait 
commencé à perdre chez les Romains sa très grande significa- 
tion au point de vue religieux et familial pour se transformer 
en une cause quelconque d’acquisition d’ordre patrimonial. 

Un élève de M. Fadda, M. I. Cugusi, reprend (t. 5, p. 69- 
93) la question très discutée de savoir quel est le fondement de 
la règle d’après laquelle les conditions impossibles sont tenues 
pour non écrites dans les dispositions testamentaires. Il dis- 
cute longuement et avec succès la conjecture émise récem- 
ment par M. Manenti dans les Studi in onore di V. Scialoja, 
1901,t.1, p. 393-472, d'après laquelle la règle serait due à 
l’idée que la cause déterminante de toute disposition testa- 
mentaire est une intention de libéralité dont il faut, à raison de 
son caractère d’élément essentiel de la disposition, assurer 
avant tout la réalisation. M. Cugusi ne ne se rallie pas non 
plus à l'opinion dominante, pour qui la radiation de ces condi- 
tions est une règle introduite en faveur des testaments : sui- 
van! les uns, parce qu'il faut interpréter le plus libéralement 
possible des dispositions qui, par suite de la mort du testateur, 
ne peuvent plus être renouvelées en cas de caducité; suivant 
les autres, pour éviter, en maintenant notamment les institu- 
tions d’héritier, que le disposant meure ab intestat. Selon cel 
auteur, la règle s’est introduite tout d’abord, en matière de legs 
sous l'empire de considérations pratiques quiont poussélajuris- 
prudence à réduire le plus possible les causes de nulhité pour 
favoriser les acquisitions en vertu du testament; elle n’aurait 
été étendue aux institutions d’héritier que le jour où ces der- 
nières ont pris un caractère patrimonial plus accusé. L'auteur 
invoque en faveur de sa thèse plusieurs arguments sérieux. 
On peut toutefois se demander si le fait que Gaius 3,98 ne 
mentionne la règle que pour les legs, sans parler des institu- 
tions d’héritier, peut fournir quelque indication sur l’origine 
même de cette règle; car, en admettant même avec M. Scialoja 
(Bull. di D. R., 1901, p. 13 et s.), que la formule générale 
impossibiles condiciones pro non scriptis habentur ne date que 
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de la dernière période classique, il convient, nous semble-t-il, 
de reconnaître avec Scialoja lui-même (p. 29) que la nullité de 
ces conditions était déjà admise au premier siècle de l’êre chré- 
tienne, en matière d'institutions d'héritiers par plusieurs juris- 
consultes, notamment par Labéon (D. 28,.7, 20, pr.), Sabinus 
et Cassius (D. 35, 1,6, 1) et même déjà auparavant par Servius 
Sulpicius (D. 28, 5, 46 [45] et ND. 35, 1, 6, 1. V. Hofmann, 
Kril. Studien, p. 154-159), muis était encore contestée par 
Neratius (D. 35, 4, 6, 1). L'histoire de la jurisprudence ro- 
maine antérieure à Gaius révélait donc dans notre question les 
mêmes dissentiments pour l'institution d'héritier et les legs. 
Si Gaius, 3, 98, ne parle que des legs, cela tient peut-être à 
ce qu’à cet endroit il ne traite pas à titre principal la matière 
des conditions impossibles dans les dispositions testamentai- 
res, mais est amené accidentellement à signaler la différence 
qui existait à son époque sur ce point entre la stipulation, dont 
il fait alors l'exposé d'ensemble, et les testaments, ne tenant 
compte que de la disposition de dernière volonté la plus voi- 
sine de la stipulation, à raison de son caractère d'acte à titre 
particulier souvent simplement générateur d'obligations. 

M. Filippo Longo (t.6,p. 157-204) consacre, dans une étude 
doctrinale et abstraite sur les dispositions testamentaires sous 
forme de peine, quelques brèves pages au même sujet en droit 
romain. 

Enfin, M. R. Bozzoni (t. 5, p. 395-406) recherche la raison 
pour laquelle la diei cessio n’a lieu, dans les legs d'usufruit, 
au plus tôt qu’au jour de l’adition d'hérédité et non pas déjà, 
comme dans la plupart des legs, au moment du décès du dis- 
posant ou de l'ouverture du testament. Selon lui, cette règle 
spéciale tient à ce que l'usufruitier n’a, en droit classique, que 
la facullé de s'approprier les fruits de la res aliena, et n'est 
investi d'aucun pouvoir sur la chose même grevée du droit 
d’usufruit. Or, tant qu'il n’y a pas eu d'adition d’hérédité, il 
n'y a pas de propriétaire duquel le légataire d’usufruit puisse 
réclamer les fruits de la chose. Et, il n'y a pas lieu de placer 
ici la diei cessio à une époque où le legs ne serait pas encore 
« exigible », puisqu'il n’y a pas à s'occuper de la transmissibi- 
lité du legs aux héritiers du légataire. Abstraction faite d'une 
_ conception du droit d’usufruit discutable, le motif présenté en 
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première. ligne et indiqué comme principal par M. Bozzoni 
conduirait à décider, pour les legs générateurs de créances, que 
la diei cessio ne pourrait jamais se placer avant l'adition d’héré- 
dité, parce qu'il n’y a auparavant personne dont on puisse 
exiger l'exécution du legs, ce qui est contraire au droit romain. 
La vérité est, à mon avis, que la préoccupation de rendre le legs 
transmissible aux héritiers du légataire a été dominante dans 
l'établissement de la règle du dies cedil, mais que cette règle, 
réformatrice du droit antérieur, n’a été consacrée que dans les 
cas où l'intérêt pratique la réclamait, de telle façon qu’elle ne 
fût pas étendue aux droits réels viagers. 

G. Procédure. — Nous avons à relever ici trois excellents 
travaux de MM. Siro Solazzi, V. Arangio Rujz et R. de Rug- 
giero. 

M.S. Solazzi(t. 1,p. 347-361) examine l'hypothèse où l'ache- 
teur d’un esclave était créancier de celui-ci à raison d’un fait 
licite antérieur à la vente et qui lui donnait l’action de peculio. 
L'acheteur garde la faculté de faire valoir sa créance contre le 
vendeur pendant un an par l’action de peculio, mais sous dé- 
duction de la partie du pécule qu’il a maintenant auprès de lui 
(D. 15,1, 27, 6.1. 47, 4). M. Solazzi montre dans une argu- 
mentation très solide, que la rédaction ordinaire de l’action de 
peculio ne donne pas au juge les pouvoirs suffisants pour opé- 
rer celte déduction et conjecture que celle-ci se réalisait grâce 
à l'insertion dans la formule de la condemnatio d’une clause de 
déduction analogue à celle qui était imposée au bonorum emp- 
tor, mais différente de cette dernière en ce que le défendeur ne 
demandait pas le décompte de créances qu’il avait contre le 
demandeur, mais simplement la déduction du pécule qui se 
trouvait chez son adversaire. 

M. V. Arangio-Ruiz (t. 1, p. 309-324), dans une dissertation 
très bien menée, s'attache au commentaire d'un texte qui fait 
difficulté depuis longtemps : D. 42, 7,5. Ce fragment mentionne 
sous le nom de Julien une distractio bonorum faite par un cu- 
rator nommé par les créanciers et pris parmi eux. Rapportée 
à la procédure proprement dite de distractio bonorum, cette 
loi soulève deux difficultés : la première est que cette procé- 
dure d'exécution s'applique rarement à l'époque de la procédure 
formulaire et que rien n'indique ici le caractère exceptionnel 
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de l'hypothèse; la seconde est que le curalor dans cette même 
procédure n'est pas nommé par les créanciers, mais par l’auto- 
rilé judiciaire. De multiples explications ont été Lentées; on a no: 
-tamment soutenu que le texte était interpoléet parlait primitive- 
ment de venditio bonorum et de magister. M. Arangio-Ruiz n’ad- 
met pas que le texte ait élé altéré. Selon lui, le mot distrahantur 
est pris dans le sens large de vente au détail qu’il a souvent 
dans les textes. Une telle vente était certainement déjà possi- 
ble sous le système de la procédure formulaire, après toute 
missio in possessionem, lorsqu'un motif d'urgence la réclamait, 
par exemple, lorsque parmi les biens saisis se trouvaient des 
objets susceptibles d’une détérioration rapide. Elle pouvait 
être faite non seulement par un curator nommé par un magis- 
trat (D. 26, 10, 7, 2; D. 28,5, 23, 2), mais aussi par un sim- 
ple magister que les créanciers auraient élu et pris parmi eux 
(loi agraire de 643, 1. 56 et Lenel, Edictum Perpetuum *, p. 410, 
n. 4). Le texte de Julien se rapporte très probablement à une 
hypothèse de ce genre; peut-être même à raison des termes 
généraux dans lesquels il nous parle de la bonorum distractio, 
sans la limiter aux objets d’une conservation difficile, nous 
révèle-t-il une innovation de la pratique qui, utilisant les prin- 
cipes mêmes de la vendilio bonorum, aurait réussi à intro- 
duire, sans reconnaissance législative expresse, une forme plus 
souple et plus avantageuse de procédure d'exécution sur 
les biens. Le langage de Javolénus (D. 19, 5, 10) : heredis 
bona ab ejus (testateur) creditoribus distracta sunt peut être 
entendu d'une vente de ce genre. Quant à l’emploi du mot 
curator pour désigner un simple mandataire des créanciers, 
il s'expliquerait par ce fait que ce terme est souvent pris 
dans une acception très large, voisine de celle de procu- 
rater. 

Avec sa conscience et son talent habituels, M. R. de Rug- 
giero (t. 2, p. 99-128) recherche, si, dans les stipulations préto- 
riennes, l'intervention d'un garant peut être remplacée par une 
constitution de gage ou par le dépôt d'une somme d'argent ou 
de meubles précieux. Il répond d’une façon absolue avec Ul- 
pien (D. 46, 5, 7) que cette substitution est impossible ei con- 
sidère comme interpolés les trois textes qui contiennent des 
solutions contraires pour la cautio de conferendis honis (D. 37, 
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6, 4,9) et pour la cautio legatorum servandorum causa (D. 36, 
3, 7; D. 43, 3, 2, 3). 

Mentionnons enfin, pour être complet, que M. Galante (t. 6, 
 p. 109-156), dans une étude purement rationnelle sur la nature 
et les eflets des sentences des arbitres fait de nombreuses allu- 
sions au droit romain. 


IT. Autres parties de l'histoire du droit. 

L'analyse qui précède a montré très nettement l'importance 
de l’hommage rendu à M. Fadda par les romunistes; leurs col- 
lègues des autres branches de l’histoire du droit ont de leur 
côté apporté une contribution honorable à l’œuvre collective 
par des travaux touchant aux droits les plus divers. Les lec- 
teurs de cette Revue connaissent déjà par des articles bibliogra- 
phiques antérieurs les études intéressantes de M. L. Siciliano- 
Villanueva sur l'histoire de la règle qui interdit à la veuve de 
se remarier pendant l’année de deuil (N. R. H., 1907, p. 447- 
448) et de M. Robert Caillemer sur le retrait lignager dans le 
droit provençal (N. R. H., 1906, p. 557-558). Il me reste à pré- 
senter rapidement, en les groupant par matières, les mémoires 
qui rentrent sous cette seconde rubrique générale. 

Le droit gréco-égyptien donne lieu à un article de M. Léopold 
Wenger (t. 4, p. 79-98) sur la question de la cession de créance. 
L’auteurnous montre,ens’appuyantsur deux papyrusd'Oxyrhin- 
que (Grenfell and Hunt, P. Oxy, 11, 271 (a. 56) et 272 (a. 66), 
que la cession directe de créance, vraisemblablement emprun- 
tée au droit grec, était admise sans difficulté en Égypte au 
premier siècle de l’ère chrétienne. L'auteur n'ose pas en con- 
clure que cette faculté était déjà reconnue aux citoyens ro- 
mains eux-mêmes sur le territoire égyptien, quoiqu'un titre de 
la fin du n° siècle de l'ère chrétienne (B. G. U., 1, 360 (a. 198- 
199), rapportant une dénonciation très particulière de cession 
dans laquelle le rôle de cédant était joué par un citoyen ro- 
main, porte assez aisément à admettre la formation, dans la 
partie orientale de l'Empire, sous la pression du droit grec, 
d'une pratique permettant la cession directe de créance, même 
de la part de citoyens romains. 

M. Enrico Besta, dans son article intitulé : Un sigillo inedito 
di Leone l'Isaurico (t. 4, p. 287-310) apporte une contribution 
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à l’histoire du droit byzantin par la publication d'une consti- 
tution impériale de Léon l’Isaurien et de Constantin V, vrai- 
semblablement d'octobre 727, inédite jusqu'ici et retrouvée 
dans les papiers de Thomas Diplovataccius. Pour réfréner les 
ambitions qui se manifestent à l'occasion de la vacance de 
l’église métropolitaine de Grado et parer aux tentatives simo- 
niaques dans l’avenir, les deux empereurs disposent que le 
« praesul » et les autres officiers laïcs de la province de Venise 
devront s'abstenir de toute ingérence dans le nomination des 
évêques et que le choix devra se porter exclusivement sur des 
ecclesiastici et canonici viri, c’est-à-dire sur des évêques, des 
abbés, des p1aesules ecclesiae ou des sacerdotes. Ce document 
dont M. Besta s'efforce d'établir l'authenticité, est pour lui 
l’occasion d’une rapide digression sur les rapports des empe- 
reurs de Byzance avec Venise et la Papauté aux environs de 
727. 

Le chapitre IV des lois du roi Astolphe de l'an 750 fournit à 
M. Nino Tamassia (t. 1, p. 13-18) le prétexte à quelques obser- 
vations sur l’ancien droit pénal lombard. L'auteur conjecture 
que la peine de la decalvatio et de la publication du châtiment 
par le coupable lui-même avait élé empruntée par Astolphe IV 
aux Romains, qui eux-mêmes la tenaient vraisemblablement 
des Grecs. | 

L'ancien droit sarde, qui ne pouvait être négligé dans un 
recueil publié en l'honneur d’un enfant de la Sardaigne, est 
ici représenté par deux travaux : l'un de M. À. Solmi sur la 
carta de logu de Cagliari (t. 1, p. 179-194), excellente contri- 
bution de l’auteur aux recherches sur les statuts territoriaux 
de la Sardaigne antérieurs au x1v° siècle, groupe un certain 
nombre de renseignements nouveaux sur cette antique législa- 
tion territoriale de Cagliari, dont le texte est actuellement 
perdu, et qui, faite lors de la domination pisane, survécut à la 
conquête aragonaise et jouit d’un certain prestige jusqu'à la 
publication en 1395 de la célèbre carta de logu d'Arborea; l'au- 
tre de M. Chironi (t.2, p. 191-202) relève la valeur sociale de 
quelques dispositions de l’ancien droit sarde sur le repos do- 
minical et le crédit dgricole. 

C'est comme apport à l’histoire de l’ancien droit de l’Europe 
occidentale que je cite ici le travail de M. Sacchi Ladispoto 
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sur les précédents romains et germaniques de l’exécution tes- 
tamentaire (t. 5, p. 311-340). L’auteur relève soigneusement, 
dans toute l'histoire du droit romain et dans les anciens droits 
de l’Europe occidentale, toutes les traces d'institutions symé- 
triques ou de précédents directs à l'exécution testamentaire. 
On peut toutefois exprimer le regret que M. S. n'ait pas suf- 
fisamment séparé les questions connexes qui se posent dans 
cette délicate matière, qu’il n'ait pas notamment distingué ce 
qu’on a appelé la « filiation logique » et la « filiation histori- 
que », embrassant sous le premier terme les formations qui, 
procédant d’un besoin permanent de l'humanité, jouent dans 
des législations diverses un rôle symétrique, et désignant par 
la seconde expression les formations plus jeunes directement 
engendrées par une institution antérieure. D'üne manière géné- 
rale, la tâche de l’auteur eût été très facilitée en même temps 
que sa documentation eût gagné en étendue et en profondeur, 
s’il avait utilisé l'ouvrage devenu classique de M. Robert Cail- 
lemer, Origines et développement de l'exécution testamentaire, 
Lyon, 1901. - 

Dans le domaine du droit canonique nous avons à signaler, 
en dehors de l'étude déjà relevée de M. Siciliano Villanueva, 
les trois mémoires de MM. Schiappoli, Salvioli et Ruffini. 

M. Schiappoli (t. 4, p. 261-280) nous fournit dans quelques 
pages fort substantielles un exposé dogmatique très net du 
droit qu’a le patron, lorsque la pauvreté l’atteint sans qu'il y 
ait faute de sa part, de réclamer des aliments sur les revenus 
de l'église ou du bénéfice. L'auteur, après avoir indiqué l'ori- 
gine et le caractère de ce droit attaché à la qualité de patron 
et non pas simplement à celle de donateur, nous en déter. 
mine les conditions d’exercice et l'étendue dans la législation 
canonique en général et dans le droititalien en particulier. 

M. Salvioli (t, 2, p. 259-278) fait une rapide incursion dans 
la doctrine des canonistes et civilistes italiens des xin° et x1v° 
siècles en matière d'usure et en revient avec la conviction 
que laïcs et ecclésiastiques admettaient alors la licéité de 
l'intérêt jusqu’à un certain taux; l’aggravation des théories 
sur l’usure serait postérieure au xiv° siècle. 

Enfin, M. Ruffini (t. 4, p. 227-268) s’occupe, dans une étude 
très vigoureuse, de la novation des dîmes sacramentelles, c'est- 
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à-dire des dîmes personnelles dues à l’église qui distribue les 
sacrements. Son article est provoqué par les dispositions de 
la loi italienne du 14 juillet 1887 qui abolit ces dîmes, qu’elles 
subsistent en nature ou qu'elles aient été transformées en 
argent. Parmi les controverses suscitées par cette loi, la plus 
délicate est certainement celle qui porte sur le point de savoir 
si son abolition atteint les prestations pécuniaires dues par les 
communes en vertu d'un contrat par lequel elles s’engageaient 
à des versements en argent en remplacement des dîmes : 
sacramentelles. La jurisprudence italienne admet générale- 
ment qu’il y a là uné novation par changement de cause 
pleinement valable, de telle façon que les communes restent, 
aprés la loi de 1887 comme avant, tenues des prestations ainsi 
promises. Pour combattre cette solution, M. Ruffini s’attache 
à démontrer que, selon lui, la doctrine et la jurisprudence ecclé- 
siastiques n'ont jamais admis la possibilité de la novation en 
matière de dîmes sacramentelles. 
J. Duquesne. 


+ 


Sohm (Rudolph). — The Institutes, a textbook of the history and 
syëtem of roman private law. Translated by James Crawford Led- 
lie, with an introduction by Erwin Grueber. Third edition (Claren- 
don Press). Oxford, 1907, XV, 606 p. in-8°. 


C'est le privilège des meilleurs ouvrages que d’avoir les 
honneurs d’une traduction en une langue étrangère (1). Et 
ceux qui se distinguent parmi les meilleurs ont, en outre, 
l'heureuse et plus rare fortune de voir les éditions se succéder 
aussi bien à l’étranger que dans le pays qui les a vus naître. 
C'est le cas du Lehrbuch der Institutionem de l’éminent profes- 


(1) Cette affirmation se vérifie à l'heure actuelle pour le Manuel élémentaire 
de droit romain de M, P. F. Girard, dont M. R. von Mayr publie actuellement 
une traduction allemande : P. F. Girard, Geschichte und Syslem des rômischen 
Rechtes. Uebers. u.m. Zusaetzen versehen von R. von Mayr, 1er fasc. (I. T1.) : 
Geschichte, Personen, — Familien — und Sachenrecht, Berlin (F. Vahlen), 1908, 
XVI, 240 p. in-8°. On ne peut que 8e réjouir de voir l'œuvre si remarquable 
du maître français bénéficier d'un honneur dont notre production romanisti- 
que n’est pas souvent l’objet. Elle exercera certainement en Allemagne une 
influence, dont son succès en France est un sûr garant. 
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seur de Leipzig, connu et apprécié des romanistes de l'Europe 
entière, dont la traduction anglaise en est aujourd'hui à sa 
troisième édition (1). 

Cette traduction, non seulementfidèle, mais encore fréquem - 
ment élégante, a le mérite de ne rien enlever au style chaud 
et coloré qui a si fortement contribué au succès exceptionnel 
de l'ouvrage de Sohm en Allemagne. Elle est basée sur le texte 
de la douzième édition allemande, qui est de 1905. 

Quoique le Lehrbuch der Institutionem soit assez répandu 
dans notre pays, peut-être ne sera-t-il pas complètement su- 
perflu de profiter de sa réédilion anglaise pour en rappeler 
rapidement les principales divisions et le contenu. Dans un 
avant-propos, qu on aurait peut-être pu ne pas intituler intro- 
duction, pour éviter un double emploi, M. E. Grueber, profes- 
seur de droit romain à l’Université de Munich et que des liens 
unissent également à celle d'Oxford, présente, pour la troisième 
fois, l'ouvrage au public anglais (p. xI-xv). 

Le livre s'ouvre par une introduction en deux chapitres. 
Dans le premier, l’auteur s'occupe successivement de la récep- 
lion du droit romain en Allemagne, des rapports du droit ro- 
main, d'une part, avec le droit privé des coutumes locales et 
régionales du moyen-âge et des temps modernes jusqu’au 
xvin* siècle et, d’autre part, avec les codes qui sont promul- 
gués dans divers États allemands, à compter du xviu® siècle ; 
du nouveau Code civil de l'empire et enfin de la nature du su- 
jet. Ce dernier paragraphe (le $ 5) prête sa rubrique au chapitre 
tout entier. Il met en relief la différence qui existe entre la 
façon dont le droit romain était étudié en Allemagne avant la 
promulgation du Code de 1896 et celle dont il y doit être étudié 
désormais. Depuis le Code civil, l'étude générale du droit ro- 
main se borne aux principes fondamentaux que contiennent 
les Pandectes et à la fusion de l’histoire de la législation ro- 
maine et des Institutes. Elle est uniquement destinée à servir 
d'introduction à l'étude approfondie et scientifique dont ce 
droit est d’autre part l’objet. C’est sur cette base et dans cet 
esprit qu'est composé l'ouvrage. — L'introduction se termine 


(1) La première édition de la traduction anglaise est de 1892; la seconde 
de 1904. 
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par un chapitre consacré à l'énumération très rapide des sour- 
ces, des principes fondamentaux et des fonctions de la juris- 
prudence. 

On arrive ainsi à la grande division du livre en deux parties, 
dont la première est consacrée à l'histoire et la seconde à l’ex- 
posé systématique du droit romain. 

La partie historique débute par une introduction qui retrace 
le tableau des institutions de l’époque royale (droit des Quiri- 
tes) et donne un aperçu d'ensemble très large des phases prin- 
cipales de l'évolution du droit romain. Dans un premier cha- 
pitre, le droit romain est envisagé en tant que droit de la ville 
de Rome, puis l’auteur passe en revue la loi des XII Tables, 
de l'authenticité de laquelle il est fermement convaincu, l'in- 
terprétalion qu’en donnent les jurisconsultes de l’époque répu- 
blicaine et les développements qui en résultent, enfin les dé- 
buts du jus gentium. Le chapitre second considère le droit 
romain en tant que droit du monde. 11 fait un parallèle entre 
le jus civile et le jus gentium, d'une part, entre le jus civile et 
le droit prétorien, d'autre part; retrace entre temps l’histoire 
de l’Édit jusqu’à la fin de la République et celle de sa rédac- 
tion définitive sous Hadrien; donne un apercu de l'histoire de 
la jurisprudence depuis Sextus Aelius Petus Catus, jusqu'à 
Modestin. Il s'occupe de « l'empire républicain » (dyarchie, Haut- 
Empire) et de la participation de l’empereur à l’administration 
de la Justice; puis de « l’empire monarchique » (Bas-Empire) et 
de la législation impériale. Enfin, après avoir parlé des codifi- 
cations de la législation romaine jusqu’à Justinien, le chapitre 
se termine par un paragraphe qui montre le résultat qu'eut en 
Occident l'œuvre législative de ce prince. Le droit romain se 
maintient grâce au régime de la personnalité des lois et aux 
abrégés des lois romaines composés dans les royaumes ger- 
maniques, mais surtout grâce à l’œuvre de Justinien qui finit 
par l'emporter sur ces sources imparfaites et incomplètes. 

Le chapitre III et dernier est consacré à l’histoire des des- 
tinées du droit romain chez les Byzantins, en Italie et en Alle- 
magne, avec intercalation de trois paragraphes consacrés aux 
Glossateurs, aux Bartolistes et — ce qui pourrait surprendre 
un peu — au corpus juris canonici. 

Avec la seconde partie, nous arrivons à l'exposé systémati- 
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que du droit privé romain. Celle partie se divise en trois li- 
. vres. Le premier traite du droit des personnes, tant naturelles 
que civiles. Néanmoins, il n’y est pas question du mariage 
et de la famille. L'auteur a cru pouvoir détacher du droit des 
personnes ces deux institutions essentielles, pour en faire un 
élément du livre III. — Le livre IT est consacré aux biens. 
Il s'occupe successivement de l’acte juridique en général, de la 
proteclion des droits, c'est-à-dire de la procédure, du droit des 
choses et enfin des obligations. Peut-être est-il permis d'être 
surpris de voir la théorie de l'acte juridique en général sépa- 
rée ainsi de celle des obligations et surtout de regretter que la 
procédure soit exposée à celte place, avant le droit des biens et 
surtout avant la théorie des obligations. Il n’est pas très satis- 
faisant d'étudier la manière dont les actions s’intentent, s’in- 
struisent et se jugent, avant d’avoir sur leurs sources des 
idées précises, que l’on trouve bien dans le chapitre consacré 
à la théorie des obligations, mais que le débutant ne déga- 
gera cerlainement pas des généralités du chapitre qui traite 
de l’acte juridique (1). — Eafin, le II[° et dernier livre -expose 
le droit de la famille et celui des successions. Certes, le rap- 
port entre les deux matières est manifeste, maïs il est contes- 
table qu'il justifie la rupture du droit des personnes en deux 
tronçons, que sépare le droit des biens. 

Si le remarquable ouvrage de Sohm mérite quelques criti- 
ques, au point de vue tout extérieur de l’ordonnance des ma- 
tières, au point de vue du fond, c'est un livre de science pro- 
fonde et sûre, dont le mérite est à la hauteur de la réputa- 
tion. 

Les pays de langue anglaise ne manqueront pas d'apprécier 
le service que M. James Crawford Ledlie leur a rendu. Il con- 
vient de féliciter cet érudit d'avoir aussi pleinement triomphé 
des nombreuses difficultés d’un semblable travail. 


G. TESTAUD. 


(1) Il y aura d'autant plus de peine, que ce chapitre ne s'occupé guère que 
des conditions requises pour la formation de l'acte juridique, des modalités 
dont il est susceptible et de la représentation. Quant aux effets de l'acte ju- 
ridique, il y est simplement fait allusion. 
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Un premier programme du Congrès international des sciences 
historiques, qui doit avoir lieu cette année à Berlin du 6 au 
12 août, est actuellement en distribution. Les personnes qui 
désireraient en recevoir un exemplaire sont priées de le de- 
mander à l'adresse suivante : Herrn D' Caspar, Berlin W. 15, 
Kaiserallee 17. 


S. S. Bobtcheff, professeur à l'Université de Sofia, a fait 
hommage, à notre Revue, des ouvrages suivants : 


1.- Blgarskata tcheliadna zadrouga (La zadrouga familiale 
bulgare). Étude comparée d'histoire du droit. En bulgare, 
par S. S. Bobtcheff, 267 pages, grand in-8°. Sofia, 1907. 

Cette œuvre a paru dans le recueil de l’Académie bulgare : 
Sbornik za naouka, knijnina i narodni oumo tvoreniu, 1907. 
L'ouvrage a attiré l’attention du monde savant slave et déjà 
une série de notices et études, très favorables, ont été impri- 
més dans les revues suivantes de l’année courante : 1° Arkiv 
serbe, de pravne naouke; 2 Srpski knixevni Glasnik ; 3° Slo- 
venski jug (Belgrad); 4° Osveta (tchèque, à Prague); 5° Jour- 
nal de Saint-Pétersbourg. 

2. Kroumovoto xakonodatelstvo (La législation du roi Kroum). 
Etude d'histoire du droit, en bulgare. Extrait de jz viestia na 
istoritcheskoto Dronjésivo. Sofia, 1907. 

3. Prid-agyrlyk ili bolgarskay kladka (Une forme d'achat 
de femme en Bulgarie). — Russe. — Dans « Sbornik po slavia- 
noviedienie, 2° édition de l'Académie impériale russe, Saint- 
Pétersbourg, 1906. 

4. Drjavniat stroy à novata konstilutziu v Tcherna- Gore 
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(L'organisation politique et la nouvelle constitution du Mon- 
ténégro). Extrait de « Juriditcheski Pregled », 1906. 

5. Tzar Borisovata cpoka ot drjavno-pravno gledienie (L’é- 
poque du roi bulgare Boris, au point de vue politique et juri- 
dique). Extrait de la « Blgarske Kirke », 1907. 


LISTE DES OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION 
DE LA REVUE (1). 


1. R. Forrer. — Reallexicon der prähistorischen, klassischen und 
frühchristlichen Altertümer. Stuttgart, W. Spemann, 1908, 
in-4°, vit-940 p. 


2. Burle. — Essai historique sur le développement de la notion 
de droit naturel dans l'antiquité grecque. Trévoux, 1908, in-8°, 
632 p. 

3. Prof. DrJ. Merkel.— Die Justinianischen Enterbungsgründe. 
Breslau, Marcus, 1908, in-8°, 152 p. 


4. B. Pitzorno. — Il liber romanae legis degli judicia a probis 
judicibus promulgata. Torino, Frat. Bocca, 1908, in-8°, 24 p. 


5. H. Gummerus. — Die Franden der Kolonen, 72 p. in-8°. 


5 bis. Dr Meily. — Bartolus. Als Haupt der ersten Schule des 
internationalen Strafrechts. Zürich, Prell Füsshi, 1908, in-8e, 
04 p. 

6. G. Moilli. — Cenni storici sur le libertà communali nella legis- 
lazione Piemontese e Italiana del principio del secolo xix. To- 
rino, 4907, in-8°, 107 p. 


7. G. Lecarpentier. — La vente des biens ecclésiatiques pen- 
dant la Révolution. Paris, F. Alcan, 1908, in-18, vui-187 p. 


+ 


(4) Voy. en outre les ouvrages indiqués dans la chronique du présent 
numéro. 
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8. A. Lattes. — L'interinazione degli editti. Studio di storia del 
diritto pubblico piemontese. Torino, C. Clausen, 1908, in-8, 
47 p. | 

9. Dr jur. H. Rudortff. — Zur Rechtsstellung der Güäste im 
mittelalterlichen städtischen Prozess Vorzugsweïise nach nord- 
deutschen Quellen. Breslau, Marcus, 1907, in-8°, xn-202 p. 


10. Ch. Andrews. — British committees, commissions and coun- 
cils of trade and plantations (1622-1675). Baltimore, J. Hop- 
kins, 1908, in-8°, 151 p. 


11. Dr Jur. Kusej. — Joseph II und die äussere Kirchenverfas- 
sung Innerôsterreichs. Stuttgart, F. Enke, 1908, in-8°, xvin- 
358 p. 


12. C. Bouglé. — Essai sur le régime des castes. Paris, F. Alcan, 
1908, in-80, xn1-278 p. 


13. E. Lamouzèle. — Abrégé d'histoire du droit privé frunçais, 
des origines au Code civil. Paris, Giard et Brière, 1908, in-18, 
276 p. 

413 bis. À Tructey. — Inventaire analytique des livres de couleur 
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NOTES 
D'ÉPIGRAPHIE ET DE PAPYROLOGIE JURIDIQUES 


Sous ce titre, je me propose de publier de temps à autre de 
brèves observations sur les nouveaux documents que l’épigra- 
phie et la papyrologie fournissent à l’histoire du droit romain. 
Ces observations sont destinées aux étudiants inscrits à mon 
séminaire ; elles ont pour but de les orienter dansleurs travaux, 
de leur signaler des problèmes à résoudre. Il m'a semblé qu’el- 
les pourraient intéresser d’autres lecteurs. 

Les documents que j’examinerai seront surtout empruntés à 
lépigraphie latine et aux papyrus gréco-égyptiens ; mais je 
n'aurai garde d’exclure ceux qui peuvent servir à connaître 
l’histoire du droit des anciens peuples autres que les Romains. 
Les découvertes faites en Chaldée, par exemple, ont un haut 
intérêt pour l'étude comparative du droit. 


Sommaire. 


ä. La publicité des créances chirographaires et l’action Paulienne, d'après 
un papyrus du Musée Britannique. — 1{. Contribution à l’histoire des 
Novelles, d'après une inscription d'Éphèse. — Ill. Deux inscriptions 
inédites d’Aljustrel. 
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La publicité des créances chirographaires 
et l'action Paulienne 
d'après un papyrus du Musée Britannique. 


Le texte qu’on se propose d’étudier est écrit sur le verso 
(3° colonne) du papyrus 1157 du Musée britannique. Il a été 
publié, il ya quelques mois, par MM. Kenyon et Bell, dans le 


Revue nisr. — Tome XXX1I, 19 
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3° volume des Greek Papyriin the British Museum (1907), 
p. 411. Ce papyrus est un feuillet détaché d’un registre public 
du village d’Alabastrinè, dans le nome d'Hermopolis, Le recto 
contient une série de reçus de redevances de diverse nature 
payées par les habitants du district. Ces reçus remplissent onze 
colonnes, et il y a des traces d'une douzième colonne; ils sont 
datés de la sixième année de Sévère. Bien qu’on ne puisse 
établir d’une manière sûre quel est l’empereur ainsi désigné, 
MM. Kenyon et Bell inclinent à croire qu’il s’agit de Septime et 
non d'Alexandre Sévère : les recus seraient de l’année 197-198. 

Un demi-siècle plus tard, le verso de ce papyrus a été utilisé. 
Habituellement on n’écrivait que sur le recto : la feuille étant 
formée d’un assemblage de tiges de papyrus superposées, les 
unes verticalement, les autres horizontalement (1), la pointe 
du roseau, qui servait de plume, courait plus facile- 
ment sur les bandes horizontales ; sur le verso où elle ris- 
quait d’être arrêtée par les aspérités des bandes verticales, on 
n’écrivait que lorsqu'on voulait éviter d'acheter du papier (2) : 
on se servait d'anciens registres dont le recto seul était 
couvert d'écriture. C'est ce qui eut lieu pour le papyrus 1157. 
Le verso a 12 colonnes comme le recto. Les neuf dernières 
contiennent des comptes divers encore inédits. Les deux pre- 
mières renferment : 1° une lettre d’un bénéficiaire du préfet 
d'Egypte qui demande au suppléant du stratège d'Hermopolis, 
au prytane de la ville et à un décaprotos de la toparchie de 
Patémitès, de lui livrer 12 aroures de terres publiques qu'il 
a achetées au fisc; 2° la copie de la requête qu'il a adressée 
à cet effet au rationalis d'Egypte et au procurateur impérial; 
3° la copie de l’ordre donné par ceux-ci aux fonctionnaires lo- 
caux de faire tradition de la terre vendue au requérant. L'acte 
est daté de l'an 246, sous le règne des deux Philippes. 


La troisième colonne du verso contient un acte relatif à l’ap- 
plication en Egypte de l’action Paulienne. C'est le seul dont il 


(1) Cf. sur la fabrication de ce papier, G. Lafaye, Dict. des Antiquités, IV, 


319. 

(2) Lorsqu'on avait écrit des deux côtés, on lavait le papyrus, qui pou- 
vait servir une seconde fois. Ce lavage était si bien fait qu’il faut aujourd’hui 
une loupe pour apercevoir les traces de l'écriture primitive. Cf. Preisigke, 


Pap. de Strasbourg, 1, p. 102. 
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sera ici question. J'en reproduis le texte avec les compléments 
et les corrections de MM. Grenfell, Hunt et Wilcken. Une 
révision attentive de l'original a permis aux savants éditeurs 
des papyrus d’Oxyrhinchos de déchiffrer les dernières lignes 
de notre papyrus. Grâce à leurs efforts et aux judicieuses ob- 
servations de M. Wilcken (1), on peut donner de l’ensemble 
un texte satisfaisant, sauf deux ou trois mots restés illisibles. 


Tivfi) map rivos. 
Tüv vouwy xeleudvrov urôë[v] ënt BAdé» 

rüv Oavoréiv &rlak]hotouodofar, maliota beciv 

 Zeouñpou xt ’Avrovivou roro émBe6lat]ootvrwv 

5 dx tecoÙ adTov yvoul[o|vos, é8äv[e cd TLVE D Thguov 00! xs] 

xaTù xpdrplaplor xat ên(e de bpoo@uat vov, un éEaA[ A lorprüoot 

_Tü brapxovra œutoù Toi v| pe] xateeïv eîc AXEEdvÈpl eux] 
xœ TOÏs VORLOLS ic ae. aét& xedeuo| 07 [var tois tüv 


aûroBr BibAtopU}l abt] rapabeïvor To Àn[..….]| 
10 œdtoù vo Gixatdv pou, [äypre] où and Toù xarahoyleliou +ù e[.….] 
iron pOGE. 


Oi rüv EyIré[ eu BtÉhtopukaxes dxdhou0x T7 El wser] 
noûear ppovtio| 51] 
Apñhtos ’AyrATewv] xx Mékaç ‘Apscodtoio. 
15 ’EntoroXÿç Oeodu| polu rep! rpoadosews 
Tooù Neaviox[ou], Dao &, avriypagov 


Dawot £. 


« À un tel de la part d'un tel. Les lois ordonnant que rien 
ne soit aliéné en fraude des créanciers, surtout depuis que les 
divins Sévère et Antonin l'ont confirmé par leur règlement 
sacré, J'ai prêté tant de drachmes d'argent conformément à ce 
chirographe : et comme je crains maintenant que l’emprun- 
teur n’aliène ses biens avant que j'arrive à Alexandrie et que 
j'invoque les lois, je demande qu’il soit prescrit aux biblio- 
phylakès de ce lieu de mentionner ma créance sur le … de lui, 
jusqu'à ce queje puisse compléter les …… par le Katalogeion, 

« Que les bibliophylakès des propriétés immobilières, Aure - 
lius Achillion et Melas, fils d’Aphrodisius, aient soin d’agir 
conformément à la requête. 

« Copie de la lettre de Théodore, du 1° Phaôphi, relative à 


(1) Cf. Archiv für Papyrusforschung, IV, 539. 
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l'addition (à faire au registre du village de) Toos Neaniscon. 
2 Phaôphi », 

A première vue l'acte semble être un formulaire, et c'est 
ainsi qu'il a été compris par M. Mitteis (Zeits. d. Savigny- 
Stiftung, R. A., XXVIHII, 481), avant la révision de l'original. 
Les noms des parties, le chifire de la créance ne sont pas indi- 
qués ; où se borne à dire : « à un tel de la part d’un tel »; 
« j'ai prêlé tant d'argent ». Mais d'autre part les dernières 
lignes désignent les noms des deux personnes à qui l’ordre 
a été donné, et du scribe qui a rédigé la lettre d'envoi ; elles 
font connaître la date de la lettre et de la copie de l'acte, 1 et2 
Phaôphi (28 et 29 septembre). Il s’agit donc d'un acte concret. 
M. Wilcken le considère comme une copie abrégée ; il cite à 
l'appui un acte analogue (Oxy.TII, 509, p. 240), qui, au lieu 
d'indiquer les noms des principaux intéressés, commence par 
les mots << tive yuiosiv, puis nomme les autres personnes 
qui ont pris part à l'acte. Peut-être faut-il voir dans notre 
papyrus une copie qu’on a intentionnellement laissée incom- 
plète. On en dira bientôt la raison. 

Quelle que soit la nature de l'acte, l'intérêt du texte est 
ailleurs. Il réside dans ce fait : en Égypte, au n° siècle de 
notre ère, un créancier chirographaire est autorisé à demander 
l'inscription de son titre sur les registres du cadastre des pro- 
priétés immobilières, sur le rôle affecté aux biens de son débi- 
teur. C’est un fait nouveau à ajouter à tout ce que les papyrus 
ont révélé depuis dix ans sur la publicité des droits qu'on 
peut avoir sur un immeuble. 

Jusqu'ici on n’avait constaté rien de plus que l’analogie exis- 
tant entre le régime antique et le régime moderne quant à la 
publicité des droits réels immobiliers. Toute personne intéres- 
sée avait le moyen de savoir qui est propriétaire d’un immeu- 
ble et quelles sont les charges réelles qui grèvent cet immeu- 
ble. Ce régime, que l'on croyait une invention du droit 
moderne et qui tend à protéger les tiers, était connu et prati- 
qué, dès le 1°" siècle de notre ère, dans une région de l'Empire 
romain. L'état des propriétés était tenu en partie double. 
Dans chaque district, il existait un registre public (B6AoOYxn 
éyxrisewv), confié à la garde de deux fonctionnaires appelés 
BÉAtomtuxes, sur lequel étaient inscrits les titres des propriétés 
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immobilières et les créances hypothécaires. Dans chaque ville 
il existait un registre local, pour éviter aux habitants un dé- 
placement lorsqu'ils ne résidaient pas au chef-lieu du district. 
Afin d’assurer la concordance entre les deux registres, il 
était interdit aux conservateurs du registre. local d’y inscrire 
aucun acte sans l'ordre des conservateurs du district. Ces regis- 
tres étaient établis avant tout dans l'intérêt de l’État, pour 
faciliter la perception de l'impôt : c’étaient les registres du ca- 
dastre (1); mais ils servaient en même temps à faire connaître 
aux particuliers l’état juridique des propriétés immobilières. 
Il importe, dit le préfet Mettius Rufus dans son édit, que les 
tiers ne soient pas induits en erreur par ignorance (Oxy. I, 
237). 

A côté de ces analogiesentre le système antique et le régime 
actuel, le papyrus du Musée britannique révèle une différence 
et prouve que le droit romain, appliqué en Egypte, était en 
avance sur le droit moderne. Tandis qu'aujourd'hui la loi n’ad- 
met que l'ioscriplion (ou la transcription) destitres constitutifs 
d’un droit réel, le droit ancien étend cette règle aux créances 
chirographaires : il protège tous les créanciers contre une alié- 
nation qui leur serait préjudiciable et non pas seulement les 
créanciers hypothécaires. 


Le droit antique est-il à cet égard supérieur au droit mo- 
derne? La protection accordée aux créanciers chirographaires 
n'est-elle pas excessive? Pour répondre à ces questions et 
pour apprécier en même temps l’utilité de la règle suivie dans 
l'Egypte romaine, il faut rechercher sous quelles conditions 
il était permis aux créanciers chirographaires de faire inscrire 
leurs titres sur les registres du cadastre. 

Le droit de requérir cette inscription et de livrer à la pu- 
blicité tous les engagements contractés par une personne, ne 
peut appartenir à un créancier quelconque : ce serait une at- 
teinte portée au crédit du débiteur sans qu'il y ait un intérêt 
sérieux à sauvegarder. Le créancier qui a suivi la foi du débi- 
teur, qui n’a pas exigé une sûreté réelle, ne saurait, à moins 


(1) Cf. sur le cadastre au temps des Ptolémées, Bouché-Leclercq, Histoire 
des Lagides, t. IN, p. 294; t. IV, p. 127. 
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de cause grave, entraver l’aliénation d'immeubles sur Îles- 
quels il n’a acquis aucun droit. L'application de la règle, dont 
le nouveau document suppose l'existence, est subordonnée à 
des conditions que l’étude combinée de notre papyrus et des 
textes de droit romain déjà connus permet de déterminer. Ces 
conditions sont au numbre de trois : l'autorisation du magis- 
trat, l’enregistrement du chirographe, un décret d'envoi en 
possession. 


I. Requête au magistrat compétent. — Le texte de cette 
requête occupe les onze premières lignes. Le créancier demande 
l'autorisation de faire inscrire son titre sur les registres du 
cadastre. Il invoque à l’appui : 1° un acte privé (chürographum) 
constatant qu’il a prêté un certain nombre de drachmes d’ar. 
gent ; 2° les lois qui défendent à un débiteur de faire une alié- 
nation en fraude de ses créanciers, lois confirmées par une 
constitution de Sévère et Caracalla. Il conclut en priant le 
magistrat de donner l’ordre aux conservateurs du registre ca- 
dastral, Aurelius Achillion et Melas, fils d’Aphrodisius; d’in- 
scrire son titre sur le rôle affecté à son débiteur. Son but est de 
prévenir une aliénation qui pourrait être faite pendant son 
absence : il est obligé d’aller à Alexandrie pour demander l’ap- 
plication des lois. 

J’aiditquele titre dela créance doit être mentionné sur le rôle 
affeclé au débiteur dans les registres du cadastre. [l y a sur ce 
point une réserve à faire, parce qu'on n’a pu déchiffrer la fin dela 
ligne 9.« Je demande, dit le créancier, qu’ordre soit donné aux 
conservateurs des registres de ce lieu, de placer ma créance en 
regard du... de lui», rxsaeivar t& An... œûroë. M. Wilcken 
propose, non sans hésitation, de lire r& An|æévre (uor)...] œuroë. 
Ces mots désigneraient le patrimoine du débiteur reçu en‘gage 
par le créancier, non pas en vertu d'un contrat de gage ou 
d'hypothèque, mais par application de la règle que les biens 
d’un débiteur sont le gage de ses créanciers. M. Wilcken cite 
à l'appui un papyrus de Berlin (BGU. 69, 10) : x ve éuod 
te xa[t Tlov Émacyôvruwv por ravrwv xubares x ixnc. Mais ces 
derniers mots prouvent qu'il faut une clause spéciale pour que 
le créancier ait un droiît analogue à celui qui résulte d’un juge- 
ment. La restitution la plus simple serait celle de Aï[uuur:], ce 
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qui désignerait le revenu des biens du débiteur (Cf. P. Stras- 
bourg, 28, 1. 3), mais il n’y a pas de motif pour viser ici le 
revenu plutôt que l’ensemble des biens. Je préfère lire avec 
M. Mitteis [xoX]An[uat:] : le titre de créance sera mentionné 
sur la page affectée au débiteur dans le registre du cadastre. 
Quel que soit d’ailleurs le mot à restituer, le sens n’est pas 
douteux : il s'agit de porter le titre de créance à la connaissance 
des tiers. 

Le texte ne dit pas à qui la requête a été adressée. 1! ne 
fait pas connaître le magistrat compétent pour ordonner 
l'inscription. D'après M. Mitleis, ce serait le préfet d’E- 
gypte qui a la haute direction de l'administration fiscale. 
Mais on ne voit pas qu'il ait sous ses ordres directs les con- 
servateurs des registres du cadastre. fi est plus vraisembla- 
ble qu'on devait s'adresser aux fonctionnaires spécialement 
chargés de l'administration financière de l'Égypte. Précisément 
leurs noms et qualités sont indiqués dans l'acte qui précède le 
oôtre sur le papyrus : ce sont Claudius Marcellus, vir perfec- 
tissimus et rationalis d'Égypte, Marcius Salutarius, vir egre- 
gius et procurator Augustorum. Il y a lieu de croire que ce 
sont les mêmes qui ont reçu la requête écrite dans la troisième 
- colonne. Cette conjecture, émise par M. Wilcken, est confirmée 
par un papyrus d’Oxyrhinchos (I, 78, p. 141) : une déclara- 
tion relative à un fonds de terre a été insérée dansle registre no- 
minatif (xar’ dvôcæ) sur l’ordre de Marcellus, vir perfectissimus 
et de Salutarius, vir egregius. On ne connaissait pas jusqu'ei la 
qualité de ces deux personnages ; on n'aurait pas même soup- 
çonné que le premier ait été rationalis (xaôéluxos) d'Égypte, 
car on croyait que le rationalis avait été institué par Dioclé- 
tien pour remplacer le procurator Augusti ad diocesim Alexan - 
dreae. On sait maintenant qu'il a coexisté avec le procurateur 
impérial, un demi-siècle au moins avant Dioclétien. 


ÎT. Enregistrement du chirographum. — L'inscription sur 
les registres du cadastre d’un titre de créance, qui ne confère 
pas un droit direct sur les biens du débiteur, est une déroga- 
tion aux principes. Elle ne peut avoir qu'un effet provisoire, en 
attendant l’accomplissement des formalilés requises pour que 
le créancier soit en mesure d’invoquer les lois. C’est bien ainsi 
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qu’elle était comprise : le pétitionnaire termine sa requête en 
disant qu'il complétera ce qui lui manque pour être en règle. 

Le sens de ce passage est clair, bien que le texte présente 
deux lacunes : [...]ou 470 toÿ xarahoyeiou +. 1 ..] érorAnpoow. 
Pour la première, M. Mitteis propose de la combler en lisant 
[dzetlot, jusqu'à ce que... Pour la seconde, MM. Kenyon et 
Bell avaient cru lire entre + et: un e et avaient restituéte{ uv]. 
Mais on ne voit pas bien quel est le prix ou l'impôt (turn a les. 
deux sens) que le créancier aurait à compléter. En revisant 
l'original, MM. Grenfell et Hunt ont constaté qu'il y a un « 
après le +. Au lieu de reluñv] il faut lire tar ou ra 1[...]. Je 
proposerai de lire soit tà airouueva, ce qui ferait allusion aux 
choses ou aux conditions requises par le katalogeion ; soit plu- 
tôt rù i[xava], ce qui convient, ce qui est nécessaire. Le mot 
ixxvoy a un sens large et comprend toute condition exigée par 
les lois ou règlements. Il désigne par exemple, dans le papyrus. 
32 de Leipzig, la caution 7udicatum solvi. L'avocat dit : 
“Exavov Sdoustv. Le juge déclare : ‘Ixava [rupjusyéroouv. 


Quel que soit le mot à restituer, l'essentiel est la référence 
au xatæhoyeiov. Ce mot désigne, non pas les archives locales 
comme on l'avait cru d’abord, mais l’un des bureaux placés sous 
Ja direction de l’épyutxæoris d'Alexandrie? On y enregistrait 
les actes privés (chirographa) de toute l'Égypte. L'enregistre- 
ment (ônmootwos)avait lieu lors de la conclusion du contrat sur 
la demande des deux parties, soit à une date ultérieure, à la re- 
quête du créancier (1). Dans le premier cas, l’acte enregistré 
prenait le caractère d’un acte public et produisait sans doute des. 
effets juridiques qu’on n’a pu jusqu'ici déterminer. On donnait 
à cet acte le nom de ouyywpnox, parce que la copie transmise à 
l’archidikastès commençait par le mot ouy{wpst ou ouyxwpotouv. 
Dans le second cas l’enregistrement était une formalité néces- 
saire lorsqu’on voulait invoquer un chirographum devant les 
tribunaux. Aucun acte privé ne pouvait être produit en justice 
s’il n’était enregistré. Aussi l’enregistrement était parfois de- 
mandé longtemps après la conclusion du contrat. Le papyrus 
{0 de Leipzig contient une requête adressée en 240 à l’archidi- 


(1) Cf. Koschaker, Zeits. d. Savigny-Stiflung, R. A., XXVIII, 254. 
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kastès pour faire enregistrer une créance hypothécaire remon- 
tant à l’an 178. L’enregistrement se faisait aussi dans la 
Gxhoyn. C'était un bureau, également placé sous la direction de 
l’archidikastès, où l’on faisait le triage des affaires qui pouvaient 
être inscrites au rôle après le paiement des frais. 

Dans tous les cas, pour faire enregistrer un acte, il fallait 
le remettre à l’archidikastès, en double exemplaire : l’un était 
déposé à la B:6Atoûñxn “Aôotevh, l’autre au Navaïiov. En cas d'in- 
cendie de l’un de ces dépôts d'archives, on était sûr de retrou- 
ver J’acte dans l’autre dépôt. Si l’on n'avait qu'un seul exem- 
plaire, on l’adressait à l'archidikaslès avec la requête à fin 
d'enregistrement, et dans cette requête on reproduisait, sui- 
vant l'usage, le texte du chirographe. Le bureau de larchidi- 
kastès faisait faire une copie de cet acte : l'original était déposé 
à l’‘Adpuavetov, la copie au Navaïov. On avait dans ce cas à 
payer les frais de copie tarifés à 12 drachmes (P. Lips. 10; 
Oxy. IV, 719; BGU. 578), sans compter la taxe proportionnelle 
d'enregistrement. | 

La mention du bureau xatæhoyeïtov dans notre papyrus prouve 
deux choses : 1° que le chirographe n'était pas enregistré 
lors de l'envoi de la requête au rationalis, puisqu'on promet 
de faire compléter l’acte par le xæraæhoysiov ; 20 que le créan- 
cier avait l’intention de produire son titre en justice. C'est 
précisément parce que l'acte était encore incomplet que l'ins- 
cription sollicitée ne pouvait avoir qu’un effet provisoire. 
C'est peut-être aussi pour ce motif qu’on laissait à la requête 
un caractère impersonnel. Les tiers sont avertis qu’un créan- 
cier fait les démarches nécessaires pour acquérir un droit 
sur les immeubles de son débiteur. Les noms sont inutiles 
tant qu'on ignore si le créancier fera reconnaître son droit 
et sera autorisé par le magistrat à faire saisir et vendre les 
biens de son débiteur. Lorsque toutes les formalités seront 
remplies, l’inscription sera complétée par l'indication du nom 
de l'ayant droit et du chiffre de sa créance. 

Ce n’est pas le seul cas où un acte nolifié aux Bi6AtopÜlaxec 
demeurait imparfait jusqu’à l’accomplissement de certaines 
formalités. Il en était ainsi des actes de mutation de propriété : 
tant queles conservateurs du bureau local n’avaient pas informé 
leurs collègues du district qu'ils avaient reçu l'exemplaire de 
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& 
la déclaration de l'acheteur portant le visa de l'administration 
et que l'impôt de mutation avait été payé, l'aftaire restait en 
suspens (uetéwsos oixovouiæ). C’est d’ailleurs la seule analogie 
qui existe entre les deux cas: tandis que le transfert de propriété 
ne s'opère que lorsque tout est en règle, l'inscription de la 
créance produit dès à présent un effet à l'égard des tiers. 


11. Décret d'envoi en possession. — Dans sa requête au 
rationalis, le créancier déclare qu'il va à Alexandrie invoquer 
les lois qui prohibent les aliénations faites par un débiteur en 
fraude de ses créanciers. Ces lois sont bien connues : elles ont 
été établies par l’édit du préteur; leur application en Égypte 
a été consacrée par les constitutions impériales. Elles promet- 
tent au créancier d’un insolvable une action, appelée Pau- 
l'enne, pour faire révoquer toute aliénation qui leur porte pré- 
judice. Mais pour être admis à exercer cette action, 1l faut au 
préalable obtenir du magistrat un décret d'envoi en possession, 
puis faire vendre les biens qui restent au débiteur et montrer 
que le prix est insuffisant pour désintéresser les créanciers (1). 

C’est le décret d'envoi en possession qui confère au créan- 
cier un droit sur les biens du débiteur, droit de les détenir et 
de les garder provisoirement. À dater de ce moment on ne peut 
plus dire que ces biens sont xaxbapà unôevi xparoüueva (2). Le mot 
xsaroüuevos à un sens large el ne doit pas s’entendre seulement 
d’une hypothèque ou d’une servitude. Le droit, résultant du 
décret, doit être inscrit sur les registres du cadastre, comme 
un droit d’hypothèque : c'est une condition requise pour 
qu'il soit opposable aux tiers. L’édit rendu le 4 octobre 89 
par Mettius Rufus, préfet d'Égypte sous Domitien, place ces 
droits sur la même ligne. J'ordonne, dit-il, que les créan- 
ciers déclarent aux conservateurs des registres du cadastre 
leurs hypothèques, xai robç &Ahouç ca êdv éywat dix. Les uns 
et les autres doivent indiquer comment ils ont acquis la pos- 
session ou la détention des biens du débiteur (P. Oxy. 237). 


A Rome le décret d'envoi en possession était rendu par Île 
préteur. En Egypte, quel était le magistrat compétent ? Notre 


(1) Cf. Edouard Cuq, Institutions juridiques des Romains, t. 11, éd. 1908, 
p. 488, n. 9, 724, 0. 2. 
(2; BGUÜ., 243. Cf. Wilcken, Ostraka, I, 462. 
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papyrus ne fait pas connaître sa qualité, mais il indique le 
lieu de sa résidence, Alexandrie. Le magistrat d'Alexandrie 
qui a la plénitude de la juridiction est le préfet d'Égypte. Mais 
il y a à Alexandrie un autre fonctionnaire impérial qui est 
chargé de dire le droit à la place du préfet : c'est le juri- 
dicus Ægypti et Alexandreæ (1). TN remplissait auprès du préfet le 
rôle du legatus juridicus qui fut institué dans diverses régions 
de l'empire pour alléger la tâche du gouverneur de province, 
mais il avait une compétence territoriale plus large que celle 
de la plupart des légats : elle s’étendait à toute l'Égypte, tan- 
dis que les légats n'avaient la juridiction que dans un dis- 
trict provincial comme la Tarraconnaise, ou l’Asturie et la 
Galice, ou dans une province comme l'Espagne citérieure ou la 
Bretagne. Il y a, il est vrai, des légats qui ont exercé la juridic- 
tionsur de vastes territoires, lorsque plusieurs provincesétaient 
exceptionnellement confiées à un seul gouverneur, comme 
on en trouve des exemples sous Vespasien et sous Titus (2). 
Sauf cette exception, la charge du juridicus était plus impor- 
tante que celle des légats. Mais les légats avaient une com- 
pétence générale pour représenter le gouverneur, tandis que 
le juridicus d'Égypte paraît avoir reçu de l’empereur des 
missions spéciales. Il connaît de certaines catégories d’affaires, 
il ne peut s’occuper des autres que sur une délégation du pré- 
fet. 

Était-il autorisé à rendre un décret d’envoi en possession ? 
C’est une mesure qui dépasse les pouvoirs des magistrats qui 
n’ont que la juridiction : les textes classiques exigent qu’ils 
aient l’imperium mixtum. Tel devait être le cas du juridious 
d'Égypte. Ua papyrus de Berlin (BGU. 378), du n° ou in° 
siècle, cite un décret d’envoi en possession rendu par le juridi- 
cus etexéculé par le stratège d’Arsinoë sur les biens d’un mi- 
neur de 25 ans (1. 22-24). 


L'envoi en possession était généralement accordé à la masse 
des créanciers. Il ne faudrait pas en conclure que le voyage à 


(1) D'après une inscription grecque trouvée à Corinthe et publiée par 
M. Powel, American Journal of archacology, 1903, p. 50, et par M. Cagnat, 
Rev. Archéol., 1903, Il, 436, no 214. Cf. Corp. inscr. lal., X, 6976. 

(2) Cf. les inscriptions de Sardes et d'Ephèse citées par M. Ritterling, 
dahreshefle d. œsler. archäüol. Inst. in Wien, X, 299. 
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Alexandrie, mentionné dans la requête, avait un autre but : di- 
vers textes du Digeste prévoient le cas où l’envoi en possession 
élait demandé par un seul créancier (1). D'ailleurs l'envoien pos- 
session obtenu par un créancier profitait aux autres. En cas de 
pluralité de créanciers, il y avait, suivant Ulpien, une précaution 
äprendre pour prévenir toute confusion : les créanciers devaient 
faire une sorte d'inventaire (&vxyp«sr) des titres decréance. Get 
inventaire consistait non pas à décrire matériellement les titres, 
mais à prendre note (subnotare sibi) de leur nombre et de leur 
objet (2). Ce n’est pas ici le lieu d’examiaer si cette &vxypayr a 
quelque rapport avec la clause avayéycantar dix Toù youpeiou 
que l'on rencontre fréquemment dansles papyrus du Fayoum (3). 
Il suffit de constater que dans les deux cas l'évaypagetv con- 
siste à porter un acte sur une liste, à l’enregistrer. La subno- 
taiio des créanciers correspond au yxpæyua du bureau d'ar- 
chives. 


IV. Utilité de l'inscription sur les registres du cadastre. — 
L'inscription du titre de créance sur les registres du cadastre 
est utile à la fois aux tiers acquéreurs et au créancier. 

1° Pour les tiers acquéreurs, c’est un avertissement du dan- 
ger qu’ils courent s'ils traitent avec le propriétaire : ilss’expo- 
sent à l’action Paulienne et à la révocation de l'aliénation qui 
leur a été consentie. Mais l'inscription n’a d'utilité que si elle 
manifeste l'intention du créancier de faire le nécessaire pour 
obtenir le droit de saisir et vendre les biens du débiteur. Le 
créancier ne peut en effet demander la révocation d’une aliéna- 
tion à titre onéreux que si l’acquéreur a été complice de la 
fraude. Or il ne suffit pas, pour que l’acquéreur soit réputé 
complice, de l’avertir que l’aliénateur a des créanciers. La con- 
naissance de ce fait n’exclut pas la bonne foi : Ulpien le déclare 
dansson commentaire de l’édit (4). 

Dans les régions où il n’existait pas un mode de publicité 
analogue à celui qui était usité en Egypte, on avait imaginé un 
autre moyen d’avertir les tiers du risque qu'ils allaient 


(1) Lab. ap. Ulp., Dig., XLII, 5, 12 pr.; Ulp. eod., 8, 5. 
(2) Ulp. eod., 15, pr. 

(3) Cf., BGU., 540; P. Fior, 51. 

(4) Ulp. Dig., XLII, 8, 10, 2. 
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courir (1) : les créanciers signifisient au futur acheteur, par 
devant témoins, défense de traiter avec le débiteur. S'il pas- 
sait outre, il se rendait complice de la fraude. 

En Égypte, cette notification était inutile. D'après l’usage, 
aucune vente ne pouvait être conclue avant que le vendeur eût 
remis au notaire ou au banquier, rédacteur de l'acte, un certi- 
ficat négatif délivré par le bureau du cadastre et constatant 
que l’immeuble était la propriété de l’aliénateur et qu’il n’était 
grevé ni d’une hypothèque ni d’un autre droit (2). Le fatur 
acheteur était donc averti, sait du droit acquis au créancier en 
vertu du décret d'envoi en possession, soit de l’intention du 
créancier de faire le nécessaire pour l'obtenir. Régulièrement 
on n’aurait dû permettre l’inscription qu'après le décret d’envoi 
en possession. Si on l’autorise par anticipation, c’est qu'il y a 
urgence en raison de l’insolvabilité de l’acheteur, et que le 
créancier ne doit pas souffrir des lenteurs de la justice. 


2° L'inscription est égalemeut utile pour assurer aux créan- 
ciers le droit d'exercer l’action Paulienne. D’après la jurispru- 
dence établie au u° siècle de notre ère et qui comptait des par- 
tisans dès le 1°" siècle, la révocation d’une aliénation frauduleuse 
peut être demandée, non pas par tous les créanciers qui souf- 
frent de l’insolvabilité du débiteur, mais seulement par ceux 
que le débiteur a voulu frauder, donc ceux qui ont contracté 
avant l’aliénation (3). L'inscription anticipée fournit aux 
créanciers un moyen sûr de faire cette preuve. 

Une constitution de Sévère et Caracalla, peut-être celle 
qui est mentionnée dans notre papyrus, avait confirmé cette 
jurisprudence. Un fragment du Digeste prouve que ces em- 
pereurs ont examiné une conséquence qui en résulte directe- 
ment et que certains jurisconsultes trouvaient excessive : l'ex- : 
clusion absolue des créanciers postérieurs à l’aliénation. La 
question était discutée au u° siècle de notre ère. Ulpius Mar- 
cellus, membre du conseil impérial sous Antonin le Pieux, 
avait proposé de la résoudre par une distinction et d'accorder 
l’action Paulienne aux ‘créanciers postérieurs, lorsque leur 


(1) Zbid., 10, 3. 
(2) P. Lond. {1, 299 et 300 ; 111, 903. Oxy. LT, 483. 
(3) Jul. Dig. XLII, 8, 45; 17, 1. 
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argent aurait servi à payer les créanciers que le débiteur a 
voulu frauder. Cette distinction a été consacrée par un rescrit 
de Sévère et Caracalla (1). Il est vraisemblable que ce res- 
crit est un fragment ou une application de la constitution citée 
dans le papyrus : cette constitution avait réglé les conditions 
requises pour que les créanciers fussent admis à exercer l’ac- 
tion Paulienne. 


Il 


Contribution à l'histoire des Novelles 
d'après une inscription d'Éphèse. 


. Dans les fouilles exécutées à Ephèse par l'Institut archéo- 
logique autrichien, on a découvert, sur les murs de l’agora et 
sur les colonnes du portique, plusieurs inscriptions grecques, 
au nom des empereurs Maurice, Phocas, Héraclius et son fils, 
qui ont régné à Constantinople à la fin du vi° et au début du 
vut siècle de notre ère. M. R. Heberdey en a publié le texte 
dans son rapport provisoire sur les fouilles de 1905-1906 (2). 

Les inscriptions gravées sur les colonnes du portique sont 
de simples dédicaces. Les autres sont plus importantes, bien. 
qu’il n’en reste que des fragments. 

L'une d'elles contient la fin d’une constitution de Maurice 
Tibère. Elle porte en latin la date du 11 février 585. Le nom 
de Maurice a été martelé. L'empereur ordonne au destinataire, 
un fonctionnaire impérial sans doute, de veiller à ce que tous 
se tiennent tranquilles et d’infliger à toute personne, qui a 
contrevenu ou qui contreviendra au présent règlement, les 
peines encourues par ceux qui vivent contrairement à la loi. 

Il est à regrelter qu’on ne puisse déterminer l’objet de ce 
rescrit. Bien que Maurice ait régné vingt ans (582-602), on ne 
possède aucune de ses constitutions. On connaît seulement les. 
rubriques de deux de ses novelles, l’une relative à la suppres- 
sion des domus metatoriæ, l'autre concernant ceux qui ont la- 


(1) Ap. Ulp. eod. 10, 1. 
(2) Jahreshefte des Oeslerreichischen archaäologischen Institules in Wien, 
t. X, 1907. Beiblatt, 68. 
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pidé quelqu'un (1); puis un résumé en six lignes d'une consti- 
tution relative au meurtre d’un homme sauvé des flots (2) ; enfin 
le texte d’une novelle rendue le 11 août 582 pendant qu'il était 
associé à l’Empire avec Tibère. Cette novelle, dont on n'a 
qu’une traduction latine, a trait aux enfants nés d’une adscrip- 
ticius et d'une femme libre (3). 


La secoude inscription dont on a un fragment de 95 lignes 
présente un intérêt historique. M. le professeur Heberdey pense, 
il est vrai, qu’on ne peut dater ce document d’une manière 
précise. Mais l'examen des dispositions qu’il renferme, le 
rapprochement que l’on peut faire avec des textes déjà connus 
permettent, à mon avis, d'en déterminer la nature, l’auteur et 
la date (4). 

La nature du document ressort des mots y2à G’ôuäç qu'on 
lit au commencement des deux premières phrases : ce sont des 
instructions adressées aux personnes indiquées à la fin du 
texte, aux magistrats (roùç dsyovras). Ces instructions sont de 
deux sortes : les unes ont trait à la perception de l'impôt, les 
autres à l’administration de la justice. 

Il est recommandé aux magistrats de ne rien faire contre 
les lois ; de veiller attentivement au recouvrement des impôts, 
de traiter avec douceur ceux qui sont bien disposés envers le 
fisc; de contraindre les récalcitrants par les moyens convena- 
bles; de ne retirer de ce chef aucun bénéfice, afin que les 
contribuables soient protégés contre toute vexation. 

Il est ensuite prescrit aux magistrats d'observer à l'égard de 
tous les justiciables ce qui est juste et utile; de juger rapide- 
ment ceux qui invoquent les lois, pour ne pas les ruiner par 
les frais causés par de longs retards; de poursuivre les cou- 


(1)Index Reginæ (Ms. de Paris, gr. 1349. fo 236 b-228), publié par Heim- 
bach, Anecdola, I], 246. 

(2) Ibid. If, 30. 

(3) Zachariæ, Jus graeco romanum, III, 33. 

(4#) Mon manuscrit était à l'impression, lorsque j'ai eu connaissance d'une 
communication faite par M. Diehl à l’Académie des Inscriptions. D’après le 
compte rendu de M. Léon Dorez (Revue critique, LXV, 300), M. Diehl ne 
s'est occupé que de la date de l'inscription ; il a montré que ce document, 
« dont le texte est identique à celui d’une ordonnance impériale de 569, peut 
être daté avec précision, et est un fragment d’une novelle sur la vénalité des 
charges appartenant à la seconde moitié du vi* siècle ». 
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pables, de leur infliger les châtiments prévus par la loi, et de 
faire preuve de justice à l'égard de tous. | 

Ceux qui gouverneront ainsi avec persévérance seront récom- 
pensés; ceux qui contreviendront au règlement encourront la 
confiscation et le bannissement. 

Telles sont les trois clauses contenues dans l’inscription 
d'Éphèse. La pensée qui les a inspirées se retrouve dans 
trois novelles insérées dans le recueil des 168 novelles sous les 
n° 8, 149 et 161. Elles ont été respectivement promulguées 
par Justinien en 535, par Justin IT en 569, par Tibère II en 
574. Elles ont pour but d'une part de stimuler le zèle des ma- 
gistrats quant à la perception des impôts et à l'administration 
de la justice, d’autre part de mettre fin à un abus préjudiciable 
au fisc et aux justiciables. Les magistrats, qui jusqu'alors obte- 
naient leur nomination à prix d'argent, réalisaient des profits 
honteux et illicites dans l'exercice de leurs fonctions ; onespéra 
leur enlever tout prétexte de faire tort à leurs administrés en 
décidant qu'ils seraient nommés gratuitement. Ces mesures 
furent peu efficaces : Tibère II constate que l’édit rendu par 
Justin II cinq ans auparavant n’est plus observé et qu’il y a 
lieu de le renouveler. 

Le fragment de constitution trouvé à Éphèse, étant conçu 
dans le même esprit que les trois novelles, doit émaner de l’un 
des empereurs précités. La comparaison du texte de l’inscrip- 
tion et de celui des novelles, permet de déterminer l'auteur 
du document. Sauf des changements de forme dans la pre- 
mière et la dernière phrase, la décision est la même que celle 
de l’édit de Justin II. 


aù [.....Xjpn [rloiv[uv undiv 
dimevavtioy Üuäs Tüv véuw(v 
Giurparacô(œ), «Ad Toïs uëv n- 
LOGOS LYPÜTVEG TIOTÉHELV KO 

D vois neci Td OnWOotov EU yvwovOÙ- 
cjuw rpdwc ypñoûat, tobs dE ayvw- 
HLOVODVTAG ElOTOATTELV (LETX TOÙ 
pos xOvTOs, WMÔÈV UTÈA TOUTOU 
x]épôos mavrdraciv aropecomevous, 

10 Gé Tous bnorehets mavrayobev 
a]veneceaorous (sic) ouAdrrecar. Xo D 
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bu oùdèv TTov xt Tois dtxa- 
Gjouévors mai th loov Ta (sic) x(xi) Gix(a)ov 
__ pluhdrrev, oùv rayer È Troûrous amah- 
45 Alérreuw Bhënovras mods tous 
vidipjous, &ç uh xat Oanavars x(at) 00-. 
volts maxpoïç aürobs émirpiéecton, émefeév(ar) D 
xæ]\ Toïs aapravoucty xl HEdç Tov vo- 
pov] énéyerv œuroïc taf) tumwoius x(@) nà- 
20 oaxlv dtx(a)uouvnv (sic) éred{xvuobar (sic). Toùs 
ya! oùtux doyovrus Te x(at) Sixytvopsévous 
du jo6üv dEtbowmwev (sic), Toïs à Th évav- 
Tia] rpdrrovrus x(at) Onmeucer x(at) éwp'a 
….Tep]t6[a]houev (sic), roÂkaxte GE xot Tv 
25 .. ..…...uw]v T[e] x(at) tiu[wlpe cv. 


L'inscription d’Ephèse contient la fin du chapitre [** et le 
commencement du chapitre IT, soit environ un sixième du 
texte de l'édit. Au début, après la préface, Justin IT organise 
un nouveau mode de nomination des gouverneurs de province. 
Tandis que Justinien avait réservé aux préfets du prétoire le 
soin de les choisir, Justin prescrit aux évêques, aux possessores 
et aux principaux habitants de chaque province de désigner 
d'un commun accord à l’empereur ceux qu'ils estiment capa- 
bles d'administrer. Les personnes ainsi désignées recevront 
gratuitement les insignes de la magistrature pourvu qu’elles 
fournissent caution au fisc. C’est ici que se placent les instruc- 
tions rapportées dans l'inscription d’'Éphèse. 

Justin [l exprimait ensuite sa volonté de faire régner la sé- 
curité et la justice et d'obtenir exactement le paiement desim- 
pôts, pour faire face aux besoins de l’Etat qui ont un but d’uti- 
lité publique. Le chapitre III conclut en déclarant que si les 
personnes chargées de désigner les magistrats se trompent, 
elles en subiront les conséquences. Si elles négligent de rem- 
plir leur devoir et qu'elles aient à se plaindre des collecteurs 
envoyés pour exiger les impôts, elles n'auront pas le droit de 
les accuser, et l'on n’accueillera pas leurs réclamations. Aucun 
délai ne sera accordé pour le paiement de l'impôt. 

La constitution se termine par l'ordre de faire afficher l'édit 
à Constantinople et dans les lieux publics de chaque cité pro- 
vinciale. Est-ce en exécution de cet ordre que notre inscription 


Revue misr, — Tome XXXII. 20 
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fut gravée sur les murs de l'agora d'Éphèse? La question 
est à examiner. 


La seconde clause (1. 12-20) est seule conçue en termes iden- 
tiques dans les deux documents, sauf la substitution de quAd- 
retv à véue:v et le déplacement de deux mots (!. 19 et 20). Pour 
le surplus, il y a, entre le texte de l'inscription et celui de l’é- 
dit, des différences qu'il convient de préciser. 

La principale différence, celle qui attire tout d’abord l’at- 
tention, c’est le changement de forme de la constitution : l'édit 
est transformé en un mandat. Ce sont des instructions adres- 
sées aux magistrats personnellement. Le style direct est substi- 
tué au style indirect : « Vous devez faire » {/pn S'ouäç), au 
lieu de : « [ls devront faire » (deñaer dè œuroës). 

Le texte de l'Édit a été en certains endroits modifié ou 
abrégé (1): 

a) La défense de rien extorquer aux habitants (amdé viva 
Brabectar nuca rüv bnore]üv) a été reportée à la fin de la première 
clause sous une forme qu'on retrouve dans la novelle 8 (éd. 
Schæll, p. 71, 8 ; 90, 31) : wc tobe dmoteheïs mavra/00ev avernce- 
ŒOTOUS. 

b) Le texte de l'Édit présente une lacune de 10 à 12 lettres ; 
puis on lit les mots dpxoupévou cirnoeatv. Le plus récent éditeur 
des Novelles, R. Schæll, propose d’intercaler les mots xôocov, «1% 
Tai oixetaus, en se fondant sur l’abrégé de Théodore d'Hermo- 
polis : les magistrats doivent se contenter de leur annone, 
c’est-à-dire des redevances en nature qui leur servent de trai- 
tement. Cette clause n'existe pas dans l'inscription d’'Éphèse. 


(1; Voici la partie correspondant à la première clause : ..… Tapeyyvvtes. 
GOTOTS TOV vOuuv Evavt{ov undËv Drarpatteodar n unds tva Brdeofar raca 
T@v ÜrotelGv [.....] aproupévors ounosoiw Étayourveiv tf tv nuoslov 
popuv elonpater, rai Toïs HE nept Tus etoebets slopopas EbyvwuovoDOt res 
TE pa nat matotmGis TpOsmÉpeo0ar, ToËs DE aYvwuovobvtas ELsTOTTELV 
cpoÔpotepov, undëv brEp Ttobrou xécÜos oinEtov FavTATAGLY ATOPEPOLÉVOUS. 
Traduction de Schæll : « .… Obligantes eos, ne quid peragant quod legibus 
contrarium sit, neu quem a subjectis extorqueant [quæstum, sed ut suis] 
contenti annonis publicorum tributorum exactioni invigilent, atque erga eos 
qui in piis illationibus religiosi sunt clementer simul et paterne se gerant, a 
contumacibus autem eas severius exigant, neve ullum omnino hoc nomine 
proprium lucrum auferant. » 
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J'incline à croire que c'est une glose qui a été ajoutée par quel- 
que fonctionnaire impérial comme une conséquence de la déci- 
sion précédente et qui a été inscrite en marge du texte con- 
servé aux archives. Cette addition se conçoit d'autant mieux 
que la clause figure dans la novelle de Justinien dont Justin 
s’est inspiré, et a été reproduite dans la novelle de Tibère II. 

c) La recommandation de veiller attentivement au recouvre- 
ment de l'impôt (ëraypunveiv 1 rüv Onpociwv pépov etorpaËet) est 
exprimée dans l'inscription par la formule &}A& rois uëv Onuostiots 
&yourves roocéyew qui se retrouve dans la novelle 8, c. 8 (éd. 
Schæll, p. 71, 3; 90, #1). 

d) Le style du mandat est en général plus simple, moins 
chargé d’adjectifs que celui de l'Édit : xepi rù ônpôcrov au lieu de 
nept Tac euceleis etoyocàs (qui est aussi employé par la Novelle 8 
p. 65, 3); xécdoç au lieu de oëîxeïov xécôoç, roawç ypñotar au lieu 
de rodws te ua x rarpxwç roocpécecôu. La novelle 8 elle-même 
n'emploie que le mot raromx&s (p. 71, 7; 91 30). Le style du 
mandat est aussi plus mesuré : meta Toù mooonxevros (quod de- 
cet) au lieu de opoôcotepov (severius). 

e) La sanction présente plusieurs différences (1) : 10 dans l’in- 
scription il y a une promesse de récompense (1.22) pour les ma- 
gistrats qui se conformeront au rescrit. Cette promesse manque 
dans l’édit; 2° l'inscription désigne les contrevenants par les 
mots robc de Ta évavria mpxtrovras; l'édit énumère à nouveau 
les faits répréhensibles; 3° dans l’ioscription les peines 
sont fixées d’une manière précise : confiscation (ôfueuot), 
bannissement (ëooix). C’étaient les peines prévues par la no- 
velle 8 (p. 72, 1); le mandat ajoute : « souvent aussi d’autres 
châtiments » dont il indiquait la nature, mais que la mutilalion 
du texte ne permet pas de connaître. L’édit s'exprime d’une 
manière moins nette : privation du patrimoine et les plus grands 
châtiments; 4° l’édit étend aux assesseurs et aux autres per. 
sonnes au service des magistrats l'application des clauses rela- 


(1) Voici le texte de l'Edit : Ef Yap tiç aûtéiv à rect thv toiv nuoo/owv 
elorpabiy Éafuula yenontat à énulats 7 Enngelats repfdhor tob; Nuetépous 
Srotehete, tie Te ovolas énmeoeîtar Aat meylotais bray0foetat tiuwplars. 
« Si quis enim eorum vel in tributorum exactione neglegentia utatur, vel 


damnis aut injuriis subjectos nostros afficiat, et bonis privabitur et maximis 
suppliciis subjicietur. » 
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tives aux devoirs des magistrats. Cette disposition existait sans 
doute aussi dans le mandat; elle devait figurer dans la partie 
de l’inscription qui est aujourd’hui perdue. 

D'où viennent ces différences? Deux hypothèses sont possi- 
bles : ou bien le texte de la novelle149 n'est pas conforme à 
l'original et doit être corrigé d’après l'inscription d’Éphèse, 
ou bien la novelle 149 contient un acte distinct de celui qui 
a été gravé à Éphèse sur les murs de l’agora. 


La première hypothèse ne peut être écartée a priori pour 
deux raisons, l’une générale, l'autre spéciale à la novelle 149. 

a) On sait qu'il n’y a jamais eu de recueil officiel des novel- 
les : on n’a que des collections privées des constitutions rendues 
soit par Justinien après la promulgation du Code, soit par ses 
successeurs immédiats. La plus complète de ces collections, 
celle qui comprend 168 novelles, n’est connue que par un pe- 
tit nombre de manuscrits. Le plus ancien et le meilleur, un 
manuscrit du xumn° siècle, conservé à la bibliothèque Saint-Marc 
à Venise, n’est pas toujours un guide sûr : en le rapprochant 
des autres documents relatifs au droit byzantin, on y a relevé 
des négligences, des incorrections, des interpalations inspirées 
généralement par les Basiliques. 

b) Pour la novelle 149, tout moyen de contrôle fait défaut : 
elle n’est donnée que par le manuscrit de Venise. Elle n'est pas 
dans les recueils contenant la traduction latine des novelles, 
ni dans l’épitome composé sous le règne de Justin par Atha- 
nase, avocat à Emisa de Phénicie. Ou n’en a qu’un abrégé dans 
l'épitome rédigé peu après l’an 575, sous Tibère II, par Théo- 
dore, avocat à Hermopolis de Thébaïde. Les Basiliques (lib. 
VI, tit. TI, LIT, 48 et 44) rapportent, il est vrai, presque sans 
variantes le texte de la novelle. Mais rien ne prouve que le texte 
n’a pas été modifié dans l'intervalle de trois siècles qui sépare 
Justin 11 de Léon le Philosophe. 

Il serait donc possible que le manuscrit de Venise ait re- 
produit la novelle 149 d’après un original défectueux. Je ne 
crois pas cependant que cette hypothèse doive être accueillie. 
Les différences signalées ne sont pas de simples incorrections. 
Les plus importantes sont autre chose que des interpolations : 
ce sont des rédactions différentes. On ne peut les attribuer à 
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un copiste. S'il s'agissait d’une constitution du Haut-Empire, 
on pourrait à la rigueur admeltre deux traductions grecques 
différentes d'un original écrit en latin; mais les novelles ont 
été rédigées en grec. 1l faut chercher une autre explication. 


La constitution gravée sur les murs d’Éphèse est, à mon 
avis, distincte de l'édit inséré dans le recueil des novelles, bien 
qu’elle ait le même objet. Le caractère de ce document se dé- 
duit d’une observation déjà présentée : la constitution est adres- 
sée aux magistrats. L'inscription contient, non pas le texte de 
l’édit, mais les instructions envoyées aux magistrats pour as- 
surer l’exécution de l’édit. 

La coexistence d’un édit et de mandats rédigés pour les ma- 
gistrats est certaine dans un cas analogue. Lorsque Justinien 
a posé des règles sur les devoirs des gouverneurs de provinces, 
il a publié un édit et rédigé des mandats qui sont parvenus jus- 
qu'à nous: l’édit forme la novelle 8, les mandata principis sont 
dans la novelle 17. Ces mandats, dont un exemplaire était remis 
à chaque magistrat lors de sa nomination, devaient être com- 
muniqués par lui à l'évêque et aux principaux citoyens de la 
métropole, dans une assemblée convoquée à cet effet à son arri- 
vée dans la province; ils devaient ensuite être affichés par ses 
soins dans la métropole et dans les autres cités de son ressort. 

Les règles posées par l'empereur étaient ainsi l'objet d'une 
double publicité : sous la forme générale d’un édit, puis sous 
la forme qu’elles avaient reçue dans le mandat remis au gou- 
verneur de la province. Justinien sttachait une importance par- 
ticulière à la publicité donnée aux mandats : les habitants 
étaient mis en mesure de connaître les instructions données 
au gouverneur et de constater si elles étaient observées (Nov. 
17, c. 16). L'inscription d’Éphèse reproduit ces instructions, 
mais le pluriel yen d'ôuäç, au lieu du singulier ei dé 6e de la 
nov. 17, montre que, sous Justin IT, elles furent adressées col- 
lectivement à tous les magistrats. Il se pourrait d’ailleurs que 
l'inscription soit du temps de Tibère II, car les règles posées par 
Justin IT ont été renouvelées par son successeur. Ce fait expli- 
que en tout cas le maintien de l'inscription sur les murs de 
l’agora, à côté d’une constitution de Maurice Tibère, qui suc- 
céda à Tibère IT. 
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[IT 
Deux inscriptions inédites d’Aljustrel. 


[. — Au mois de novembre dernier, on a trouvé à Aljustrel, 
en Portugal, un gros bloc de marbre de forme rectangulaire 
portant sur une de ses faces une inscription latine. Il était 
enfoui sous un amas de scories provenant d'une mine de cui- 
vre du voisinage. Ces scories, que les Romains ont rejelées 
comme étant sans valeur, lorsqu'ils exploitaient les mines de 
la région, couvrent une vaste surface. Les ingénieurs moder- 
nes savent en tirer parti et trouvent leur compte à utiliser 
des inatériaux dédaignés par leurs prédécesseurs. C'est en 
creusant des tranchées dans ces scories que l’on découvre de 
temps à autre des objets divers d'époque romaine : en 1906, 
une table de bronze contenantquelques chapitres d'un règlement 
administratif sur l’exploitation des mines au temps d’'Hadrien; 
en 1907, un bloc de marbre dont il va être parlé et quelques 
pièces de monnaie. 

L'inscription gravéesur ce marbre est malheureusement assez 
fruste. On a essayé, sans succès, de la photographier. Les let- 
tres sont en partie si effacées qu'on renonça bientôt à les déchif- 
frer. Le marbre était déjà mis au rebut lorsque, au cours 
d’une conversation avec l'ingénieur de la Société des mines 
d’Aljustrel, j'eus, par hasard, connaissance d’une découverte à 
laquelle on n’attachait plus aucune importance. Grâce à l'aima- 
ble intervention de M. Burthe toujours empressé quand il y a 
un service à rendre à la science, grâce aussi au concours dévoué 
de ses collaborateurs d’Aljustrel, je suis parvenu à obte- 
nir une empreinte à la mine de plomb, puis un estampage de 
l'inscription. Bien que ces épreuves soient imparfaites en rai- 
son de l’état du marbre, j'ai pu déchiffrer une partie du texte 
et en signalerl’intérêt historique. Get intérêt a élé si bien reconnu 
en Portugal que le marbre a été réclamé par l’administration 
des beaux-arts et transporté dans un musée de Lisbonne. Je 
souhaite vivement que M. le conservateur du musée veuille 
bien contrôler, d'après l'original, le texte provisoire que j'ai 
essayé d'établir et en combler les lacunes si c'est possible (1). 


(1) J'ai souligné d'un point les lettres douteuses. Les lettres restituées 
sont en italiques. 
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Dimensions du bloc de marbre : hauteur, 1m; largeur, 0w,58; épaisseur, 
0w,45. Loogueur des lignes : 0m,40. Hauteur des lettres : 0",025 à 0m,030. 


L..ILO.AVG.LIB.PROC.DILIGEN 
tissimo eT AMANTISSIMO RA 
tIOnis aeraRiar(?) ROMINI OP 
tiMO I.........IORES ET VI 
Bllici OllICinar(n. . . . . . . .. 
cOLONI METALLI VIPAS 
CENSIS 
STATVAM « CVM . BASI ET TETrasti 
LO + INTER + POSVERVNT II 
10 QVI INFRA + SCRIPTI sunit 
DEDICANTE L. 


Cette inscription contient la dédicace d’un monument élevé 
e0 l’honneur d'un affranchi impérial, qui remplissait les fonc- 
tions de procurateur. Le monument se composait d’une statue 
avec un piédestal et un tétrastyle ; le piédestal seul a été 
retrouvé. Les nom et prénom de l’affranchi manquent; ils 
étaient peut-être inscrits sur la plinthe de la statue. Le surnom, 
qui figure en tête de l'inscription, n'est lisible qu’en partie : 
c'est probablement Liucjilus pour Lucillus (Cf. CIL., IT, 4147). 

L'érectiou de ce monument fut un témoignage de la recon- 
naissance des colons de la mine de Vipasca et de diverses clas- 
ses de personnes énumérées |. 4 et5. La ligne 5 est à peu près 
illisible : il semble rester des traces du mot officina ; peut-être 
faut-il lire : villici officinarum. À la fin de la ligne 4, j'ai lu 
IORES ET VI, mais les deux dernières lettres ne sont pas 
sûres ; les premières peuvent être complétées de bien des ma- 
nières : conductores, flatores, confectores, etc. L'usage de ces 
dédicaces est confirmé par une incription d'Hispalis gravée 
dans une circonstance analogue (CIL., If, 1179) : les confec- 
tores aeris élèvent un monument en l'honneur d’un affranchi 
impérial qui fut, sous les Flaviens, procurateur d« mines de 
cuivre célèbres dans la Bétique (mons Marianus). 

‘ D'après les termes de notre inscription, les noms de ceux 
qui s'étaient réunis pour ériger une statue à leur procurateur 
étaient écrits au bas du piédestal. Il y a en effet une place 
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vide à cet endroit, mais il ne reste aucune trace des lettres 
qu'on a dû y graver. 


L’importancehistorique de la nouvelle inscription d’Aljustrel 
réside dans l'indication du titre du personnage à qui la statue 
a été dédiée. C'est un procurator rationis.. Le litre est vrai- 
semblablement incomplet. Après ration|is], il y a sur l'estam- 
page une place vide de la largeur de 10 à 12 lettres. Je crois 
que l’on peut restituer le mot aerariarum, puisque la mine de 
Vipasca est une mine de cuivre. L’affranchi impérial était le 
chef du bureau de la comptabilité; il était chargé de calculer et 
d’encaisser les redevances dues au fisc pour l'exploitation de 
la mine. Un bureau analogue existait à Lyon pour les mines 
de fer de la province : ratio ferrariarum (CIL., XIII, 1808). 

L'existence d’un procurator rationis aerariarum en Lusitanie 
élait jusqu'ici inconnue. Les deux tables de bronze, découver- 
tes à Aljustrel en 1876 et en 1906, ne parlent que du procuraior 
metallorum. Ces deux procurateurs exercaient cependant leurs 
fonctions dans le même district : l'inscription trouvée en 1876. 
atteste la compétence du procurator metallorumsurle territoire 
de Vipasca (intra fines metalli Vipascensis) ; l'inscription trou- 
vée en 1907 a été dédiée au procurator rationis par les colons 
metalli Vipascensis. 

On pourrait, il est vrai, supposer que ces deux procuratelles 
appartiennent à des époques différentes, mais cette hypothèse 
doit être écartée. Bien que la date de notre inscription ne 
puisse être fixée d’une manière précise, elle ne peut être recu- 
lée au delà du mm° siècle. Or le procurator metallorum se ren- 
contre non pas seulement au temps de Trajan et d’Hadrien, 
mais aussi au u1° siècle (CIL., II[, 12721). IL faut donc admet- 
tre la coexistence de ces deux sorles de procurateurs. 


La ratio aerariarum de Vipasca n’est pas sans exemple. 
J'ai déjà signalé le bureau affecté aux comptes de l’exploita- 
tion des mines de fer de la Lyonnaise : on connaît un tabula- 
rius rationis ferrariarum du temps d’Antonin le Pieux (CIL., 
XIII, 1808). Une inscription de la fin du n° ou du commence- 
ment du me siècle cite un procurator ad vectigal ferrariarum 
Gallicarum (CIL., X, 7583 et 7584). À l’époque antérieure, 
vers le règne de Claude, le chef de ce bureau porte simplement 
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le titre de procurator Augusti ferrariarum (CIL., VI, 31863); 
il en est de même à la fin duin® siècle : C. Attius Alcimus Fe- 
licianus fut procuraltor ferrariarum à Lyon (CIL., XIII, 
1797) (1). 

Un fragment d'inscription, que M. Héron de Villefosse 8 
bien voulu me signaler, fait allusion à l'administration des mi- 
nes de fer. Dans ce fragment, aujourd’hui encastré dans les 
murs de la cathédrale du Puy, mais qui vient certainement de 
Saint-Paulien, l'antique Ruessio, un personnage originaire de 
la cité des Vellavi, est qualifié a ferrariarum (cura) d’après 
l'interprétation de Mommsen (CIL., XI11, 1576). Peut-être faut- 
il lire a (ratione) ferrariarum. Le procurateur des mines de 
fer de la Lyonnaise avait une caisse spéciale, arca ferrariarum. 
Sur le célèbre marbre de Vieux (ibid,, 3162), parmi les titres 
dont se glorifie T. Sennius Solemnis, on remarque, placé en 
vedette, le titre de judex arcæ ferriararum. Il n'est pas dou- 
teux que Senaius a exercé cette fonction à Lyon(?). 

11 faut sans doute considérer également comme de simples 
‘agents financiers les procuratores aurariarum (CIL., NT, 1311 
et 1312) ou argentariarum (CIL., III, 12733, 12734, 12736). 
C'étaient les chefs de bureaux des comptes d'exploitation des 
mines d’or ou d'argent d’une province ou d’un groupe de pro- 
vincés. Ils avaient sous leurs ordres des tabularii (CIL., III, 
1297), des commentarienses (CIL., [IT, 1997); un vilicus of- 
ficinarum (CIL., III, 13239), peut-être aussi un centurio offici- 
narum (CIL., INT, 14606) pour les seconder dans la surveillance 
des usines où l’on traitait le minerai. 

On a cru cependant jusqu'ici que ces procurateurs ne sont 
autres que les administrateurs des districts miniers : ce seraient 
des procuratores metallorum (3). Mais la différence de déno- 
mination est déjà un indice de la différence des attributions : 
l'un s'occupe des metalla en général, c’est-à-dire des mines de 
toute nature situées dans sa circonscription ; l’autre d'une seule 
espèce de mines : or, argent, fer, etc., On conçoit bien que si 
l'administrationet la police detoutes les mines d’un district peu- 


(1) Cf. Borghesi, Œuvres, t. X, p. 184. 

(2) Cf. Héron de Villefosse, Bulletin monumental, 1889. 

(3) Cf. O. Hirschfeld, Die Kaiserlichen Verwallungsbeamien, p. 153-154, 
160, n. 6. 
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vent être confiées sans inconvénient au même fonctionnaira (1) 
il n’en est pas de même pour les comptes d'exploitation et pour 
le contrôle du traitement du minerai. Les usages varient sui- 
vant la nature de la mine, et il y a avantage à tenir des comp- 
tes séparés et à nommer des fonctionnaires spéciaux pour sur- 
veiller l'exploitation de chaque espèce de mine comprise dans 
le district. Cette distinction est confirmée par le rapproche- 
meut des inscriptions d’Aljustrel; elle l'est aussi par diverses 
inscriptions relatives à la Pannonie et à la Dalmatie : l’une cite 
un procurator metallorum Pannoniorum et Delmaticorum (C. 
[. L., [I[, 12721), d'autres un procurator argentariarum Pan- 
noniarum et Dalmaticarum (CIL., IT, 6575), un procurator 
ferrariarum de Pannonie (CIL., [IT, 3953), des procuratores 
{errariarum de Dalmatie (CIL., III, 13239, 13240). 

Le procurator metallorum est un haut fonctionnaire adminis- 
tratif : celui de Pannonie et Dalmatie est vir egregius et reçoit 
uu traitement de 200.000 sesterces. Le procurator rationis aera- 
riarum de Vipasca, simple agent du fisc, est un affranchi im- 
périal; de même un procurator aerariarum du règne de Trajan 
ou d'Hadrien (CIL., 111, 1312). Cependant ces procurateurs ap- 
partiennent souvent à l’ordre équestre (2) ; mais, sousdivers em- 
pereurs, les postes de confiance dans l'administration des finan- 
ces ont été attribués à des affranchis impériaux : on en trouve 
même à Rome à la tête du bureau central a rationibus, par 
exemple Cosmus, sous Marc Aurèle et Verus (CIL., IX,2438). 


La nouvelle inscription d'Aljustrel présente un intérêt histo- 
rique à un autre point de vue. Le témoignage de reconnais- 
sance, offert par les colons de la mine de Vipasca au procurator 
rationis, prouve qu'ils étaient en rapport direct avec lui. C’est 
à lui qu'ils rendaient leurs comptes et payaient les redevances 


(1) Cf. sur les attributions administralives et judiciaires du procuralor me- 
{allorum, mon étude sur la table de bronze trouvée à Aljustrel en 1906 (Hé- 
langes Gérardin, 1907, p. 128). | 
(2) Un proc. ferrariarum du temps de Claude avait été préfet de cohorte, 
tribun légionnaire, préfet d’une aile de cavalerie, proc. ad census. Il devint 
ensuile proc. ad palrimonium el hereditatium (CIL., VI, 31863). Un proc. ar- 
genlariarum, du temps de Commode, avait été proc.viarum urbis, épistratège 
des sept nomes et d'Arsinoë, procurateur provincial (CIL., 111, 6575). 
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proportionnelles à la quantité du minerai extrait. Ils étaient 
sub cura procuratoris, comme le dit une inscription du temps 
des Sévère (CIL., IIT, 8433). Ils n'avaient donc plus affaire au 
conductor. Le système de la ferme des redevances imposées 
aux colons n’était plus usité à Vipasca, à l’époque où fut gravée 
notre inscription. Il en était de même au temps d'Hadrien, 
comme je l’ai établi dans une précédente étude sur la table de 
bronze découverte en 1906 (1). 


IL. — L'inscription suivante est gravée sur un cippe funéraire 
trouvé à Aljustrel dans le Val d'Occa, sur le versant opposé à 
la mine Algares. Elle est dédiée par un père à la mémoire de 
son fils mort à l’âge de dix ans. Le bas de la face antérieure 
du bloc de marbre a été taillé pour recevoir l'inscription ; la 
partie supérieure est grossièrement arrondie. La gravure est 
soignée; les lettres sont d’une netteté parfaite. L’A des 3e et 
5° lignes n’a pas de barre transversale; la panse du P n'est 
pas fermée. 

Bien que cette inscription ait été découverte, depuis près de 
trois ans, je ne crois pas qu’elle ait été publiée. J'en repro- 
duis le texte d’après une excellente photographie que je dois 
à l’obligeance de M. Burthe. 


D + M «- S 
MODESTIANVS 
AN + PM «+ X 
HSESTTL 

P + AELIUS + MODES 
TVS * FILIO + PIEN 
TISSIMO 


Diis) M(anibus) S(acrum). Modestianus, an(nis) p(lus) m{inus) 
(decem)}, hic) s{itus) e(st). S(it) t(ibi) t{erra) l(evis). P(ublius) 
Ælius Modestus filio pientissimo. 

Le surnom Modestus se rencontre assez souvent dans l'épi- 


graphie espagnole; le gentilice Ælius est commun depuis 


(1) Mélanges Gérardin, p. 98. 


ns 
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Hadrien. L'inscription n’est donc pas antérieure au u° siècle. 
Elle est vraisemblablement du mm° siècle : la perfection de la 
gravure ne permet pas de la reculer au 1v° siècle; mais il est 
utile de rappeler que la formule plus) m (inus) est très rare 
dans les inscriptions païennes avantle milieu du mi° siècle (1). 


ÉDOUARD Cua. 


(1) Cf. Le Blant, Manuel d'épigraphie chrétienne, p. 24, n. 12. Cagnat, 
Cours d'épigraphie latine, 3° éd., p. 255. 


LES 


VOIES DE RECOURS 


DEVANT L'ÉCHIQUIER DE NORMANDIE 


AU XIVe SIÈCLE 


Dans son bel ouvrage sur les Établissements de saint Louis 
M. Paul Viollet signale le « chaos, où est plongée au xxrr° et au 
x1ve siècle la théorie de l’appel (2) ». Cette matière prête en 
effet à beaucoup d’obscurité; nous voudrions essayer d'y 
apporter quelque éclaircissement en ce qui concerne la Nor- 
mandie. 

Il y a pour l’histoire de la procédure normande au Moyen 
âge deux sources principales : un traité pratique et des docu- 
ments d'archives; en rapprochant les renseignements puisés à 
cette double origine on peut les compléter les uns par les au- 
tres : ainsi les règles que formule l'auteur du Coustume, stille 
et usage au temps des Échiquiers de Normandie (3) se vérifient, 
se précisent, s'expliquent à la lumière des faits juridiques, que 
révèle l'étude des affaires contenues dans les registres mêmes 
de l’Échiquier (4). | 


(1) On sait que cet Échiquier — parfois désigné sous le nom d'Échiquier 
des causes pour le distinguer de l'Échiquier des comptes et de l'Échiquier 
des eaux et forêts — constituait en Normandie un tribunal judiciaire souve- 
rain, qui au début du xvi° siècle fut érigé en Parlement. 

(2) Les Établissements de saint Louis, t. 1, p. 220. 

(3) Cf. Mémoires de la Société des antiquaires de Normandie, année 1851, 
XVIII* volume de la collection. Dans les pages qui vont suivre, nous cite- 
rons ce traité par les premiers mots de son litre. 

(4) Ces registres constituent le fonds de l'Échiquier de Normandie aux 
Archives départementales de la Seine-Inférieure. Chaque session d’Échiquier 
esi en principe représentée par deux registres : 1° un «registrum manuale », 
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Le premier de ces registres commence à la session de Saint- 
Michel 1336. Sans doute on peut retrouver des arrêts de 
l'Échiquier antérieurs à cette date — spécialement dans dif- 
férents recueils du x1u1° siècle(1). Les jurisconsultes qui les 
ont composés ont cherché à y relever les décisions du tribu- 
aal suprême, qui commentent, fixent ou innovent le droit cou- 
tumier normand ; mais ea même tempsils ont négligé de repro- 
duire les formules, de relater les incidents, qui peuvent ren- 
seigner sur la marche d’une affaire et sur le fonctionnement 
judiciaire. 

Faute de documents, l'histoire de la procédure est difficile 
à tracer pour le xu1° siècle; elle serait délicate et compliquée 
pour le xv°, qui est une période de transformations et d'essais 
de réforme. Au xiv° au contraire, les règles sont moins varia- 
bles et les principes plus clairs : c'est. ainsi qu’un examen, 
même rapide, des registres de l'Échiquier permet de se rendre 
compte qu'il exislait devant ce tribunal deux voies de recours 
possibles : l'appel et la doléance (2). Déterminer leurs procé- 
dures respectives, en insistant sur les points qui les distin- 
guent, tel est l’objet de ce travail. 


CHAPITRE 1 
L'appel. 


Avant d'aborder les détails de la procédure, que nous étu- 
dierons successivement à l’assise et devant l'Échiquier, il peut 


où les causes sont ainsi résumées : après le nom des parties, on trouve 
sommairement indiqués l'objet du débat, les incidents, qui se sont produits 
au cours du procès, les arguments proposés de part et d’autre et la décision 
du tribunal; 20 un « registram litterarum causarum expeditarum in Scacario 
Normannie », qui fournit sur chaque affaire des renseignements bien plus 
complets et où les jugements sont mis sous forme de lettres. 

Les renvois, que nous faisons à ces registres, comprennent les indications 
suivantes : l’année de la session — Pâques ou Saint-Michel —, le numéro 
au registre, le bailliage d’où la cause est venue et le folio, où en commence 
l'exposé. | 

(3) Cf. Léopold Delisle, Jugements de l'Échiquier de Normandie au xrne 
siècle, dans les Notices et extraïils des manuscrits de la Bibliothèque impé- 
riale, t. XX, 2° partie, p. 238-482. 

(2) Dans les registres manuels, les causes venues sur appel sont classées 
sous la rubrique : Jugements et les autres sous la rubrique : Audiendi. 
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être utile d'en résumer à l’avance les traits généraux : la par- 
tie, contre laquelle est rendu un jugement d’assise et qui ne 
veut |” « amender » a la ressource de l'appel; elle doit alors 
fourair une garantie au baïlli, qui « accorde » le jugement con- 
testé et assigne les plaideurs devant l'Échiquier; celui-ci rend 
sa décision, après la seule lecture du jugement accordé. 


I. — Procédure à l'assise et devant le bailli. 


A quel moment du procès se produit l'appel (1). — Ima- 
ginons une affaire quelconque se déroulant’ normalement 
à l’assise; et, sans nous arrêler aux phases du début, 
supposons dès maintenant les plaidoiries terminées : chacune 
des parlies a exposé les faits et mis en valeur les arguments, 
sur lesquels elle prétend étayer sa démonstration. Après ce 
débat contradictoire, le bailli consulte les sages (2) et doit ren- 
dre un jugement conforme à leur opinion (3). Mais quelle est la 
valeur et la portée de cette décision ? Son unique objet est de 
faire connaître qui du demandeur ou du défendeur a soutenu 
devant le tribunal la thèse la plus juridique, la plus vraie 
selon les règles et les préceptes de la coutume. Ce jugement 
une fois rendu par le bailli, le gagnant demande au perdant 
de l'amender (4), c’est-à-dire de s'engager à payer l'amende, 
en reconnaissant ainsi le mal fondé de ses prétentions. 


(1) Coustume, stille et usage, p. 14, col. 1. 

(2) On sait qu’à côté du bailli siégeaient les jugeurs, dont le rôle était im- 
portant dans les décisions du tribunal. Cf. Coustume, stille et Usage, p. 10, 
col. 2,p. 11, col. 1. — « Fust la requeste adiugiée par le conseil des sages, 
absistens en icelles assises ». Pâques, 1374 (29 reg., Rouen, fo 78) — « Le- 
quel jugement. pour le conseil des sages estans en la dicte assise fust 
tenu pour bon ». Pâques, 1386 (3° reg., Rouen, f0 67) — « Pour la contra- 
dicion des oppinions des assistans en la dicte assise et aussi de l'acortet 
consentement des parties, [le jugement fut] mis en cest présent eschiquier 
pour lire et jugier ». Saint-Michel, 1390 (7° reg., Rouen, fo 86). 

(3) Cf. Couslume, stille et usage, p. 26, col. 4. — Dans un exemple une 
partie rappelle que « selonc coustume escripte… le dit bailli deust avoir 
prononcié la sentence à l'opinion de Ja greigneur partie des jugeeurs et de la 
plus saine ». Pâques, 1331 (4°r reg., Rouen, f° 42 vo). 

(4) Ce terme ne signifie pas que le perdant acquitte l'amende sur-le-champ, 
mais qu'il s'engage à l’acquitter. Ce sens apparaît dans des phrases comme 
celle-ci : « Le dit Garez fist amende... et gaga les despens du temps passé ». 
Pâques, 1395 (12° reg., Caen, fo 57). 
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Cette formalité, remplie par le perdant, et qui suppose tout 
ensemble une promesse et un aveu, est indispensable pour 
permeltre au gagnant de présenter sa requéle ; il précisera 
dans celle-ci les avantages matériels, auxquels il prétend et 


« 


qu'il se considère comme autorisé à réclamer en fait, après 
que le jugement lui a donné raison en droit. Le perdant, qui 
ne consent pas à amender, a la ressource de l'appel; il faut 
remarquer que, dans ce cas, le gagnant ne propose aucune 
requête; celle-ci sera présentée à l’Échiquier par l'une ou l’au- 
tre des parties, après confirmation ou infirmation du jugement 
d'assise. 

Formalités à remplir par l'appelant. — Rôle du bailli. — 
Le perdant, qui déclare en appeler, doit fournir gage-plège 
ou plèges (1) au bailli, qui assigne alors les parties au prochain 
Échiquier (2). Le bailli inscrit sur ses rôles le nom de l’appe- 
lant (3) et rédige un mémorial, où il relate que les plèges ont 
été réellement bailliés Jet que l’assignation a été bien 
faite (4). 


(1) « Après ce que... le jugement... aporté par guage plège ou dit eschi- 
quier out esté leu .… » Saint-Michel, 1336 (1r° reg., Caen, f° 15) — « Après 
ce que. se furent arrestés ou dit eschiquier à jugement, venu dubailliage 
de Caux... par gaige et plège de la partie du dit Tauxi, et que la cédule du 
dist jugement ot esté leu... » Pâques, 1374 (2° reg., Caux, fo 46) — « Après 
<e que. se furent représentéz l'un vers l’autre à estre ouys à jugement. 
qui jugié fu contre le dit Helebout, lequel ne le voult amender mais mist les 
plèges en cest présent eschiquier.., le dit jugement fu traict avant et pré- 
sentement leu ». Pâques, 1374 (2e reg., Caux, fo 50 vo). 

(2) Cf. Coustume, slille et usage, p. 14, col. 2. — « Pougnant..… donna 
plèges et pour ce jour assigné au prouchain eschiquier ». Pâques, 1374 
(2e reg., Rouen, fo 57 vo), — Une partie en ayant appelé, « le lieutenant [du 
bailli], moyennant le plège en tel cas accoustumé, avoit fait assignacion aux 
__ parties à comparoir en ce présent eschiquier ». Pâques, 1397 (14° reg., Co- 

tentin, fo 9). | 

(3) « Et pour ce que la dicte porteresse ne povoit avoir eu congnoissance 
de certain se le dit escuier [partie adverse] en aroit appellé ou dit eschi- 
quier ou non pour ce que le dit baïlli, qui avoit jugié le dit jugement, estoit 
alé de vie a trespassement huit jours après ou environ et auxi Pierre du 
Val, à présent baïilli du dit lieu de Harecourt, n'en avoit peu avoir aucune 
conguoissance trouver es roolles d’icellui bailli.…., dit fu par la court du dit 
eschiquier que la dicte porteresse s'en yroit au congié de la court, comme 
celle qui n'y avoit point de jour ». Pâques, 1374 (2° reg., Rouen, fo 78). 

(4) « Lequel soubziage en eust appellé des dictes assises ou dit eschiquier 
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Le témoignage du bailli(1)}, de son lieutenant ou de son 
greffier (2) peut être dans la suite invoqué pour savoir si l’ap- 
pelant a accompli les formalités prescrites. 

Enfin le bailli, devant lequel le procès a été plaidé, doit 
« accorder » le jugement incriminé. Voici en quoi consiste 
cette dernière et importante opération : 

Accord de jugement (3). — Chacune des parties ou leur avo- 
cat retrace par écrit dans une « escroe(4) » les débats et les 
conclusions adverses (5); ces deux escroes sont remises au juge; 
sur celle qui lui paraît la plus complète et la plus exacte, il 
écrit : « Accordé par le bailli »; il peut d’ailleurs y introduire 
des corrections à sa guise, ou faire lui-même une escroe, en 
utilisant celles, qui lui ont été données ou simplement en ex- 
trayant de l’escroe du demandeur le propos et la réplique de 


comme de mal jugié et sur ce baillié plèges et faitassigaacion à l'eschiquier 
comme il appert par le mémorial fait es assises de Monstiervillier le mardi 
continué du lundi précédent XVe jour de may l'an mil CCC III xx et V ». 
Pâques, 1391 (9° reg., Cotentin, f° 47). 

(4) « Le dit Martin Houyte dist que puis deux ans... le dit Jehan Martin 
[partie adverse défaillante] et lui s'estoient mis en jugement... devant Colin 
Le Potier. lequel recorda qu'il estoit vray que le dit jugement avoit esté 
plaidié devant lui... comme dessus est dit et estoit bien recors que le dit 
Jehan Martin n'avoit point baillié plèges du dit appel, et par ce n’avoit point 
fait de assignacion en cest eschequier ». Pâques, 1395 (12° reg. Cotentin. 
fo 18). 

(2) « Attendu aussi que le dit bailli, Guillaume Le Prevost son lieutenant 
et Robin Le Lièvre, greffier du dit bailli, ourent tesmoingné ou dit eschi- 
quier que par devers eulz le dit Estienne n’avoit fait aucune diligence de 
son aplègement sur son dit appel ainsi qu'il appartient, le dit Estienne fut 
mis en amende par jugement ». Saint-Michel, 1403 (19° reg. Caux, fo 65). 

\3) Cf. Coustume, stille el usage, p. 13, 14. 

(4) Mémoire, état (Du Cange, vo Escroe). 

(5) « Après ce que... l’escroe du jugement... ot esté atainte pour lire, le 
dit Lucas dist que il ne devoitestre leu et que sa plaiderie y deffailloit et que 
il avoit passé un an ou environ que il avoit baillié son escroe du dit juge- 
ment... et le dit Richart [partie adverse] avoit baillé la siene, laquele estoit 
accordée sans muer en rien, SITI jours après l’eschiquier commenchié, si re- 
queroit à estre oiz en ses reprouches ». Saint-Michel, 1338 (1er reg. Rouen, 
fo 68). — « … Et lors l’attourné de Cueret dist que il avoit bailliée sa partie 
du dit jugement à la dernière assise de Rouen par devers le dit bailli et l’at- 
tourné du dit chevalier [partie adverse] n’avoit baïllé la sene …. [que] le 
VIe jour après cest présent eschiquier commencié, et très ce que l’attourné du 
dit Cueret … avoit bailliée sa partie, disoit-il que il avoit requis à {veoir le 
{jugement] quant il seroit accordé ». Pâques, 1342 (1er reg. Rouen, fo 135). 
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ce dernier, tels qu’ils y sont exposés, — et de l’escroe du dé- 
fendeur, sa réponse et sa duplique. 

A partir de ce moment, le jugement est, à vrai dire, ac- 
cordé ; mais le bailli communique ce premier travail aux par- 
ties, qui peuvent y « mettre repreuches, se ilz veulent (1) ». — 
Ces reproches ou « blasmes » portent sur les points que les 
plaideurs, ou l’un d'eux seulement, demandent au bailli de 
modifier dans son accord de jugement. « Et est au choys du 
juge d'en faire informacion (2) ou non. Mais informacion faicte 
ou non faicte, et quelque chose que informacion contiengne, ne 
mettra le juge en l’escroe du dit jugement fors ce qu'il voudra 
en sa conscience (3) et convient que les parties l’endurent ainsi 
par usage el stille (4) ». 


(1) Couslume, slille el usage, p. 13, col. 1. — Cette seconde phase dans 
la procédure de l'accord de jugement s’est souvent déroulée non pas à l’assise 
mais devant l'Échiquier même à la fin du xive et au commencement du 
xv* siècle : « Les parties ont congneu à deux jugements et fut enioint les veoir 
d'un costé et d’autre ». Pâques, 1400 (178 reg. Cotentin, fo 14), — « Les dic- 
tes parties congnurent à jugement et distrent que le bailli de Caen, devant 
‘equel jugement fu pledié, avoit acordé le dit jugement et pour ce fu'commandé 
aux parties que ilz le voient et blasment ». Saint-Michel, 1401 (18° reg. Caen, 
fo 43 vo). 

(2) « Après ce que l’escroe eust esté tesmoingné pour acordée par le bailli, 
dit fut que le dit Elyot avoit baillié reprouches et, pour informer, à l’autre 
eschiquier pour aporter prest de lire ». Pâques, 1395 (11° reg. Caen, 
fo 39). — « ..… Pour ce fu commandé aux parties que ilz le [le jugement ac- 
cordé] voient et blasment.…. et, se le juge en ygnore, queilz en informent tel- 
lement que il soit prest de lire et jugier au dit eschiquier ». Saint-Michel, 
1401 (18° reg. Caen, fo 43, v°). 

(3) On voit quelle était l'indépendance du bailli, accordant un jugement : 
il ne relevait que de sa conscience — « … Et datum est in mandatis.. Jos- 
celino du Pertuis, locum tenenti ballivi constanciensis, coram quo judicium 
fuit litigatum, quatinus.. diclum judicium iuxta sui conscienciam accordet 
et mittat ad dictum aliud scacarium debite accordatum ». Saint-Michel, 1338 
(1er reg. Cotentin, fo 82 vo) — «.… Le dit bailli présent dist et recorda que il 
n’avoit pas veue la dicte escroe o tele diligence que il la peust baillier pour 
accordée et que il n’entendoit à charchier sa conscience et par ce requist noz 
seigneurs du dit eschiquier que il fust continué jusques au prochain eschi- 
quier ». Pâques, 1342 (1°7 reg. Rouen, fo 135). 

(4) Coustume, stille el usage, p. 13, col. 1, 2. Le texte ajoute : « Nul autre 
remède n’y a si non que l'en se peult dolloir du juge ». Mais cette faculté, 
donnée aux parties de lever une doléance à propos d’un accord de jugement, 
n'existe qu’à la fin du xive siècle. Avant cette époque l’accord de jugement 
est comparable à ce que serait un record écrit. « On appelle record de cour, 


DE NORMANDIE AU XIV° SIÈCLE. 319 


La procédure même de l'accord de jugement ne s’est pas 
modifiée au x1v° siècle; mais une ordonnance de l’Échiquier de 
Pâques 1386, reproduite à la session de Saint-Michel 1390 1), 
décide que les parties devront donner leurs escroes au bailli 
avant l’assise, qui suivra celle où l'appel de jugement s'est 
produit, faute de quoi elles auront encore un délai de dix 
jours ; sinon, elles seront mises en amende. 

Antérieurement, il existait déjà des ordonnances de l’Échi- 
quier, en vertu desquelles les plaideurs qui lardaient trop à 
bailler leurs escroes étaient mis en amende, mais rien n’in- 
dique que le délai, qui leur était imparti fût renfermé dans 
des limites bien précises (2). 

Telles sont les principales formalités, qui précèdent la com- 
parution des parties devant l’Échiquier. 


II. — Procédure devant l'Échiquier. 


Rôle du bailli. — Si ce dernier déclare n'avoir pas eu le 
temps d'accorder le jugement, la cause est renvoyée au pro- 
chain Échiquier(3). 

Eau général le bailli apporte « enclose et scellée », l’escroe 


écrit M. Viollet, la preuve testimoniale sans contestation possible de ce qui 
s'est passé devant un tribunal » (Les Établissements de saint Louis, t. I, 
p. 221). — On est en droit de se demander si l'accord de jugement n’a pas, 
dans la procédure d'appel, remplacé le record de jugement, si fréquent au 
xuie siècle, et dont on ne trouve pas trace au xiv° daas les registres de 
l'Echiquier. 

(1) Saint-Michel, 1390 (6° reg. fo 3). 

(2) « Inter Guillebertum Margerie attornatum Roberti Lescuier eteins uxo- 
ris ex parte una et Johannem de La Bosche ex altera, quia ambe partes non 
tradiderant partes judicii inter eas litigati, dicte ambe partes prius posite 
fuerunt in emenda, iuxta ordinationes Scacarii in talibus factas ». Saint-Michel, 

336 (1° reg. Rouen, f° 2 vo). 

(3) « Et depuis fut continué à l'autre eschiquier pour ce que messire Guil- 
laume Mauvinet, chevalier, bailli de Caen, devant qui le jugement fut pledié, 
dist que le dit jugement il n’avoit peu accorder pour autres occupacions 
qu'il auoit eues ne ne porroit bonnement durant cest eschiquier ». Pâques, 
1386 (4° reg. Caen, f° 22) — « Les parties continuent à l’autre eschiquier 
pour ce que messire Gieffroy de Charni, chevalier, bailli de Caux, devant le- 
quel le dit jugement a esté plaidié, tesmoingna que il n'estoit pas accordé 
_ et lui fu commandé qu'il l'accorde et apporte, etc. ». Pâques, 1386 (4° reg. 
Caux, fo 27 vo). 


320 LES VOIES DE RECOURS DEVANT I, ÉCHIQUIER 


du jugement, qu’il dit bien accordé{(1); son clerc en témoigne 
à sa place, si lui-même est absent (2); enfin s’il est mort, on 
peut se contenter de lettres où le feu bailli certifie « le dit ju- 
gement avoir esté plaidié et par lui accordé (3) ». 

ll est assez difficile de déterminer exactement le rôle des 
parties après leur comparution devant la Cour et avant la lec- 
ture du jugement accordé : le point le plus évident et qu’il 
importe ici de mettre en lumière est l'absence à l'Échiquier de 
plaidoiries sur le fond. Nous n'avons relevé aucune exception 
à cette règle; sans doute une lecture trop rapide des registres 
risquerait de faire naître dans l'esprit une opinion contraire : 
dans la plupart des jugements on voit en effet exposés le prin- 
_cipal et l'historique du procès, ainsi que les propos, réponse, 
réplique et duplique des parties. On pourrait être tenté d'y 
voir l'indication d’un débat qui se serait produit devant l'Échi- 
quier. Mais ces plaidoiries ne sont en réalité que le résumé 
écrit de celles qui ont été prononcées en assise et qui figurent 
dans des lettres ou mémoriaux lus en audience d’Échiquier. 
Ainsi dans les pièces, après le détail des raisons invoquées de 
part et d'autre, on lit en général ces mots : « Si comme il ap- 


(1) « … Des quielx reproches le dit lieutenant [du bailli] avoit emploié une 
raison ou dit accort et ne savoit plus que mettre ne oster, mais estoit bien et 
loyaument accordé en sa conscience, li bien recors et avisié de la plaidoirie 
du dit jugement ». Pâques, 1386 (4° reg. Caux, fo 30 vo) — « Et demoura 
devers la court le jugement d'entre les parties, envoyé par maistre Jehan 
Algembourse... naguères bailli de Costentin, clox et seellé et par lui accordé, 
apporté et baillié par Pierre Gilles, naguères son lieutenant ». Pâques, 1400 
(176 reg. Cotentin, fo 12 wo). 

(2) « … Jugement, qui plaidié avoit esté en l’assise de Rouen devant le 
bailli, duquel le clerc du dit bailli trest avant une escroe et dist que son 
mestre l’avoit accordée ». Pâques, 1342 (1er reg. Rouen, {0 1435) — « Le ju- 
gement [fut] continué à l’autre eschiquier et dist Mauquet Harelle, greffier du 
bailli de Caen, que Michiel Durdam, lieutenant du bailli du lieu, avoit acordé 
celui jugement, et pour ce fu commandé aux parties que ilz voient l’acort.… 
et en fachent devoir ainsi qu'il appartient ». Saint-Michel, 1401 (18° reg. 
Caen, f° 44). | 

(3) « Après ce que... le dit jugement oult esté aporté ou dit eschiquier 
pour accordé, enclos soubz le seel de feu Guillaume Dourden, pour lors bailly 
du Pontaudemer..., comme par ses lettres patentes [appert]..., par lesquelles 
il estoit tesmoignié et certiffié le dit jugement avoir esté plaidié et par lui 
accordé, le dit jugement par l’ordenance de la court du dit eschiquier fu ou- 
vert, leu et diligemment entendu ». Pâques, 1374 (2e reg. Caux, fo 25 vo). 
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parissoit par lettres(1)... » ou : « Si comme il apparissoit par 
mémoriaux et escriptures (2) » ou : « Si comme il apparessoit 
par le dit jugement et par le procès sur ce monstré (3) ». 

Le premier registre fournit un exemple qui éclaire cette 
règle de procédure, d’après laquelle les parties, en appel, ne 
pouvaient pas plaider devant l'Échiquier sur le principal. Il 
s’agit d'un procès pendant en 1336 entre Jehan de Vernon 
« pastichier de bouche » du Roi d’une part et Guillaume Dau- 
beuf, chevalier d'autre part(4). Le premier — avec l'espoir d’ob- 
tenir une faveur et une dérogation au principe que nous venons 
d'indiquer — montre deux lettres du duc de Normandie, qui 
sont lues et en vertu desquelles Jehan soutenait « que l’on ne 
devoit aler avant à jugier le dit jugement » ; il aurait en effet 
voulu qu'on le laissât exposer de vive voix le fond de l'affaire. 
De son côté, le chevalier montre des lettres du duc, « impétrées 
au contraire » et par lesquelles il « requéroit que l’on alast 
avant à Jugier le dit jugement ». 

Entre ces deux solliciteurs, qui s'appuient sur la même au- 
torité pour obtenir des solutions opposées, l'Échiquier, embar- 
rassé, renvoie la « besoigne » au duc, pour qu'il en ordonne à 
sa volonté. 

La cause revient à la session de Pâques 1337 (5). Jehan de 
Vernon présente de nouvelles lettres du duc adressées à la 
Cour et où ilest dit pertinemment : « Nous vous mandons que 
nonobstant touz hoquez et cavillacions, vous procédez et alex 
avant sommèrement et de plain (6) à savoir la vérité de la cause 
principal, apelées les parties dessus dictes ». Mais de son côté 
le chevalier s'appuyant sur le style et la coutume maintient 
(4) Saint-Michel, 1336 (1° reg. Caen, fo 17). Pâques, 1342 (1° reg. Caen, 
0 141). 

(2) ee 1374 (2° reg. Rouen, fo 78). Saint-Michel, 1390 (7° reg. Rouen, 
fo 86 vo). 

(3) Pâques, 1374 (2° reg. Caen, fo 18 vo). Saint-Michel, 1390 (7° reg. Caux, 
fo 68). Pâques, 1391 (9° reg. Caen, fo 5). 

(4) Saint-Michel, 1336 (1er reg. Gisors, fo 32 vo). 

(5) Pâques, 1337 (1er reg. Gisors, fo 61). 

(6) De plain signifie entièrement, tout à fait, directement d’après Du Cange, 
qui donne l’exemple suivant : « Procédez sommièrement et de plainz, senz 


ordre de plait et de procès et senz figure de jugement » (Du Cange, v° Plain, 
planum). 
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« que par les dictes lettres [Jehan] ne povoit empescher la lec- 
ture du dit jugement ». Sur ce, après mûre délibération et con- 
sultation des « sages estanz ou dit eschiquier », la Cour décide 
que l’on doit « aler avant à lire et jugier le dit jugement, non 
contrestant les dictes lettres ». Jehan de Vernon « appelé à oïr 
la lecture du jugement » ne comparaît pas : il est mis en dé- 
faut et en amende; Guillaume Daubeuf présente sa requête, 
qui lui est octroyée. 

Cette absence de plaïdoiries sur le fond devant un tribunal 
d'appel choque nos habitudes modernes et peut surprendre. 
Mais, en fait, il n’est point étonnant de retrouver à l'Échiquier 
l'application d’une règle, qui, à la même époque, existait au 
Parlement de Paris. On sait la marche qu'y suivaient les pro- 
cès venus sur appel : en premier lieu, devant la Grand'Cham- 
bre, un débat contradictoire pouvait se produire; mais il por- 
tait uniquement sur la valeur des raisons, invoquées de part 
ou d'autre, pour empêcher que le procès ne fût reçu à juger; si 
la cour le recevait avec l’évangile suivant : Videatur utrum 
bene vel male fuerit appellatum, la Chambre des enquêtes ju- 
geait le procès en question ; comme l’a abondamment prouvé 
M. Guilhiermoz dans son savant ouvrage sur la malière, les 
parties ne plaidaient pas devant cette Chambre qui était exclu- 
sivement une Chambre de conseil (1). 

Nous venons de voir comment le bailli et les parties se 
comportent devant l’Échiquier avant la lecture du jugement 
accordé. Celui-ci est ouvert (2) et lu en la présence des par- 
ties (3), qui se retirent ensuite pour que l'opinion des sages (4) 
soit recueillie hors leur présence. 


(1) Guïilhiermoz, Enquéles et Procès. Introduction, p. XI; p. 125, 138 et 
seqq. 

(2) « Après ce que … le dit jugement oult esté aporté ou dit eschiquier 
pour accordé … le dit jugement par l’ordenance de la court du dit eschiquier 
fu ouvert, leu, et diligeaument entendu ». Pâques, 1374 (2° reg. Caux, f° 
25 vo). 

(3) « Et fut le dit Jehan appelé à oïr la lecture du jugement dessus dit ». 
Pâques, 1337 (1er reg. Gisors, fo 61). 

(4) A l'Échiquier — comme à l'assise — les sages jouent dans les décisions 
du tribunal un rôte important, souvent mentionné dans les textes : « Eue sur 
tout délibéracion et advis avec les sages et absistens de la court du dit 
eschiquier … aux quieulx il en fut demandé présentement par la court du dit 
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Requête du gagnant. — Les parties reviennent devant l'Échi- 
quier ; le jugement est rendu et le perdant amende; il y est 
contraint : il ne peut en appeler comme en assise, puisque 
l'Échiquier juge souverainement. Le gagnant présente alors sa 
requête : pour en justifier le contenu et comme les parties 
n’ont pas plaidé sur le principal, le gagaant est obligé de 
rappeler le fond de la cause et les différentes phases du procès. 
Cet exposé est annoncé dans les pièces par ces mots : « Et ce 
fait le dit … dist pour desclaerer son profil que japieça …. (1) », 
ou encore : « pour calengier et desclarier tel profit comme ce 
lui povoit et devoit appartenir … dist que japieça ... si comme 
de ces choses avec plusieurs autres apparut deuement à la 
court du dit eschiquier par mémorial de gaengne (2) ». Cet 
historique de la cause n'est fait en général qu’à l’aide de 
mémoriaux, lettres et écritures diverses (3). 

Il n’est pas possible d’énumérer les principaux types de 
requêtes : en effet, portant sur l'objet même de la cause, elles 
varient à l’infini. 

Si le fond du procès n’est pas jugé, il y aura renvoi devant 
assise ou plaid de vicomté pour « termer une vue » (4), pour 


eschiquier, fut dit et As que ...». Pâques, 1374 (2° reg. Caen, fo 9) — 
«… Toutes lesquelles ses lui furent octroyés par la court du dit eschi- 
quier, après ce que trouvé avoit esté par les sages absistens en icellui 
eschiquier que ainssy lui devoit estre fait ». Saint-Michel, 1376 (2e reg. 
Caux, fo 1145, vo) — « … Et en fu demandé en ce présent eschiquier aus 
sages, qui présens estoient, oyes les oppinions desquielx, la court du dit 
eschiquier le rendit pour le souzaage ». Pâques, 1386 (4e reg. Caux, fo 32) 
— « … Et en fu demandé par la court du dit eschiquier aux saiges et.cous- 
tumiers illec assistans, par l'oppinion desquielx le dit jugement fu jugié et 
rendu pour et à l'entente des diz mariés ». Saint-Michel, 1390 (79 reg. Coten- 
tin, fo 8, vo). 

(1) Saint-Michel, 1376 (2° reg. Caux, fo 107). 

(2) Saint-Michel, 1390 (7° reg. Caux, fo 56, vo). 

(3) « … Par laquelle amende les dis abbé et procureur …, après ce que ilz 
ourent monstré et fait liere plusieurs mémoriaux et escriptures de leur procès, 
par quoyil apparut que …, requistrent et vouldrent avoir ataint aller eux en 
sans jour ». Pâques, 1374 (2° reg. Rouen, fo 71). 

(4) « Et après la lecture d'icellui [jugement] en fu demandé aux assistans, 
par lesquielx il fu trouvé sanz descort que il avoit esté bien jugié en assise 
et mal appellé en cest eschiquier, par quoy le dit Pierre du Planteys en fist 
amende, par laquelle le dit attourné requist avoir attaint et gaignié que la 
veue seroit assise par jugement sur le contenu en sa dicte lay apparente, 


324 LES VOIES DE RECOURS DEVANT L'ÉCHIQUIER 


faire une preuve (1), pour choisir les lots d'un héritage (2), 
etc., etc. 

Quand la requête du gagnant lui est accordée de suite — et 
c’est le cas le plus ordinaire — il est généralement indiqué 
que le perdant ne soulève aucune objection (3). Ce dernier a 
en effet le droit de contredire la requête (4). S'il veut empé- 
cher qu'on ne l’octroie, en la prouvant « désavenante », il peut 
argumenter en ce sens et proposer ses raisons, après quoi le 
gagnant réplique et c’est l’origine d'un débat qui peut aboutir 
à une nouvelle mise en jugement, suivie d'amende et de requête : 
bref c'est un nouveau procès se greffant sur le premier. Et ce 
second procès peut être gagné par la partie qui avait d’abord 
perdu (5). | 


aquelle requeste lui fu ottroiée.... et fu la dicte veue assise par jugement... 
let fu donné en mandement.. au sergent du lieu... cemondre et tenir la dicte 
veue… et en faire estre le ressort à la prochaine assise d'Avrenches dilec- 
ques ensuivant ». Pâques, 1391 (9° reg. Cotentin, fs 1, ve). 

(1) «.. Et furent renvoiés.. devant le dit viconte aux prochains plaiz du 
lieu. pour aler avant dela partie du dit Drouet à prouver et vérifier ce qui 
lui souffira ». Saint-Michel, 1336 (1°° reg., Rouen, fo 5, vo). 

(2) « Dicta relicta.… peciit obtinere quod..…. conjuges eligere teneantur de 
loticis predictis tanquam bene factis.… et pro eligando... remittuntur ad 
proxima placita unde recesserunt ». Pâques, 1337 (1° reg., Caux, fo 54). 

(3) « … Qua emenda dictus Johannes peciit se sine die recedere dissolu- 
tum a protestatione contra ipsum facta, prout in judicio plenius continetur, 
quod dictus Robertus minime contradixit ». Saint-Michel, 1336 (1°" reg., 
Caux, fe 20). — « Lequel Guillot Jouen l’amends, et par l’amende la dicte 
femme requist et calenga à bonne cause avoir prins et levé la dicte lay 
apparente, icelle avoir son effect..., à laquelle requeste le dit Guillot Jouen 
pe mist aucun débat, et pour ce lui fu accordée par la court du dit eschequier 
comme bonne et advenante ». Pâques, 1392 (10° reg., Évreux, {> 71). — « Le 
dit attourné du dit Servau requist.., laquelle requeste.., et pour ce que le 
dit Vales n'y mist aucun débat, lui fut accordée ». Saint-Michel, 1403 (19° 
reg., Rouen, fo 90). | 

(+) C'est également ce qui avait lieu à l’assise. Cf. Coustume, stille et 
usage, p. 14, col. 1. 

f5) L'exemple suivant donnera une idée des complications que peut engen- 
drer cette procédure : Jehan Sorel, traduit devant une cour ecclésiastique 
par Jehan de Houteville et Jehan Loys prêtres, lève un bref de fleu lay et 
d’aumône. Au cours de l'affaire, née de ce bref, et qui se déroule devant 
l’assise d'Auge, les parties se mettent en jugement sur la question de savoir 
si Sorel pouvait « sauver un deffaut » en se contentant de prêter « foy et sere- 
ment » qu'il lui avait été impossible de comparaître au jour dit. Le jugement 
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Primitivement, cette partie obtenait gain de cause complet 
et le plaideur, qui auparavant l’avait emporté sur le fond, 
« perdoit entièrement tout son principal et les despens et au- 
tres choses demandées et pendans ou procès, ja soit ce que 
par avant elle eust gagnyé sa cause principal » (1). Ces quelques 
mots sont extraits de l'arrêt ou ordonnance de l'Échiquier de 
Pâques, 1391, qui supprima cet usage « torçonnier » et dé- 
cida que le gagnant « ne perdra pas son droit principal » pour 
avoir présenté une requête exagérée, mais amendera seule- 


K] 


ment pour avoir prétendu à un bénélice plus élevé que « de: 
raison et de coustume ». 

Une fois le jugement rendu et prononcé, on mandait au 
bailli, au vicomte ou au sergent de l’exécuter et la sentence 
de l’Échiquier était annexée sous forme de lettres à l'accord 
du jugement (2), 


CHAPITRE II 
La Doléance. 


Comme nous l'avons dit plus haut, il y a deux voies de re- 
cours possibles devant l’Échiquier : l'appel, que nous venons 


est rendu contre Sorel; celui-ci en appelle à l’Échiquier, où le précédent 
jugement est confirmé. L’attourné des deux prêtres requiert alors pour ses 
mai res « avoir attaint s’en aler sanz jour et deslié du dit brief et estre ren- 
voié en la dicte court d'église, avec ses despens depuis le dit brief ». Sorel 
contredit cette requête par « plusieurs raisons, que il desclara ». Réplique 
de l’attourné; les parties se mettent en droit « dont il fut présentement de- 
mandé, jugié et rendu pour le dit Sorel et contre le dit attourné, c'est assa- 
voir que en tant comme requis avoit estre deslié du dit brief c’estoit trop 
requis, pour ce que onques sur le dit brief contestation n'avoit esté donnée 
et par conséquent avoit trop requis d’avoir requis estre renvoié en la court 
de l’église ». Après ce jugement les rôles sont renversés : l'attourné doit 
amender et Sorel présente sa requête; il demande à avoir attaint « que la 
requeste dessus desclarée, faicte par le dit attourné, estoit male, avec ses des- 
pens ». L'attourné ayant déclaré « ne mettre aucun débat », la requête « fu 
octroiée et accordée par la dicte court à yceli Sorel et ses despens ». P4- 
ques, 1386 (4° reg., Rouen, fo 40, v°). 

(1) Pâques, 1391 (8e reg. Caux, fo 10). 

(2) « .… Si comme ce et autres choses sont plus à plain contenues en 
l'escroé du dit jugement, à la copie duquel ces présentes sont annexées ». 
Suiot-Michel, 1376 (2e reg. Rouen, fo 139). 
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d'étudier et la doléance ; celle-ci est dirigée contre le juge lui- 
même et a un caractère personnel que fera ressortir l'examen 
de la procédure; en voici le résumé : Quand une partie se 
prétend « grevée » par le bailli, elle a le droit de s’en « do- 
loir », c'est-à-dire d'impétrer des lettres royaux, en vertu des- 
quelles le vicomte ou le sergent, à ce désigné, reçoit du plai- 
gnant caution suffisante, ajourne le juge et intime le gagnant 
à l'Échiquier, qui se prononce après l'audition de plaidoiries, 
portant souvent sur le fond même de l'affaire. 

Il faut maintenant préciser le détail de cette procédure avant 
et après la comparution des parties devant l'Échiquier. 


J. — Procédure qui précède la comparution 
devant l'Échiquier. 


À quel moment du procès se produit la doléance. — Voici à 
ce sujet quelques renseignements précis que donne le Cous- 
tume, stille et usage(1) : « Se aucun se sent grevé, il peult 
dire : Je ne veul plus plaidier devant vous(2), car je me 
sens grevé. Et la partie adverse doit dire ainsy : Sire, s’il ne 
veult procéder, donnés moy deffault en sa présence et le met- 
tés en amende par jugement. Se le juge le fait la partie dira : 
Sire encore me grevés vous plus. Et doit adonc soy impétrer 
sa dolléance dedens le prouchain siège souverain ». 

Pour que ce passage apparaisse suffisamment clair, il faut 
déterminer la nature de ces griefs, commis par le juge et au 
sujet desquels une partie peut lever doléance. Les textes ne 
sont pas toujours très explicites sur ce point : on y trouve par 
exemple que le plaignant se déclare lésé par certains « griefs, 
dommages, vilainies et injures (3) » ou par un « jugié indeue- 
ment fait (4) » contre lui; parfois aussi ces griefs sont indi- 


(1) Coustume, stille et usage, p. 26, cal. 1. 

(2) On voit à l’assise des avocats coaseiller à un plaignant que : « il deist 
que il ne l’aceptoit de rien [d'aler avant]... pour ce que il [le juge] l’avoit 
grevé ». Saint-Michel, 1338 (1er reg. Rouen, fo 68). — A l'Échiquier un plai- 
deur soutient que les griefs proposés par la partie adverse sont « couvers ».. 
parce qu'elle a « accepté les auditores et contiaué devant iceulx juges, dont 
doulu s’estoit ». Pâques, 1379 (2e reg. Caen, fo 170 vo). 

(3) Pâques, 1337 (1er reg. Caen, fo 49). 

(&) « Après ce que... le procureur ou attourné ot dit et soustenu que le 
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qués avec plus de précision. Sans vouloir énumérer tous ceux 
que nous avons relevés, nous allons en donner quelques 
exemples, en les classant autant que possible d’après l'ordre 
où ils peuvent se produire pendant le cours normal d'un pro- 
cès devant les assises. 


— Le bailli refuse d’octroyer une doléance contre un vi- 
comte(1). | 

— Le bailli connaît d'une cause, qui relevait d’une autre 
juridiction que la sienne(2), et qu'il a lui-même évoquée de- 
vant son tribunal (3). 

— Le bailli refuse, ce qui constitue un véritable déni de 
justice, d’entendre une partie (4), ou de lui accorder distribu- 


dit lieutenant l’avoit grevé en ce que indeuement il avoit fait sur lui un ju- 
gié en une cause meue et pendant par devant lui .… ». Saint-Michel, 1403 
(19° reg. Rouen, fo 95 vo). 

(1) Le plaignant assure que « Guillaume Toulosin, lieutenant commis du 
bailli de Rouen.…., lui avoit nagaires refusé ou escondit de lui bailler ou 
donner une doléance de plusieurs tors ou griefs, que il disoit lui avoir esté 
faiz par Guillaume Le Diacre viconte de Rouen... en quoy… il disoit avoir 
esté grevé ». Saint-Michel, 1403 (19e reg. Rouen, fo 99 vo). 

(2) Gaultier Mirande, Jehan Le Nouvel et plusieurs autres se sont dolus 
du bailli de Caux, qui les a grevés en plusieurs manières à la requête de 
Robert d'Estouteville, seigneur de Raimes, « sur ce que le dit seigneur de 
Raimes les avoit fait convenir devant le bailli de Caux ou siège de Mons- 
tierviler pour leur demander une petite truis sanglière, que il avoit nourrie 
à son hostel et lui estoit eschapée et disoit que les dessus nomméz et leurs 
chiens avoient esté à la prendre et les dessus diz disans le contraire et 
aussi disoient que ilz nedevoient respondre que devant leur juge ordinaire ». 
Pâques, 1391 (9° reg. Caux, fo 23). 

(3) « … Laquelle cause fu advoquée [de la vicomté de Beaumont] par le 
mandement de Oudart d’Attaioville, lors bailli d'Évreux,.. du quel bailli le 
dit escuier se dollu tant par ce qu'il avoit donné le dit mandement qui n’es- 
toit pas coustumier que pour ce qu’il avoit eslé refusant de renvoier la dicte 
cause... ou siège ordinaire de Beaumont, où sont assiz les diz héritages dis- 
cordables et aussi les dictes parties résidentes ». Pâques, 1395 (12° reg. 
Évreux, fo 214). 

(4) Saint-Michel, 1338 (1er reg. Caen, fo 76). — Les habitants des villes 
ét paroisses de Guilberville et de Dampjehan, plaignants, disent qu'ils s'op- 
posaient à une « provision de gait » par vertu de lettres royaux « et par 
plusieurs autres raisons, desquelles ilz s’offroient en droit, à quoy icellui 
bailli ne les avoit voullu recevoir, mes avoit continué la besoingne à une 
autre journée et fait à icellui chevalier [partie adverse] provision de gait ». 
Pâques, 1319 (2° reg. Caen, f° 165). — « Par avant que la requesle du dit 
de Lisle lui fust accordée, un nommé Aleaume, son attourné [du plaignant], 
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tion de conseil (1). 

— Beaucoup de doléances sont prises à l’occasion de mises 
en défaut, soit que le bailli refuse d'en prononcer une méri- 
tée (2), soit qu’au contraire il en prononce une injustifiée, saus 
tenir compte d’excuses légitimes ou de lettres d’état{3),età un 
moment où il n’a pas le droit de prendre une semblable déci- 
sion (4). | 

— Le bailli refuse de délivrer un mémorial (5) ou commet 
dans sa rédaction des erreurs préjudiciables à une partie (6). 


se fonda pour lui et se opposa en offrant à soustenir par droit que la dicte 
requeste ne lui devoit estre faicte et. ce non obstant et aussi que il de- 
mandast délay de conseil, le juge lui accorda sa requeste et le ressaisy de 
la dicte sergenterie ». Pâques, 1400 (176 reg. Gisors, fo 142 wo). 

(1) « Le dit Jehan Gales, comme bailli de Caux, l’avoit grevé et deffailli de 
droit en la dicte cause es dictes assises de Nuefchastel, en tant comme il lui 
avoit escondit à fere lui distribution de conseil et pour ce il s’en estoit doulu 
à la court ». Saint-Michel, 1338 (1°" reg. Caux, f° 80 vo). 

(2) Saint-Michel, 1338 (4er reg. Rouen, fo 68). Saint-Micbel, 1538 (1°" reg. 
Cotentin, fo 84). 

(3) « Jehan Blondel, pour temps bailli de Caux..., l’avoit grevé non deue- 
ment et contre coutume en ce que il l’avoit refusé 4 recevoir certaine excu- 
sation de maladie, qui par le dit Gautier avoit esté envoiée es dictes assi- 
ses. [es quelles] le dit Gautier avoit esté mis en deffaut ». Pâques, 1341 (1°" 
reg. Caux, fo 146 vo). — « Contre la teneur d’un estat empétré de la partie 
du dit vicomte, présenté en jugement, [le bailli] avoit mis le dit vicoute en 
deffaute et en amende, par jugement ». Pâques, 1374 (2° reg. Caux, fo 42). 
— Dans un autre cas, le plaignant fut « par un seul default... miz en amende 
par.jugement non obstant essoine par lui envoiée et unes lettres d’estal pré- 
sentées de sa partie pour ce que nagaires il estoit parti pour aler en voiage 
de Hongrie ». Saint-Michel, 1403 (19° reg. Caen, fo 31). 

(4) Ainsi, on trouve l'exemple de mises en défaut prononcées un jour de 
fête : Pâques, 1397 (13° reg. Évreux, f° 138); — après que le plaignant eut 
demandé délai de conseil : Pâques, 1342 (1er reg. Caux, fo 140), — malgré 
la promesse formelle du juge : « Le dit Grospermi dit qu'il fut grevé en ce 
que Michel Le Joindre, lors lieutenant du bailli, l’avoit miz en deffaut comme 
en présence non obstant que promiz lui eust continuer sa cause ». Pâques, 
1395 (11e reg. Caen, fo 51). 

(5) « Lequel mémorial. le baïlli lui avoit ascondit à baillier, en quoy, il 
l’avoit grevéz et deffailli de raison fere ». Pâques, 1342 (1°° reg. Caux, 
fo 142). 

(6) « Et jà soit ce que alors et devant le bailli eust esté appointié que le 
cler congneu seroit levé sur les dis Anthoine et Marc, sy avoit ce esté par 
telle manière et condition que la despense des diz neuf mois. seroit sur ce 
déduite et rabatue, laquelle chose le dit bailli n’avoit pas ainsy mise ne pas- 
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— Le bailli donne au profit du perdant un mandement, qui 
détruit l'effet de la lettre de gaigne, précédemment obtenue 
par la partie adverse (1). 


— Le bailli ordonne un emprisonnement arbitraire (2). 

— Le bailli se montre injuste dans la taxation des dé- 
pens (3) ou de l'amende (4). | 

Ces quelques exemples précisent le véritable caractère des 
« griefs », qui légitiment la prise d’une doléance : ce sont des 
actes arbitraires commis par le bailli à un moment quelconque 
d’un procès ou d’un débat en assise. Nous n'avons relevé aucun 
cas, où la doléance se produise dans les mêmes circonstances 
que l’appel, c'est-à-dire où elle vise un jugement, rendu après 
consultation des sages et qu'une partie refuse d’amender. 

Formalités à remplir par le plaignant. Rôle du vicomte et du 


sée en mémorial ». Pâques, 1314 (2e reg. Caen, {° 16). — Un plaignant se dit 
grevé par le bailli « en plusieurs poins et manières... et mesmement en ce 
qu'il avoit donné mémorial de la journée autre que des termes que plaidié 
avoit esté ». Pâques, 1398 (16° reg. Caen, fo 17). 

(1) « Duquel bailli le dit Hemery c’estoit dolu pour ce qu’il avoit donné à 
la dicte Agnes certain mandement contre raison et coustume au contraire 
d’une gaigne d'assise faicte contre le procureur du roy nostre sire ». Pâques, 
1374 (2° reg. Caen, fo 14). 

(2) « Comme le dit chevalier eust eté mis es prisons du roy nostre sire.…., 
de quoy il eust prins doloyance... » Pâques, 1398 (15° reg. Caux, fo 57 vo). 
— « Le XVIL° de novembre, l’attourné du dit Courtier, geolier es prisons du roy 
à Faloise, fist amende d’une doléance, que portoit le dit de Jonchères contre 
messire Jehan de Tonneville, chevalier, bailli de Caen et le dit Courtier, pour 
ce que icelui bailli avoit mandé mettre en prison le dit des Jonchères pour 
la somme de c. |. pour une amende faicte par Robert Le Rouillie, duquel 
Rouillie l'en disoit le dit des Jonchères estre plesge ». Saint-Michel, 1401 
(18° reg. Caen, fo 61). 

(3) Saint-Michel, 1338 (1er reg. Rouen, fo 10). Pâques, 1379 (2° reg. Caen, 
fo 177). — Dans un cas le plaignant se dit avoir « esté grevé en ce qu'il [le 
baïlli] avoit taxé certains despens, atteins par le dit... à l’encontre de lui eu 
l'eschiquier de l’an mil CCCC, excessivement et à plus que estoient ne de- 
voient ». Saiat-Michel, 1403 (19e reg. Rouen, fe 96). 

(4) Pâques, 1386 (5° reg. Caux, f° 49 vo). — « Icellui Jehannin Hellebont 
coanfessoit bien avoir fait amende en tant que lui povoit toucher et seron ceu 
qu'il seroit trouvé coulpable, lui appellé sur ce suffisaument, et pour ce que 
le dit baïlli l’avoit condampné et tauxé en la somme de Ix |. t., sans estre oy 
ne appellé sur ce, icellui Hallebont.… disoit avoir esté grevé par le dit bailli ». 
Saint-Michel, 1390 (7° reg. Évreux, fo 98). 
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sergent(1). — Le plaignant doit avant tout impétrer des lettres 
royaux (2) : voici comme on peut en analyser l’habituel con- 
tenu : 

Ï. — Court exposé des griefs, qui, au dire du plaignant, lé- 
gitiment la doléance, et pour lesquels l'appel est impossible. 

I]. — Mandement adressé au vicomte de : 

19 Prendre du plaignant caution suffisante. 

2° Ajourner ou faire ajourner au prochain Échiquier le juge 
dont la partie s'est dolue. 

3 Intimer au gagnant de se trouver au dit Échiquier, s’il 
« cuide que bien soit ». 

4° Faire « tenir les choses contentieuses au point et en l’es- 
tat » où elles étaient avant les griefs. 

5° Défendre au juge, à l'encontre duquel il y a doléance, de 
s’entremettre en aucune manière. 

6° « Certifier » ce qui aura été fait aux gens, qui tiendront 
le prochain Échiquier et qui devront faire « bon et brief droit 
aux parties ouyes sur ce ». 

Le vicomte, requis parle plaignant d'exécuter sa doléance (3), 


(1} La plupart des renseignements sur ces formalités et sur ce double rôle 
sont tirés des lettres et mandements, dont voici les références : Bibl. Nat. 
ms. fr. 25104, n° 371 (14 juill. 1377). Bibl. Nat. ms. fr. 25705, no 114 
(9 déc. 1385). Bibl. Nat. ms. fr. 25706, n° 248 (4 juin 1390). Bibl. Nat. 
ms. fr. 25107, no 323 (15 déc. 1391) et n° 483 (16 avr. 1401). Bibl. Nat. 
ms. fr. 25109, n° 696 {22 juill. 1413), n°9 713 (2 oct. 1414) et no 740 
{12 juin 1416). Tous ces documents présentent de” grandes analogies. L'un 
d’eux (ms. fr. 25707, n° 483) est donné en pièce juslificutive : on y trou- 
vera le texte des lettres royaux, impétrées par le plaignant et adressées au 
vicomte et le mandement de ce dernier au sergent d'accomplir les formalités 
prescrites par les dites tettres. 

(2) Cf. Coustume, slille el usage, p. 26, col. 1. — Dans le premier registre de 
l'Échiquier (Saint-Michel, 1336. Pâques, 1342) on constate assez souvent que 
le plaignant a impétré des lettres du duc de Normandie : « L’attourné de la 
dicte fame monstra unes lettres de monseigneur le duc, es queles estoit con- 
tenu que la dicte fame s’estoit dolue de ce que le bailli de Roeu l'avoit grevé 
et fait tort ». Saint-Michel, 1338 (1°" reg. Rouen, fo 69 vo). 

(3) « Après ce que … il fu apparu deuement comme par le dit Giffart avoit 
esté prinse une doléance de deffaut de droit à l'encontre … de Tassart de 
Moostereul, bailli de Costentin, tant par une relacion donnée du viconte 
d’Avrenches faisant mencion que d'icelle doléance lui avoit eslé requis exé- 
cucion que par plusieurs autres enseignemens faisans au cas... » Pâques, 1392 
(10° reg. Cotentin, fo 3j. | 
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mande le plus souvent à un sergent de remplir les diverses 
formalités ci-dessus mentionnées. 

Il faut étudier avec quelque détail le rôle, qui incombe au 
sergent (1) : celui-ci reçoit du plaignant caution suffisante de 
« porsuir sa doléance et de paier l’amende(2})». A la session de 
Saint-Michel 1401, une ordonnance de l'Échiquier (3) recom- 
mande aux sergents d'indiquer avec soin dans leurs « rescrip- 
cions et recors » les cautions reçues pour doléances et elle 
rappelle que les parties gagoantes « n’ont souvent où recouvrer 
le contenu de leurs ataintes », parce que les plèges bailliés 
offrent trop peu de garantie et que les sergents eux-mêmes 
sont pauvres. Ceux-ci sont en effet substitués à le caution, 
quand elle manque ou qu’elle est insuffisante (4). Aussi con- 
state-t-on plusieurs fois qu’un sergent refuse de faire l’exploit 
d’une doléance, faute d’une caution, dont il puisse se conten- 
ter (5); il en témoigne lui-même à l’Échiquier ou bien en 


(1) Si le sergent néglige de remplir son rôle comme il convient, il peut être 
poursuivi par le plaignant. Ainsi un nommé Jehan Blondel a « fait convenir 
le dit … de Bourquebu [sergent de Cauville] pour le desdommagier de plusieurs 
dommaiges, voyages, intérez et despens, que il avoit euz et soustenuz enson 
deffault pour ce que il ne lui avoit exécuté une doléance, que il portoit à 
l'encontre de messire Pierre de Caux ». Saint-Michel, 1390 (7° reg. Caux, 
fo 58). 

(2) Ce sont les expressions mêmes ordinairement employées dans les lettres 
royaux, impétrées par le plaignant. Quand ce dernier perd son procès à 
l'Échiquier, la cour ordonne que « tant du principal que des despens et 
amendes » il soit fait exécution due sur ses « corps, biens meubles et héri- 
lages » et sur ceux de ses plèges. Pâques, 1374 {2° reg. Caen, fo 15). — Si 
la caution refuse de payer ce qu'elle doit, le gagnant peut la poursuivre : 
Pâques, 1400 (17° reg. Caux, fo 56); Saint-Michel, 1401 (18e reg. Caen, 
fo 67). 

(3) Saint-Michel, 1401 (18° reg. fe 225). 

(4) On trouve l'exemple d'un gagaant à l'Échiquier, poursuivant, « afin de 
recouvrer son paiement », la veuve et le fils du feu sergent, qui « avoit fait 
l'exploit de la doléance » du plaignant, « par quoy de droit il estoit chargié 
de respondre de la caucion et attainte ». La veuve et son fils devront 
acquitter la dette du défunt, dont la responsabilité a été ainsi réellement 
engagée. Il faut ajouter que, dans ce cas, le gagnant leur cède en entier son 
droit de poursuite contre le perdant et ses plèges. Pâques, 1397 (14° reg. 
Caux, fo 75). 

(5) « Après ce que …, Guillaume Prestrelasne, sergent de Saint Rommaing 
de Collebost, vint recordé que depuis le desrain eschiquier icellui Rommy lui 
avoit présentée une doléance, qu’il avoit prinse et levée à l'encontre de Pierres 
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prévient le vicomte, qui le « certifiera » (4) ou le recordera » (2) 
devant ce même tribunal. 

Comme l’indiquent les lettres royaux, dont nous avons ana- 
lysé plus haut le contenu, le sergent doit encore ajourner au 
prochain Échiquier le bailli (3) et y intimer la partie adverse 
du plaignant (4); il doit enfin veiller à ce que la doléance 
produise réellement son double effet suspensif et rétroactif. Ce 
dernier mérite seul qu'on insiste (5) : il est important et carac- 
térise la voie de recours, que nous étudions en ce moment. 

L'exécution de la sentence d’assise n’est point retardée par 
le fait seul qu'un plaideur se déclare grevé par le bailli et prêt 
à impétrer des lettres royaux : leur obtention et l'accomplisse- 
ment des diverses formalités que nous avons énumérées sont 
nécessaires pour que la doléance existe et produise ses effets 
juridiques. Cela s'explique : il eût été injuste de refuser au 
gagnant la jouissance des bénéfices que lui accorde un jugié 
d’assise, jusqu’au moment où on aurait été fixé sur le point de 
savoir si le plaigaant a réussi ou non à lever régulièrement sa 


de Valvendrin, bailly de Harecourt…, mais pour ce qu'il ne lui avoit pas baillié 
caucion suffisante n’avoit icellui sergent point fait d'exploit d'icelle doléance.… » 
Pâques, 1379 (2e reg. Caux, fo 189). 

f4) Aiosi on trouve l'exemple de plaïignants, mis en amende par jugement. 
« veu ce que eulx en la porsuite de ce … estoient mal diligens, veu ce que 
eulx n’avoient baillié aucun plège ou caucion, comme il [l'intimé] le monstroit 
par deux certifficacions du viconte de Baïeux ». Pâques, 1397 (14° reg. Caen, 
fo 37). 

(2) « Il fu recordé de bouche ou dit eschiquier par Guillaume Le Diacre, 
viconte de Faloise, que ledit du Perier avoit prins doléance sur Guillaume de 
B:on, lieutenant du bailli de Caen, … et l’avoit livrée à Guillaume de Sasilli, 
sergent du roy nostre sire, lequel sergent lui avoit tesmoingné et recordé que 
.… il n’en avoit point fait l'exécucion ne l'exploit pour ce que il ne lui avoit 
baillié aucuns pleiges ». Saint-Michel, 1390 (7° reg. Caen, fo 49). 

(3) « A l’eure que le dit Guillaume Le Fèvre, lieutenant du bailli, volt co- 
_gnoistre de la dicte cause. la dicte doléance, prinse sur icelui lieutenant, fu 
sigoiffiée et deuement insignuée en jugement à icelli lieutenant par Philippot 
Le Fèvre, sergent royal, et... ainsi... il en vouloit faire l’adiournement ». 
Pâques, 1392 (10° reg. Caen, fe 11). 

(4) « Et pour ce se fussent doulus devers le Roy uostre dit seigneur du 
dit bailli et pour la douléance.. eust icellui baiïlli esté adiourné à cest dit 
eschiquier, en faisant savoir au dit chevalier [partie gagnante] que il y fust, 
-8e il cuidoit que bien fust ». Pâques, 1379 (2° reg. Caen, fo 167). 

(5) L'effet suspensif est commun à l'appel et à la doléance. 
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doléance ; sans cette règle, dans tout procès, le perdant au- 
rait manifesté l'intention de se doloir, n’eût-ce été que pour 
empêcher la partie adverse d'obtenir un gain immédiat. Mais 
dans les lettres royaux que le plaignant est parvenu à se faire 
octroyer, il est mandé au vicomte, qui à son tour le mande au 
sergent, de faire tenir les choses contentieuses en l’état où elles 
étaient au moment où le prétendu grief s’est produit. En vertu 
de l’ordre ainsi formulé, l'exécution du jugié incriminé est 
suspendue et le perdant est ressaisi des biens qui ont déjà pu 
lui être pris (1). [l suffit de signaler ici que ia doléance peut 
aboutir à une « réintégration » : la suite de la procédure mon- 
trera mieux la nature et les conséquences de cet effet rétroac- 
tif. 

Après avoir rempli le rôle qui lui incombe et quenous venons 
d'étudier, le sergent en rédige une relation par écrit (2). De son 
côté, le vicomte en fait autant. Ces rapports sont destinés à ren- 
seigner la Cour de |’ Échiquier (3). 


Il. — Procédure devant l'Échiquier. 


Les parties comparaissent devant la Cour de l’Échiquier; 
l'intimé se charge en général du fait du bailli, c’est-à-dire fait 
sienne la cause du juge et se substitue entièrement à lui du- 
rant le procès (4); puis 1l somme Île plaignant de déclarer ses 


(1) On en trouve des exemples dans les pièces suivantes : Saint-Michel, 
1338 (1° reg. Caux, fo 80 vo). Pâques, 1342 (1° reg. Rouen, fo 133 vo). 
Pâques, 1342 (1°r reg. Cotentin, f° 152 vo). Voici un passage significatif : 
« Après ce que... par vertu d'icelle doléance.. eust esté icellui Thibault ré- 
intégré des diz héritages... » Saint-Michel, 1403 (19° reg. Caux, fo 60). 

(2) « Après ce que il fu apparu par:la rescripcion de Henry Anusse, sergent 
de Saint Rommaing, que la dicte damoiselle lui avoit japiecha présenté la 
dicte doléance, requis l'exploit et baïllié caucion, qui lui suffisoit, c’est assa- 
voir Robin Le Beuf et sur ce avoit fait l’adiournement au dit lieutenant à estre 
en l’eschiquier, qui fu tenu à la Saint Michiel l’an mil CCC LXX VI à Rouen »… 
Pâques, 1379 (2e reg. Caux, fo 206}. 

(3) « Il sera mandé au viconte qu’il apporte ou envoie sa relaeion seellée 
sur l'exploit d'une doléance que l'en disoit avoir esté ». Pâques, 1400 (17e reg. 
fo 173). 

(4#) L'examen du degré de responsabilité, reconnue au bailli dans les cas 
de doléance, dépasserait les cadres de cette étude, limitée au seul exposé 
des règles de procédure. 


Revue «ist. — Tome XXXII. 22 
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prétendus griefs (1). Celui-ci peut s'y refuser en usant de 
moyens dilatoires, dont le plus fréquent consiste en une de- 
mande en réintégration (2). 

Le procès en effet s'interrompt de droit jusqu’à ce que le 
plaignant soit, s’il y a lieu, ressaisi des biens, qu'on lui a pris 
et qu'il réclame (3). Dans ce cas, la partie intimée demande à 
prendre connaissance de la cédule, que le plaignant a dû bail- 
ler à la Cour et qui contient l’'énumération des biens en ques- 
Lion (4). Si, après cet examen, l'intimé consent à la réintégra- 
tion, il est mandé au vicomte de l'exécuter (5. Si, au contraire, 
il s'y oppose, la Cour désigne un commissaire, qui devra s’in- 


(1) « Après ce que. le dit escuier ot prins la charge du fait en ceste par- 
tie du dit lieutenant. et ot sommé et chargié le dit Hongre de dire ou con- 
duit de sa dicte doléance ce que il verroit que bien seroit... » Saint-Michel, 
1403 (19° reg. Rouen, fo 94). 

(2) « Si vouloit [le plaignant] que premièrement et avant toutes choses 
que les édéfices et mesnaiges, que le dit Guillaume lintimé] en avoit porté, 
fussent prisiéz et que du pris et de la value la main de justice fust suffisam- 
ment garnie, afiu que il en fust restabli premièrement se par coustume le 
devoit estre... et disoit que ainssi devoit estre fait, ainchoinz que il alast 
avant en la cause principal ». Saint-Michel, 1338 (1er reg. Caux, fo 80 vo). 
— « Ex parte religiosorum. Requisita reintegratio. Concluditur in doleancia 
quod primitus reintegretur, prout fuerit racionis ». Saint-Michel, 1390 (6° 
reg., Caenfo 52). — « J1 veult estre réintégré avant tout ; à bonne cause s’est 
dolu, etc. », Saint-Michel, 1390 (6e reg. Caen, f° 54 v°). 

(3) Une cause est « arrestée... pour ce que les diz de Saint Taurin et ha- 
bitans [porteurs de doléauce] n’estoient réintégréz de tout ou de partie et 
saus ce n’estoient tenus de procéder ». — Autre exemple : « La cause s’'ar- 
resta pour réintégracion et est appointé que le dit Belloy [plaignant] sera 
réintégré des propres choses, dont il a esté dessaisy, en tant que l’en en 
pourra trouver en estre et du surplus de l'argent, que il pourra ensaignier 
que ilz valoient au temps de la prise d'iceulx ». Pâques, 1400 (17° reg. Co- 
tentin, f° 21 vo). — Dans un cas, pour éviter le retard d’un délai, la Cour, 
de sa propre autorité, réintègre « dès présent, verbaument » le plaignant, 
qui, « se la cause ne prenoit fin [à l'Échiquier], seroit réintégré de fait ». 
Pâques, 1395 (11° reg. Rouen, fo 113 vo). 

(4) Dans un exemple, Philippot le Fèvre, porteur de doléance, énumère 
quelques griefs « retenant à déclarier les autres en temps et lieu, car de 
fait, pour ce que par vertu des jugemens faiz sur lui... l'en tenoit plusieurs 
de ses biens qui estoient contenuz en une cédulle, que il monstra, conten- 
doit que premièrement et avant toute euvre il en feust réintégré et pour ce 
poursuir mist la dicte cédule devers la court avecques son procès ». Saint- 
Michel, 1403 (19e reg. Caen, fo 43). 

(5) Pâques, 1386 (5° reg. Cotentin, fo 3). 
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former, et entend le record du sergent, qui a, en vertu du 
jugié d’assise, confisqué ou vendu les biens du plaignant (1). 

Plaidoiries sur l’objet même de la doléance. — Elles consistent 
généralement en propos, réponse, réplique et duplique. Dans 
ce débat, le principal et presque l'unique argument, dont puisse 
user le plaignant, consiste à mettre en lumière les griefs, dont 
il se prétend la victime. L’intimé au contraire ne se contente 
pas à l'ordinaire de nier ces actes arbitraires reprochés au bailli 
ou d'en contester la soi-disant injustice; 1l essaye en outre 
d'obtenir la condamnation de son adversaire, en relevant les 
fautes, qu’il a pu commettre au cours de la longue procédure, 
qui a précédé la comparution des parties devant l’Échiquier. 
Aussi le voit-on soutenir que la doléance n’est pas valable pour 
diverses raisons : les lettres royaux sont subreptices (2) — le 
bailli a agi non pas comme juge, maïs en tant que commis- 
saire de l’Échiquier (3) — les griefs sont « couvers » parce que 
le plaignant a « accepté les auditores et continué devant iceulx 
juges, dont doulu s’estoit (4) ». 

Le plus souvent l'intimé accuse la partie adverse de « male 
diligence » : cette expression désigne toute inobservation des 
règles de procédure (5). Une des formalités les plus indispen- 


(1) Saint-Michel, 1336 (1°" reg. Caen, fo 16). — « Lequel Thomas en déclara 
aucuns (griefs], que il disoit avoir lui esté faiz par le dit lors lieutenant, et 
toutevoies, pour ce que il disoit que l’en avoit pris de ses biens.., lesquieulx 
il bailla par déclaracion en une cédule, vouloit arrester pour estre réintégré 
d’iceulx biens. et pour procéder oultre fu fait venir Philippot le Fèvre, 
sergent en la ville de Caen, lequel avoit pris et vendu les biens du dit Tho- 
mas, afin de savoir combien et de quoy icellui Thomas devoit estre réinté- 
gré ». Pâques, 1397 (14° reg. Caen, f° 31). — « Appointié fu par la dicte court 
que le dit Porquier [sergent] seroit mandé à venir ou dit eschiquier pour 
oïr sur ce son recort el aussi que Guillaume de Saincte Croix, lieutenant 
commis du bailli de Caen, feroit informacions sur le cas de la dicte réinté- 
gracion et icelles envoiroit ou dit eschiquier, afin de procéder oultre en la 
matière, comme il appartiendra ». Saint-Michel, 1403 (19° reg. Caen, fo 43), 

(2) Saint-Michel, 1336 (1°r reg. Caen, fo 15 v°). 

(3) « Le dit Haste ne se povoit douloir du dit taux fait par le dit Ligier, 
comme commissaire d'icellui eschiquier ». Saint-Michel, 1403 (19° reg. 
Rouen, fo 96). 

(4) Pâques, 13179 (2° reg. Caen, fo 170 vo). 

(5) Voici un exemple, où se trouvent réunis quelques arguments de cette 
nature. L'intimé déclare : « Supposé qu'il y eut grief, se n'avoit esté la dicte 

doléance deuement exploittée ne poursuie, parcequ'elle s’adrechoit au viconte 
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sables dans la levée d'une doléance consiste — on s’en souvient 
— à bailler une caution suffisante : aussi le plaignant est-il 
souvent mis en demeure de fournir à ce sujet quelques expli- 
cations et de prouver que sur ce point il ne s’est rendu coupable 
d'aucune négligence (1). S'il est établi au contraire d'une 
manière quelconque (2) qu'il n’a pas fourni la caution néces- 
saire, il est considéré comme mal diligent (3) et il perd son 
procès. 


Plaidoiries sur le fond. — On en trouve des exemples non 
pas au début, mais seulement à la fin de la période que nous 


de Monstiervillier, dont il [l’attourné des plaignants] ne monstroit aucun exé- 
culoire mandement … par quoy le sergent, qui en avoit fait l’exploit ou adior- 
nement, n’avoit povoir de ce fere, ne en la relacion par lui monstrée de l'a- 
diournement, fait par le dit sergent, n'estoit contenu qu’il eust onques eu 
mandement … de ce faire et aussi disoit que le dit adiornement n'’estoit pas 
fait ne requis dedens l'an d'icelle doléance, par quoy elle estoit expirée, et 
avecques ce disoit que combien que les diz Cuvier et sa femme et la dicte dé- 
guerpie du dit Claire fussent conioins en la dicte doléance et deussent mons- 
trer diligence ou au moins présentacion pour chascun d’eulz de chascun es- 
chiquier depuis la dicte doléance prise, sy ne monstroit il point présenta- 
cion faicte par la dicte déguerpie ne autre pour elle en l’eschiquier, qui fu 
teau l'an mil IIT © ITIIxx et XV, et ainsi estoient ou devoient estre tenus et 
réputéz pour … mal diligens en la porsuite de la doléance ». Saint-Michel, 
1403 (19° reg. Caux, fo 71 vo). 

(1) Dans un cas l'attourné de religieux, qui sont en l'espèce partie intimée, 
demande au plaignant « de procéder en sa doléance et monstrer de caucion et 
de diligence et tout ce que lui pourroit valoir, lequel monstra certaines lettres 
royaux, qu'il disoit valoir doléance … et en oultre disoit que icelle doléance 
il avoit présentée à un sergent nommé Robert Tieffroy et lui baillié en caucion 
certaine personne qu'il nommoit, nonobstant lesquelles choses l'attourné et 
procureur des dis religieux dist et soustint que sa dicte doléance ne se povoit 
ou devoit soustenir lant par ce que il ne monstroit pas icelle... et par ce 
qu'il ne monstroit aucune caucion sur ce bailliée et par plusieurs autres rai- 
sons, qu'il déclaroit, desquelles il se offroit en droit ou conseil ». Pâques, 
1395 (12e reg. Rouen, fo 172). 

(2) On peut pour cela avoir recours au témoignage du vicomte et du ser- 
gent : Saint-Michel, 1403 (19° reg. Caen, fo 43). — Une autre fois le bailli de 
Cotentin et le vicomte d’'Avranches devront faire une information pour savoir 
si le plaignant a réellement baillié caution : Pâques, 1386 (4° reg. Cotentin, 
fo 52 vo). : 

(3) « Après ce que. le dit de Bauquensay et attourné de sa dicte femme 
eussent voulu veoir doléance et diligence, pour ce que il n’apparut de caup- 
cion ne de adiournement, iceluy Prestreval {plaignant} par le jugement de la 
court fut tenu pour mal diligent ». Pâques, 1374 (2e reg. Caux, fo 41). 


AT TT 
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étudions : sur ce point, en effet, la procédure s’est sensiblement 
modifiée au cours du x1v° siècle. Cette transformation consiste 
en une tendance marquée à supprimer la doléance et à faire 
plaider les parties sur le fond même du procès. 

Voici, comme on peut, croyons-nous, expliquer cette impor- 
tante innovation : en discutant devant l'Échiquier la valeur des 
griefs reprochés au juge, les parties sont naturellement ame- 
nées à retracer toutes les phases du « descort ». Souvent le 
plaignant est le premier à élargir le débat et dans son propos 
il résume l’ensemble de la cause (1). Mais c'est surtout l’intimé 
qui, dans sa réponse, est conduit à refaire l'historique du pro- 
cès. La nécessité d'un exposé général de la question apparaît 
bien dans les causes, dont l’origine est un délit ou une agres- 
sion : tel emprisonnement, qui a entraîné doléance, s’explique 
par les nombreux méfaits du coupable (2). Ce rappel des faits 
passés n’était possible qu’à l'aide « d’attaintes, mémoriaux, 
lettres de gaigne et autres escriptures » lues à l'Echiquier (3). 

Ainsi le fond de la question est souvent exposé par les par- 
ties, quand cependant, dans l’espèce, il s’agit seulement de 
savoir si oui ou non de prétendus griefs se sont produits en 
réalité : car c’est là en définitive, l'unique problème qu'ait à 
résoudre le tribunal. [1 y a donc une véritable disproportion 


(1) CF. Coustume, stille et usage, p. 25, col. 2. — On en trouve un exem- 
ple dans la pièce suivante : Saint-Michel, 1403 (199 reg. Cotentin, [o 24), 

(2) « Le dit Vassi disoit avoir esté grevé par... le bailli de Harecourt et 
le bailli de Rouen ou son lieutenant en tant que ilz avoient mandé que lui. 
fust mis es prisons de Harecourt et le procureur du dit conte disoit que il 
n'y avoit point de griefz et avoit l'en eu cause de l’arrester pour ce que il 
avoit batu Colin de La Fontaine... et pour avoir fait plusieurs déliz et aten- 
tas en la terre du conte et lui disoit que il avoit prins femmes à force, batu 
ses hostes, le serviteurs du conte, le filz messire Raoul d'Ourbant et autres ». 
Saint-Michel, 1401 (18e reg. Rouen, fo 163). 

(3) Pâques, 1386 (3° reg. Rouen, fo 64), Saint-Michel, 1403 (198 reg. Co- 
tentin, fo 24), — Une partie ne pouvoit s'appuyer sur un fait nouveau, dont 
<lle ne montroit rien par écrit : « Et en tant comme montoit ce que icellui 
attourné du dit chevalier [intimé] maintenoit que ilz avoient eu les dictes 
provisions agréables et depuis iceulx mémoriaux réparié es auditoires, disoient 
iceulx habitans [plaignants] que ils n’y estoient tenus entendre, congnoistre 
ou nyer, ne mestier ne leur en estoit, car il ne les avoit pas mis en sa res- 
ponce et estaient fais nouveaulx, qu'il ne povoit desoremais emploier et les 
eu deffendoit droit et raison ne icellui attourné n'en moustroit rien par 
escript ». Pâques, 1319 (29 reg. Caen, f° 171). 
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entre le caractère très restreint du point précis qui forme l'ob- 
jet du litige et sur lequel portera le jugement, et d'autre part 
l'ampleur du débat, qui, de lui-même s'étend à l’ensemble du 
procès Cette anomalie devait disparaître. 

La réforme s’introduit peu à peu : on voit d'abord des par- 
ties, qui, sans attendre la fin de la discussion, demandent à 
être renvoyées devant l’assise pour ÿ continuer leur cause in- 
terrompue par la doléance (1). Cette sorte de requête est le 
plus souvent présentée par le plaignant qui, redoutant un 
échec, désire abréger une procédure coûteuse (2); on peut 
même ciler un exemple où on le voit s'appuyer sur des lettres 
royaux qu'il a obtenues pour assurer à sa démarche plus de 
succès(3). Au fait, une pareille attitude est dictée par l'intérêt ; 
mais l’épargne de temps et de frais serait encore plus appré- 
ciable si l’Échiquier lui-même écoutait les plaidoiries sur le 
fond et jugeait ensuite. 

À la fin du x1v° etau commencement du xv° siècle cette so- 
lution tend à devenir habituelle. Les exemples se multiplient 
de parties, qui amendent la doléance afin que le principal de 
l'affaire soit résolu à l'Échiquier {4). Il devient aussi de plus en 


(1) Dans un exemple, les parties, avec l'autorisation de l'Échiquier « s'ap- 
pointent én la manière, qui eosuit, c'est assavoir que icelles parties firent 
amende... pour les dis jugemens et doléance relachiéz et retourneront procé- 
der sur le cas principal des plaintes d’entreulx es assise de Monstiervillier 
devant le bailli de Caux pour savoir du dit cas, les despens réservés en fin 
de cause à cellui qui obtiendra ». Saint-Michel, 1390 {7° reg. Caux, fo 73 vo). 

(2) « Pluribus ex utroque latere allegatis, dictus attornatus emendavit do- 
leanciam et remitluntur in assisias Monasterii Villaris, ad procedendum super 
principali ». Pâques, 1391 (8 reg. Caux, {* 57 vo). — « Après plusieurs pa- 
rolles dictes en la matière d'une partie et d'autre, le dit Garez fist amende 
de la dicte doléance et gaga les despens du temps passé du dit procès, pour 
estre renvoié sur le principal de la cause à la prouchaine assise de Caen ». 
Pâques, 1395 (12° reg. Caen, fo 57). 

(3) « Le xu° jour de novembre, le procureur des dis religieux présenta 
unes lettres du roy pour estre renvoyéz devant le bailli de Costentin, es as- 
sise d'Avrenches, requérant l'effet d'icelles et après ce le procureur des dis 
religieux fist amende des dictes [I doléances.. et le cas tout entier [fu] renvoié 
es dicles assises devant le dit bailli en l'estat que les dis religieux estoient 
par avant les dictes doléances prinzes ». Saint-Michel, 14401 (18° reg. Co- 
tentin, fo 39 vo). | 

(4) « Après ce que. le dit du Boschebert requerrant que il feust receu à 
faire amende de sa doléance et que il feust hors du procès et que le cas prin- 
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plus fréquent que, pour atteindre le même résultat, la Cour 
elle-même décide la « mise au néant » de la doléance (1). 

La dernière phase, qui se déroule devant l’Échiquier, dans 
les affaires venues sur doléance, ressemble beaucoup à la 
phase correspondante dans la procédure d'appel et ainsi ne 
mérite guère qu'on s’y arrête. 

Les plaidoiries terminées, les parties se retirent pendant 
que la Cour et les sages délibèrent. Après leur retour devant 
le tribunal, le jugement est rendu: le perdant amende et le 
gagnant présente sa requête ; nous n'avons pas relevé d’exem- 
ple où elle soit contredite, ainsi que nous avons constaté 
qu'elle pouvait l'être en cas d'appel. Voici sans doute comme 
ce fait s'explique; ou bien c’est l'intimé qui l’emporte (c'est 


cipal fust démené et déterminé entre les dis religieux et la dicte Benoitte et 
que par la court du dit eschequier out esté appointtié et ordenné que le dit 
du Boschebert amenderoit sa dicte doléance.. et l'amenda.. » Pâques, 1395 
(129 reg. Rouen, fo 132 vo). — « Après ce que. de l’acort des dictes parties 
le dit atiourné du dit Plastrier ot fait amende de sa doléance.. et accordé 
que le dit Plastrier vendroit respondre en personne sur le principal, qui 
estoit de plusieurs grans excèz... » Pâques, 1395 (12° reg. Rouen, fe 168 ve). 
— « Finablement eux s'appointèrent à ce que le procureur des dittes reli- 
gieuses fist amende de plusieurs doléances qu’il portoit.. et après ce voul- 
drent, consentirent et accordèrent les dictes parties que par deux des sei- 
gneurs lenans le dit eschiquier la vérité seroit enquise et sceue sommière- 
ment et de plain sur le droit principal ». Pâques, 1397 (14° reg. Caux, 
fo 48). — « F'inablement, après plusieurs paroles dictes, pour savoir sommiè- 
rement et de plain la vérité du cas, le dit Patrice fist amende de sa dicte 
doléance ». Saint-Michel, 1403 (19° reg. Caen, fo 43). 

(1) On n’en trouve d'exemples qu'à la fin du xiv° et au commencement du 
xv° siècle : « La doléance fu mise au néant par l'ordenance de la court du 
dit eschiquier pour plaidier sur le principal de la cause sommièrement et de 
plain et à demain ». Pâques, 1386 (5° reg. Caux, {0 43). — « Après ce 
que... la dicte doléance out esté mise au néant à fin de savoir la vérité d'en- 
tre les parties... » Pâques, 1391 (9° reg. Rouen, (0 41). — « Doleancie ex 
utroque latere fuerunt per curiam abolite et quod procederetur super prin- 
cipali, salvis expensis in diffinitiva cause illi, cui (sic) obtinebit ». Pâques, 
1391 (8° reg. Rouen, fo 95 vo). — « Laquelle doléance avoit esté mise au 
nyent par la court du dit eschiquier et dit que chacun en informeroit la dicte 
court pour discuter leur principal ». Pâques, 1400 (17° reg. Caen, fo 49 vo), 
— « La doléance du dit procureur ostée, appointé est entre les parties 
que... [elles] procéderont sur le principal, sur lequel cas le dit Despuis 
voucha garant Guillaume Despuis son frère et la cause mise à l’autre eschi- 
quier et, par le dit appointement, certain procès pendant à Avranches sur le 
cas demeure nul ». Pâques, 1400 (17° reg. Cotentin, f° 26". 
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le cas le plus fréquent); il se borne alors à demander qu’on le 
laisse « s’en aler quitte et deffendu » de la doléance et que le 
jugié d’assise soit exécuté — ou bien c'est le plaignant qui 
obtient gain de cause: mais en général ce n'est que grâce au 
défaut de la partie adverse qu'il arrive à un pareil résultat (1); 
dés lors il peut réclamer, sans craindre d'objection, l’annula- 
. tion des torts, qui lui ont été faits(2) et des jJugiés défavora- 
bles, dont il s’est dolu (3), ainsi que la mise au délivre de ses 


plèges (4). 


De l'exposé, que nous venons de faire, il semble qu'on 
puisse tirer la conclusion suivante : il existe deux voies de 
recours devant l’Échiquier de Normandie, absolument distinc- 
tes au xive siècle. On ne saurait les confondre. Dans les re- 
gistres eux-mêmes(5), elles sont matériellement séparées, 
puisque les causes venues sur appel sont classées sous la ru- 
brique Jugements et les autres sous la rubrique Audiendi. — 
Le vocabulaire juridique lui non plus n’est pas identique : les 
mots appelant, gage-plège ou plège, assignation, jugement 
d'assise, sont employés dans l'exposé des affaires où s’est pro- 
duit un appel, tandis que les termes plaignant, caution (6), 
ajournement et intimation, jugié d’assise, sont réservés aux cas 
de doléances. — Enfin les deux procédures s'opposent en un 
triple contraste : 


(1) Pâques, 1391 (9° reg. Rouen, fo 27 vo). Pâques, 1392 10° reg. 
Rouen, fo 59), Saint-Michel, 1403 (19° reg. fo 65 vo). 

(2) Pâques, 1379 (2€ reg. Caen, [0172 vo). 

(3) « Guillaume Le Borgne, altourné d'Olivier Thibault... requist avoir 
at'aint les jugiés faiz par le dit Beuselin devant le dit bailli. estre dis nuls 
et ne nulle valeur, sa doléance sortir et avoir son plain effect, certain dé- 
cret, à lui ajugié parle viconte de Caudebec, estre et demourer en sa vertu... 
o uarracion de son procès et escriptures, avec ses despens ». Saint-Michel, 
1403 (19e reg. Caux, [9 65 vo). 

(4) Pâques, 137% (2° reg. Rouen, fo 85 vo). Saint-Michel, 1376 (2° reg. 
Caen, fo 97). 

(5) Cette division ne se trouve que dans les registres manuels. 

(6) Si l'on trouve parfois des textes, qui disent plège au lieu de caution 
pour désigner la garantie personnelle fournie par le plaignant, du moins 
celle qui est baillée par l'appelant n’est jamais nommée caution, mais tou- 
jours plège. 
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1° L'appel n'est possible qu’à un instant, déterminé et tou- 
Jours identique, du procès qui se déroule en assise : après les 
plaidoiries et avant la requête du gagnant; — l’origine de la 
doléance peut se placer à un moment quelconque d’une affaire 
en cours devant le bailli; 

2° Le rôle du bailli est très différent, suivant qu'il s’agit 
d’appel ou de doléance : dans le premier cas, il paraît être con- 
sidéré à peu près comme un tiers, qui est au courant du pro- 
cès sans y être mêlé et dont l'impartialité est hors de doute 
puisque son témoignage écrit, inattaquable pour les intéressés, 
constitue la pièce unique sur laquelle doit juger l'Échiquier; 
— dans le second cas, il est assimilé à une partie, presque à 
un accusé; aussi, quand il y a doléance, n'est-ce pas lui, mais 
le vicomte ou le sergent, qui doit veiller à l’accomplissement 
des importantes formalités de procédure, antérieures à l’audi- 
tion et au jugement de la cause par l'Échiquier ; 

3° Devant ce tribunal suprème, le caractère oral de la pro- 
cédure, très restreint dans les affaires venues sur appel, est 
très développé dans les autres, puisque les parties plaident 
et sont même admises à débattre sur le principal, après que 
la doléance a été amendée par le plaignant ou mise à néant 
par la Cour. 

Toutes ces différences sont caractéristiques. Comment faut- 
il les interpréter ? Quels renseignements peut-on en tirer sur 
la nature même des deux voies de recours, que nous avons 
étudiées ? Les défimtions, que nous allons proposer, semble- 
ront peut-être un peu hasardées et insuffisamment explicatives 
de phénomènes juridiques, dont la raison apparaît assez in- 
certaine; on reconnaîtra du moins que rien de ce qui précède 
n’en contredit l'exactitude : 

L’appel est destiné à obtenir infirmation d’un jugement d’as- 
sise, rendu par le bailli conformément à l’opinion des sages et 
que le perdant considère comme contraire aux règles de droit; 

La doléance est destinée à obtenir l'annulation d'un acte 
arbitraire du bailli, commis au cours d’un procès, en violation 
des règles de procédure. 


- R. DE FRÉVILLE, 
Archiviste-paléographe. 
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PIÈCE JUSTIFICATIVE 


16 avril 1401. — Mandement de Jehan Huue, vicomte de Caudebec, 
au premier sergent du Roi, sur ce requis, d'accomplir les diverses for- 
malités prescrites par les lettres royaux, adressées au dit vicomte et 
impétrées par Laurens Ausmont, qui s'est dolu du bailli de Caux. 
— Copie, Bibliothèque Nationale, ms. fr. 25707, pièce n° 483. 


Copie. Jehan Huue, viconte de Caudebec et commissaire du 
Roy nostre sire en ceste partie, au premier sergent ou sousser- 
gent du Roy nostre dit seigneur en la dicte viconté sur ce re- 
quis, salut. Nous avons receus les lettres du Roy nostre dit 
seigneur, à nous présentéez de la partie de Laurens Ausmont, 
contenans la fourme qui enssuit : | 

Charlles, par la grâce de Dieu Roy de France, au viconte de 
Caudebec ou à son lieutenant, salut. Complaint et dolu s’est à 
nous Laurens Ausmont, disant que nostre amé et féal Jehan 
sire de Saint Saulflieu, nostre baïlli de Caux, ou Guillaume le 
Prevost, son lieutenant, luy ont fait tort, grief et defailli de 
faire droit tant en ce que euls ou l’un d’eulz ont fait jugié ou 
jugiéz contre le dit complaingnant et mis icelluy en deffaut et 
en amende par jugement comme en plusieurs aultres manièrez 
contre raison et la coustume du pais, à la requeste, pourchaus, 
prouffist ou instance de Guillaume Fautrel, sicomme icelluy 
complaingnant l’entent dire et déclairer plus à plain en temps 
et en lieu à sa suffisance, desquielx tors et griefz il ne lui loist 
à appeller selon la dicte coustume, mes en doit avoir recours à 
nous par manière de douléance et nous luy en devons pour- 
veoir; pour ce est-il que nous te mandons et commettons, que 
caupcion suffisante receue du dit complaingnant de sa dicte 
clamour et complainte poursuir et de paier le jugiéet amende, 
se mestier est et 1l en dechiet, tu adiournes ou fay adiourner 
les dis bailli et son dit lieutenant en nostre prochain eschiquier 
ordinaire de Normendie pour soubstenir et deffendreles tors et 
griefz dessus dis, yceulx veoir réparer, corriger et mettre à 
estat deu se par raison et la dicte constume estre le doivent et 
procéder en oultre comme de raison sera, en intimant et fai- 
sant savoir à partie adverse qu'elle soit au dit eschiquier, s’elle 
cuide que bon soit, et la cause luy touche ou appartenne en 
aucune manière et parmy la dicte caupcion tieng et fay teuir 
les choses contencieuses ou point et estat qu'ilz estoient au 
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temps que les dis tors et griefz durent avoir esté fais et ramener 
au premier estat et deu tout ce qui seroit fait ou attempté au 
contraire des dis adiournemens, intimacion et de tout ce que 
fait en auras certiffie suffisaument nos amés et féaulx conseil- 
liers les gens qui tendront nostre dit eschiquier, aux quielx nous 
mandons que aux parties, icelles. ouyes, fachent bon et brief 
acomplissement de justice. Donné à Paris le XI[l°jour d’Apvril, 
l’an de grâce mil et CCCC et un, et de nostre règne le XXI°. 
Ainssi signé : Par le Roy, à la relacion du conseil : P. de 
Sauls. 

Par vertu desquelles et pour icelles acomplir, nous vous 
mandons et, se mestier ést, commetons que, caupcion suffisante 
receue du dit Ausmont, et pour suir le contenu es dictes lettres, 
vous fachiez l’explet et adiournement ou adiournemens et inti- 
macion, dont mencion est faicte es dictes lettres et acomplis- 
siez bien et deubement sellon la teneur d’icelles en raportant 
par devers nous ou nostre lieutenant ce que fait en aurez affin 
deue. Donné à Caudebec l’an mil GCCC et un, le samedi sai- 
zième jour d'Apvril après Pasques nostreseigneur. Ainsi signé : 
Grandin. 

Collacion faicte par nous Ricart Boudier, viconte de Berre- 
ville, l’an mil INT et un, le XX VI° jour d'Avril et donné soubz 
le grant seel aux causes d'icelle viconté. 


J. CARDIN. 


CONTRIBUTION 


A L'ÉTUDE DU SERMENT NÉCESSAIRE 


Seconde hypothèse. — Le défendeur prêle serment. 


Il ne peut plus ensuite être poursuivi. Quels moyens a-t-il 
de repousser la prétention du demandeur ? 

Le plus souvent, le préteur refusera au demandeur l’action, 
c’est-à-dire la délivrance dela formule, surtout si le demandeur 
veut intenter l’action immédiatement après que le serment a 
été prêté(1). Maïs, pour peu que soit douteuse la question de 
savoir si le défendeur est dans son droit en prétendant avoir 
prêté le serment, le magistrat délivrera la formule de la con- 
dictio. Quel moyen aura le défendeur de faire valoir devant le 
juge le serment par lui prêté? Peut-il invoquer un moyen de 
défense ou doit-il toujours recourir à une exception? S'il invo- 
que une exception, quelle est-elle ? 

Nous allons d'abord étudier les textes qui s'occupent de ces 
questions, nous rechercherons ensuite quelles conclusions on 
peut en tirer en ce qui concerne : {° l'existence d’un moyen 
de défense et d'une exception; 2° leur champ d'application 
respectif; 30 leur fondement. 

A. Les textes. — On peut les classer en quatre groupes, 
d'aprés leur origine, suivant qu'ils sont extraits : 1° des com- 
mentaires de l’édit De rebus creditis; 2° des commentaires de 
l’édit De jurejurando; 3° des commentaires de l’édit sur la 
formule de l’exceptio jurisjurandi; 4° d’autres parties des 
Libri ad edictum ou d'autres œuvres des jurisconsultes. 


(*) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1907, p. 125. 
(1; Paul, ad Ed, 28, P. 433, D. XII, 2, 35,8 1. Sic, Demelius, p. 36; Gi- 
rard, Manuelt, p.1001. 
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Suivant notre méthode, nous écarterons (1) la seconde (2) et 
la troisième(3) catégories, dont l’utilisation n'est possible 
qu’au prix d’une démontration préalable, à savoir que l’'Edit 
qui accordait l'exception de serment visait à la fois le serment 
nécessaire et le serment volontaire. 

Premier groupe. — Occupons-nous d’abord du premier 
groupe de textes. Ce sont principalement deux textes d'Ulpien 
extraits de son liv. 26, ad Edictum, P. 759, D. XII, 2, fr. 
93 et 25, auxquels nous ajoutons un texte de Paul, ad Edictum, 
P. 432, D. XII, 2, 24, qui se relie intimement aux deux pre- 
miers. Ces textes donnent un certain nombre de solutions im- 
portantes en dehors même de la question qui nous occupe en 
ce moment, ceci explique que nous nous y arrétions assez lon- 
guement, sauf à ne retenir pour l'instant que les règles qu'ils 
donnent sur l’exception de serment. 

Ces textes sont ainsi conçus : 


Ulpien, fr. 23 : « Si servus juraverit dominum non dare 
oportere, exceptio domino indulgenda est sibique adversarius 
imputabit, qui servo detulit jusjurandum ». 

Fr. 25 : « Sed et si servus meus, delato vel relato ei jure- 
jurando, juravit rem domini esse vel ei dari oportere, puto 
dandam actionem vel pacti exceptionem propter religionem et 
conventionem ». 


(1) Cf. Wlassak, Real-Encycl. de Pauly-Wissowa, au mot Abjuralio; il s’ap- 
puie, pour accorder l'exceptio jurisjurandi, spécialement dans le cas où le ser- 
ment prêté constitue une abjuratio, sur les fr. 7 et 9, D. XIT, 2, extraits: le 1er, 
d'Ulp., ad Ed. 22, le 2e, de Paul, ad Ed. 18, douc de livres où les jurisconsul- 
tes s’occupaient, sauf preuve contraire, du serment volontaire. La même ob- 
servation peut être faite à propos des fragments de Paul, ad Ed., 18, P. 282, 
D. XII, 2, 30, 8 5, et Ulpien, ad Ed., 22, P. 672, D. XII, 2, 11, 8 2. Ces 
textes parlent d’un serment qui intervient à propos de l'obligation de consti- 
tuer un usufruit. A-t-on le droit d'en conclure que l'obligation de constituer 
un usufruit est une obligation certaine parce que le serment nécessaire est 
admis dans la condictio {rilicaria et non dans l’action ex stipulalu ? (V. Gi- 
rard, Manuel*, p.445, n. 1). Oui, mais à la condition d'établir que ces textes 
visaient le serment nécessaire ; car ils sont extraits des Livres 22 (Ulpien) et 
18 (Paul,, ad Ed., dans lesquels, en principe tout au moins, ces jurisconsultes 
traitaient du serment volontaire. 

(2) V. ces textes dans Lenel, Edit, t. 1, p. 169, texte et note 2-5, 24, 
p. 445, n. 7-10. 

(3) Lenel, Edit, t. II, p. 261, $ 278, texte et note 14, 2a, p. 492, n. 9. 
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Paul, fr. 24 : « Multo magis proderit patri religio filii, cum 
quo etiam judicium consistere potest. Ipsi autem referentes con- 
dicionem eorum, quibus subjecti sunt, non faciunt deteriorem ». 

Ulpien donne une exception au maître dont l’esclave a juré 
« dominum non dare oportere » (fr. 23) ou « ei (domino) dari 
oportere » (fr. 25) ; Paul donne une exception au père dont le fils 
a juré « non dare oportere » (fr. 24). Le serment à raison duquel 
l'exception est accordée est-il un serment volontaire ou un ser- 
ment nécessaire ? À première vue, il semble que ce soit un ser- 
ment nécessaire. Tout d’abord en effet, ces textes sont extraits 
de la partie de leur commentaire de l’Édit dans laquelle Paul et 
Ulpien visaient le serment nécessaire, Paul, 28, Ulp. 26 ad 
Ed. De plus, deux d'entre eux, les fr. 24 et 25 supposent que le 
serment a élé référé. Or, seul le serment nécessaire peut être 
l'objet d'une relatio (1). Dans l'hypothèse seule cù le contenu 


(1) Paul, ad Ed. 18, P. 278, D. XII, 2, 17, pr., dit expressément que le 
serment volontaire ne peut être référé, et il est impossible d'admettre avec 
Bethmann-Hollweg, Der rômische Civilprozess, t. 11, Bonn, 1865, p. 574, 
n. 7, suivi par Demelius, p. 30, que ce texte signifierait seulement que le ser- 
ment nécessaire ne peut être référé « de façon à contraindre le demandeur à 
le prêter ». Ce sous-entendu n'est pas dans le texte. Le mot referre n'a pas 
deux sens : référer avec et référer sans contrainte, il n’en a qu'un; référer 
le serment c’est toujours le référer de façon à contraindre le demandeur. 
C’est ce que prouve nettement l'étude des deux massifs de textes sur le ser- 
ment nécessaire et sur le serment volontaire. D'une part, en effet, toutes 
les fois que les expressions referre, relalio sont employées, c'est dans des textes 
qui se rapportent au serment nécessaire et avec le sens d'acte ayant un 
effet de contrainte : 1) Ulp., ad Ed. 26, P. 156, D. XII, 2. 34, pr., P. 762, 
D. XII, 2, 34, $ 7, ad Ed. 33, P. 961, D. XXV, 2, fr. 11, $ 3, et fr. 13; 
moins sûrement Paul, ad Ed. 37, P. 553, D. XII, 2, 38, v. cependant sous 
ce texte, P. Lenel, n. 5; 2) peut-être seulement par les compilateurs dans Ulp. 
ad Ed. 26, P. 763, D. XII, 2, 34, $ 9. V. encore Papinien, Quæstiones 8, 
P. 450, D. XIII, 5, 25, $ 1, texte que nous expliquerons plus loin. D'autre 
part, pas un des textes des commentaires de l'Édit relatif au serment volon- 
taire ne contient le mot referre pris dans le sens d’une contre-proposition 
n'engageant pas l'autre partie, et cela malgré les nombreuse occasions 
qu'avaient les jurisconsultes de parler de cette contre-proposition; et, par 
exemple, quand ils parlent du serment prêté par le demandeur sur la déla- 
tion du défendeur, ils eussent été amenés tout naturellement à ajouter « ou 
sur la relalio du défendeur », quand ce n’est pas de lui que serait venue l'ini- 
tiative de la proposition de serment; or ils ne le font jamais. V. par 
exemple, Ulp. od Ed. 22, P. 671, D. XII, 2, 9, 8 6, Paul, ad Ed. 18, P. 279, 
D, XII, 2, 22, P. 281, D. XII, 2, 28,8 10. 
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de ces textes donnerait une solution inapplicable au serment 
nécessaire, applicable seulement au serment volontaire, on de- 
vrait se résoudre à lenir pour non avenus les deux indices qui 
commandent à première vue de rattacher ces textes au ser- 
ment nécessaire. On devrait alors admettre, quant au premier 
indice : {) que le jurisconsulle, quoique traitant dans son com- 
mentaire du serment nécessaire, a été amené à parler du ser- 
ment volontaire; ce serait possible (1), mais ce serait le seul 
cas où l’on aurait à signaler dans Paul et Ulpien cette digres- 
sion ; ou encore, 2) que les textes ne sont pas extraits des livres 
26 et 28, mais de ceux consacrés au serment volontaire, Paul 
18, Ulp. 22; ces derniers chiffres, à la suite d’une erreur de 
copiste, auraient été remplacés par : Paul 28, Ulp. 26; cette 
solution ici encore n’a rien d’invraisemblable en elle-même, 
mais elle ne doit être accueillie qu’en désespoir de cause (2). 
En ce qui concerne le second indice, on devrait admettre (3} . 
que, par exceplion, referre n'a pas ici de sens technique et 
qu’il se rapporte au serment nécessaire. 

Or nous ne croyons pas qu'on ait de raisons décisives de se 
résoudre à dé pareilles explications, comme nous allons le voir 
en examinant successivement ces trois textes. 

1° Les fr. 28 et 25 d'Ulpien font intervenir l'esclave dans le 
serment; il jure que son maître ne doit pas, ou qu’il est dû à 
son maître. Cette intervention de l’esclave dans le serment ne 
peut-elle exister qu’au cas de serment volontaire ? Il est néces- 


(1) Julien, au Livre 40 de ses Digesla, où il étudie le serment à propos des 

res credilae, et par conséquent, en principe, le serment nécessaire, cite dans 
un texte, P. 154, D. XII, 2, 39, un cas qui, semble-t-il, ne peut se rapporter 
qu’au serment volontaire (sic, Demelius, p. 24, 26, texte et note 2), mais qui, 
comme nous le verrons pius loin, peut viser également le serment néces- 
saire, : 
(2) Demelius, qui rattache ces deux textes au serment volontaire, indique ces 
deux solutions comme possibles, p. 25, texte et note 11, 12. L'emploi du se- 
cond procédé est encore plus délicat pour lui et pour ceux qui avec lui 
admettent avec raison, pensons-nous, pour tout un massif de textes, que ces 
textes se rapportent au serment volontaire parce qu'ils sont extraits des li- 
vres d'Ulpien et Paul consacrés à ce serment (Demelius, p. 35, 36). N'en 
résulte-t-il pas qu’à l'inverse on doive à priori, en vertu du même critérium, 
rapporter au serment nécéssaire les textes extraits de livres où les juriscon- 
sultes traitaient d’une façon principale de ce serment ? 

(3) Comme est forcé de le faire Demelius, p. 30. 
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saire de bien poser la question. S'agit-il du serment volon- 
laire, il n’est pas douteux que l'esclave puisse intervenir pour 
son maître, de nombreux textes l'affirment(1); et cette inter- 
.vention pourrait se produire, même si le pacte de serment avait 
lieu au cours d’un procès, en particulier in jure (2). Plus déli- 
cale à résoudre est la question de savoir si l'esclave ne pour- 
rait pas figurer dans un serment nécessaire. On ne sau- 
rait nier l'utilité d’une pareille intervention. Si le maître 
est lui-même partie au procès, une circonstance quelconque 
peut le mettre dans l’impossibilité d'intervenir au serment, 
il est malade, absent, sourd, muet. L'avantage est encore plus 
considérable si c'est un procurator qui agit au nom du maître, 
comme demandeur; car le procurator jurant lui-même, c’est à 
son profit que se produisent les effets de ce serment, le droit 
d’intenter, suivant les uns, l’actio judicati, suivant nous, l’ac- 
tio de jurejurando (3). S'il peut faire recevoir le serment par 
l'esclave, ne peut-on admettre que c’est dans la personne du 
maître, pour qui l’esclave est un instrument d'acquisition, que 
se produiront ces effets? L'avantage serait moins grand pour 
le cas où le procurator du défendeur ferait jurer l’esclave, car 
même le procurator jurant lui-même ferait acquérir l’exception 
au dominus {4); on comprend cependant que le procurator qui 


(1) P. ex. Paul, ad Ed. 18, P. 279, D. XII, 2, 20 et 22. 

(2) V. sur le pacte de serment intervenant au cours d'une instance, Deme- 
lius, p. #4 et suiv. 

(3) Que l’action née du serment nécessaire au profit du demandeur ap- 
partienne au procurator, ceci n’est pas douteux et résulte d’un texte d’Ulp., 
ad Ed. 9, P. 336, D. III, 3, 39, 8 1, si l'on admet, comme nous essaierons 
de le démontrer plus loin, que ce texte vise le serment nécessaire. Ce n’est 
guère plus douteux si l’on rapporte ce texte au serment volontaire, car les 
raisons de décider sont les mêmes dans les deux serments; on ne voit pas 
trop pourquoi le caractère nécessaire du serment aurait pour conséquence 
de faire naître l’action qui le sanctionne sur la tête du dominus, surtout si 
cette action est l’actio judicati, laquelle, même à l'époque d'Uipien, appar- 
tient, en principe du moins, au procuralor; ce qui souligne bien que c'est 
la qualité du procuralor qui fait que l’action née du serment volontaire ou 
nécessaire naît sur sa lête, c'est la différence qui existe à ce point de vue 
eatre lui el le cognitor. Ulp. ad Ed. 22, P. 671, D. XII, 2, 9, $ 6, lexte 
interpolé, V. Lenel, P. sous ce texte, n. 2. 

(4) Pomp., Epist. 18, P. 208, D. XII, 2, 42, $ 2, texte qui, à notre avis, vise 
les deux serments ; Ulp. ad Ed. 22, P. 671, D. XI!, 2, 9, $ 6, pour le serment 
volontaire. Les raisons sont les mêmes pour les deux serments. 


F 
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pe veut pas ou ne peut pas prêler un serment personnel, fasse 
intervenir un esclave du dominus. L'emploi d’un tel procédé 
se heurtait-il à un principe de droit? En admettant même que 
cela soit, les institutions romaines nous offrent tant d’exem- 
ples de principes théoriques habilement tournés dans un in- 
térêt pratique, qu'on n'aurait pas trop à s'étonner, si les textes 
pous en fournissaient ici une nouvelle preuve. Mais nous ne 
croyons pas que cette intervention ait été incompatible avec 
les notions romaines sur la personnalité de l’esclave et, en par- 
ticulier, avec son incapacité d’ester en justice. L’esclave ne peut 
ester en justice (1), c’est-à-dire qu'il ne peut figurer au procés, 
ni comme demandeur, ni comme défendeur; son nom ne peut 
être inscrit dans la formule de l’intentio comme sujet actif ou 
passif d’un droit, ni dans la condemnatio comme titulaire du 
droit à la condamnation ou devant la subir. Mais ici, il ne s’agit 
pas de faire un procès, il s’agit de l’éviter, de participer à un 
acte qui, s’il est accompli, empêchera la litis contestatio d'avoir 
lieu ; le serment, même nécessaire, n'apparaît pas comme une 
partie intégrante du procès. Du reste, même pour ce serment, 
l'esclave ne se substitue pas entièrement au demandeur ou au 
défendeur ; ce n’est que si ceux-ci le veulent bien que le ser- 
ment sera déféré ou prêté à l’esclave, el on peut admettre éga- 
lement que le consentement de l'adversaire ait été requis, en 
ce sens qu'il aurait pu se refuser à le prêter à un autre qu'au 
demandeur ou au défendeur, à le recevoir d'un autre (2); l'es- 
clave n'intervient que comme agent d'exécution, il se substitue 
au plaideur sur son ordre, pour prêter ou recevoir le serment. 
Les Romains ont-ils admis un procédé avantageux en pratique, 
et conciliable théoriquement avec l'incapacité de l'esclave ? Oui, 
à en croire le fr. 23 (et aussi le fr. 25 interprété plus loin), texte 
extrait du Commentaire de l’Édit sur le serment nécessaire, 
texte dont la solution même se comprend mieux du serment 
nécessaire que du serment volontaire. Que dit en effet Ulpien ? 
Après avoir déclaré que, si l’esclave à qui l'adversaire a déféré 
le serment, a juré pour le maître « non dare oportere », le maitre 


(1) Gaïius, ad Ed. prov. 4, P. 67, D. L. 17, 107, Com. IT, 96, Julien, 
Dig. 55, P.723, D, (I, 11, 13. Cod. Just. 111, 1, oc. 6 de Gordien, c. 7 de Diocl. 
et Maxim. | 


(2) V. le fr. 23 interprété ci-dessous. 
Revue nisr. — Tome XXXII. 23 
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doit avoir une exception, il ajoute : l'adversaire ne doit s’en 
prendre qu’à lui-même d’avoir déféré le serment à l’esclave. La 
réflexion est un peu naïve, appliquée au serment volontaire. 
Bien évidemment l'adversaire doit s’en prendre à lui-même de 
faire avec l’esclave un tel acte qui améliore la condition du 
maître, comme il doit s’en prendre à lui-même de faire avec 
l'esclave un autre acte quelconque ayant le même résultat. Elle 
est bien plus profonde si Ulpien, qui parle du serment néces- 
saire, fait allusion au principe que ce serment spécial, serment 
de procédure, l’esclave n’a le droit de le prêter que si l’adver- 
saire y consent. L'adversaire pouvait dire au dominus ou au pro- 
curalor : prêtez-le vous-même; il ne l’a pas fait, il n’a à s'en 
prendre qu'à lui-même d’avoir déféré le serment à l’esclave au 
lieu de le déférer personnellement au dominus ou au pr'ocurator 
qui, eux peut-être, ne l’eussent pas prêté. 

Le fr. 23 semble donc et par son origine et par son contenu 
devoir être rapporté au serment nécessaire. Et de fait, les 
auteurs qui, avant Demelius, s'étaient occupés de ce serment, 
semblaient considérer ce texte comme lui étant applicable (1). 
Demelius, le premier, à notre connaissance, a rapporté ce texte 
au serment volontaire (2). Pourquoi? La physionomie nou- 
velle que Demelius donne à ce serment entraïînerait-elle ce 
changement d'application? Letexte parle d’une exception comme 
sanction du serment ; mais Demelius admet (3) que le serment 
engendre une exception ; ce n’est donc pas le désir de rejeter 
l'exception comme sanction du serment qui le pousse à rattacher 
ce texte au serment nécessaire. Il se contente de dire(4\ qu'il est 
impossible de penser à un serment qui aurait pu être déféré 
in jure à l’esclave, ou qu'il aurait pu prêter. En quoi cela ? 
Aucun des traits nouveaux que les recherches de Demelius 
sur le serment nécessaire ont mis en lumière n'’entraînait, 
pris à part, cette conséquence : ni le fait que ce serment n’a 


(1) Par exemple Bethmann-Hollweg, Der rôm. Civilp.,1. II, p.571, n. 25 in 
fine. 

(2) P.23, col. 2, p. 24, suivi, semble-t-il, par Lenel dans sa Pul., sinon sous 
le texte même d'Uip., P. 759, au moins en note sous le texte de Paul qui suit 
(fr. 24), P. Paul, n° 432, n. 2. 

(3) P. 26. 

(4) P. 24, Lenel, P. Paul, n° 432, n. 2. Cf. Ulp., P. 759, n. 5. 
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pas lieu sur un point de fait, mais sur la question de droit’ 
soulevée par l’intentio de la formule; ni celui que, seul, le 
demandeur peut le référer, ni celui plus contestable, que 
la délation ouvre directement les voies d'exécution. Pourrait- 
on penser que de leur ensemble résulte pour le serment une 
nature nouvelle? 11 apparaîtrait avec plus de netteté encore 
comme l'équivalent d’un jugement (1), comme une pièce de la 
procédure (2) qui ne pourrait être l’œuvre que d’une personne 
capable de paraître en justice, de prendre part à cette procé- 
dure. Ce sont là des mots, il faut voir si, dans la pratique, il 
élait considéré comme tel, et nous ne le croyons pas, d’après 
les textes eux-mêmes. Ne faudrait-il pas aller chercher ailleurs 
les raisons de cette attribution ? Le fr. 23 est intimement relié 
au fr. 25; or celui-ci donne, si on l’applique au sermentnéces- 
saire, des solutions nettement contraires à la théorie de Deme- 
lius. D'après ce passage : 1° le serment est applicable aux 
actions réelles; 2° le serment référé ouvre au demandeur qui 
le prête, non pas les voies d'exéculion des jugements, mais 
une action qui est fort probablement l’actio jurisjurandi; or ces 
deux points sont repoussés par Demelius. Appliquer au ser- 
ment nécessaire le fr. 23, c'était ouvrir la porte à l’application 
au serment nécessaire du fr. 25, et c’est peut-être pourquoi 
Demelius rapporte l’un et l’autre au serment volontaire. Mais 
précisément nous croyons pouvoir rapporter au serment néces- 
saire ce fr. 25, extrait comme le fr. 23 du liv. 26 ad Ed. 
d'Ulpien, parlant de la relatio du serment, trait propre au ser- 
ment nécessaire, et qui constituera un bon argument à l'appui 
des deux conclusions opposées à celles de Demelius, sur l'ap- 
plication possible du serment nécessaire aux actions réelles et 
sa sanction par l’actio jurisjurandi. C'est ce que nous nous 
réservons de démontrer plus loin. Tout ce que nous retenons 
pour l'instant de ce fr. 25, c'est que le seul fait que le serment 
est prêté par l’esclave ne permet pas de l'attribuer au serment 
volontaire (3), et que, s’il s'applique au serment nécessaire, il 
prouve l'existence d’une exception comme sanclion du serment 


(1) P. 20, 

(2) P. 44. 

(3) Demelius, p. 23, 2$, le rapporte au serment volontaire; dans le même 
sens, Lenel, P. Ülp., 759,n. 5. 
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prêté par le défendeur ou pour son compte. Cette exception est 
qualifiée par le texte d’exceplio pacti ; ceci ne doit pas nous faire 
croire à un serment volontaire, les textes considérant égale- 
ment la prestation du serment nécessaire comme le résultat 
d'un pacte (1). 

2° Le texte de Paul fr. 24, lui aussi, et par son origine et par 
la mention qu'il fait de la relatio (2), vise le serment néces- 
saire. Îl ne vise pas un serment prêté par un esclave, mais par 
un fils de famille capable d’ester en justice, et déclare que : 
4° le serment du fils profite au père; 2° le fils ne pourra, 
en référant le serment, empirer la condition de celui qui l'a en 
sa puissance. Ce texte, lui aussi, indique, quoiqueindirectement, 
que la prestation du serment fait naître une exception. Pour- 
quoi Demelius le rapporte-t-il au serment volontaire (3), bien 
qu'à première vue il ne donne aucune solution qui contredise 
sa théorie ? C’est à raison du rapprochement qui existe entre 
ce fr. 24 et le fr. 23, rapprochement que souligne l'expression 
« multo magis » par laquelle débute le fr. 24, et qui semble 
se continuer par l'emploi du mot ipsi dans la seconde phrase ; 
ce pluriel doit viser les esclaves comme les fils de famille qui 
réfèrent le serment, c'est-à-dire le serment volontaire, dit 
Demelius. Ce rapprochement qui gène Demelius existe-t-il en 
réalité ? On pourrait penser qu'il est l'œuvre des seuls compila- 
teurs, lesquels ont mis les mots mullo magis au début du fr. 24 
pour opérer la liaison (4); et quant à l'expression ipsi, pluriel 
qui correspond mal à première vue, si Paul n’avait pensé qu’au 
fils, à religio filii, on pourrait soutenir que Paul disait ipse, 
remplacé par les compilateurs par ipsi pour continuer le rap- 
prochement, si même l'emploi du pluriel pour le singulier 
n’était pas l’œuvre du jurisconsulte lui-même, car elle ne con- 
stitue pas une grosse incorrection. Mais si l’on admet avec 


(1) Paul, 4d Ed. 28, P. 433, D. XIT, 2, 35, $ 4. 

(2) !1 faut pour cela adopter la lecture referentes des manuscrits. Mommsen, 
en note, corrige en deferentes, d'après les Basiliques, et Lenel, P.432, n. 3, 
indique celte correction comme possible. Elle nous paraît inutile si on rap- 
porte le texte au serment nécessaire, 

(3) P. 23, 24. 

(4) Lenel P. Paul, n° 432, 0. 2, admet que l'expression muléo magis est l’œuvre 
des compilateurs. Il paraît du reste rapporter le fr. 24 au serment néces- 
saireen disant que Paul traitait dans ce passage du jusjurandum in jure delatum. 
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nous que le fr. 23 s'applique au serment nécessaire, on n’éprou- 
vera aucun embarras à lui appliquer le fr. 24 en maintenant la 
liaison et les expressions qui la consacrent. Tlest fort probable 
en effet que Paul, lui aussi, avait énoncé pour l'esclave le 
même principe qu'Ulpien, et qu'il a été amené à comparer 
l'esclave au fils de famille. Les jurisconsultes parlaient tous 
deux du serment nécessaire de l’esclave, Paul seul, peut-être, 
de celui du fils de famille. Les compilateurs, qui ont pris le 
commentaire d'Ulpien comme base de leurs extraits, insérèrent 
d’abord le texte d'Ulpien qu'ils complétèrent par le dévelop- 
pement de Paul. Et de fait, si l’on examine de près ces deux 
textes, on voit qu'ils forment un tout et que la pensée de Paul 
complète très heureusement celle d'Ulpien. Ulpien venait de 
déclarer, que si l’esclave auquel l'adversaire avait déféré le 
serment l'avait prêlé, le maître devait avoir une exception; 
l'adversaire, qui aurait pu ne pas consentir à ce que l’esclave . 
prêtât le serment à la place du maître, l'ayant accepté, n'avait 
à s’en prendre qu’à lui-même d'avoir déféré le serment à l'es- 
clave. Paul, entrant dans les mêmes considérations, ajoute : 
« Beaucoup plus encore profite au père la « religio » du fils ». 
Ceci ne veut pas dire que le serment prêté par le fils aura pour le 
père une utilité plus grande que le serment prêté par l’esclave, 
ce serait faire dire au jurisconsulte une inexactitude, car le 
serment de ces deux personnes donne une exception au 
titulaire de la puissance. Le jurisconsulte explique ce mullo 
magis dans la phrase qui termine : « cum quo etiam judicium 
consistere potest », c'est-à-dire : lefils de famille, lui, n’est pas 
incapable d’ester en justice, il- peut jouer le rôle de défendeur 
dans un procès et, par conséquent, son adversaire ne peut lui 
opposer son incapacité pour demander au père de famille de 
prêter lui-même le serment; de sorte que la religion du fils, à 
laquelle le père fait appel pour lui faire prêter le serment, sera 
d'une utilité beaucoup plus grande au père de famille, l’adver- 
sairene pouvant méconnaître cette religio, l'empêcher de prêter 
serment en lui opposant une incapacité qui n'existe pas. Et le 
jurisconsulte ajoute : s’il s'agit au contraire pour l'esclave et 
le fils de référer le serment, ils ne le pourront, en tant que cela 
rendrait pire la condition du titulaire de la puissance ; autre- 
ment dit, cette relatio ne sera valable que si elle a pour ré- 
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sultat le refus du demandeur de prêter le serment demandé. 

Second groupe. — L'existence d’une exception au profit du 
défendeur qui a prêté serment ainsi attestée par des textes des 
Commentaires de l'Édit, au titre De rebus creditis, va-t-elle être 
confirmée par des textes extraits d’autres livres des commen- 
taires de l’Édit (autres que ceux qui concernent l’Édit De jure- 
jurando et la formule de l'exception)? La moisson n'est pas 
abondante. Nous ne voyons guère que trois textes à citer à 
l'appui et encore le dernier seul est-il à peu près sûr : Julien, 
Dig. 13,P. 2114, D. XII, 2, 40 ; Ulp., ad Ed. 11, P. 391, D. IV, 
3. 21 ; ad Eu. 27, P. 796, D. XII, 2, 36. 

Le texte de Julien, extrait du livre 13 consacré entre au- 
tres à l’actio fiduciæ (1), donne une solution qui, en elle-même, 
n'a rien d'inapplicable au serment nécessaire, à savoir que, 
quand le débiteur a prêté serment, la fiducia est libérée. De- 
melius (2) rapporte ce texte au serment volontaire, à raison de 
la phrase « cum interposito eo ab omni controversia disceda- 
tur », mots qui, il nous semble, s'entendent aussi bien du ser- 
ment nécessaire. On devrait même au contraire rapporter ce 
texte au serment nécessaire, si l’on donnait un sens technique 
au mot exigere par lequel il débute : « jusjurandum a debi- 


tore exactum »; cela semble vouloir dire, à première vue, un 


serment qu'on n'a pas le droit de refuser, qui est imposé et 
non convenu {3). Malheureusement ce mot est également em- 
ployé par les jurisconsultes dans des textes extraits de leurs 
commentaires relatifs au serment volontaire (4), visant des 
actions auxquelles ne s’appliquait pas le serment nécessaire (5). 
Il est donc impossible d'y troaver une référence certaine au 
serment nécessaire; exigere désignerait alors, dans la pensée 

(4) Lenel, P. Julien, col. 353, 

(2) P. 53. 

(3) V. ce mot appliqué dans ce sens au serment nécessaire : 1° en ma- 
tière de condictio, dans Paul, ad Ed. 3, P. 119, D. XII, 2, 14; 29 en matière 
d'action noxale dans Ulp. ad Ed. 23, P. 681, D. 1X, #4, 21, $6; au serment 
nécessaire ou in judicio, suivant les opinions, dans Gaius, ad Ed. prov. 30, 


P. 311, D. XI, 2, 31; au serment de calumnia dans Ulp., ad Ed. 26, P. 
160, D. XII, 2, 34, S 4. 
(4) Paul, ad Ed. 18, P. 281, D. XII, 2, 28,8 1 et 4, P. 282, D. XII, 2, 80, 83. 
(5) Paul, ad Ed. 18, P. 281, D. XII, 2, 28, 8 4, les actions mandali, 
negotiorum gestorum, socielatis et autres semblables; P. 282, D. XII, 2, 30, 
8 3, les actions populaires. 
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du jurisconsulte, de la part d’un créancier le fait d'exiger du 
débiteur, comme condition d'un abandon de poursuite, qu'il 
prête serment (1). 

Le premier texte d’Ulpien (2) reproduit une opinion de 
Labéon d’après laquelle, au cas de furtum, si le voleur, sur la 
délation du serment à lui faite par le volé, prête un serment 
dont ensuite la fausseté est démontrée, l’action de dol est ac- 
cordée au volé. Ulpien ajoute que Pomponius donnait la solu- 
tion contraire, à raison de la transaction qui semblait résulter 
du serment : « per jusjurandum transactum videtur », et que 
Marcellus (3) approuvait cette solution. Le texte suppose que 
le serment a élé suivi d’un jugement d'absolution ; il y a donc 
eu une instance à la suite du serment; le demandeur a dû con- 
tinuer la poursuite et le défendeur obtenir son absolution, 
grâce à l'exception tirée du serment. Ce serment était-il volon- 
taire ou nécessaire? La seule expression qui pourrait faire 
penser au serment volontaire est le mot transactum(4). Ce 
mot n’a pas grande importance car, même au cas de serment 
nécessaire, il peut venir à la pensée des jurisconsultes qu'il y 
‘ a eu là une transaction, cet acte étant, en un certain sens, le 
résultat d’un concours de volontés (5). Il serait plus intéres- 


(4) Si l’on voulait donner au mot exigere un sens technique, y voir une 
allusion au serment nécessaire, on devrait admettre : 1° que Paul parle du 
serment nécessaire dans son livre 18, ce qui, verrons-nous plus loin, ne pa- 
raît pas impossible; 20 que, à l'époque de Paul, en vertu d’une extension pos- 
térieure à la rédaction de l'Édit perpétuel, le serment s'appliquait à d’autres 
actions qu'aux condicliones certi, ce qui ne serait pas non plus impossible en 
soi, mais ce qui, à notre avis, ne pourra être considéré comme démontré tant 
qu'on n'aura à invoquer, en face du texte d'Ulpien ad Ed. 26, P. 756, D. XII, 
2, 34 pr., si solidement interprété par Demelius p. 38 et suiv., que l'argu- 
ment un peu mince tiré du sens du mot exigere. 

(2) Ad Ed. 41, P. 391, D. IV, 3, 21. 

(3) Dig. 8, P. 112. 

(4) Demelius, p. 55, admet le serment volontaire à raison des mots absolutus 
sis ; il n'y aurait donc pas de jugement d’absolution possible après le ser- 
ment nécessaire et cependant Demelius admet lui-même, p. 36, l'existence 
d'une exceplio jurisjurandi au cas du serment nécessaire ; nous ne voyons 
pas bien une exceplion fonctionnant sans instance et sans jugement. 

(5) Une idée analogue est exprimée : dans un texte qui se rapporte au ser- 
ment nécessaire, Paul, ad Ed, 28, P. 433, D. XII, 2, 35, 8 1, cf. Demelius 
p. 29, n. 8; et dans un texte d'Ulp. ad Ed. 26, P. 159, D. XII, 2, 25, que 
aous avons rapporté au serment nécessaire. 
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sant de savoir dans quelle action le sermeut avait été déféré. 
S'agissait-il d'une condictio furtiva, on pourrait penser au 
serment nécessaire, alors surtout que, d’après le texte, le ser- 
ment est déféré par le demandeur; si c'est l'actio furti, le 
serment serait volontaire {1). Que le texte parlât de la condic- 
tio furtiva, cela n'aurait rien d’invraisemblable ; un autre texte 
de Marcellus du même livre de ses Digesta et que reproduit 
Lenel immédiatement après le nôtre, la cite expressément (2). 

Le second texte d'Ulpien (3) nous paraît plus probant. Il 
donne une exception au débiteur, poursuivi après avoir, sur 
l'actio de pecuniu constituta, prêté serment ; il est assez vraisem- 
blable que le serment prévu parle texte est le serment néces- 
saire, si, comme :l est à peu près certain, le serment néces- 
saire pouvait être déféré sur l'actio de pecunia constituta {4). 

B. Les conclusions. — Nous avons passé en revue tous 
les textes susceptibles de nous renseigner sur les moyens don- 
nés au défendeur qui a prêté le serment nécessaire de repous- 
ser l'action intentée par le demandeur. Tous nous parlent 


(1) À moins qu'on admette, en se basant sur un texte de Paul, Brev. 7, 
P. 33, D. XXV, 2,12, cf. Demelius, p. 64, que le serment nécessaire intervienne 
dans l'actio furti; notre fr. 21 pourrait alors parler du serment nécessaire 
dans cette action. Mais cette allusion du fr. 42 à un serment nécessaire 
suppose uue correction du texte (deferat à remplacer par referat) qui ne se 
justifie pas autrement. | 

(2) Marcellus, Dig. 8 (et non 7, comme l'indiquent les manuscrits, v. Le- 
ve), P. Marcellus, 113, n. 2), P. 113, cité par Ulp. D. XIII, 4. 12, pr. 

(3) Ad Ed. 21, P. 196, D. XII, 2, 36. 

(4&) Le serment nécessaire peut être déféré sur l’actio de pecunia constituta 
Paul, ad Ed. 3, P. 119, D. XII, 2, 14; sic, Demelius, p. 67-71, Lenel, Edit, 
t. 1, p. 287, 2a, p. 242; Girard, Hanuel', p.603, n. 1; en sens contraire, W. 
Stintzing, Beïträge zur rômischen Rechtsgeschichle, p. 44-46, cf. Lenel, 2a 
p. 242, 0. 3. Or, le fr. 36 d'Ulp., extrait du Cowumentaire de l'Édit sur l’actio 
de pecunia conslituta parlant du serment déféré sur cette action, se rapporte 
très vraisemblablement au serment spécial à cette action. Sic, Lenel, Edit,t.I, 
p. 287, 2a, p. 242; en sens contraire Stintzing, p. 44, n° 2. Si Demelius l'écarte 
pour le rapporter au serment volontaire, c'est uniquement parce que le texte 
suppose que la formule du serment peut varier dans son objet, elle n'aurait 
donc pas été établie d’une façon fixe par le préteur, ce qui serait peu vraisem- 
blable. Mais cette fixité des termes du serment dans son objet ne nous paraît 
rien moins que prouvée, nous le verrons plus loin. V. encore l'exceptio juris- 
jurandi mentionnée comme sanction du serment nécessaire au cas d'action 
noxale par Ulp., ad Ed. 23, P. 681, D. IX, #, 21, 8 6. 
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_ d’une exception. Existait-elle seule? n’y avait-il que sous cette 
forme que le défendeur püût invoquer le serment nécessaire ? ou 
pouvait-il se prévaloir d’un moyen de défense ? 

En faveur de la généralité de l'exception il ne suffirait pas 
d'invoquer le fait que les textes qui parlent du serment prêté 
par le défendeur le supposent tous sanctionné par cette excep- 
tion, car on pourrait répondre que l’hypothèse qu'ils prévoient 
ne comportait qu'elle : dans l'actio de pecunia constituta, action 
prétorienne, le serment nécessaire ne pouvait être invoqué que 
jure praetorio; le cas de serment prêté par l’esclave peut avoir 
été également une extension du serment nécessaire, inconnue 
au droit civil, qui s’est réalisée par voie d'exception. D'autre 
part, pourrait-on dire pour appuyer l'idée d'un moyen de 
défense, si le serment nécessaire remonte aux Actions de la 
loi, il y opérait ipso jure civili, en vertu de la loi; ce caractère 
a dû lui demeurer sous la procédure formulaire. Il pourrait, à 
la rigueur, en être de même dans l'hypothèse d'un serment 
volontaire sous les Actions de la loi, transformé par le préteur 
en serment nécessaire; le serment, devenu prétorien en ce 
sens que le préteur forçait à le prêter, restait, une fois prêté, 
serment civil par ses effets, un peu comme la stipulation pré- 
torienne imposée par le préteur, à la différence de la stipu- 
lation ordinaire, produit, une fois accomplie, les effets d'une 
stipulation civile. 

Malheureusement, si l’on recherche quel serait le domaine 
d'application de ce moyen de défense, opposé à celui de l'ex- 
ception, on se heurte à de graves objections qui font douterde 
son existence même. 

Quel serait donc le champ d’application respectif de ces 
deux moyens ? 

Le seul que l’on puisse imaginer, en partant de l'idée 
que le serment lient lieu de litis contestatio (1), est le domaine 
des judicia legitima et imperio continentia. Le serment invoqué 
dans une condictio certae pecuniae ou certae rei, action per- 
sonnelle, in jus, intentée dans un judicium legitimun, le vieux 
judicium quiritaire, opérerait son effet ipso jure civili et le 
demandeur qui voudrait ensuite reprendre la condictio verrait 


(1) Paul, Ad Plaut, 17, P. 1231, D. V, 1, 98, $ 2. 
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sa prétention repoussée, sans que le défendeur eût besoin de 
faire insérer dans la formule l'exception tirée du serment. Le 
serment invoqué dans une condictio cerlae pecuniae ou certae 
rei intentée dans un judicium imperio continens, le judicium 
nouveau, organisé par le magistrat en vertu de ses pouvoirs, 
opérerait son effet jure praetorio, et le demandeur qui voudrait 
ensuite reprendre la condictio, verrait sa prétention repoussée 
par le défendeur à l'aide de l'exception de serment. 

Cette répartition, la seule possible, à notre avis, du domaine 
respectif de l'exception et du moyen de défense est, croyons- 
nous, de nature à nous inspirer des doutes sérieux sur l’exis- 
tence même de ce dernier. Il est indéniable que, dans le ressort 
de la juridiction du préteur urbain, le moyen de défense aurait 

eu une importance beaucoup plus grande que l'exception, à 
raison de son emploi plus fréquent, puisqu'en fait, le premier 
était employé toutes les fois que le judicium avait eu lieu à 
Rome et que le défendeur, poursuivi une seconde fois à Rome, 
opposait le serment prêlé dans la première instance, ce qui 
devait être le cas normal pour les habitants de Rome; le second, 
toutes les fois que le premier judicium avait eu lieu en dehors 
de Romeet que le défendeur, poursuivi ensuite à Rome, oppo- 
sait le serment prêté dans la première instance, ce qui devait 
être plus rare. Comment se fait-il que les textes, qui nous 
donnent quelques renseignements, en petit nombre à la vérité, 
sur le second, ne nous permettent pas de soupçonner l’exis- 
tence du premier? L’objection devient encore plus pressante 
si l’on admet avec nous que l'exception sanctionnant le ser- 
ment volontaire était celle-là même qui sanctionnait le serment 
nécessaire, que l'édit et la formule de l'exceptio jurisjurandi 
s’appliquaient à la fois au serment volontaire et au serment né- 
cessaire. Les textes qui commentent et cet édit et cette formule 
auraient eu maintes fois l’occasion de mentionner le moyen de 
défense, ils ne le font jamais, ils semblent au contraire présen- 
ter comme une règle générale l’application de l'exceptio juris- 
jurandi. 

Il nous semble donc plus exact d'admettre, comme sanction 
unique du serment, une exception. Resterait à expliquer 
l'absence de moyen de défense. L’explication nous parait ex- 
trêmement difficile pour ceux qui soutiennent que le serment 
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nécessaire existait comme nécessaire sous les Actions de la loi. 
Car s’il existait et empèchait tout retour offensif du demandeur 
ipso jure civili, pourquoi n’eût-il pas continué à produire le 
même effet sous la procédure formulaire? Et ne serait-on pas 
tenté de faire ici un raisonnement analogue à celui que l'on 
fait quand il s’agit d'expliquer l'extinction exceptionis ope des 
actions réelles, où la nécessité d’une exception résullerait 
de ce qu'il n’y avait pas d'extinction du tout sous les legis 
actiones (1)? De même ici, si la prestation du serment néces- 
saire n’éteint pas l’action ipso jure sous le système formu- 
laire, c'est qu'il n’y avait pas d'extinction du tout sous les 
legis acliones, et il n’y en avait pas précisément parce qu'il n'y 
avait pas à cette époque de serment nécessaire. Le serment 
était volontaire ; et c’est le préleur qui, en lui donnant son 
caractère de serment nécessaire, a dàû introduire, pour sanclion- 
ner sa réforme, une exception sans laquelle le juge n’aurait pas 
tenu compte d'un serment que le défendeur n'aurait pas prêté 
volontairement. 

A supposer même la coexistence de ces deux moyens de 
sanction, reste à se demander quel était leur fondement? Sur 
quelle idée de droit s’appuyaient-ils ? 

Des quatre textes (2), tous relatifs à l'exception, qui. nous 
semblent prouver le plus sûrement l'existence de ce moyen de 
procédure, un seul (3) la qualifie, 1l parle d’une exceptio pacti. 
Si l’on remarque qu’ilsfondent cette exception sur la religio (4), 
qu'ils semblent établir un rapport de cause à effet entre le ser- 
ment et l’exceptio (5), on ne sera pas éloigné de croire que 
cette exception était fondée sur le serment lui-même, et cette 
croyance deviendra presque une certitude si l’on arrive à dé- 
montrer, ce que nous ferons plus loin, que l'exception, sanction 
du serment volontaire, était la même que celle du serment né- 
cessaire, le préteur ayant prévu à la fois les deux serments dans 
un édit et une formule unique. Il en serait de même du moyen 


(1) Girard, Manuelt, p. 1006, texte et n. 5. 

(2) D. XII, 2, fr. 23, 24, 25, 36. 

(3) Fr. 25. 

(4) Fr. 24, 25. 

(5) Fr. 23 : Si servus juraveril.… exceptio indulgenda ; fr. 25 : si servus… 


360 CONTRIBUTION A L'ÉTULE 


de défense ; dans la mesure où il opère, le serment intervenu, 
le procès devient impossible à raison de ce serment même 
constituant ainsi un mode d'extinction de l'action qui opère 
ipso jure civili. 

Or, un tel fondement donné à l'exception semble peu compa- 
tible avec l’idée déjà combattue que, au cas de serment néces- 
saire, les choses se passent comme s’il y avait eu procès et ju- 
gement, ici jugement d’absolution. En partant de cette idée de 
l'assimilation de la res jurejurando decisa à la res judicata, on 
est au contraire amené à dire que, si le demandeur ne peut plus 
recommencer son procès, c’est parce qu’il se heurterait au prin- 
cipe de l'effet extinctif de la Litis contestatio et de la sententia, 
et on doit admettre en conséquence que, si la nouvelle action 
échoue, c'est par l’effet de la res in judicium deducta vel judicata 
opposée soit comme moyen de défense, soit sous forme d'excep- 
tio r'ei judicatae vel in judicium deductae. C’esten effet la solution 
de certains auteurs (1). Elle nous semble difficileäadmettre; car, 
indépendamment de ce que nous avons dit sur l’exceptio jurisju- 
randi, cette solution soulève des objections spéciales. Sous le 
système formulaire, il semble bien que la res in judicium de- 
ducta et judicata désigne, comme son nom l'indique, un procès 
qui à fait l'objet d’un judicium, qui est arrivé jusqu'au judicium 
par la voie de la lütis contestatio; on ne peut donc se prévaloir 
de l’effet extinctif de la litis contestatio et de la sententia que s'il 
y a eu réellement l’une et l’autre ; or elles manquent toutes deux 
au cas de serment nécessaire. [Il en est de même sous les Actions 
de la loi; là non plus il n’y a pas d'application possible ni de 
la litis contestatio et de son effet extinctif, ni de la règle bis de 
eadem re ne sit actio. Du demandeur qui a déféré le serment 


Juravil.… dandam... exceptionem; fr. 36 : si reus juraverit… exceplione 
ulelur. 


(1) Jobbé-Duval, p. 149; Giffard, Thèse, p.111, n. 3. Demelius, p. 36, moins 
logique, applique ici l'exceptio jurisjurandi. Il fait là une concession dau- 
gereuse, car si le moyen de faire valoir le serment prêté par le défendeur 
n'est pas un moyen liré du jugement, pourquoi en serait-il autrement du 
moyen de faire valoir le serment refusé par le défendeur ou prêté par le de- 
mandeur? Cf. Cuq,t. 13, p. 213, texte et note 7, 1. 11, p. 751, texte et 
note 5, Girard, Manuel*, p. 599, n. 1, in fine. 
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on ne peut dire, quand au mépris du serment déféré et prêté 
il intente la condictio, qu'il agit une seconde fois, soit qu’il 
veuille continuer la legis actio commencée, soit même que 
l'ayant abandonnée le serment une fois prêté, il revienne 
ensuite à la charge; car, la première fois, il n’a pas agi, 
n'ayant pas accompli toutes les formalités de la procédure qui 
mènent au judicium, n'étant pas parvenu au point qui, plus 
tard, sera marqué par la délivrance de la formule et qui peut- 
être, sous les Actions de la loi, résulte d’un accord que 
marque la désignation du juge. 


Troisième hypothèse. — Le défendeur réfère le serment 
au demandeur qui le prête. 


La question se pose ici dans d’autres termes que dans l'hy- 
pothèse où le défendeur ne jure ni ne paie. Dans ce dernier 
cas, nous avons cru pouvoir admettre que le jurare cogam ne 
pouvait se traduire par l’actio judicati, qu'il comportait, 
comme mode de contrainte, la missio in possessionem destinée 
à pousser au serment. lei l’édit a été obéi, il ne s’agit plus de 
donner une sanction à l’édit du préteur porté au titre De rebus 
creditis ; cet édit n’est plus en jeu. Il s'agit de savoir quelles 
seront les conséquences, au profit du demandeur, du serment 
prêté par lui. C'est ici que pourrait être soutenue avec le plus 
de vraisemblance la thèse qui, assimilant le serment au juge- 
ment, donne au demandeur les voies générales d'exéculion 
des jugements sur la personne et sur les biens, avec, comme 
point initial, l'exercice par le demandeur de l'actio judicati 
contre le défendeur. C'est l'opinion généralement admise(1). 
Elle soulève, croyons-nous, certaines objections au point de vue 
historique, et surtout nous semble condamnée par les textes. 

A. Le point de vue historique. — La question de la sanc- 
tion du serment prêté par le demandeur à la suite de la relatio 
n’est peut-être pas indépendante de celle des origines de la 
faculté de référer le serment accordée au défendeur. Nous de- 
vons d’abord dire un mot de cette derniére. 


(1) Demeïius, p.17; Jobbé-Duval, p, 146; Girard, Manuel +, p. 599, n. 1; 
Cf, Cuq, t. 1, p. 213, n. 7, t, LI, p. 751, n. 5. 





… 
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Si l’on admet avec nous que c’est le préteur qui a donné au 
serment son Caractère nécessaire, la faculté de référer le ser- 
ment a dû également s'introduire par son entremise, soit par lui- 
même, soit par une pratique judiciaire qu'il a couverte de son 
autorité, et cette introduction a pu être soit contemporaine de 
l'introduction du serment nécessaire, soit uu peu postérieure, 
à l'effet d'adoucir la situation du défendeur que l'expérience 
avait fait juger trop rigoureuse. Ce qui pourrait nous donner 
sur ce dernier point une indication, c'est le fait que la partie 
de l’édit qui pose le principe du serment nécessaire, ne parle 
pas de cette faculté de le référer; quoique les mots rapportés 
par l’édit ne constituent que des fragments, on peut croire 
que si l’édit avait déclaré : « jurare, solvere aut jusjurandum re- 
ferre cogam », les compilateurs eussent rapporté ce troisième 
terme d’une alternative qu'ils n'avaient aucune raison de sup- 
primer, puisqu'ils ont conservé la faculté de référer. De plus, 
cette absence d'indication de la relatio dans la partie même 
de l’édit qui parle de cogere, nous paraît résulter de la partie 
du commentaire d'Ulpien réservée à cette relatio : c’est une 
faculté(1), ce n’est pas une nécessité résultant d’un cogere. 
L'édit devait donc contenir seulement les mots indiqués par 
Ulpien : solvere aut jurare coyam. Or n'est-il pas vraisembla- 
ble que si l'édit avait en même temps créé ces trois termes de 
l’alternative, il les aurait réunis dans une seule formule? Cette 
relatio était-elle contenue dans une partie postérieure de l’édit? 
Lenel (2) paraît bien l’admettre(3). Ulpien dit : datur facultas; 
ces termes sont très vagues, ils n'indiquent pas si la faculté 
est donnée par le préteur dans son édit, ou si c’est une simple 
pratique. Si on les oppose aux termes très nets : ait praetor, 
on sera tenté de pencher pour cette dernière solution. Rien n’em- 
pêcherait non plus les partisans d’un serment nécessaire dès les 
Actions de la loi, d'admettre que la faculté de référer est due 
au préteur. Les textes de Plaute ne signalent pas cette faculté ; 


(4) Ulp. ad Ed. 26, P. 762, D. XII,2, 38, $ 7. 

(2) Edit, t. I, p. 272, 2a, p. 230. 

(3) Les deux éditions allemandes portent : « Weiterhin aber war zweifel- 
los. auch der facultas refereadi gedacht..… » L'édition française exprime 
une pensée un peu différente : « Par ailleurs, l'édit mentionnait sans doute 
aussi la facultas referendi.…. ». 
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et la liaison du serment avec la condiclio certae pecuniae et 
certae rei est suffisamment expliquée en y rattachant la déla- 
tion du serment, à l'exclusion de sa relatio. Mais on peut vou- 
loir aussi rattacher aux Actions de la loi elles-mêmes la fa- 
culté de relatio. 

Étant donné qu’on peut lui attribuer cette origine civile ou 
prétorienne, que va-t-il en résulter en ce qui concerne la sanc- 
tion de cette relatio suivie de serment ? 

1° Si le demandeur a, dés les Actions de la loi, le droit de 
prêter serment sur la relatio du défendeur, on ne peut guère 
imaginer comme sanction de sa prestation de serment qu’une 
manus injeclio pro judicalo précédée, au cas de condiclio certae 
rei, d’une litis aestimatio. Que serait devenue cette manus in- 
jectio sous le système formulaire ? On pourrait penser à pre- 
mière vue qu'elle se serait transformée, sinon en action pro ju- 
dicato, puisqu'il ne semble pas y avoir d'exemple de cette 
action 1), au moins en actio judicati. Cette solution ne va 
pas cependant sans difficulté. Gaius (2) nous dit que toutes 
les manus injectiones sont devenues purae à la suite de la loi 
Vallia, à l'exception du Judicatum et du depensum. La nôtre, 
n’appartenant à aucune de ces deux dernières catégories, serait 
donc devenue pura, comme toute autre manus injeclio pro 
judicato, soit par l'effet de la loi Vallia si elle est postérieure 
à la loi Silia, soit au cas contraire, par l’effet de cette der- 
nière qui, conformément aux dispositions de la loi Vallia, 
aurait créé au cas de serment nécessaire une manus injec- 
tio pura. Cette manus injectio pura se serait transformée sous 
le système formulaire en action civile spéciale, comme la 
manus injectio de la loi Aquilia s’est transformée en actio le- 
gis Aquiliae, la manus injectio du legs per damnationem en 
actio ex testamentv, elle ne serait pas devenue une actio 
judicati. Pour admettre la transformation de la manus injec- 
tio pro judicato du serment nécessaire en actio judicati, il fau- 
drait faire rentrer ce cas dans le cas de judicatum, de même 
qu’on y fait rentrer le cas de confessio in jure et d'indefensio, 


(1) Eisele, Abhandlungen zum rômischen Civilprocess, Freiburg [/B, 1889, 
p. 125; Giffard, Thèse, p. 102, n. 1. 
(2) C. IV, 25. 
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et dire que, de même que la loi Vallia, qui n'a pas touché à 
la manus injeclio judicati n’a pas touché davantage à la ma- 
nus injeclio confessi, de même elle a laissé intacte la manus 
injectio née du serment. Malheureusement le problème de 
l'assimilation ne se pose pas du tout de la même façon au 
cas de serment nécessaire et au cas de confessio ou d’indefensio. 
Pourquoi la loi Vallia, en respectant le caractère de la manus 
injectio judicati, a-t-elle été amenée tout naturellement à res- 
pecter le caractère de la manus injectio confessi? C'est que, 
vraisemblablement, la manus injectio, sanction de la confessio, 
est un des cas les plus anciens de manus injectio, il est con- 
temporain de la manus injectio qui sanctionne le Jugement; il 
n'est même pas, historiquement parlant, un vrai cas de manus 
injectio pro judicato. Si l'on admet que l'appel à l’autorité ju- 
diciaire est venu se greffer, grâce à la résistance du défendeur 
aidé d'un tiers, sur une manus ingectio qui ne comportait 
pas cette résistance (1), on voit de suite que l’aes confessum 
apparaît en même temps que l'aes judicatum. Si le défendeur 
avoue, 1] n'y a pas à recourir à l'autorité judiciaire, la manus 
injectio suit son cours ordinaire ; s'il résiste aidé d’un tiers, 
alors 1l y a appel à l'autorité judiciaire, il y a Judicatum, à la 
suite duquel le demandeur, fort de cet appui, reprend le cours 
de sa manus injectio, interrompu par l'opposition de ses ad- 
versaires. Historiquement parlant, on ae peut dire du confes- 
sus qu'il est tenu pour judicatus; il est plus exact de dire 
qu'il n’a pas besoin de devenir judicatus, parce que son dé- 
faut de résistance rend inutile l’intervention judiciaire. La ma- 
nus injectio contre le confessus et la manus ingectio contre le 
judicatus sont donc intimement liées, elles se complètent, 
l’une dispense de l'autre et la loi des XII Tables (2) les met 
sur le même pied. On comprend donc à la rigueur que le lé- 
gislateur de la loi Vallia, habitué à voir ces deux cas de manus 
injgectio unis par leur origine, unis par la loi des XII Tables, 
ait laissé à la manus injectio contre le confessus le caractère 
qu'il laissait à la manus injectio contre le judicatus. Mais les 
choses se présentent autrement au cas de serment nécessaire. 
Le législateur de la loi Silia trouve juste de prononcer une 


(1) V. Girard, Manuelt, p. 979 
(2) Tab. III, 1. 
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damnatio au profit du demandeur qui a prêté serment. Cette 
damnatio fait naître une manus injectio à l'image de la manus in- 
jectio judicati, mais quien est nettement distincte : et par son ori- 
gine, elle est beaucoup plus récente ; et par son caractère, celui 
qui fait appel à un serment ne fait pourtant pas appel à un juge- 
ment.]Iln”y a donc aucune raison de laisser à la procédure dont il 
use le caractère rigoureux qu'on enlève à d’autres titulaires de 
manus injectio aussi intéressants que lui et dont le titre est aussi 
certain. La transformation en actio judicati se heurte de plus à 
une difficulté spéciale au cas de condictio certae rei, dans lequel 
elle devait être précédée d’un arbitrium liti aestimandae, qui 
n’a pas son équivalent dans la procédure formulaire. 

2° Plaçons-nous maintenant dans l’hypothèse où la faculté 
de référer aurait été l’œuvre du préteur, Peut-on croire que 
le préteur ait sanctionné sa réforme en donnant au demandeur 
qui a prêté serment l'actio judicati, en traitant le défendeur 
comme s'ilavait été condamné? Nous retrouvons ici les mêmes 
difficultés qui nous ont arrêté quand il s’agissait d'accorder 
l’action contre le défendeur récalcitrant. Le préteur peut-il 
créer directement l'actio judicati dans un cas où il n’y a jamais 
eu de judicatum? L'actio judicati n'est-elle pas, d'après l’ordo, 
la sanction d’un judicatum civil ou prétorien? De plus, l’actio 
judicati croît au double adversusinfitiantem et cela, parce qu’elle 
remonte aux Actions de la loi où elle prenait la forme d'une 
manus injectio judicati, dans laquelle le vindex encourail la peine 
du double en contredisant la demande(1). Elle a conservé -ce 
caractère en s'intentant par formule : or, sanctionner par une 
àctio judicati croissant au double adversus infiliantem un ser- 
ment qui n'a jamais été un cas de manus injeclio puisque le 
serment du demandeur est une création du magistrat, n'y a-t-il 
pas là quelque chose d’anormal, que le magistrat ne devait pas 
facilement se permettre ? 

L'organisation par le préteur d'une actio judicati se heurte en- 
core à lamême difficulté spéciale au cas de condictio certae rei. Il 
aurait fallu la faire précéder d’une procédure de liquidation. Nous 
avons déjà vu, en examinant l'hypothèse du refus de serment, 
quelles difficultés elle soulève ; elles se présenteraient ici sous 


(4) Girard, Manuelt, p. 1015, n. 2. 
Revue sr. — Tome XXXII, 24 
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une autre forme. Il ne pourrait être question de soumettre au 
juge, avec le pouvoir d'estimer le corps certain, le point de 
savoir s’il y a eu serment ; or, c'est le lui soumettre que de sup- 
poser une formule régulièrement construile, dans laquelle ce 
fait serait indiqué soit dans une demonstratio, soit dans une 
intentio. Le juge à quile magistrat dit, p.ex. : « Quod 4° A‘jura- 
veritsibiN" N"'servum Stichum dareo portere», aurait le droit de 
rechercher si 4° 4‘avait bien prêté ce serment. Il faudrait donc 
indiquer au juge la prestation de serment dans des termes tels 
qu'il la dût tenir pour acquise; mais alors nous ne sommes 
plus en présence d’une véritable formule, car dans toute for- 
mule, le juge a le droit d'apprécier les faits qui lui sont soumis 
dans la demonstratio. À plus forte raison, si le fait du serment 
prend la forme d’une intentio : « si paret A" A" juravisse », 
cette forme donne-t-elle au juge le pouvoir d'approuver les faits. 
L'indication du serment prêté devrait donc faire l’objet d’une 
partie de formule qui ne serait ni une demonstr'atio ni une in- 
tentio. De même, elle ne devrait pas contenir de condemnatio : 
condamner n’est pas le rôle du liquidateur ; et d’ailleurs elle est 
inutile, le défendeur était condamné à l'avance. Nous serions 
donc en présence d’une formule spéciale, dans laquelle le ma- 
gistrat, si on ne le suppose pas faisant lui-même l'estimation, 
chargeait un juge de la faire. Nous avons déjà donné la raison 
pour laquelle nous estimons celte procédure étrangère au sys- 
tème formulaire. 

Il nous paraît donc difficile de tenir le serment prêté par le 
demandeur pour sanctionné par l’actio judicati conduisant aux 
voies d'exécution sur la personne et les biens du défendeur. 
On pourrait penser au procédé que nous avons indiqué 
comme sanction de l’ordre du préteur au défendeur récalci- 
trant, à une missio in possessionem sans actio judicati. En réa- 
lité l'hypothèse est toute différente. La missio contre le défen- 
deur récalcitrant se comprenait très bien, elle était un moyen 
_de le forcer à jurer ou payer, et s’il persistait, de le remplacer 
par un défendeur nouveau qui, lui, jurait ou payait, elle attei- 
gnait son but. La missio in bona, après relalio suivie de 
prestation de serment, n’amène pas au résultat voulu. Ce ré- 
sultat serait le paiement de la dette par Le défendeur, ou à son 
défaut, par l’emptor, et cela sans que le droit du demandeur 
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puisse être contesté, puisqu'il a prêté serment. Or ce paiement 
ne peut être facilement obtenu. D'abord comment le droit du 
demandeur sera-t-il liquidé, converti en droit à une somme 
d'argent au cours de la procédure de venditio, s'il était créan- 
cier d'une certa res ? Tous les autres créanciers concourant à la 
venditio en vertu d’un judicatum, d’une confessio certae pecuniae, 
d'un serment prêté ayant pour objet une cerla pecunia, ont un 
droit à une cerla pecunia; lui n’en a pas et nous ne voyons pas 
par quel procédé il l’obtiendrait. Supposons-le, même, créan- 
cier d’une certa pecunia. La vente est terminée. Il s'adresse à 
l'emptor pour obtenir son paiement. Si ce dernier le lui re- 
fuse, que fera le créancier? De quelle action usera-t-il? Non 
de l’actio judicati qu'il n’a pas. De son ancienne action? Lui 
permettrait-elle d’invoquer contre l’emptor le jusjurandum in- 
lervenu contre celui dont les biens ont été vendus? Non, 
d’après les termes ordinaires de sa formule; elle pose au 
juge la question : « si paret dare oportere », et non pas : « si 
actor juraverit sibi dare oportere ». À supposer qu'il le puisse, il 
ne le peut donc que sous une modification de la formule; ce 
sera : ou une modification de l'éntentio, mais c’est alors une for- 
mule nouvelle; ou une réplique, mais une réplique supposant 
une exception qu’elle paralyse, ne pourrait fonctionner si 
l’acheteur se contentait de nier purement et simplement le 
droit du demandeur. 

On s’explique très bien du reste pourquoi la procédure de la 
missio s'adapte difficilement à notre hypothèse, si l’on remonte 
à l’origine de celte procédure. Elle a été créée probablement 
pour substituer au défendeur qui se dérobe et contre lequel un 
procès ne peut se lier, un défendeur nouveau qui ne se dérobera 
pas. Elle a pu s’adapter tres facilement au cas où le défendeur 
a été condamné, car la personne qu’on lui substitue ne se dé- 
robera pas la plupart du temps et ne contestera pas le droit du 
demandeur armé, en face de sa résistance, de l’actio judicati. 
Mais notre hypothèse échappe à ce cadre. Le défendeur ne se 
dérobe pas et, d’autre part, le demandeur ne tire pas du ser- 
ment une actio judicati dont la menace puisse peser sur l’emp- 
tor pour l’amener à payer. 

Toutes ces difficultés relatives à l'application au serment du 
demandeur des voies d'exécution sur la personne et les biens 
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du défendeur seraient évitées si l’on admettait que le serment 
nécessaire était sanctionné par une action née du serment, 
accordée par le préteur comme sanction de l'introduction par 
Jui, dans son édit ou dans la pratique, de la faculté de la rela- 
tio, action dans la formule de laquelle le magistrat poserait au 
juge la question de savoir si le demandeur a prêté le serment 
référé par le défendeur et lui ordonnerait de condamner dans 
ce cas le défendeur, sinon, de l'absoudre. Cette action s’adap- 
terait tout à fait aux circonstances. Le préteur la crée pour 
sanctionner un cas nouveau auquel il ne pouvait songer à 
appliquer l'actio judicati. Elle permet au demandeur d'obtenir 
un judicatum qui le mènera à l'exécution sur la personne et 
les biens, et de l'obtenir sans que son droit à la certa pecunia 
ou à lacerta res puisse être contesté, puisque le juge n’a à exa- 
miner que la question de serment. Dans le cas où l’objet de 
son droit rendu certain par le serment n’est pas une certa pe- 
cunia, la condemnatio de la formule donne au juge, par un 
quanti ea res erit par exemple, le pouvoir de liquider avant de 
prononcer la condamnation pécuniaire. Cette action correspond 
logiquement à l'exception de serment que nous avons cru de- 
voir s'appliquer comme sanction du serment prêté par le dé- 
fendeur. Les textes, croyons-nous, vont nous en donner la 
confirmation. 


Louis DEBRAY. 


(À suivre). 
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L'HISTOIRE DE LA CONDICTIO INCERTI 
d’après M. J. von Koschembahr-Lyskowski (1). 


Depuis plus de soixante ans que Savigny (2) a posé, pour 
la première fois avec la conscience de son ampleur, le problème 
historique de la nature et du domaine de la condictio, il est 
peu de questions qui aient provoqué une littérature aussi abon- 
dante, qui aient autant sollicité la perspicacité, quelquefois 
même l'imagination des romanistes. Et malgré cette commu- 
nauté d'efforts vers un même but, si le nombre des points ob- 
scurs va en diminuant, on ne peul pas encore se flatter d'’être- 
arrivé à une conception claire et complète de la condiclio. 

Il est heureux que, de temps à autre, un auteur, ayant le 
courage de consacrer des années de sa vie à cette question un 
peu spéciale, intervienne pour nous rendre la confiance sur 
l'issue d’une œuvre si lente à progresser. Jetant un regard en 
arrière, 1l rassemble etaffermit les résultats déjà acquis, écarte 
les théories insuffisantes, et après ces deux préliminaires indis- 
pensables, révision des choses acquises et destruction des ob- 
stacles, il essaie à son tour de progresser, el propose une solu- 
tion positive. 

C'est exactement, et à peu près dans l’ordre que Je viens 
d'indiquer, la tâche que s’est proposée M. von Koschembahr- 
Lyskowski, dans le tome II de son ouvrage sur les condicliones 


(1) Dr J. von Koschembahr-Lyskowski. — Die condictio als Bereicherungs- 
klage im klassischen rômischen Recht, Ile Band, Weimar, 1907. 
(2) System, V, 5035, 
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en droit classique. Dans le tome 1°, dont M. Senn a rendu 
compte dans cette revue (1), il avait étudié la condictio, dans 
sa cause, dans son fondement juridique. Dans le tome Il, il 
l'étudie d'après son objet, ou plutôt il commence cette étude 
et en donne la première partie, réservant la seconde pour un 
tome III. 

L'objet de la condictio soulève en effet deux questions : quel 
est d'abord l'objet réel de la condictio, considérée comme 
sanction de l'enrichissement sans cause? Quel est exactement 
le contenu, le quantum de l'enrichissement, principal et acces- 
soires, pouvant être réclamé par la condictio? Cette question 
fort délicate (2) fera l’objet du tome III, que nous promet M. 
K.-L. D'autre part, en quelle forme peut-on réclamer un enri- 
chissement par la condictio? Quel est l'objet judiciaire, formulé 
de la condictio? Quel objet peut être inséré dans la formule 
de la condictio ? C’est à ce problème qu'il s'attache dans son 
tome IT, et il a raison de le faire passer avant l’autre. La con- 
dictio est l'instrument, l'enrichissement est la matière pre- 
mière. Avant d'agir sur celle-ci, il faut bien posséder et con- 
naître l’instrument. 

L'objet formulé de la condictio est en principe un certum et 
a commencé par être nécessairement un cerlum, certa pecunia 
ou certa res, dit Gaius, IV, 19, à quoi M. K.-L. ajoute le facere, 
comme on le verra plus loin, Il en résulte que l’expression 
condictio certi a dû être longtemps un véritable pléonasme, et 
que par suite elle ne doit pas appartenir, comme l'indique 
d’ailleurs sa rareté relative, à l'époque du Haut-Embpire, mais 
doit provenir d’une interpolation des compilateurs. En tant 
qu’elle porte sur une certa res où sur une certa pecunia, cette 
condictio, dont l’intentio tend nécessairement à dare opor- 
tere est aujourd’hui bien connue, et M. K.-L. s’associe à son 
sujet aux conclusions généralement admises : formule abstraite 
sans demonstratio ni indication de cause, avec une intentio con- 
tenant la désignation précise de l’objet. Mais à côté de cette 
condictio certi, on trouve dans des textes de l’époque classique 
et même antérieurs, la mention d’une condivctio dite incerti, 


(1) F. Senn, dans Nour. rev. hist., 1904, p. 607-617. 
(2) On a une idée de ces difficultés dans Girard, Manuel, 4° édit.. p. 619, 
note 1. | 
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portant sur des facere (condictio possessionis, impensarum, 
obligationis, etc.\, et la difficulté sur laquelle s’est déjà tant de 
fois exercée, en des sens si divers, la sagacité des interprètes 
modernes consiste à expliquer l'existence de cette condictio 
anormale, à la situer dans l’évolution du droit romain. 

M. K.-L. suit encore, sur ce point, le courant d'opinion 
bien établi, en admettant que la condictio dite incerti, ou plu- 
tôt la condictio de facere oportere existait réellement dès l’épo- 
que classique, mais noncomme condictio incerti, qu'elle y exis- 
taitcomme condictio normale, c'est-à-dire certi. C'est là l'opinion 
tout à fait dominante aujourd’hui; mais il se sépare très nette- 
ment de cette opinion par le procédé dont il se sert pour faire 
rentrer ces cas de condictio dite incerti dans la condiclio nor- 
male, c'est-à-dire certi: il admet en effet, comme nous allons 
bientôt le voir, que le facere est un certum. Mais en tout cas, 
il s'accorde encore avec la doctrine courante, en admettant que 

la condictio de facere n’a pas été inventée de toutes pièces par 
_ les compilateurs. S'il y a donc quelque chose d’interpolé dans 
les textes du droit classique qui parlent de la condictio d’un 
facere, ce ne peut être en principe que l'épithète d’incerti, et 
cetle question n'a d'importance que pour la terminologie, 
non pour l'existence même des cas de condictio dite incerti 
dès le droit classique, qui est certainé (1). 

Mais comment expliquer sa naissance ? Comment en partant 
de la condictio d'un certum est-on arrivé à la vondictio dite 
incerti de l’époque classique? C'est là le point délicat, dont 
l'étude remplit en réalité presque tout le volume de M. K.-L. 

Après avoir esquissésa solution personnelle, il déblaie d’abord 
le.terrain en faisant la critique des solutions proposées par ses 
devanciers, et dans cette partie de sa tâche il fait preuve d’une 
constante supériorité. M. K.-L. connaît à fond les textes du 
Digeste, et sa science impeccable est secondée par un véritable 
{alent d’exégétiste. Dans l’art de reconstituer un casus, il fait 
preuve d’une maîtrise incomparable. 

Il écarte d’abord la théorie de Trampedach (2), d' après 
laquelle la condictio dite incerti pe serait en réalité qu'une appli- 


(1) Cf. Girard, p. 614, note 2. 
(2) Z. d. Sav.-Slift., XVII, p. 97Tets. 
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cation extensive de lacondictio certae rei, une condictio de dare 
oportere operas, servitutem, elc., théorie séduisante, parce 
qu’elle peut s'appuyer sur quelques textes formels, qui parlent 
effectivement de dare operas, usumfructum, servitutem, caulio- 
nem. M. K.-L. (p. 196 ets.) fait remarquer avec raison que ces 
témoignages manquent complètement, et sont même formelle- 
ment exclus pour deux des cas les plus importants en pratique de 
la condictio dite incerti, la condictio possessionis, qui est cepen- 
dant le cas paraissant le plus ancien, et la condictio obliga- 
lionis. S’il relève aussi certaines contradictions de détail dans 
la conception de Trampedach (p. 81 et s.), il semble cependant 
qu’il ait éprouvé comme une hésitation et une intention de 
ménagement à l’égard de cette théorie, d’ailleurs très sédui- 
sante. Il me semble qu’on peut encore lui opposer les consi- 
dérations suivantes, que M. K.-L. a négligées. Il est d'abord 
des cas où le mot dare employé dans un sens vulgaire et non 
technique, ne saurait constituer un argument pour déterminer 
les termes de la formule (dare cautionem). Et il est d’autres 
cas où l'interprétation qu'on pourrait donner dans le même 
sens du mot dare est tout au moins très suspecte, parce qu'il 
s’agit de droits remontant à une époque très reculée, où l’aua- 
lyse de la propriété n’était pas faite, et où par suite le mot 
dare s’appliquait techniquement à des servitudes (1), ou bien 
parce qu'il s’agit de droits également très anciens, datant d'un 
temps où le contrat verbalne pouvait probablement pas porter 
sur un incertum (2). Ainsi s’expliqueraient les expressions 
dare servitutem, habitationem, operas, qui loin de provenir d’un 
artifice imaginé à l’époque classique pour rendre la condictio 
applicable, seraient au contraire des vestiges d’un état très 
primitif du droit, et depuis longtemps oublié au temps clas- 
sique. 

M. K.-L. s'engage plus à fond pour répondre à la théorie de 
v. Mayr (3), variété, amendement de celle de Trampedach, 
dans le but d'éviter la plus grosse objection faite à cette der- 
nière. D’après v. Mayr, la condictio incerti serait bien en géné- 
ral une condictio certae rei étendue ; maïs il fait une exception 


(1) Cuq, Inst. jurid. des Rom., ire édit., I, p. 272 et 8. 
(2) Girard, p. 493, note 2. 
(3) Z. d. Sav.-Stift., XXIV, p. 258 ets. ; XXV, p.188 et s. 
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en ce qui concerne la condictio cautionis et obligationis, qui, 
elle, serait comme telle, une pure création des compilateurs; en 
droit classique ces cas auraient donné lieu à l’actio incerti, à 
laquelle on aurait substitué par interpolation, au temps de Jus- 
tinien, la condictio incerti. Ici M. K.-L., reprenuat pour l’am- 
plifier et l’approfondir, une idée seulement indiquée par 
Baron (1), établit, avec une sûreté remarquable, qu'entre l’ac- 
tiv incerti quiest une action en exécutica d’un contrat con- 
çuse sur le type de la formula incerta de Gaius, IV, 131 et la 
condictio incerti, qui est une action non contractuelle, quelque- 
fois même distractuelle pourrait-on dire (contrats innomés), il 
n’y a jamais rien eu de commun. M. K.-L., suivant pas à pas 
l'argumentation de v. Mayr, analyse les textes avec la finesse 
d'un glossateur moderne. Son étude des textes de Julien 
(p. 101 et s.) est un modèle du genre. On peut affirmer 
qu'après lui le terrain est déblayé; il ne reste vraiment rien 
de l'explication proposée par v. Mayr. 

On éprouve la même impression, après avoir lu les longs 
développements qu'il consacre à la critique d'une théorie de 
Pflüger, sur la naissance de la condictio incerti, théorie très 
ingénieuse, trop ingénieuse même, et qui par sa nature imagi- 
native, se prêle difficilement à une réfutation directe. Si com- 
plexes que soient les textes romains, et malgré la réputation 
qu’on leur fait de fournir des arguments pour toutes les cau- 
ses, il est difficile d’y trouver la négation expresse d'idées 
auxquelles les Romains n’ont jamais songé. C’est pourquoi la 
réfutation des théories imaginatives est généralement tres ma- 
laisée ; elle demande une étude très minutieuse ‘des textes, 
pour y trouver la seule chose que l'on puisse espérer opposer à 
un adversaire nuageux et peu saisissable, des négations impli- 
cites. M. K.-L. s'acquitte parfaitement de cette tâche diffi- 
cile. 

M. Pflüger (2) estime qu'il n’y a pas eu de condictio incer!ti, 
c'est-à-dire pas de condictio portant sur un facere ; mais quand 


(1) Condict., p. 220. 

(2) Z. d. Sav.-Stift., XVIIT, 75et s., et Ciceros Rede pro Q. Roscio comædo 
beleuchtet ünd verwertet, 1904. Cet ouvrage vient d’être l’objet d’un magis- 
tral compte rendu de M. Duquesne, dans le précédent numéro de cette Revue 
(Voir plus haut, p. 213 et s.). 
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celui qui a donné une chose est à cette occasion créancier d’un 
facere, qu’il aurait pu exiger ou retenir lors de la datio, il 
pourra intenter une condictio certae rei,en répétition de toute la 
chôse qu'il a donnée. À cette condictio, le défendeur pourra 
opposer une exception, en se basant sur le titre même de la 
datio qui lui a été faite; mais alors il sera statué in judicio sur 
son enrichissement, c'est-à-dire sur le facere qu'il aurait dû 
accomplir, et par suite pour être absous, et ne pas être con- 
damné à restituer toute la chose, il devra accomplir le facere 
dont il est redevable. Ainsi l’acheteur d'un fonds sous la ré- 
serve d'une servitude devra constituer la servitude, sur la 
menace d’une condictio en restitution du fonds entier. C’est là 
ce que Pflüger appelle la quasi-condictio, ou la condictio inde- 
biti quasi plus debito soluti; ce serait là en réalité ce qui consti- 
tuerait la condictio dite incerti, simple incident d’une condictio 
certae rei. 

M. K.-L. ne se contente pas de relever les singularités d’une 
théorie qui donne au demandeur le droit de répéter la totalité 
d’ure chose, alors qu’il n’y a aucun titre {le vendeur d’un fonds, 
par ex.), et qui lui accorde un facere sur le fondement d’une 
exception qui est opposée par le défendeur, et qui par suite 
devrait profiter à ce dernier (1). Il saisit cette occasion (p. 173 
et s.) pour exposer à fond et rétablir dans sa véritable portée 
un différend entre Pomponius et Papinien, au sujet de la con- 
dictio caulionis (D. 33, 4,7, $ 4), dont Pflüger essayait de tirer 
parti. Et répondant encore à Pflüger, qui, par suite de son point 
de départ, n’admet la condictio qu'à la suile d’une datio effec- 


(1) M. K.-L. oppose encore avec raison à ce procédé les règles de la plus- 
petitio (p. 159-160). M. Duquesne (loc. cit., p. 219, note 1), estime cepen- 
dant que les objections de M. K.-L. ne sont pas décisives, et qu’il s’en dégage 
non une condamnation de la théorie de M. Pflüger, mais la simple nécessité 
de l’amender et notamment d'améliorer le procédé par lequel le défendeur 
peut être contraint à la prestation due. J'avoue concevoir difficilement la 
possibilité d’une telle amélioration ; c'est le principe même de ce procédé, à 
savoir la répétition de Ja totalité d’une prestation excessive, pour obtenir fina- 
lement la simple restitution de l'excédent, qui semble radicalement condamné 
par une série de textes, desquels il résulte notamment qu'en cas deprestation 
excessive, c'est seulement l'excédent, et non la prestation totale, qui est 
considéré comme indebitum (D. 33, 4, 7, 8 4; 12, 6, 26, S 5; Cfr. K.- 
L., p. 152 et s.). 
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tuée par le demandeur, il revient, à propos de la condictio 
impensarum et du célèbre texte de Julien (D. 12, 6, 33) sur la 
question des rapports entre la datio et la condictio, pour l'éluci- 
der avec une remarquable précision (p. 219 ets.). 


Après avoir ainsi critiqué les solutions proposées par les 
derniers écrivains sur la nature de la condictio dite incerti, M. 
K.-L. présente et essaie de justifier sa solution personnelle, 
très simple en apparence. 

D'après lui, la condictio de facere oportere existe bien en droit 
classique, comme telle et sans aucun déguisement ; mais elle 
n'y existait pas à l'état de condiclio incerti, par la raison que 
quand le facere est bien déterminé dans sa nature et son éten- 
due, il est un certum au même titre que la res certa (p. 21, p. 
65ets.,285ets.). Etil argumente en ce sens de D. 12,1, 6et45, 
1,75, pr. On a jusqu'ici identifié à tort le dare avec le certum, 
et le facere avec l’incertum. Il y a bien des cas de dare qui sont 
des incerta (45, 1, 75, 8 6). Sans doute, la condictio, à ses com- 
mencements, ne pouvait porter que sur le dare d’un certum ; 
mais comme le facere était un certum, la condictio s’est étendue 
sans difficulté à ce facere, dès lelemps d’Ariston et de Celsus, 
pour la condictio possessionis (D. 13, 1, 12,$ 2), et successive- 
ment à d’autres cas (impenses, operae et habitation, servitude, 
obligation, libération). 

Il est vrai que ces applications de la condictio sont souvent 
qualifiées par les textes de condictio incerti; il est vrai égale- 
ment que d’autres textes, parlant de l’objet des slipulations, 
présentent le facere comme étant toujours un éncertum (45, 1, 
15, $ 7). Mais l’épithète d’incerti, donnée à lacondictio de facere, 
qui ne se rencontre pas toujours (1) et qui est quelquefois mal 
placée grammaticalement, n'a été ajoutée que par les compila- 
teurs, et d'autre part le /facere n’a été considéré comme un 
incertum dans la stipulation qu'à l’époque post-classique, par 
suite d’une confusion occasionnée par la disparition de la for- 
mule. En effet, alors que la condictio certae rei donnait lieu à 
une condamnation évaluée sur la vera aestimatio r'ei, la condic- 


(1) Exactement quatorze fois, sur vingt-huit textes parlant de la condiclio 
d’un incertum. 
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tio de facere aboutissait à une condamnation dans laquelle 
l'estimation du facere se confondait avec l'intérêt que le de- 
mandeur avait à l’accomplissement du fait, avec l'interesse 
du demandeur. Le quanti ea res est de la condemnatio aurait 
donc pris, au cours de l’époque classique, une signification 
différente, suivantqu'il s’agit d’une condictio certae rei ou d'une 
condictio de facere : vera aestimatio rei dans la première, inte- 
resse du demandeur dans la seconde. Or l'interesse est tou- 
jours un incertum (D., 45, 1, 68). Donc la condemnatio est 
incerta à un degré plus fort dans la condictio de facere que 
dans la condictio certae rei. Régulièrement cette circonstance 
n'aurait pas dû faire considérer la condictio de facere comme 
une condictio incerti, puisque c’est de l'intentio et non de la con- 
demnatio que dépend le caractère certain ou incertain de la 
formule ; mais quand la formule eut disparu, à l’époque post- 
classique, cette confusion s’opéra, et la condictio de facere sem- 
bla être une condictio incerti, parce qu'elle faisait obtenir 
au demandeur lénteresse, qui est toujours incertain. 

Mais si la condictio de facere était une condictio certi, sa 
nature de strictum judicium, dont l'objet ne peut être ni aug- 
menté, ni diminué par le juge, impliquait la détermination 
précise du facere, au moment de la lifis contestatio, dans 
l’intentio. Il semblerait naturel de penser que c’est au deman- 
deur lui-même qu’il appartient de faire cette détermination, en 
énonçant lui-même l'objet de sa prétention, pour le faire insérer 
tel quel dans l’intentio, à ses risques et périls. Si le facere est 
vraiment un certum, il faut bien appliquer au demandeur les 
règles de la plus ou de la minus petitio, en cas d'erreur de sa 
part sur l'étendue ou sur la nature de son droit; car ces règles 
s'appliquent à toutes les actions ayant une inteniio certa 
(Gaius, IV, 53). 

Cependant l’auteur n’admet pas complètement cette consé- 
quence pourtant logique de sa théorie, peut-être aufond parce 
que le caractère certain du facere lui semble, vu de près, d'une 
application pratique assez difficile. Toujours est-il qu’il com- 
plique sa théorie d’un amendement, qui est au fond un correc- 
tif à son principe, et comme une marque d’hésitation. Il admet 
en effet que l’objet de la condictio de facere était déterminé, 
non par le demandeur, mais par le magistrat, avant la litis 
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contestatio, puisqu'il faut que cette détermination existe dans 
la formule; c’est pourquoi l’objet de la condictio, le facere était 
fixé par le magistrat, dans un arbitrium in jure, auquel le 
demandeur récalcitrant pouvait être contraint de consentir par 
la menace de la denegatio actionis, mais qui cependant n'était 
pas indispensable, et n'avait pas lieu, lorsque les deux parties 
étaient d'accord sur l’objet de la condictio et sur son énoncé 
dans la formule (p. 312). C'est seulement dans ce dernier cas 
que s’appliquaient normalement les règles de la plus petitio 
(p. 159, 316). Cet arbilrium, en même temps qu'il précisait la 
nature et l'étendue du facere, en donnait l'estimation en argent 
et il était alors loisible au demandeur, soit de faire porter la 
condictio sur le facere ainsi déterminé, soit de la diriger dès à 
présent sur la somme fixée par le magistrat comme montant 
de l'estimation du facere ; s'il prenait ce dernier parti, l’action 
intentée par lui était alors la condictio certaepecuniae (p.206 ets., 
248 et s., 253 et s.). Ainsi se trouve éliminée du droit classique 
la faculté d’auto-estimation qu'aurait possédée le deinandeur, 
d’après la théorie de M. Baron (1); cette faculté d'auto-estimation 
ne date, d’après M. K.-L., et conformément à l'opinion cou- 
ranle, que de l’époque de Justinien ; elle est une création des 
scholiastes, dont M. K.-L. examine la doctrine avec sa con- 
science habituelle et non sans obtenir quelques résultats nou- 
veaux (p. 293 à 309) (2). 


Cette théorie de M.,K.-L. présente un avantage, une supé- 
riorité par rapport aux autres théories, qu'il est important de 
faire ressortir, parce que cette supériorité, d’ordre général, 
dépasse la sphère étroite du sujet traité ici. En admettant l’exis- 
tence réelle et non déguisée de la condictio de facere dès l’épo- 
‘que classique, M. K.-L. prend les textes classiques qui parlent 
de la condictio de facere tels qu'ils se présentent, sans y voir 
en principe d'autre interpolation que celle qui consiste dans 
l'addition du terme incerti faite par lescompilateurs. Il présume 


(1) Condict., p. 87 à 110. 

(2) Il établit nettement l'existence de deux opinions divergentes chez les 
scholiastes au sujet de la condiclio certi generalis, les uns ne l’admettant à 
concourir qu'avec les autres condictiones, les autres la faisant concourir avec 
toutes les actions civiles personnelles (p. 296 et s.). 
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l'authenticité de ces textes, ou plutôt, par suite de son opiniof 
sur l'existence réelle de la condictio de facere dès l'époque clas- 
sique, il est en état d'étudier les textes, sans avoir la préoccu- 
pation fâcheuse de les modifier arbitrairement pour les adapter 
à sa théorie, et il n’a pas, du moins en ce qui concerne les 
textes classiques relatifs à la condictio incerti, d'autres interpo- 
lations à admettre que celles, d’ailleurs peu nombreuses, qui 
sont en quelque sorte imposées par une évidence matérielle, 
par une défectuosité de langage. Or une explication qui peut 
se passer d’interpolations arbitraires ou simplement aventurées 
sera toujours scientifiquement supérieure à une explication qui 
ne peut se dispenser d’en admettre, et le degré de supériorité 
scientifique se mesure évidemment d’après le degré de res- 
pect que l’on accorde aux textes non suspects. Or à ce point de 
vue Ja théorie proposée par M. K.-L. est certainement préféra.- 
ble à celles qui nient complètement l'existence de la condictio 
de facere à l'époque classique, ou à celles qui ne l'admettent 
que sous un déguisement, et qui par suite entraînent à une 
série plus ou moins longue de retouches aux textes, sans autre 
motif que l’idée préconçue; préférable par conséquent à la théo- 
rie de Trampedach, si séduisante qu’elle soit, à celle de Mayr 
également, qui rectifie les textes dans une mesure plus large 
que Trampedach, et enfin tout à fait supérieure à la théorie de 
Pflüger, qui en arrive à taxer d’interpolation à peu près tous 
les textes qu'elle touche, malgré leur concordance et leur cor- 
rection. Au sujet de la théorie de Pflüger, M. K.-L. a écrit 
quelques pages vigoureuses et qui s’imposent à la méditation, 
sur la manie de l’interpolation (1). 


(1) P. 136 à 140. « On ne doit admettre d’interpolation que là où le lan- 
« gage des textes l’autorise. Cette méthode n’est pas sans doute infailible. Il 
« se peut que dans une série de textes il n’y ait pas de défaut de langage et 
« que cependant au fond il s'y trouve des interpolations. Mais scientifique- 
« ment ces interpolations ne sout pas démontrables; car la science est une 
« recherche basée sur une méthode déterminée. Sans doute notre méthode 
« peut laisser passer des interpolations ; mais c'est là un mal nécessaire, 
« moindre que celui qui consiste à admettre a priori des interpolations, sim- 
« plement parce que tel texte ne correspond pas à une doctrine préconçue ; 
« car alors nous perdons toute base ferme pour diriger nos recherches... 
« C'est seulement quand un texte, correct en la forme, est en contradiction 
« au fond avec plusieurs autres textes qui ne paraissent pas interpolés, c'est 


D 
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C'est en se plaçant résolument sur ce terrain de la sincérité 
scientifique que M. K.-L. indique très exactement, à mon sens, 
la bonne direction à suivre pour arriver à la solution complète 
du problème de la condictio incerti. Mais c’est aussi peut-être 
parce qu’il paraît avoir un instant oublié ce principe si sage, 
c'est peut-être parce qu'il ne semble päs avoir vraiment réduit 
au minimum les interpolations arbitraires, nécessaires pour 
expliquer la condictio incerti, que sa théorie prête le flanc à 
de graves critiques. En admettant que la distinction des stipu- 
lations en certae (dare certam rem ou pecuniam) et incerlæ 
(dare incertum et facere) est le résultat d’une erreur et d’une 
retouche post-classique, il frappe de suspicion, peut-être inuti- 
lement (j'espère le démontrer plus loin), bien des textes d'appa- 
rence authentique. La loi 75, $ 7, D. 45, 1, ne présente rien 
de suspect ; elle déclare incerta toute stipulation de facere, et 
si cette règle est exacte à l’époque classique, l’action portant 
sur un facere ne peut être qu’incerta : « Sicut ipsa stipulatio 
concepta est, ila et intentio formulae concipi debet » (Gaius, IV, 
53 d.). 

La loi 74, eod. tit., qui caractérise le certum par la possibilité 
de déterminer le quid, quale, quantum, et qui citant plusieurs 
exemples ne mentionne que des cas de dare, est également peu 
conciliable avec le caractère de certum donné au facere ; notam- 
ment le quantum appliqué au facere est une notion bien incon- 
sistante, pour ne pas dire impratique. Comment enfin accorder 
cette idée avec le langage constant du commentaire [V de Gaius 
où la coïncidence entre intentio certa et dare oportere d’une 
part et entre intentio incerla et dare facere oportere d'autre 
part, apparaît avec une fixité absolue ? 

Si le facere était un certum, la stipulation de facere devrait 
donner lieu à la condictio et non à l’actio ex stipulalu (D. 12, 
1, 24), et cependant les textes rattachent avec une constance 
Jamais démentie l'actio ex stipulatu à la stipulation de facere. 
Objectera-t-on que l’actio ex stipulatu peut parfaitement dési- 
gner en réalité la condictio certi, puisque des textes, se réfé- 


+ 


rant ici à la cause de l'action plutôt qu'à sa nature, men- 


« seulement alors que l’on est fondé à présumer une interpolation dans ce 
« seul texte, pour des raisons de fond, et encore faut-il être très prudent 
« sur ce terrain ». 


380 VARIÉTÉS. 


tionnent l'actio ex stipulatu à propos d’une stipulatio certa 
(Ex. D., 2, 14, 10, 8 1; 45,1, 132, pr.)? Mais il est des 
textes qu'il est impossible d'écarter par ce raisonnement, 
parce qu'ils expriment formellement que de la slipulation de 
facere dérive une actio incerti ex stipulatu. Telle est la loi 4, 
pr., D., 22, 1 (4), que je choisis à dessein, parce qu'il est im- 
possible de prétendre que le mot incerti y est interpolé, sans 
enlever par là même à ce texte toute espèce de signification. Et 
j'en appellerai ici à M. K.-L. lui-même, qui, revenant (p. 267) 
sur la question des interpolations, fait cetteréflexion judicieuse : 
« Nous pouvons bien admettre que nombre de textes emprun- 
« tés aux jurisconsultes classiques par les compilateurs ont été 
« abrégés par eux, et qu'il s'y est ainsi glissé des inexactitu- 
« des de style et de langage. Mais par là il n’est pas encore 
« établi que la décision juridique provient, elle aussi, des com- 
« pilateurs. Au contraire, nous devons admettre qu'en principe 
« les compilateurs empruntent la décision juridique à leur mo- 
« dèle, et il faut avoir des raisons particulièrement impérieu- 
« ses pour déclarer également interpolée la décision juridique 
« d’un texte ». Peut-on dire que ces raisons existent ici? Et 
cependant si le mot « incerti » venait des compilateurs, la dé- 
cision entière serail forgée par eux; car sans ce motiln'ya 
aucune décision dans le texte. 

Mais M. K.-L., dont la sincérité scientifique se manifeste 
encore en ceci qu'il ne dissimule aucune objection, a essayé de 
résoudre la difficulté. D’après lui la stipulation de tradere pos- 
sessionem (de facere par conséquent), dont parle cette loi #4, 
pr., D. 22, 1 a pour objet un incertum, uniquement parce que 
Ja clausula dolis'y trouvait jointe, et c'est à cette clausula doli 
que feraient allusion les mots « propter inferiora verba ». 

Le défaut de cette explication saute aux yeux; il n’est pas 
question dans le texte de la clausula doli, et s'ilest question de 
cette clause dans la loi 121, D. 45, 1, tirée, il est vrai, du même 
ouvrage de Pomponius, ce n’est pas une raison pour que ces 
deux lois traitent exactement le même point. La vérité très 
apparente, c’est que par « inferiora verba », le texte désigne 


(1) « Si slipulatus sim rem dari vacuamque possessionem ftradi, fructus 
postea caplos aclione incerti ex stipulalu propler inferiora verba conseculurum 
de ralio suadet ». 
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les derniers mots de la stipulation « vacuam possessionem 
4radi »; c'est donc à cause d'eux que l’action donnée est incerta, 
c’est parce qu'elle porte sur possessionem tradere, c’est-à-dire 
sur un facere. 

Je ne crois donc pas que M. K.-L. ait réussi à démontrer la 
nature certaine du facere ; mais l’aurait-il démontrée qu'il n’au- 
rait pas supprimé, comme il semble le croire, la difficulté que 
soulève la naissance de la condictio incerti. Car, que le facere 
ait été ou non un certum, il est en tout cas hors de doute que 
la condictio ne le comprenait pas dans son domaine primitif, 
qu'elle ne s’appliquait qu'à une certa pecunia et à une res certa 
(Gaius, 1V, 19), et alors son application au facere (même sup- 
posé certum) serait toujours une extension de la condictio hors 
de seslimites primitives. Je veux bien que la distance ä franchir 
eût été moins grande, si le facere avail été un certum. Mais il 
n'en est pas moins vrai que cette laborieuse démonstration, 
même si elle était réussie, ne ferait que diminuer la distance 
sans la supprimer, et ne dispenserait pas d’une explication 
plus positive sur l’apparition de la condictio incerti. 

Mais si le facere a toujours été unincertum, il devient inutile 
de s’appesantir sur la cause qui, d'après l’auteur, a fait donner 
à la condictio de facere la dénomination d’incerti. Elle vien- 
drait de cette particularité que la condictio de facere aboutit à 
une condamnation mesurée sur l'interesse du demandeur, tan- 
dis que la condictio certæ rei conduit à une indemnité calculée 
sur la vera æstimatio rei. Il est déjà singulier à première vue 
que la condemnatio, qui est formulée en termes identiques dans 
ces deux condictiones (quanti ea resest) y soit entendue en deux 
sens différents. Et l’opinion générale, sur cette question qu’on 
s'accorde à trouver très obscure, est que la vera rei æstimatio, qui 
aurait été à l’origine le seul procédé d'estimation, semble avoir 
été progressivement remplacée par le quod interest dans toutes 
les actions d'une manière générale, et sans qu’on puisse distin- 
guer rien de spécial à la condictio de facere (1). M. K.-L. a-t-il 
fourni cette preuve spéciale ? On peut en douter ; car pour éta- 
blir ce point, il n'invoque guère que des textes relatifs à des 
interdits possessoires (D. 43, 16, 6 et 43, 17, 3, $11), qu’il 


(4) Girard, Manuel, p. 645, note 4. 
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applique à la condictio possessionis, pour transporter ensuite, 
sans preuves positives, la règle ainsi dégagée pour la condic- 
tio possessionis aux autres cas de condiclio dite éncerti (p. 216 
et s., 250, 255, 272). Mais quant à la fixation du montant de la 
condamnation, la procédure des interdits est d’une nature 
toute exceptionnelle, ou plutôt elle est du genre dela procédure 
des actions réelles (serment du demandeur); il est donc très 
douteux qu'on puisse étendreles règles des interdits possessoi- 
res à la condiclio possessionis. | 

Mais ce n’est pas tout. L'identification du quanti ea res est 
de la condemnatio avec l’interesse du demandeur fût-elle bien 
établie, à titre de règle spéciale à la condictio de facere, il faut 
encore pour suivre jusqu'au bout la voie tracée par M. K.-L., 
admettre que ce trait particulier a engendré dans l'esprit des 
compilateurs une confusion, une erreur de langage ; que, trom- 
pés par le caractère incertain de la condamnation, ils ont oublié 
le caractère certain de l'intentio, et donné ainsi illogiquement 
à la condictio de facere la qualification d’incerti. Je veux bien 
croire que la disparition de la formule avait facilité cette er- 
reur ; elle me paraît cependant trop grossière pour être vrai- 
semblable, et d’ailleurs pourquoi ne se serait-elle pas produite 
aussi pour la condictio certæ rei, dans laquelle la condemnatio 
étoit également incerta (Gaius, IV, 51)? 

La deuxième particularité du système de M. K.-L., l’exis- 
tence d’un arbitrium in jure est également de nature à provo- 
quer les doutes les plus graves. Sans insister sur ce que cette 
conception présente de compliqué, et sur la difficulté de la 
concilier avec les règles générales de la jurisdiclio, avec le rôle 
du magistrat qui est de jus dicere, c'est-à-dire de poser la ques- 
tion de droit au juge, mais non de judicare, c'est-à-dire non 
de décider le fait, non de prendre le rôle d’un estimateur, sans 
entrer dans les considérations générales que tout romaniste 
pourrait faire à ce sujet, on ne peut pas ne pas être frappé de 
la maigreur des témoignages positifs apportés par M. K.-L., à 
l'appui de cet arbitrium in jure. 

Il veut trouver (p. 199 ets.) une preuve implicite de cet ar- 
bitrium dans la tournure indirecte (condictio ou condicere ut pos- 
sessio reddatur, ut cautio interponatur, ut iler concedatur, etc.), 
que les textes emploient concurremment avec la tournure di- 
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recte {condictio possessionis, caulionis, servilutis; condicere 
possessionem, etc.), mais plus fréquemment que cette der- 
pnière. 

De cette tournure indirecte, Lenel (1) avait d’abord conclu 
que cette manière d'énoncer la prétention du demandeur indi- 
quait qu'elle n’était pas formulée dans l’intentio, que par suite 
cette prétention n'était déterminée que dans la procédure in ju- 
dicio, et qu’alors la condictio de facere avait une intentio indé- 
terminée, dans la forme : quidquid dare facere oportet, c’est-à- 
dire une intentio de même type que celle de l’actio incerti (2). 
M. K.-L. reprend ce raisonnement, mais pour en tirer une 
conclusion différente. Lui aussi pense que la tournure indi- 
recte fait allusion à ce fait que la prétention du demandeur ne 
peut être déterminée que par une procédure; mais comme à 
cause du caractère de judicium strictum de la condictio, cette 
prétention doit apparaître sous une forme précise dès le mo- 
ment de la litis contestatio, 1l en résulte que la détermination 
de l’objet doit avoir lieu avant la litis contestatio, c'est-à-dire 
dans un arbitrium in jure. Mais M. K.-L. pousse plus loin en- 
core le raisonnement; il déduit eu effet, à l’inverse, de la tour- 
nure directe (condicere possessionem) que la condiclio pouvait 
être aussi facultativement dirigée sur l'estimation en argentque 
le magistrat avait faite du facere dans l’arbitrium ; car cette 
estimation, faite in jure, pouvait avoir été faite sur le serment 
du demandeur (3), et par suite de son chiffre élevé, elle consti- 
tuait un moyen de contrainte indirecte, permettant au deman- 
deur d’obtenir en réalité le facere lui-même, et non pas seule- 
ment son estimation (p. 199 à 210). 

Ce raisonnement est d’une excessive subtilité; il y a entre 
les prémisses et la conclusion un liendifficiiement perceptible. 
Combien je préfère la prudente réserve de Lenel qui, constatant 
dans la seconde édition de son Edictum perpetuum l'erreur à 


(1) Dans la première édition de l'Ed. perpet., $ 51, p. 122, note 6. 
(2) C’est pourquoi v. Mayr qui croit à un rapport d’interpolation entre l’ac- 
tio incerti et un cas de condictio tncerti (la condictio obligationis) a naturel- 
lement beaucoup d’indulgence pour cette interprétation, qu’il n’ose cepen- 
dant pas approuver complètement (Z. d. Sav.-Stift., XX V, p. 210). 

(3) Ce qui n'aurait pas été possible, si l’estimation était faite après, seule- 
ment in judicio, le juramentum in lilem n'étant pas admis dans le Judicium 
condictionis (D., 12, 3, 1. 3, 5,$ 4,6). 
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laquelle l’a conduit son raisonnement sur la tournure indirecte, 
met en pratique la sage maxime non bis in idem, et reconnait 
qu'il n'y a aucune conséquence positive à tirer de l'expression 
directe ou indirecte des textes (1). Et M. K.-L., avec la belle 
loyauté scientifique qui le caractérise, nous suggère lui-même 
une excellente raison d’imiter cette prudente réserve; 1l recon- 
naît en effet (p. 200) que les deux tournures sont également 
employées à propos de la condictio certae pecuniae et de la con- 
dictio certae rei. Si elles n'ont point de portée pour celles-ci, 
pourquoi en auraient-elles à propos de la condictio de facere ? 
En vain dira-t-on que la tournure indirecte est plus fréquem- 
ment employée au sujet de cette dernière. Cela tient tout sim- 
plement à ce qu'il est plus difficile d'exprimer avec précision 
un facere par un seul mot, par un substantif, qu’une dation de 
propriété, laquelle se confond avec la chose même, et s'exprime 
par le nom de cette chose, c’est-à-dire par un mot concret. Le 
substantif correspondant aux différentes variétés du facere est 
presque toujours un mot abstrait, et ce mot, précisément parce 
qu'il est abstrait, n’indique pas toujours nettement la nature 
exacte du droit, de sorte qu’une périphrase devient nécessaire. 
Ainsi condicere operas estinfiniment moins précis que condicere 
quanti tu conducturus esses (D., 12, 6, 26, $ 12). Et il ne faut 
pas oublier que beaucoup detextes du Digeste sont des consulta- 
tionssur des cas concrets, plutôtque des décisions de principe. [l 
est assez naturel que la tournure indirecte ait été plus fréquente 
dans les premiers, l'expression directe dans les seconds (2). 

A côté de cette preuve indirecte, l’auteur présente seule- 
ment deux témoignages directs en faveur de l’arbitrium in jure. 
Il trouve l’un dans la procédure de repelundis (p. 317 et s.). 
Dans cette procédure les jurés votaient d'abord sur la question 


(4) Éd. perpét., trad. franç. (Peltier), 1901, I, p. 179. 

(2) Un latiniste aurait plus d'autorité que moi pour faire remarquer que 
dans la langue latine, moins abstraite que la oôtre, il y a bien des verbes 
exprimant une action qui n'ont pas de substantifs correspondants. Ainsi, re- 
marque particulière importante à propos de la condictio qui est très souvent 
une action en répétition, il n'y a pas de substantif latin exprimant sans 
équivoque et avec une certitude scientifique l’action correspondant aux ver- 
bes reddere ou reslituere; le mot restitutio a dans la langue juridique une 
signification technique et concrète, celle de restilutio in inlegrum, qui lui en- 
lève toute la largeur d’acception contenue dans le verbe resfifuere. 
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de savoir s’il y avait, ou non, extorsion de la part du fonction- 
naire accusé, s’il existait, ou non, une dette à sa charge. Puis, 
après le prononcé de ce jugement par le magistrat, les mêmes 
jurés procédaient à une litis æstimalio, pour fixer le quantum 
de la dette ainsi reconnue. Donc il existait déjà, en dehors de 
la condictio, une procédure très ancienne, dans laquelle la dé- 
termination de l’objet était examinée séparément, dans une 
procédure distincte de celle consacrée à la décision sur le bien- 
fondé de l’action. Il n’y a par suite rien desurprenant à ce que 
la procédure de la condictio, également très ancienne, ait été 
constituée sur le même type. 

On pourrait d'abord faire observer qu'il est dangereux de 
transporter les règles d'une procédure publique et exception- 
nelle à une procédure privée et normale, et l'on pourrait esti- 
mer insuffisante la réponse de l’auteur, remarquant que les 
deux procédures (de repetundis et condictio) ont été empruntées 
toutes les deux au droit pérégrin. 

Mais il y a plus, et l’argument, à l’examiner de près, est 
plus nuisible qu'utile à la cause qu'il est censé défendre. On 
conçoit bien la possibilité de deux procédures distinctes éta- 
blissant, la première l’existence d’une dette, la seconde son 
quantum, s'il y a lieu, c’est-à-dire si la décision rendue à la 
suite de la première procédure a été affirmative. Mais on 
comprend bien difficilement l'ordre inverse de ces deux 
procédures, c'est-à-dire une première procédure déterminant 
le quantum d'une dette qui ne sera peut-être pas recon- 
nue, et une seconde procédure intervenant ensuite pour 
se prononcer sur l'existence de cette dette. Liquider un droit 
avant de savoir s'il existe réellement, c’est, qu’on me passe 
l'expression, mettre la charrue avant les bœufs; c'est entre- 
prendre, si l’issue du procès aboutit à la non-reconnaissance de 
la dette, un travail perdu, inutile. Ce n’est guère en harmonie 
avec l’esprit pratique des Romains, avec lecaractère expéditif de 
la condictio, ni avec la mission du juge, qui est à la fois un judex 
et un arbiler, un agent de décision et d’estimation. Les juris- 
tes romains ont d’ailleurs répondu d'avance à cette conception 
singulière, en indiquant, dans un ordre invariable et par une 
phrase consacrée, les phases de la détermination d’un droit : 
quid? quale ? quantum ? et non pas, quantum ? quale ? quid? —Si 
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donc la condictio impliquait un arbitrium in jure, elle serait, 
non pas une reproduction, mais une inversion de la procédure 
de repetundis, et une inversion bien singulière, de nature à 
engendrer des difficultés, sur lesquelles le silence des textes 
serait inexplicable; car sile juge reconnaîl la dette, mais estime 
exagérée l’évaluation qu'en a faite le magistrat, que décidera- 
til? [l ne peut diminuer la condamaation, si le demandeur a 
agi par la condictio certae pecuniae, comme M. K.-L. lui en 
reconnaît le droit. Mais s’il prononce l’absolution, ledemandeur 
devra-t-il donc encourir la déchéance résultant de la plus 
petitio, à raison d'une exagération de la demande qui ne lui 
est pas imputable ? 

En faveur de l'arbitrium in jure, M. K.-L. prétend encore 
trouver un témoigaage dans un passage de Cicéron, pro Rosc. 
comæd., c. 4, $ 12. Mais il ne semble pas avoir détruit l'expli- 
cation contraire de M. Baron (1); et il est bien audacieux de 
soutenir qu'il s'agit d'un arbitrium in jure, et non d'un arbi- 
trage, dans un passage où Cicéron parle expressément d’un 
compromis. Je ne puis ici sous peine d’allonger outre mesure 
cette discussion déjà trop lingue, entrer dans l'étude détaillée 
du procès de Roscius, objet d'une littérature juridique.que je 
ne voudrais pas contribuer à augmenter, parce que je !a trouve 
déjà trop abondante. | 

Qu'on me permette à ce sujet une réflexion d'ordre général. 
Il y a un véritable danger, une cause de mésintelligence et 
d'obscurité, à vouloir peser tous les mots d’une plaidoirie, 
pour en tirer des arguments techniques, et à oublier qu'il entre 
dans le rôle d'un avocat de présenter habilement les faits, 
c'est-à-dire de les arranger dans l'intérêt de la cause qu’il 
défend, voire même de faire de l’éloquence littéraire, c'est-à- 
dire de l'imprécision juridique. L'exégèse littérale, l’interpré- 
tation minutieuse d’un texte, comme celle que les anciens 
appliquaient aux termes d’un oracle, peuvent être légitimes et 
sûres quand elles portent sur une définition, sur une règle théo- 
rique, même sur un ouvrage didactique et précis, comme les 


(1) Baron, Condict., p. 139 et s. — Le passage de Cicéron est ainsi conçu: 
« Quae quum ila sint : Quaero abs te, quid ita de hac pecunia, de his ipsis 
« HS1999, de éuarum labularum fide compromissum feceris, arbitrum sumpse- 
« ris, quantum aequius el melius sit, dari repromillive, si pareret? » 
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Institutes de Gaius.Ce procédé devient déjà contestable, quand 
on l’applique à la masse considérable de consultations et de 
décisions d'espèce que contient le Digeste, et ce qui vient d'ê- 
tre dit au sujet de la tournure indirecte peut sans doute servir 
d'exemple sur ce point. Mais le procédé devient décevant et 
anti-scientifique, quand on prétend s'en servir à propos d’une 
plaidoirie ou d’un document littéraire. Pour la première caté- 
gorie de documents, qu’on prenne le microscope, j'y consens; 
pour la seconde l'œil nu suffit déjà le plus souvent; mais 
pour la troisième, retournons la lunette ! C’est bien un principe 
de bon sens, pour interpréter un document historique, que de 
rechercher d’abord dans quel esprit il a été écrit, et c'est éga- 
lement une règle d'évidence de récuser ce document ou de ne 
l’accepter que sous bénéfice d'inventaire, s'il a été écrit dans 
un esprit passionné ou partial. Or nombre de renseignements 
purement littéraires sont dans ce cas (ce n’est pas un reproche ; 
ils doivent souvent être tels\. Mais alors ils ne sont pas faits 
pour l'interprétation micrographique du juriste ; ils fuient sous 
l'analyse littérale, comme fuit l’eau sous la main qui cherche à 
la saisir. Et iln'y a pas là seulement une cause d'erreurs et 
de controverses ; il y a un véritable danger de décadence scien- 
tifique. Au point de vue documentaire, une plaidoirie ou un 
renseignement purement littéraire n’a même pas la valeur 
d’une glose, parce qu'il n’en a ni la précision, ni la sérénité. 
Gloser un document de ce genre, c’est donc bien souvent 
faire une œuvre inférieure aux glossae glossarum. Et les ro- 
manistes, mieux que d’autres, doivent savoir que c’est par là 
que finissent les renaissances scientifiques, que c’est par là 
qu'elles meurent. 

Je reviens à M. K.-L. Les deux preuves directes dont il vient 
d’être question sont les seules que produise l’auteur, à l'appui 
de l’arbitrium in jure. On a le droit de s’en étonner, et sur- 
tout de trouver étrange le silence complet du Digeste(1). Cet 
étonnement, que l'auteur ne pouvait pas ne pas prévoir, il 
tente de le dissiper, en faisant remarquer que l'arbitrium in 


(1) M. K.-L. cite bien deux textes du Digeste, 13, 1, 8, pr. et 25, 2, 29 
(p. 320 à 322). Mais ces textes, il le reconnaît lui-même, ne commandent pas 
nécessairement l'arbitrium in jure;ils sont simplement conciliables avec cette 
idée. 
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jure a été supprimé par les compilateurs byzantins, et remplacé 
par le droit d'auto-estimation du demandeur (p. 330, 331) : 
« Après que dans l’arbitrium in jure se furent développées les 
règles de droit sur ce qu'il faut considérer comme un enrichis- 
sement injuste, on put s’en remettre au demandeur pour fixer 
lui-même l’objet de la condictio ». Le demandeur, livré désor- 
mais à lui-même pour l'estimation de son droit, aura donc, 
pour le guider dans cette mission dangereuse (à cause de la 
plus pelitio), l'expérience accumulée par l’ancien arbitrium in 
‘jure. Mais l’étonnement redouble devant cette explication ; 
car alors les compilateurs du Digeste, qui ont laissé passer 
dans leur compilation bien des règles inappliquées ou même 
abrogées à leur époque, avaient au contraire ici des raisons 
impérieuses de rappeler, d'insérer les résullats de ces expé- 
riences accumulées, et les textes sur l’arbitrium in jure devraieat 
se retrouver en abondance dans les compilations de Justi- 
nten. 


En somme, malgré sa science impeccable des textes, ou plu- 
tôt parce qu’il a cessé un instant de s'appuyer sur cette science 
pour se lancer dans une hypothèse préconçue, M. K.-L. ne 
nous semble pas avoir réussi à donner une explication complè- 
tement satisfaisante de l’apparition de la condictio de facere 
dès le droit classique, et la question reste ouverte, sur certains 
points du moins. 

[Il serait téméraire de ma part d'essayer de résoudre en quel- 
ques lignes un problème, qui, malgré le concours de tant de 
puissants esprits, laisse encore des obscurités. Mais je vou- 
drais tout au moins jeter un coup d'œil sur l'orientation ac- 
tuelle de ce problème, telle qu’elle résulte du savant ouvrage 
que je viens d'analyser, ne serait-ce que pour avoir l’occasion 
de constater que sur certains points non encore signalés, nous 
devons à M. K.-L. des éclarrcissements qui paraissent déci- 
sifs. 

Le premier et le seul des interprètes actuels qui ont appro- 
fondi la question, il a voulu montrer, avec succès, je crois, 
que les différentes applications de la condictio de facere datent 
réellement et ouvertement de l’époque classique; il a ainsi 
libéré l’ensemble des textes qui parlent de la condictio incerti 
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d’un soupçon préconçu d’interpolation. Mais il a cru ne pou- 
voir arriver à ce résultat qu’en reportant celte suspicion sur 
d'autres textes, sur ceux qui font du facere un incertum. 

Or n'est-il pas possible de s'engager plus à fond dans la voie 
qu’il nous a tracée, dans la voie de l'acceptation sincère de 
textes que rien ne permet de suspecter? N'est-il pas possible 
d’accepter à la fois l'existence dès l’époque classique d'une con- 
dictio de facere, et la concordance à la même époque entre la 
division des stipulations en cerlae et incertae et la distinction 
de la condiclio certi et incerti? En deux mots, ne peut-on ad- 
mettre la condictio de facere, comme condictio d’un incertum, 
dès l’époque classique ? On m'objectera peut-être que cette ma- 
nière de poser la question témoigne d'une idée préconçue ; mais 
cette idée préconçue, c'est celle d'accepter, telles qu'elles se 
présentent, les données des textes, et de n’admettre l’interpo- 
lation que là où elle se manifeste par des indices matériels; 
c'est l’idée même que l’auteur énonçait, en termes si mesurés 
et si justes. 

C'est à cette question que je veux essayer de répondre, mal- 
gré ma faible compétence dont j'ai la conscience très vive, 
quand je la compare à celle de l’auteur que j'ai critiqué, et 
dans l'espoir qu'il voudra bien, s’il lit ces lignes, me faire bé- 
néficier du proverbe qu’un péché avoué est à moitié pardonné. 

La condictio,on me l’accordera facilement, est une procédure 
qui a passé directement du système des legis actiones dans le 
système formulaire, et elle est probablement la seule legis actio 
qui soit dans ce cas. Pour les autres Legis actiones, il y a eu 
substitution, remplacement ; pour elle il y a eu passage. Une 
preuve déjà très forte de ce fait, parce qu'elle est instinctive, 
irraisonnée, c'est qu’elle a conservé son nom, en passant d’un 
système à l’autre, et à une époque où elle ne méritait plus ce 
nom. En effet si elle devait son nom à l’acte introductif d’in- 
stance qui la distinguait au temps des legis actiones, cette par- 
ticularité a disparu daas le système formulaire, et la condictio 
s'introduit alors, comme les autres actions, par la vocalio in 
jus. Elle a sans doute gardé d’autres particularités (sponsio ter- 
tiae partis, jusjurandum necessarium);, mais celles-ci ne justi- 
fiaient pas son nom de condictio, qui ne peut donc s’expliquer 
que par une survie historique de l’action elle-même, par une 
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continuité d'existence, une identité entre la legis actio per con- 
dictionem et la condictio formulaire, Ce trait n'a d’ailleurs pas 
échappé à Gaius (IV, 18), qui le souligne très nettement. 

Mais il ya mieux pour le prouver. C'est sur cette particula- 
rité de la condictio que repose toute la suite des idées du C. 
IV de Gaius, &$ 1 à 33, ouvrage que l’on est en droit d’interpré- 
ter minutieusement, comme un oracle, et aveclequel toute théo- 
rie doit être complètement d'accord, sous peine d'être non 
avenue. Bien que l’étude de ce point soit une digression, et 
n'ait qu’un rapport très éloigné avec la condictio incerti, je 
demande la permission de m'y arrêter pour donner mon senti- 
ment sur ce 8 33 de Gaius, qui me semble si lumineux, et au 
sujet duquel les discordances innombrables des interprètes 
modernes me paraissent incompréhensibles. 

Après avoir doané une division des actions en réelles et per- 
sonnelles et une définition de la condictio, sur laquelle je 
reviendrai, Gaius dit, au $ 10, qu'il est certaines actions dont 
l'expression, c’est-à-dire la formule se réfère à la legis actio, 
tandis qu'il en est d’autres quae sua vi ac potestate valent. Mais, 
ajoute-t-il, pour comprendre ce point, il est nécessaire de par- 
ler des legis acliones. Et c’est pour cette raison d'actualité et 
non pour faire un historique (qu'il n’a pas fait pour les autres su- 
jets, qu'iln’avait pas à faire dans un manuel, qu’il n’est pas dans 
l'habitude des juristes romains de faire) qu'il va nous parler 
des legis actiones. Il ne nous décrit les legis actiones ($S 11 à 29) 
que pour nous montrer qu'actuellement, dans le système for- 
mulaire, il y a deux classes d'actions, celles dont la formule se 
réfère à une legis actio et celles qui valent par elles-mêmes. 
Après avoir parlé au 8 30 de l'abolition des legis actiones, il 
mentionne au $ 31 des cas exceptionnels où cette procédure 
subsiste encore réellement et sans fiction. Puis, après une 
lacune de 23 lignes, nous le retrouvons traitant au $ 32 d’une 
acton donnée à un publicain, dans laquelle se trouve une fic- 
tion de pignoris capio. C'est alors qu'il termine son développe- 
ment au $ 33 : « Aucune formule n'est exprimée en fiction de 
« condictio (évidemment de legis actio per condictionem, car il 
« s'agit toujours des /egis actiones). Dans cette action, qu'elle 
« porte sur une cerla pecunia ou sur une res cerla, nous for- 
« mulons l'intentio par dari nobis oportere, et nous n’ajoutons 
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« pas de fiction de condictio. C'est pourquoi nous comprenons 
« par là que ces formules ayant une intentin dari nobis oportere 
« valent sud vi ac potestate». Ce sont les mêmes termes qu’au 
$ 10; c'est donc toujours la suite de la même idée, et la con- 
clusion du développement annoncé au $ 10 ; cette conclusion 
c'est celle-ci : les formules de la condictio ont force par elles- 
mêmes, sans fiction de legis actio. Il est bien probable que dans 
la lacune du maouscrit entre le $ 31 et le $ 32, après avoir 
parlé des legis actiones qui subsistent réellement, Gaius par- 
lait des legis actiones qui subsistent par fictions exprimées 
dans les formules. 11 nous disait sans doute que certaines 
actions du système formulaire contenaient, ou plutôtavaient con- 
tenu, à l’époque transitionnelle entre les deux procédures, une 
fiction de legis actio, les actions réelles une fiction du sacra- 
mentum, certaines actions personnelles une fiction de manus 
injectio. Ce qui rend cette conjecture extrêmement vraisem- 
blable, c’est d’abord l’allusion très claire du $ 9, qui a amené 
Gaius au développement commencé au $ 10 ; c’est ensuite ce 
fait qu’au $ 32, nous retrouvons le manuscrit au moment où 
ilest toujours question de fiction d’une legis actio, de la pigno- 
ris capio. 

Dés lors, il n’est pas besoin d'un grand effort de raisonne- 
ment pour éclaircir complètement l'idée si cohérente de Gaius, 
et pour expliquer le $ 33. Pour le comprerdre, il suffit de se 
reporter à l’époque de transition entre la loi Æbutia et les lois 
Juliae, à cette époque que les travaux de Wlassak ont si lumi- 
neusemenl reconstituée. On sait que les plaideurs avaient alors 
lé choix entre la nouvelle procédure per verba concepta et l’an- 
cienne procédure des legis actiones. Mais pendant cette période 
le préteur n’était sans doute pas assez hardi, pas assez accou- 
tumé à ses nouveaux pouvoirs, pour en user comme à plai- 
sir, pour créer en toute liberté des formules complètement 
nouvelles, quand cela n'était pas absolument nécessaire, c’est- 
à-dire lorsqu'il s'agissait d’un cas déjà sanctionné par les legis 
actiones. En ce cas, il appuy ait sa procédure nouvelle sur l’an- 
cieone ; autrement dit, il dressait la formule en y insérant une 
fiction de legis actio ; il dressait la formule de manière à dis- 
penser les parties de l'accomplissement des rites légaux qui 
constituaient les solennilés de la procédure in jure de la legis 
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actio, du sacramentum, de la manus injectio, et pour donner 
aux parlies une sécurité analogue à celle qu'elles auraient 
trouvée dans l’ancienne procédure, il réputait ces rites accom- 
plis;il disait au juge de statuer comme s'ils avaient été ac- 
complis : « formula exprimabatur ad legis actionem ». A côté 
de ce procédétimide, le préteur en employait naturellement dès 
cette époque et bien avant les lois Juliae un autre plus radical 
lorsqu'il avait à créer des actions complètement nouvelles, 
pour des cas sans précédents, non reconnus jusqu'ici, et non 
sanctionnés dans la procédure des legis actiones. Ces actions, 
lorsqu'elles ont cessé d’être prétoriennes, lorsque le droit civil 
se les est appropriées (et il l’a fait pour beaucoup d’entre elles), 
ce sont des actions qui valent sans fiction de /egis actio, qui 
valent par elles-mêmes. 

Or dans laquelle de ces deux catégories d'actions la condictio 
va-t-elle rentrer? Elle devrait, par son origine, faire partie de la 
première, et elle va cependant rentrer dans la seconde. Elle a 
une situation à part, mais celte particularité est très aisément 
explicable. L'expédient du préteur, consistant à supposer ac- 
complies au moyen d’une fiction de la formule les solennités 
in jure de la legis actio, cet expédient n’avait de raison d'être 
qu’au regard des legis actiones, qui comportaient des solenni- 
tés. Or, sans connaître exactement la procédure de la legis ac- 
Lio per condictionem, nous savons qu'elle était très simple, et 
il est permis de croire que la seule formalité était la dénoncia- 
tion du litige en termes solennels « dare oportere ». Mais cette 
formalité probablement unique de la procédure in jure de la 
condictio (qui est sans doute l'essence de la denuntiatio dispa- 
rue), cette formalité, le magistrat qui dresse la formule n’a 
pas besoin de la supposer accomplie, de la feindre; elle est 
réellement accomplie par l’insertion dans la formule des mots 
« nobis dari oportere ». Il n’est pas besoin de fiction, parce que 
c'est l'essence même de la legis aclio per condictionem, qui 
passe réellement dans la formule. Ainsi s’explique-t-on que 
Gaius, au $ 33, associe étroitement l’une à l’autre ces deux 
idées : la présence dans la formule de « dari nobis oportere », 
et la propriété de la formule de la condictio de valere sua vi 
ac potestate. En somme la legis actio per condictionem, qui 
était la plus simple, la moins formaliste, parce que la plus ré- 


VARIÉTÉS. 393 


cente, des legis actiones, a dû à cette particularité le privilège 
de passer toute vive, pour ainsi dire; dans la formule. La for- 
mule de la condictio formulaire a eu, par elle-même et sans fic- 
tion, la même force qu’une legis actio; ellea eu la même force 
qu’avait autrefois la legis actio per condictionem, parce qu’elle 
la continue avec une perfection complète et sans aucun arti- 
fice (1). 

La dernière phrase du $ 33 de Gaius s’accorde parfaitement 
avec cette interprétation, tandis qu'avec d’autres, elle devient 
une énigme que l’on passe généralement sous silence (2). 
« Ejusdem naturae sunt (c'est-à-dire sua vi ac potestate valent) 
« actiones commodati, fiduciae, neyotiorum gestorum et aliae 
« innumerabiles ». Sien effet le préteur, au temps qui suivit la 
loi Æbutia pouvait user d’une fiction de legis actio, pour les cas 
où une legis actio élait anciennement applicable, il ne pouvait 
employer ce procédé dans les cas nouveaux qu'il voulait sanc- 
tionner, dans ces cas empruntés aux usages pérégrins, à l’usage 
des honnêtes gens, en vue desquels on avait précisément brisé 
les cadres des legis actiones devenus trop étroits. Il lui fallait 
bien alors user, sans détour, sans relatioa fictive avec l’ancienne 
procédure, des pouvoirs nouveaux que lui donnait la loi Æbu- 


(1) L'idée est succinctement, mais très nettement exposée dans Petit, 
Traité élément. de dr. rom., $ 130. Il y a trente ans, elle était courante 
(Muther, Zur Lehre von der actio, 1867, p. 74, note; Keller, Civ. proz., 
_ $ 25, note 248; Rudorff, fi. G., II, 8 30). Il y a peut-être plus de sincérité 
que d’habileté à constater ce fait. Il n’en est pas moins vrai que depuis 
qu'on a abandonné cette conception simple, il y a sur le 8 33 de Gaius au- 
tant d'avis que d'auteurs. Et depuis que les interprètes ont ainsi fait revivre 
l'épisode de la tour de Babel, à quelles interprétations n'arrive-t-on pas? 
Demelius (Rechts fiction, $ 6), après une laborieuse démonstration, en arrive 
à conclure que du & 33, il ARTE que de toutes les legis acliones, la LOBUCe 
tio est la seule quiait disparu sans laisser de traces. 

(2) Baron (Cond., p. 212 à 217) donne du $ 33 une explication tellement 
abstraite et tellement subtile qu’on ne peut la résumer sans la déformer, et 
garde naturellement sur la phrase finale de ce paragraphe un silence pru- 
dent. M. K.-L. (p. 15) explique ce texte, en disant que la fiction de l’objet 
dû, possible dans la pignoris capio, d'après le $ 32, est impossible dans la 
condictio, parce que celle-ci doit porter in tpsam rem. Mais la mention faite 
par Gaius des actions de commodat et aliae innumerabiles devient une 
naïveté, presque une niaiserie; il est bien évident que la fiction de l'objet 
est inconcevable dans ces actions, dont l’infentio ne mentionne pas l’ob- 
jet. 
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lia, c'est-à-dire qu’il devait créer de toutes pièces des formules. 
Et quand un grand nombre de ces formules, qui avaient d’a- 
bord été in factum (1), qui avaient d'abord reposé sur le seul 
imperium du préteur, furent adoptées par le droit civil et trans- 
formées en actions in jus, ce qui se fit très vite pour la plupart 
des actions bonae fidei, il y eut ainsi toute une série de formu- 
les qui valaient par elles-mêmes, et sans fiction de legis actio, 
comme la condictio, mais non pour la même raison, pour cette 
autre raison qu'elles étaient des actions complètement nouvel- 
les, créées de toutes pièces depuis la nouvelle procédure, sans 
précédent dans le système des legis actiones. Gaïus aurait pu 
citer ici toutes les actions de bonne foi; il les comprend sous 
l'expression large « aliaeinnumerabiles» ; mais ilen citenommé- 
ment quelques-unes et lesquelles? celles qui sont les dernières 
venues de son temps, et comme telles les plus frappantes, cel- 
les qui, la veille encore, n'étaient encore que des actions in 
factum, qui tout récemment sont devenues in jus et sua vi in 
potestate valent, au point qu'au temps de Gaius, on y emploie 
encore concurremment la formule in factum et la formule in 
jus, les actions de dépôt et de commodat (Gaius, IV, 47) (2). 

Je reviens à mon sujet. La digression sur le $ 33 n’était pas 
complètement inutile, car elle conduit à cetle conséquence : la 
condictio, ayant passé intégralement du système des legis ac- 
tiones dans le système formulaire, y est passée naturellement 
avec le domaine d’application qu’elle possédait auparavant. Or, 
au temps des /egis actiones, ellé avait un domaine basé unique- 
ment sur la considération de l’objet ; elle s’appliquait à toutes 


(1) On en « la preuve pour l'actlio fiduciae (Girard, p. 522, note 2), pour 
les actions des contrats re de bonne foi (Girard, p. 525, n. 2; p. 526, n. 6) 
des indices pour l’actio mandali (Girard, p. 580, n. 1 et 5). Mais cette preuve 
manque pour les actions de la vente et du louage, et il est fort possible qu’à 
l'égard de ces contrats, plus usuels que les autres, la formule ait été, aussi- 
tôt née, reconnue par le jus civile. 

(2) Il serait hors du sujet d’insister sur l'intérêt pratique attaché aux ac- 
tions quae sua vi ac polestate valent. Mais il est nettement indiqué dans Gaius, 
IV, 107, 108. Ce sont les seules actions dont la litis conteslatio produise l’ef- 
fet extinctif ipso jure du droit litigieux, effet qui était celui des legis acliones. 
Etil y a là un moyen {ce n’est pas le seul d’ailleurs) d'expliquer pourquoi 
dans les actions réelles, même conceptae in jus, la lilis conleskatio n’éteint le 
droit que per exceptionem (Petit, Traité élément., 8 147). 
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les créances ayant pour objet une certa pecunia ou une res 
certa, quelle que fût leur cause (Gaius, [V, 19). Donc la condictio 
n’impliquait aucune idée de causalité, de finalité, et cela parce 
qu’elle était une ancienne legis artio. Il est bien probable en 
effet que les quatre legis actiones judiciaires, pour suffire à elles 
seules aux besoins de la pratique, n’avaient pu être restreintes 
dans leur application par une idée de causalité; le sacramen- 
tum était l’actio generalis; la manus injectio s’appliquait à tou- 
tes les dettes liquides et exéculoires, et la judicis postulatio 
vraisemblablement à des dettes incertaines ou réciproques. 
Tout cela, ce sont des domaines d’application basés unique- 
ment sur la considération de lobjse dù, et indépendantes de la 
cause de la dette; ce sont, pour m'exprimer briévement, des 
domaines objectifs et non causals. 

C’est ainsi quela condictio, àses débuts dans le système formu- 
laire,étaitune action abstraite, c'est-à-direindépendante de toute 
idée de causalité, non seulement dans sa forme, mais aussi dans 
le fond, non seulement danssa formule, mais dans son domaine 
d'application. On la trouve, dès ses débuts, applicable : à la 
stipulation d’une certa pecunia et d'une res cerla, parce que la 
stipulation est moins un contrat qu'une forme de contracter, 
sans causalité, applicable à toute situation ; au contrat litteris 
également simple forme de contracter, qui a toujours pour ob- 
jet une certa pecunia, et enfin à toute obligation issue de la 
datio d'une certa pecunia ou d'une certa res, quand l'obliga- 
tion a le même objet certain que la datio, ce qui comprend à la 
fois le mutuum, contrat où la causalité se confond avec l'objet 
et où l'obligation se mesure exactement sur cet objet, et la 
datio sine causa d'un certum (1). | 

Ce dernier cas est une application extra-contractuelle ou 
quasi-contractuelle, ainsi qu'on peut le dire pour la commo- 
dité de l’expression, en n'oubliant pas toutefois que cette 
expression n’est qu’à peu près romaine. Et il faut admettre cette 
application de la condictio à tout certum même en dehors de l'i- 
dée de contrat, dés la naissance même dela condictioformulaire, 


(1) On pourrait dire que la condiclio a été, dès ses débuts, l'aclio certa 
generalis, s'il ne valait pas mieux s'abstenir d’une expression non romaine, 
qui pourrait conduire à l’idée, fausse pour cette époque, de la condictio cerli 
generalis, avec auto-estimation. 
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et par suite dès la naissance de la legis actio per condictionem, 
si l’on ne veuttomber dans des difficultés insolubles. [l faut même 
aller plus loin pour la même raison et admettre que l’enrichis- 
sement sans cause ayant pour objet un certum était déjà sanc- 
tionné par le sacramentum, avant que les lois Silia et Calpurnia 
en créant la legis actio per condictionem lui aient enlevé cette 
application. Et c’est dans cette Revue même que cette solution la 
plus audacieuse peut-être, mais qui s’est trouvée en même 
temps être la plus simple et la plus satisfaisante, a été propo- 
sée par M. Girard, et a mis fin à bien des controverses (1). 

De cela on peut déjà tirer une réflexion, Je ne dis pas un 
argument. Comment a-t-on surmonté les difficultés, percé les 
brouillards qui entouraient les origines de la condictio, consi- 
dérée comme sanction d'un enrichissement sans cause consis- 
tant en un certum? En remontant hardiment toujours plus 
haut, en plaçant la première idée de cette sanction d’abord dès 
la naissance de la condictio formulaire, puis plus haut encore, 
à la naissance de la /egis actio per condictionem, puis encore 
plus haut, avant même l’existence de la /egis actio per condic- 
tionem. Et ainsi le problème paraît avoir été résolu. La solu- 
tion du problème de la condictiv incerti, action qui n’est qu’une 
sanction plus compréhensive de l'enrichissement sans cause 
ne peut-elle pas se trouver de la même manière? En la plaçant 
seulement à l'époque de Justinien, le résultat est mauvais. En 
la remontant jusqu’à l'époque classique, mais avec le déguise- 
ment d’une action certaine, le résultat est encore imparfait. 
Ici encore la solution la plus hardie ne sera-t-elle pas la plus 
simple : admettre la condictio incerti comme telle dès l'époque 


(1) Girard, Histoire de la condictio d'après M. Pernice, N. R. H., 4895, 
p. 408 à 425. M. Pflüger, ici mieux inspiré, a apporté à cette théorie une 
confirmation utile, en montrant que d’après le pro Q. Hoscio, déjà au temps 
de Cicéron, la condiclio s’appiique à tous les cas de dationes sine causa d’un 
certum, et non pas seulement à la datio mutui (Cicero's Rede pro Roscio, 
1904, p. 15). M. Girard avait déjà auparavant fait cette remarque dans son 
Manuel, 3e édit., p. 608, n. 2. M. K.-L. (p. 130, 131), s'associe à cette doc- 
trine. Je ne fais pas difficulté d'admettre dans cette mesure l'utilisation du 
pro Roscio, puisqu'il s’agit ici d’en tirer une confirmation accessoire, auxi- 
liaire à l'appui d’une théorie déduite tout d'abord de l'étude des textes. Ce 
que j'ai contesté plus haut, c’est le droit de /onder une théorie juridique sur 
un document non juridique. 
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classique et même un peu avant? Je voudrais essayer, en 
reprenant la suite des idées précédemment exposées, de mon- 
trer tout au moins la vraisemblance de cette solution. 

A partir de la loi Æbutia, à côté de la condictio, restée action 
abstraite, sans causalité, sans autre criterium d'application 
que la nature certaine de l’objet, se forment d’autres actions 
personnelles nouvelles, toutes ayant un domaine causal, c'est- 
à-dire attachées à une cause déterminée, quelle que soitlanature 
de l’objet, et qui portent le nom de cette cause. Avec quelle 
rapidité se sont multipliées ces actions à domaine causal, 
c’est ce que montre la liste bien connue que nous donne Cicé- 
ron (de offic., IT, 17) des actions de bonne foi, d’après Q. Mu- 
cius Scaevola, liste qui comprend déjà presque toutes les actions 
de bonne foi connues à l'époque classique, sauf les actions des 
contrats re, encore confondues dans l'actio fiduciae. Or Q. Mu- 
cius Scaevola a écrit sur le jus civile ; les actions qu'il énumère 
sont déjà probablement des actionsciviles,etnon plusseulement 
in factum, et Scaevola est mort en 672 de Rome. C'est-à-dire 
que, quelques années après la loi Æbutia, alors que les legis 
actiones étaient encore en vigueur sous forme facultative, et 
encore en vigueur pour longtemps (jusqu'en 737, date des lois 
Juliae), déjà tout un système d'actions personnelles, les actiones 
innumerabiles de Gaius, IV, 33, ayant un domaine causal, 
s'était dégagé à côté de la condictio. 

Il y a eu, en quelques années, une poussée, une fournée 
pourrait-on dire, d'actions personnelles causales, et il semble 
vraiment que ce système était dejà tout formé dans les usa- 
ges, et n'attendait que la loi Æbultia, que la rupture des cadres 
de la vieille procédure romaine, pour y faire une invasion 
violente. 

Et c’est sans doute aussi dès cette époque que dut se déga- 
ger l’actio incerta ex stipulatu, en concurrence avec le sacra- 
mentum, pour sanctionner les stipulations auxquelles la condic- 
tio ne pouvait s’appliqner, parce que l’objet de ces stipulations 
était en dehors du domaine de la condictio, parce qu’il était 
autre chose qu'une eerta pecunia ou une res certa. Et c'est 
encore une raison pour laquelle je ne puis souscrire à la théo- 
rie de M. K.-L. sur la division des stipulations. Il est telle- 
ment naturel de penser que les stipulationes certæ ont été, dès 
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le début du système formulaire, et avant lui-même, dès les lois 
Silia et Calpurnia, les stipulations sanctionnées par la con- 
dictio, c’est-à-dire les stipulations portant sur une certa pecuria 
ou sur une res certa, et que les stipulalions ayant tout autre 
objet (celle de facere par conséquent) ont été incertae, que je 
n’aperçois même pas la possibilité d'échapper à cette consé- 
quence. Une discordance entrr ces deux divisions esl au con- 
traire inexplicable. 

Et cela est si vrai, que ce criterium du certum et de l’incer- 
tum présente, depuis l'établissement du système formulaire, 
un certain illogisme, qui n'aurait pas existé, s’il s'était dégagé 
sous une autre influence. Au temps des legis actiones, alors que 
la condamnation avait lieu in ipsam rem (Gaius, 1V, 48), l’ob- 
jet élait bien un certum, au regard du juge, aussi bien quandil 
consistait en une res certa que quand il était une certa pecunia, 
puisque dans les deux cas le juge n’avait à statuer que par 
oui ou non, sans estimer ni liquider. Au contraire, lorsqu’à la 
suite de l’établissement du système formulaire, toutes les con- 
damnations sont devenues pécuniaires, le juge n'a à répondre 
par oui ou non etn'’est vraiment en présence d'un ceritum que 
si l'objet estune cerla pecunia; quand ilest en présence d’une 
res certla, il doit estimer, et au fond des choses, pour lui comme 
pour les parties, le droit est un incertum qu'il est obligé d'éva- 
Jluer. L’assimilation de la res certa à la certa pecunia au point de 
vue de la procédure n’est donc plus très logique au temps dela 
formule, avec le système des condamnations pécuniaires; elle 
était au contraire très logique au temps des legis actiones, avec 
le système des condamnations in ipsam rem. Donc la notion 
du certum remonte au temps des legis actiones, à la création 
de la condictio, et si l’on voulait la critiquer et la rectifier pour 
l'harmoniser avec lesystème formulaire, il faudrait le faire dans 
le sens inverse de celui adopté par M. K.-L. ; il faudrait, non 
pas étendre le cerltum au facere, mais au contraire exclure du 
certum la res certa. 

Si j'ai rappelé ces règles, auxquelles on peut reprocher une 
certaine banalité, c’est qu'on peut, je crois, en les analysant 
y trouver enfin la justification ou du moins la vraisem- 
blance de la conclusion à laquelle je veux arriver, que 
la condictio incerti a dû apparaître assez rapidement, et 
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oui naturellement, sans déguisement, comme condictio de 
facere, comme condictio d'un incertum. Deux causes générales 
ont concouru à son dégagement. 

En premier lieu la condictio, dès les débuts du système for- 
mulaire, se trouve être la seule action personnelle abstraite, 
au milieu d’un groupe considérable et sans cesse grossissant 
d'actions concrètes. Je veux dire qu'elle est la seule action 
personnelle qui ne soit pas attachée à une cause déterminée, 
mais seulement à un objet déterminé, la seule qui ait un do- 
maine purement objectif, au milieu d’un groupe d’actions qui 
sont altachées à des causes déterminées, quelle que soit la 
pature de l’objet, qui, en un mot, ont un domaine purement 
causal. Et beaucoup de ces dernières aclions se sont formées 
aux dépens de la condictio : car dès qu’un objet, certain par nature 
et comme tel passible de la condictio, se trouve englobé dansun 
rapport de causalité, c'est-à-dire dans une obligation apprécia- 
ble principalement par le but économique qu'elle se propose 
beaucoup plus que par son objet, alors cet objet devient un 
incertum etéchappe à la condictio. Ou, pour m'exprimer plus clai- 
rement par un exemple : qu’un objet déterminé soit promis par 
stipulation, en vue de réaliser une vente, par un vendeur, qui, de 
son côté, stipulera une somme d’argent de l'acheteur; ces deux 
obligations, ainsi séparées l'une de l’autre, sont cerlæ et don- 
nent lieu à condictio. Mais que ces obligations soient contrac- 
tées par un acte unique, par une vente consensuelle, et se pré- 
sentent comme un ensemble inséparable, de façon qu'elles se ser- 
vent réciproquement de cause l’une à l’autre, alors leurs objets 
ont beau être certains dans leur nature matérielle, ce sont des 
obligations incertaines. Et on reconnaîtra que si je cite cet 
exemple, c'est qu'ila été vécu: la vente, avant de se faire 
consensu, avant d’être un acte causal, se faisait par double 
stipulation (1), et ainsi les actions de la vente se sont, en un 
certain sens, taillé ua domaine aux dépens de celui de la condic- 
tio. Ainsi donc au milieu de cette masse fluide qu'était le 
domaine de la condictio abstraite, sonttombés des blocs impéné- 
trables d'une matière tout autre, et qui sont les domaines réser- 
vés des actions causales. 


(1) Girard, Manuel, p. 535, texte et note 1. 
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Alors la condictio subit l'influence ambiante. Elle prit forcé- 
ment très vite quelque chose de la nature causale des actions 
qui l’entouraient. Par une réaction toute naturelle, les juriscon- 
sultes (et je ne parle pas seulement des juristes classiques, mais 
de leurs prédécesseurs, de ceux-là mêmes qui ont suivi de près 
l'établissement du système formulaire), les jurisconsultes se 
sont habitués à définir une action d'après la cause, à rechercher 
le critérium de son application dans la cause, daas la nature 
de l'obligation, et non dans son objet, et c'est pourquoi de très 
bonne heure, dès les premiers temps de l’Empire, on voit cer- 
tains d’entre eux chercher, dans des décisions d'espèce, à mo- 
tiver l'emploi de la condictio par les raisons devenues usuelles, 
par des considérations de causalité ; on en voit même poser à 
ce sujet des règles générales. 

Alors la condictio, tout en demeurant abstraite dans sa for- 
mule, devient causale quant au fond, quant à son domaine 
d'application, comme toutes les actions qui l'entourent. Et ici 
M. K.-L. (p. 34 et suiv.), qui souscrit à cette idée, nous sem- 
ble avoir tout à fait raison, à l'encontre de Baron (1), lequel 
prétend que la condictio est restée, au temps classique, abstraite 
dans le fond comme dans la forme, et qui soutient que le ratta- 
chement de la condictio à des causes déterminées n’est que 
l'œuvre des compilateurs. Au contraire, c'est de très bonne 
heure, c'est presque dès l’établissement du système formulaire, 
et justement à cause du contraste qui apparaît entre la condic- 
tio abstraite et les nouvelles actions, toutes concrètes, que les 
jurisconsultes ont travaillé à « causer » la condictio; l’idée 
apparaît déjà dans Sabinus {D., 12, 5, 6), et Sabinus n’est pas 
éloigné des commencements du système formulaire. 

IL ne m'appartient pas d'entrer dans le détail, et de reconsti- 
tuer point par point l'effort des jurisconsultes ante-classiques 
et classiques pour donner à la condictio un domaine causal. Ce 
travail des jurisconsultes, M. K.-L. l’a précisément décrit avec 
une compétence et un succès qu’explique sa remarquable con- 
naissance des textes. C'était là le sujet principal de son premier 
volume, et s'il y revient dans certains passages de son second 


(1) Baron, Condict., p. 45 et s. Cependant, ainsi qu’on le verra plus loin 
(p.401), cela n’est vrai que du domaine quasi-contractuel de la condictio ; quant 
à son domaine contractuel, M. Baron a certainement raison. 
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volume, je ne vois vraiment rien à ajouter, et au contraire 
beaucoup à emprunter, à ses explications complémentaires, 
parmi lesquelles il faut citer en première ligne l'analyse pé- 
nétrante des textes de Julien, jurisconsulte qui a joué un rôle 
particulièrement important dans le dégagement de la condic- 
tio incerti(p. 221 et s.). 

Ce travail des juristes classiques n’a pas eu seulement pour 
résultat de modifier la terminologie, de fixer théoriquement des 
points déjà acquis, et ce serait même méconnaître l'esprit pratique 
de ces juristes, ce serait ne pas tenir compte dela nature concrète 
des décisions d'espèces dans lesquelles se manifeste ce travail, 
que de supposer qu'il n’a eu pour but qu’une préoccupation 
de vaine théorie. Il a eu au contraire, non seulement pour ré- 
sultat, mais pour but conscient, l’idée de faire servir la condic- 
tio à la sanction de cas nouveaux, et plus spécialement d’élar- 
gir la notion de l'enrichissement sans cause au delà des cas de 
datio sine causa et même au delà de l’idée déjà plus large de 
negotium. Et M. K.-L. reconstitue très finement les épisodes 
de cet élargissement, à propos des textes de Julien et spéciale- 
ment de D.,192,6, 35. 

Mais il faut bien remarquer que cette adaptation de la con- 
dictio à un fondement juridique de causalité dans le but d'en 
étendre l'application, ne s'est faite et ne pouvait se faire que 
dans le domaine non contractuel, parce que dans la sphère des 
contrats l'application de la condictio ne pouvait s'étendre, ne 
pouvait au contraire que se restreindre, par suite de l'empiête- 
ment continuel des negotia bonae fidei sur les contrats de droit 
strict, et aussi pour cette raison que dans le domaine réservé 
des contrats de droitstrict, il avait fallu pourvoir tout de suite 
par une action indépendante de la condictio à la sanction des 
contrats d'objet incertain jusqu'alors sanctionnés par le sacra- 
mentum; ce fut l’actio incerta ex stipulatu. Ce n’est qu’incidem- 
ment et comme une conséquence indirecte et sans portée de 
l'extension de l’idée de causalité que certains textes classiques 
donnent à la condictio née d’une stipulatio certa le nom d'actio 
et stipulatu (V. plus haut, p. 380). De telle sorte qu'en matière 
contractuelle, le domaine de la condictio est resté, du moins en 
droit classique et avant la décadence du droit, purement objec- 
tif, il a conservé la nature qu'il avait dès les commencements 
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du système formulaire, parce qu'il n’y avait pas d'intérêt pra- 
tique à le transformer, et que les jurisconsultes romains ne 
foni de théories que dans un but pratique. Et c'est seulement 
sur le terrain contractuel, que Baron a raison de prétendre 
que la condictio n'a été « causée » que par les compilateurs 
de Justinien et par les scholiastes (condictio ex lege, condictio 
ex mutuo) (1). 

C'est donc seulement dans la sphère quasi-contractuelle 
dont Les limites sont toujours indécises et extensibles, à la dif- 
férence des cadres rigides des contrats, que la condictio, pour 
s'adapter aux nécessités pratiques, s'est étendue, grâce à la 
transformation de la nature de son domaine qui d'objectif est 
devenu causal. Et c’est précisément ici que se place, comme 
un fait tout naturel, l'apparition de la condictio incerti. Par 
cela même que les jurisconsultes ante-classiques et classiques 
prennent l'habitude de rechercher la cause de la condictio, de 
motiver son application par une idée de causalité, ils doivent 
nécessairement attacher une importance de moins en moins 
grande à son objet, considéré comme ua critérium d'applica- 
tion, Quand ils découvrent réalisée dans une hypothèse une 
cause de condictio, c’est-à-dire ua cas d’enrichissement injuste 

(indebitum, injusta causa, causa data, causa non secuta, etc.) 
‘ils sont naturellement portés à donner la condictio, même si 
l'objet n’est pas une cerla pecunia ou une res certa. Et c'est 
ainsi qu'a dù se dégager la condictio d’un incertum, d’ua facere, 
comme une application normale de la condictio, action causale, 
action sanctionnant l’enrichissement sans cause. Si déjà on 
prenait à la lettre le principe posé par Sabinus (D., 12, 5, 6), 
il faudrait admettre que dès son époque, c’est-à-dire dès les 
commencements de l'Empire tout enrichissement fondé sur 
une cause injuste aurait pu être réclamé par la condictio, qu'il 
fût un certum ou un incertum. Ce serait d'ailleurs une fausse 
interprétation, puisqu'on n'a pas, pour l'époque de Sabiaus, 


(1) C’est justement parce que le domaine de la condiclio, considéré dans 
son ensemble, se compose à l’époque classique de deux éléments hétérogè- 
nes, irréductibles l’un à l’autre, un élément objectif (contrats) et un élément 
causal (quasi-contrats), c’est pour cette raison que le domaine de la condictio 
n’est pas définissable, ne peut pas être ramené à une idée simple, pas plus 
par exemple que n’est définissable la possessio ad interdicta (Girard, p. 266, 
n. à). 
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de témoignage positif sur l'existence de la condiclio incerti, et 
il est infiniment probable que cette phrase a élé détachée par 
Ulpien d’une décisfon de Sabinus, qui était relative à un cer- 
tum (1). Mais cela prouve encore une fois que déjà Sabinus 
appliquait l’idée de causalité à la condictio, et même cela 
prouve davantage, car Sabinus, en posant cette règle, « pr'o- 
bavit veterum opinionem »,il semble vraiment quelarecherche 
de la causalité dans la condictio ‘remonte aux premiers jours 
du système formulaire, et aussitôt que la disparition du vieux 
principe : Nulla actio sine lege, a donné à cette recherche de la 
causalité un intérêt pratique ; avant peut-être, car dans les li- 
mites de la legis actio per condictionem appliquée à un certum, 
il y avait déjà un certain intérêt pratique à analyser, pour l'é- 
tendre, l’idée de l'enrichissement sans cause. Tant il est vrai 
qu'ici, comme sur un point déjà cité, le meilleur moyen de ré- 
soudre les problèmes historiques est de les poursuivre sans 
crainte jusque dans les origines des institutions. 

Mais cette déduction proposée ici et d’après laquelle la con- 
dictio incerti est sortie tout naturellement de la conception 
causale de la condictio est cette fois nettement exprimée par 
un texte de Julien qui nousdit clairement que là où l’enrichis- 
sement consistant en un certum est répété par la condictio, là 
aussi l'enrichissement consistant en un incertum doit être 
répété par la condictio : D., 23, 3, 46, pr. : « Ideoque etiam 
« manente matrimonio res quas tradiderit condictione (mulie- 
« rem) repetituram, item incerti condictione consecuturam, ut 
« promissione liberetur (2) ». 

Sans doute pour arriver à cette idée si nette de Julien, à 


(1) Et d’ailleurs les termes mêmes de la règle « id quod est apud aliquem » 
semblent bien ne convenir qu'à un certum et s’appliqueraient plus difficilement 
à un facere. 

(2) Il est vrai que la plupart des interprètes modernes déclarent interpolé 
ce texte gênant, et avec eux M. K.-L., par esprit de confraternité sans 
doute, car ce texte s’accorderait très -bien, tel qu'il est, avec sa théorie 
(V. p.106 et les autorités citées à la note 4). Le langage du texte n’est pour- 
tant pas suspect; car on ne peut prendre au sérieux le mot impropre « dona- 
tionem », simple erreur de copiste (pour dationem), que Mommsen n'a pas 
hésité à rectifier. Et alors M. K.-L. a perdu ici une belle occasion de s'en 
tenir fermement aux principes si heureusement affirmés par lui au sujet de 
l'admission des interpolations (V. plus haut, p. 378, note 1). 








OZ VARIÉTÉS. 


cette idée de la condictio devenue comme les autres actions 
personnelles une action rattachée à une cause, et dégagée de 
la considération de l'objet, il a fallu du temps et des efforts. 
Mais, il ne faudrait point exagérer ce temps nécessaire. Entre 
les veteres de Sabinus et Ariston et Celsus, jurisconsulies de 
la fin du premier siècle de notre ère,‘qui nous donnent les pre- 
œières applications de la condiclio incerti (condictio possessio- 
nis) (1), il y a, non pas des siècles, mais tout au plus quelques 
dizaines d’années. Et dans cet intervalle, il est fort possible, 
probable même que le préteur, déjà influencé par l'idée de 
l'enrichissement injuste dégagé par Sabinus et ses prédéces- 
seurs, avait déjà sanctionné par une actio in factum des cas 
d’enrichissement injuste consistant en un incertum(2); l’actio 
in factum a pu ainsi servir de précédent et de transition à la 
condictio incerti, et ceci n’a rien qui puisse nous étonner, cette 
action ayant aussi servi de précédent à la plupart des actions 
de bonne foi. Et ici ce précédent a mème quelque chose de 
particulièrement acceptable à cause de la similitude entre la 
formule de l'actio in f'actum et de la condictio incerti, qui tou- 
tes deux n'ont ni demonstralio, ni præscriptio et contiennent 
dans l’intentio la mention d'un fait (3). 

La seconde cause qui read vraisemblable l'admission de la 
condictio incerti dès le temps classique, réside dansl'illogisme, 
déjà signalé (p. 398), qui caractérise la conception du certum 
depuis le système formulaire. Si la certa res, malgré son éti- 
quette, n’est plus vraiment un certum depuis que le juge est 
obligé de l'estimer, de là à admettre la condictio d’un facere, 
pourvu que ce facere soit susceptible d'estimation, il n’y a 
qu'un pes bien facile à franchir. Ainsi peut-ons’expliquer com- 
ment à propos de la condictio incerti, 1l est expressément 
indiqué que l'objet doit « recipere æstimationem » (D., 12, 6, 
26, $ 12). Depuis que toutes les condamnations sont pécuniai- 


(1) D., 13, 1, 12,82; 47, 2, 3 et 25, pr. 

(2) D., 10,4,9, S 4. Cpr. K.-L., p.6. 

(3) Similitude qui ne se retrouve pas au contraire entre l’actio incerli et 
la condictio incerti; d’où une grosse objection contre la théorie de Mayr. 
J'admets, bien entenau, que la formule de la condiclio incerli est rédigée 
suivant le type habituel de la condiclio, c'est-à-dire sans demonstratio, con- 
formément à l'opinion courante, qu'adopte aussi M. K.-L., p. 336 s. — Cpr. 
Girard, Manuel, p. 614, note 2. 
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res, entre la res certa et le facere, qui doivent tous deux être 
estimés, il n’y a qu'une faible nuance; de quoi il faut conclure, 
non point que le facere est un certum, comme l’afaitM. K.-L., 
mais que la condictio a dû passer facilement du certum impar- 
fait qu'est la res certa, au facere qui n’est pas incertum à un 
degré beaucoup plus fort. 


Telles sont les raisons (et ce ne sont peut-être pas les seules) 
pour lesquelles on peut, jecrois, admettre l'introduction réelle et 
progressive de la condictio de facere comme condictio incerti, 
à partirde la fin du premier siècle de notre ère. D'où il suit 
que les textes du Digeste relatifs à cette condictio ne doivent 
nullement être frappés dans leur ensemble d’une présomption 
générale d'interpolation, et qu'on peut, pour eux comme pour 
les autres, n'admettre d'interpolation que là où des raisons 
évidentes, impérieuses, tirées de la forme ou du fond, condui- 
sent à cette conclusion (1). C'est déjà à celte époque que 
M. Girard faisait remonter la condictio incerti, dans l'étude 
qu'il a consacrée dans cette Revue à la condictio (2). 

Le commentaire de Gaius, avec lequel il faut toujours être 
d'accord, ne contredit nullement cette solution, et c'est au 
contraire cette solution qui explique le mieux l'antinomie 
apparente du commentaire IV de Gaius, au sujet de la condic- 
tio incérti. On connaît cette antinomie. Gaius, IV, 5, définit 
les condictiones, les « in personam actiones quibhus dari feri 
oportere intendimus (3) » ; il admet donc la condictio de facere. 


(1) Par exemple dans les cas où l’aclio praescriptis verbis a été interpolée 
sous Justinien (D., 43, 26, 19, $ 2). 

(2) N. R.H., 1895, p. 424. 

(3) Ce texte condamne, à mon sens, sans recours possible, toutes les 
théories qui refusent de faire remonter la condictio de facere à l'époque clas- 
sique; il condamne également la théorie de Trampedach, qui ne reconnaît cette 
ancienneté à la condiclio qu'en la déguisant en une condictio de dare. Il n’y 
a pas évidemment à parler ici d’interpolation. Pour ce texte de définition 
théorique, d'introduction à un commentaire, texte dont Gaius a dû peser tous 
les termes, nous pouvons nous refuser absolument à croire à une erreur ou 
à une inadvertance de Gaius. Nous nous excusons de croire plutôt à l'erreur 
ou à l’inadvertance de ceux des interprètes modernes qui ne peuvent s’ar- 
ranger avec Gaius, tout en reconnaissant volontiers, à titre de conciliation, 
que celui-ci devait être inférieur à ceux-là dans la connaissance « du fin du 
fin » du droit romain. Cette observation ne s'applique pas à la théorie de 
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Et pourtant dans tout le cours de son commentaire IV, il n’en 
est plus une seule fois question ; parmi les nombreux exemples 
de formule que contient ce commentaire, pas un ne se rapporte 
à la condictio incerti. Au contraire, Gaius raisonne partout 
comme si elle n'existait pas, supposant toujours ledareoportere 
densla condictio (1), ne citant jamais comme types d’actions 
certaines que des actions portant sur dare oportere, et comme 
types d’actions incertaines que des actions avec une inlentio 
en quidquid dare facere oportere, précédée d’une demonstratio ou 
d'une præscriplio, opposant ainsi à l'actio certa uniquement 
l'actio incerti et jamais le type intermédiaire de la condictio 
incerti (2). : 

Pourquoi donc Gaius, après avoir fait entrer la condictio de 
facere dans sa définition de la condictio, l'oublie-t-il ensuite 
complètement dans les exemples et dans l'application? Que 
Gaius n’ait pu ignorer la condictio incerti et en ait tenu compte 
dans sa définition de la condictio, cela s'explique très aisément, 
si l’on se rappelle que Gaius a suivi de très près Salvius Julia- 
nus, le rédacteur de l’Édit perpétuel, el un des juristes qui ont 
le plus contribué à l'extension de la condictio incerti; Gaius a 
dû d'autant mieux suivre Julien que celui-ci est un des derniers 
adeptes de l’école sabinienne, pour laquelle Gaius a, on le sait, 
des préférences. Mais pourquoi, ayant pensé à la condictio de 
facere dans sa définition, semble-t-il l'oublier dans lapplica- 
tion? Ce peut être d’abord parce qu'’élant assez récente, cette 
condictio incerti n'avait pas réellement alors de nombreuses 
applications, de sorte qu'on n’était pas encore habitué à la 
comprendre dans les raisonnements et dans les exposés d’en- 
semble de la formule. Ce peut être aussi parce qu'en fait sa for- 
mule, n'étant pas unique, ne pouvant pas se ramener à un type 
uniforme, se prête mal à servir de modèle et d'exemple; en ef- 
fet cette formule, contenant uniquement la désignation du 
facere, implique autant de rédactions différentes qu’il y a de 


M. K.-L. qui a sur la précédente la supériorité incontestable de s’accorder 
parfaitement avec Gaius [V,5 (K.-L., p. 288,289). — On pourrait tirer d'Ulp. 
D., #4, 7, 25, pr., un argument analogue à celui que fournit Gaius, IV, 5; 
mais ici il s’agit d’un texte peu exact et suspect (Baron, Cond., p. 238 et s.). 
(1) [TF, 91; IV, 18, 33, etc. 
(2) IV, #1, #4, 136, etc. 
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variétés dans le facere (1). Et enfin, et ceci est sans doute une 
explication qui aurait pu dispenser des autres, la formule de 
la condictio incerti, dégagée trop tard ou trop peu importante, 
n’a jamais été insérée dans l'album; elle ne se trouve pas dans 
l’Edictum perpetuum (2), et Gaius, pour son exposé, en somme 
succinct, du système formulaire, n’a pris comme exemples de 
formules que les plus courantes, celles qu'il a trouvées dans 
l'Edictum perpetuum, dont l'autorité devait être particulière- 
ment haute à son époque. 

Si la condictio de facere est bien authentique dès l’époque 
classique, il est d’ailleurs possible que la qualification d’incerti 
ue lui ait été formellement ajoutée qu'après coup par les com- 
pilateurs de Justinien. Cette addition s’expliquerait parce que 
les scholiastes ont donné une importance anormale à la condic- 
tio certae pecuniae, qui est devenue une actio generalis; ensuite 
parce qu'ayant définitivement abandonné, même sur le terrain 
contractuel, l'idée du domaine objectif de la condictio, 
les compilateurs ne se sont plus servis de l’objet que pour clas- 
ser les condictiones, et ont été portés à multiplier les étiquet- 
tes pour les mieux classer. Je ne sais pourquoi je donne cette 
raison, qui me paraît à moi-même nuageuse, scholastique ou 
scholiaste, comme on voudra, et aussi peu romaine que possible. 
Mais il faut bien faire une concession à ceux qui veulent à 
toute force qu'il y ait quelque chose d’interpolé, ne fût-ce qu'un 
mot, dans tout texte parlant de la condictio incerti. 


Ai-je réussi, je ne dis pas à prouver, mais à rendre vrai- 
semblable le dégagement de la condictio de facere, comme 
condictio d’un incertum, dès l’époque classique? Je ne sais et 
ne le saurai sans doule pas avant une dizaine d'années. Il faut 
aux théories, même quand elles ne sont pas nouvelles au fond, 
mais simplement renouvelées, l'épreuve du temps et de la cri- 
tique. Mais la discussion, sans doute trop longue, que j'ai im- 
posée au lecteur, a du moins cet avantage, c'est de me fournir 


(1) « Possessionem tradere oporlere, impensas reddere oportere, operas red- 
dere oportere, habilationem dure (ou praeslare) oportere, servitulem concedere 
Oportere, caulionem interponere oportere, obligationem restliluere oportere, 
obligationem acceplam facere oportere » (K. L., p. 341, 342). 

(2) Lenel, Edil. perpét., trad. Peltier, T, p. 179. 





L., 
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une conclusion précise sur l'ouvrage qui est le sujet et l'excuse 
de cet article. 

Si, malgré la science très sûre de l’auteur, malgré la sincé- 
rité, la conscience et la cohérence logique de ses doc- 
trines, son explication nous semble pourtant défectueuse sur 
un point essentiel, ne serait-ce pas par suite d’un défaut de 
plan? Si vraiment la condictio a d’abord eu un domaine d'’ap- 
plication purement objectif, pour recevoir ensuite progressive- 
ment par l'influence d'un milieu nouveau un domaine causal, il 
est dangereux d’avoir séparé en deux parties, en deux volu- 
mes distincts, l’étude dela causalité dans la condictio et l’étude 
de son objet ; il est plus dangereux encore d’avoir renversé 
l’ordre historique, en étudiant la causalité de la eondictio (T. 1), 
avant son objet (T. [f). [lavait, dans la seule adoption de ce 
plan, une cause d’illusion que M. K.-L. eût peut-être évitée, 
en adoptant un plan historique. Le titre général qu’il a donné 
à son ouvrage : la condictio comme action d’enrichissement 
dans le droit classique romain, n’est pas une excuse suffisante ; 
car il n’est pas de question sur la condictio du droit classique, 
qui n’exige au préalable une étude très attentive des origines 
historiques de la condictio. Le tome III, que M. K.-L. nous 
promet et que nous attendons avec curiosité et impatience nous 
fournira peut-être une explication et répondra sans doute à cette 
critique, au cours de laquelle je me suis d’ailleurs trouvé plus 
souvent du côté de M. K.-L. que du côté de ses adversaires. 


L. MicHoN. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 





HISTOIRE DU DROIT CANONIQUE ET ECCLÉSIASTIQUE 


Kirchenrechtliche Abhandlungen, von D' Ulrich Stutz. — 
41. D' Hans Heimberger. Die konfessionell beschränkte welt- 
liche Stiftung und ihre Verwaltung im Grossherzogtum Baden, 
4907. — 42. D' Karl Kormann. Die Kirchenrechtlichen Veräus- 
serungs-beschränkungen beim katholischen Kirchengut und das 
bürgerliche Recht. — 43/44. D' K. H. Schäfer. Die Kanonis- 
senstifter im deutschen Mittelalter. — 4546. Dr Gerhard Kallen. 
Die oberschwäbischen Pfründen des Bistums Konstanz und 
ihre Besetzung (1275-1508). — 47. D' Nico. Cotlarciuc. Stifter- 
recht und Kirchenpatronat im Fürstentum Moldau und in der 
Bukowina. — 48. D' Hans Westerburg. Preussen und Rom an 
der Wende des achtzehnten Jährhunderts. — 49/50. Dr J. KR. 
Kusej. Joseph II. und die äussere Kirchenverfassung Innerüster- 
reichs. 


La collection Stutz nous a donné cette année sept mono- 
graphies sur des sujets très divers. Les deux premières études 
sont du domaine du droit canonique allemand actuel : je m'y 
appesantirai moins longuement à cause de cela. Il en est au- 
trement de la troisième et de la quatrième qui nous transpor- 
_ tent en plein Moyen âge; de la cinquième qui nous mène sur 
les confins orientaux du monde germanique; et des deux der- 
nières qui se rattachent à la grande crise que traversa au 
xvu siècle, l’organisalion ecclésiastique des États monar- 
chiques de l'Europe, dont le gallicanisme et la Révolution sont 
chez nous comme les deux points extrêmes. 

I. — M. Heimberger étudie un point assez spécial du droit 
canonique badois, Il s’agit du régime des fondations à limita- 
tion confessionnelle. On entend par là des fondations dont le 
but n’est pas religieux, n’a pas trait à l’exercice du culte et qui 
se rapprochent ainsi des fondations purement séculières, mais 
dont le caractère spécial est que leur bénéfice, leur jouissance 
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ne doit s'étendre, d’après la volonté du fondateur, qu'aux fidè- 
les d’une confession déterminée. C’est par là qu’elles se dis- 
tinguent des associations purement séculières. Ce sont par 
exemple des hôpitaux, des écoles, des instituts charitables ré- 
servés soit aux catholiques, soit aux protestants, soitaux juifs. 
Des controverses assez vives se sont élevées à leur sujet dans 
le grand-duché de Bade à cause sans doute des hésitalions et 
des retours de la législation ecclésiastique administrative de ce 
pays. 

Pour en décrire rapidement les changements, on peut 
dire qu’elle a suivi deux directions opposées successivement. 
Depuis 1803 jusqu’en 1870 l’Église a obtenu un droit de plus 
en plus large d’ingérence dans l'administration du patrimoine 
ecclésiastique. Un rescrit de 1809 ne prévoyait encore que 
l'administration par l’Étal de toutes les fondations. Puis ce 
sont une ordonnance de 1817, une autre de 1827 qui organi- 
sent une sorte d'administration conjointe avec 4 ou 5 fidèles 
que préside le curé de la paroisse. L'État reste pourtant encore 
le maître et le curé est investi par lui d'un mandat public. 
Puis, par la loi du 9 octobre 1860, le progrés de l'Église s'af- 
firme bien davantage; l'État libère l’Église de sa tutelle. Les 
membres du clergé ne sont plus fonctionnaires publics. Et 
comme conséquence, on remet à l'Égliseetaux fidèles seuls l’ad- 
miaistralion des biens consacrés aux besoins du culte. La sépa- 
ration qu'onétablitainsi entre les fondations purement ecclésias- 
tiques etles fondations séculières paraît même bientôt excessive, 
notamment en matière d’écoles. Etcomme l'Église est en faveur, 
une loi de 1864 soumet à l'administration par l’Église même 


les fondations séculières à limitation confessionnelle. Voilà la 


première période. En 1870,un mouvement de recul très sen- 
sible se produit et soustrait au contrôle de l'Église les biens 
dont le but n’est pas purement ecclésiaslique. L'Église n’ac- 
cepta pas cette nouvelle règle, dont la jurisprudence eut à or- 
ganiser l'application. On comprend comment nos fondations à 
limitation confessionnelle devinrent ainsi le champ de bataille 
des civilistes et des canonistes. J'ajoute d’ailleurs que toute 
cette lutte s’est engagée en marge et à l’écart du nouveau 
Code civil allemand, parce que le droit badois considère les 
fondations comme rentrant dans le droit public. Le B. G. B. ne 
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règlemente que les associations de droit privé, au moins pour 
les règles d'administration, et laisse aux lois nationales le soia 
de donner aux diverses associations la qualification qu'elles ju- 
gent préférable. 

L'auteur, après avoir dressé la liste des lois ou ordonnances 
badoises qui réglent la condition des fondations séculières à 
limitation confessionnelle, examine ce trait particulier d'organes 
de droit public que leur attribue la loi badoise, et ce qui les 
distingue à la fois des fondations purement séculières et des 
fondations ecclésiastiques, c'est-à-dire la limitation confession- 
nelle, le tout d’après la loi du 5 mai 1870. Il étudie la limita- 
tion confessionnelle, issue du traité de Westphalie et de la 
liberté des cultes; le droit de jouissance qui appartient aux 
fidèles, en s’arrêtant sur les fondations antérieures à la Réforme 
pour lesquelles leur attribution à une confession exclusive est 
bien délicate. Il en vient, sur ces points, à dégager, par une 
analyse étendue du $ XX du 3° édit d'organisation du 41 fé- 
vrier 1803, les trois règles suivantes : 1° il faut pour qu’une 
limitation confessionnelle soit réputée existante une manifes- 
tation expresse de volonté du fondateur dans l’acte de fonda- 
tion; 2°la limitation ne peut pas être abrogée par un usage 
contraire et un partage général des revenus pendant un certain 
temps; 3° la loi ne peut pas interdire l'application de la limi- 
tation à l’encontre des autres confessions. Quant à l’administra- 
tion de ces fondations, elle appartient en principe à l’État et 
c'est sous des conditions rigoureusement déterminées qu’on 
accorde parfois au fondateur ou aux fidèles la faculté de consti- 
tuer une commission confessionnelle qui se substituerait à 
l'État. Contre l’inobservation de ces règles, on peut agir par 
voie de plainte contentieuse. Je ne donne ici que la substance 
très abrégée des conclusions de M. H. L'étude intéresserait 
plus les publicistes que les historiens. 

11. — M. K. Kôrmann s'est proposé de rechercher quelle 
portée, ont aujourd’hui, sous l’empire du Code civil allemand, 
les prohibitions canoniques édictées contre l’aliénation des 
biens d'Église. La tentative a donc aussi un but tout actuel et 
pratique. À cause même de ce caractère j’y insisterai moins. 
Pourtant je veux dire comment la question se pose en Alle- 
magne (il en est si différemment chez nous que cette indica- 
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tion peut être intéressante), et signaler quelques parties où les 
recherches historiques tiennent une place assez importante 
pour qu'il faille en avertir nos lecteurs. 

Le droit ecclésiastique en Allemagne offre comme deux 
masses distinctes de disposilions : l’une comprend toutes les 
règles internes de chaque confession, ce qu'on nomme le 
droit autonome ; l’autre fait partie du droit public et réglemente 
les rapports des Églises et de l’État. Nulle part le droit auto- 
nome ne saurait l'emporter sur le droit public; il peut se faire 
que le droit public exclue le droit autonome ou expressément 
ou tacitement dans telle matière déterminée. Dans ce cas il ne 
peut y avoir aucun doute sur la solution. Mais en dehors de 
là, et c’est le point intéressant pour nous, l'Église a ce double 
caractère d’être regardée comme institution de droit public et 
pourtant de conserver toute son indépendance législative. De 
là cette conséquence qu'en principe il faut regarder comme 
valables et obligatoires les prohibitions d’aliéner que la législa- 
tion canonique édicte, pourvu qu'elles ne soient pas en opposi- 
tion avec le droit public. Et alors toute la question qui se pose 
est de savoir, au sujet des prohibitions d’aliéner, si elles n’ont 
pas été formellement ou tacitement écartées par le Code civil 
allemand (B. G. B. 55; 134; 135, etc.). L'auteur l'examine 
successivement pour les res sacrae; pour les res ecclesiasticae 
(biens de fabrique ou bénéfices) et pour les res religiosae 
{biens de fondations piae causae). À propos de chacune d'elles, 
ilest obligé de se livrer à l’étude des diverses lois provinciales 
de l’Empire qui ont parfois conservé sur ce point leur fütorité. 
Por -,remières la solution est rels::,ement assez fâcile, 
Tiaut donné qu’il s’agit de biens destinés directement au ser- 
vice du culte..qui:y sont affectés et sont facilement traités 
commsles nreubles attachés à un service public. Mais pour les 
sc. 49 s'tout, la question est bien plus grave et quandil 
<tæarrive à vouloir déterminer Ja nature, les effets et les sanc- 
tions des prohibitions d'’aliéner, il se trouve en face des 
articles 134 et 135 du B. G. B. qu'il est bien plus délicat d’é- 
carter. 

La thèse même de M. K. Kôrm. l’obligeait à faire une large 
place à l'histoire des prohibitions d’aliéner en droit canonique, 
puisque c'est d'elle qu’on peut tirer toute la réglementation 
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actuelle de cette matière, si on suppose qu’on est parvenu d'a- 
bord à écarter l’application du Code civil allemand, La question 
n'est pourtant examinée au point de vue historique que cà et là 
et brièvement. On trouvera en tête du travail un bon résumé 
des principales sources justiniennes et proprement canoniques. 
Et surtout on lira avec intérêt l'exposé du point de vue pure- 
ment canonique, et de très bonnes pages (p. 134 et suiv.), 
sur la conception des biens d’Église au Moyen âge; sur la con- 
fusion opérée sur la tête de l’évêque entre les biens d'Église et 
les biens personnels de l'évêque dont il est également le proprié- 
taire ; sur le but poursuivi par l’Église dans ses prohibitions d’a- 
liéner, quand elle redoute surtout le détournement de ces biens 
beaucoup plus que leur transmission, et quand elle interdit par 
suite l'aliénalion des biens d’Église aussi bien aux simples 
habitants qu’à ceux qui ont mission de les administrer. 

IT. — On connaît avec assez peu de précision cette curieuse 
institution des chanoinesses qui, après avoir été très répandue 
au 1x° siècle où un capitulaire célèbre de Louis le Débonnaire 
tente de la réglementer, disparaît très généralement dans le 
cours des ximn° et xiv* siècles poursuivie par l'hostilité pontificale 
et la suspicion de toute l’Église, dans la hiérarchie désormais 
rigoureuse de laquelle elle ne trouve plus place, en ne laissant 
guère à son déclin qu’un parfum nobiliaire qui l'évoque encore 
tout seul dans le souvenir de bien des historiens. C’est en 
Allemagne qu’elle s’est comme survécue le plus longtemps. 
Chez nous c'est encore à Thomassin qu'il faut avoir recours 
pour avoir les do es les pus abondants et les plus 
sérieux. us. 

On savait déjà par lui que jee chanoinesses étaient issues sans 
doute des anciennes vierges qui s’élaientconsa"rées à Dieu, sans 
faire profession monastique, menant par'ois chez leurs p""ents" 
ou chez elles une vie retirée, consacrée à de pieuses. lec:. 

à la psalmodie, au travail manuel, d’autres fois se groupaut 
les unes avec les autres, ne prononçant aucuns vœux, gardant 
la continence sans la promettre à perpétuité, conservant leurs 
biens et n'étant soumises à aucune obéissance spéciale. Ces 
sanctimoniales ou canonicae {vivant conformément aux canons 
de l’Église) ont peu à peu toutes incliné vers la vie en com- 
mun que leur recommande le capitulaire de 816-817, se 
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rapprochant ainsi des nonnes ou moniales des divers ordres 
monastiques. Elles ont évolué en ce sens, acceptant d’abord le 
vœu de pauvreté, selon la règle de saint Augustin, celui d'o- 
béissance à leur abbesse et finissant, sous la pression parfois 
brutale du clergé, par se confondre dans le clergé régulier sous 
la règle de saint Benoît, avec loutes les nuances diverses 
qu’elle a comportées. En France depuis Boniface VIII on ne les 
en distingue plus. Jusqu'à ce que cette confusion soit accom- 
plie, il faut d'autre part les séparer des béguines qui furent 
ordinairement moins dociles vis-à-vis du clergé et furent sup- 
primées au concile de Vienne. 

M. Sch. a voulu soumettre à un nouvel examen les docu- 
ments épars que nous possédons à leur sujet. Et voici les con- 
clusions plus précises et plus touffues auxquelles son étude 
très savante l’a mené. 

Dès le temps des apôtres, l'Église a eu des Vierges consacrées 
à Dieu qu'on rapproche du clergé inférieur. Elles ne prononcent 
aucun vœu et sont employées à la prière, on les appelle souvent 
canonicae; c'est d'elles que sortent les Sanctimoniales auxquelles 
l'Évêque a imposé les mains, qui se rapprochent des Diacres et 
qu’on appelle aussi diaconesses ; celles-ci ont dans l'Église des 
fonctions bien plus étendues que les canonicae et qui compren- 
nent les baptêmes des femmes, les visites de pauvres, la distribu- 
tion des sacrements aux femmes et aux enfants, l'enseignement. 
Quand les Vierges consacrées se groupent en congrégations, on 
leur donne pour les diriger une des leurs, déjà diaconesse. Le 
même mouvement s’est produit chez les Veuves du milieu des- 
quelles sortent aussi des diaconesses. Tout cela s'accomplit pen- 
dant les premiers siècles, jusqu'aux 1x°et x° siècles, puis on s'ef- 
force d’écarter toutes les canonicae du service de l'Église ; en 
même temps on lutte contre la consécration des diaconesses par 
l'évêque. L'institution des diaconesses disparaît même presque . 
entièrement : elle ne survit que dans les fondations où les cano- 
nicae ont pu se grouper en congrégations et où la diaconesse 
remplit le rôle d'abbesse. D'ailleurs dans un grand nombre de 
cas de ce genre les canonicae ont fini par accepter de se soumet- 
tre à une règle monastique et se sont transformées en moniales. 

Comme on le voit, dans l’ensemble l’histoire des chanoinesses 
ne sort pas sensiblement modifiée de ces nouvelles recher- 
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ches, mais plutôt complétée et précisée. Tout ce qui touche au 
rôle des sanctimoniales et des diaconesses dans la primitive 
Église paraît bien définitivement établi. La question de l’iden- 
tification des diaconesses et des abbesses, bien que soutenue 
par de nombreux textes anciens et précis, reste peut-être plus 
douteuse. 

Les origines soigneusement dégagées, M. $S. étudie le déve- 
loppement de l'institution canonicale à travers ses trois pério- 
des : mérovingienneet franque; westphalienne et bas-saxonne, 
chacune correspondant à ses progrès chronologiques et géogra- 
phiques. Elle ne s’accroît d'ailleurs que jusqu’au xu° siècle, 
époque à laquelle se ferme la phase de fondation. Pendant tout 
ce temps, les fondations originaires se sont accrues, ont en- 
globé dans leur patrimoine des biens fonciers, paroisses, 
bénéfices, dont il faut étudier le fonctionnement en même 
temps que celui de l’Église canoniale. On trouvera dans l'’ou- 
vrage de M.S. de précieuses recherches sur le clergé de l'Église 
canoniale, les écoles qui s’y rattachaient, le chapelain, ses rap- 
ports avec l’abbesse. Puis c’est toute l’organisation des bénéfi- 
ces, Le rapport des chanoinesses avec les nobles, les fondateurs, 
les patrons que l’auteur passe rapidement en revue, en termi- 
nant son étude par l'indication des causes de décadence des fon- 
dations canoniales. Chacun de ces divers points est traité avec 
précision et brièveté et se préterait mal à une analyse. Le lec- 
teur y trouvera d’abondantes notions qui pourraient être mises 
à profit pour diriger ceux qui voudraient nous faire, pour notre 
pays, une pareille étude. | 

IV. — Le xiv° et le xv° siècles sont en général assez sévère- 
ment jugés dans l’histoire de l’organisation ecclésiastique. Ils 
ont préparé par leurs abus la terrible réaction de la Réforme. 
Et on a tendance à ne retenir de leur histoire que ce qu'on 
peut leur reprocher. Pourtant certains ont déjà remarqué que 
la foi a dû y être assez vive, puisqu'on ne trouve à aucun autre 
moment autant de fondations religieuses, autant d'hommes 
d’Église savants et debonnes mœurs. Lestentatives sont nom- 
breuses pour améliorer l’état des finances des établissements 
ecclésiastiques. Et les synodes ont fait de grands efforts pour 
entraver l'exploitation du patrimoine ecclésiastique par les. 
patrons au grand dommage des paroisses, pour soustraire 
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les vicaires à l'oppression des benéfices ou éviter les écarts 
des clercs. Malgré cela, la multiplication des bénéfices qui 
donne naissance à un vrai prolétariat d'Église, la difficulté de 
la vie debien des ecclésiastiques par l’effet même de cette mau- 
vaise répartition, les suites fâcheuses du patronage et de l'in- 
corporation qui ne laissent considérer l'Église que comme une 
précieuse source de revenus, l’ont emporté sur les vertus in- 
‘dividuelles. 

M. G. Kallen a pensé qu'il valait la peine de se rendre un 
compte précis de l’évolution qui s’est accomplie si malheureu- 
sement dans les institutions à cette époque. Limitant ses re- 
cherches assez étroitement aux bénéfices de la Haute-Souabe 
de l’archevêché de Constance, il a voulu faire sur ce terri- 
toire une sorte d'étude statistique relative au mouvement des 
bénéfices pendant ces deux siècles. Il a dressé un tableau 
des établissements ecclésiastiques de la Haute-Souabe avant 
la Réforme et des changements qui en ont modifié la carte de- 
puis le xim° siècle, par le fait de la disparition de certaines 
paroisses, de la fondation de nouvelles, des fondations de cha- 
pelles ou de messes et de leur répartition diverse entre les 
communautés d'habitants. Puis, dans une seconde partie, il a 
déterminé les changements qui se sont produits dans la pos- 
session des bénéfices et du droit de patronage et l'influence que 
ces changements ont exercée sur le souci qu’on a pris des âmes 
et des intérêts religieux. Ce qui caractèrise l'étude de M. G. 
Kallen c'est la place qu'y tient le groupement statistique des 
"faits. 

Quant aux conclusions générales elles acquièrent par l'effet 
de ce procédé une probabilité qu’on n’atteint pas toujours en 
histoire. 

Sur le premier point, il suffit de jeter les yeux sur la carte 
annexée à la fin du volume pour constater l'accroissement du 
nombre des paroisses. De 443, au xnr° siècle, il passe à 466 au 
xv° siècle, Ajoutez encore que 41 paroisses ont disparu par 
union ou par incorporation, ce qui porte à 64 le nombre des 
nouvelles fondations. Les paroisses sous‘un patronage laïque 
se sont accrues généralement, par voie de partage ; les cloîtres, 
plutôt par fondation de filiales. Au-dessous de ces églises qui 
ont des droits de paroisse se trouvent les chapelles et sanc- 
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tuaires. Si on les répartit entre les villes et la campagne, on 
constate que 405 bénéfises appartiennent aux villes, contre 
255 à la campagne, soit 61 0/0 contre 39 0/0. Je n’insiste ni 
sur les fonctionnaires ecclésiastiques comme le rector et le 
plebanus, le vice-plebanus, l'incuratus ou l'induciatus qu’on y 
rencontre, ni sur les changements apportés à ces fonctionnai- 
res dans les divers doyennés. Le tout est déterminé par l’au- 
teur au moyen des divers registres de l’évêché comme le liber 
decimationis, le Liber taxationis, le liber marcarum, le registre 
des subsidia sur lesquels M' G. K. nous renseigne avec grande 
précision. - 

La seconde partie de l'étude est peut-être d’un intérêt plus 
grand encore. On y trouvera comme un résumé rapide et 
richement illustré de l’histoire du droit de patronage dans 
cette partie de l'Allemagne. On sait comment Alexandre [IT a 
réglementé ce droit en n’y voyant qu'une libera concessio faite 
par l’Eglise au patron eu égard aux services particuliers par 
lui rendus. Ce jus spirituali anneœum maintient au patronage 
son caractère ecclésiastique et personnel etle laisse soumis à la 
compétence des juridictions d’'Eglise. Puis il arrive que les 
faits sont plus forts que les lois : le droit de patronage glisse 
de la personne sur la terre, se lie à la possession d'un bien 
foncier qu'il accroît, s’augmente parfois de l’avouerie et du 
droit de justice au profit du patron sur le bénéfice, prend peu 
à peu la nature du bien foncier, devient comme lui susceptible 
d’être donné en gage, vendu, partagé, etc., comme toute autre 
source derevenus. On sait à quels abus donne alors droit cette 
possession complète de l'Église par son patron. Par le jeu de 
l’aliénation du droit de patronage, les xiv° et xv° siècles consa- 
crent un déplacement défavorable aux patrons laïques. Les 
établissements ecclésiastiques acquièrent de nombreux patro- 
nages. C'est d’ailleurs là un phénomène semblable à celui 
qu'on rencontre dans toute l’histoire de la souveraineté dans 
cette région. On n’y constate point en effet le même mouve- 
ment de concentration que sur les domaines voisins de Wur- 
temberg, où cette concentration conduit à la création du duché 
en 1495. Ici au contraire aucune puissance laïque ne s'élève 
au-dessus des autres et ce morcellement de la souveraineté 
est favorable au développement des possessions ecclésias- 
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tiques. Les bénéfices à patron ecclésiastique représentent 
69 0/0 de la totalité, alors que les patrons laïques ne possè- 
dent que 31 0/0. En même temps, dans le sein des patronages 
ecclésiastiques comme dans celui des patronages laïques se 
produit un mouvement assez accentué vers l'incorporation ou 
union de plusieurs bénéfices en un seul. 

J'ai insisté sur cette étude parce qu'il serait heureux que 
nos canonistes nous en fournissent de semblables sur quel- 
ques régions de notre pays. 

V.— C'est un sujet voisin, mais qui nous est encore bien 
plus inconnu que traite M. Nicolas Cotlarciuc. Il s'agit du 
patronage en pays moldave. L'Église d'Orient qui connaissait 
de haute antiquité les fondations avait au contraire échappé 
au patronage, tel qu’on le rencontre en Occident depuis le 
xu° siècle. Mais versla fin du xvine siècle, dans l’Église orien- 
tale grecque de Bukowine, se développe, sous l'influence du 
Joséphinisme, ua droit analogue à celui du patron de nos ré- 
gions. Son organisation repose sur les lois et les ordonnances 
du gouvernement autrichien. Pourtant son origine remonte 
aux canons de l'Église orientale et aux lois de Byzance qui 
réglaient les fondations dites Ctitoria (xrtop). M. N. C. étudie 
à la fois cette origine ou plutôt les développements qu'elle 
avait reçus avant la domination autrichienne et l’organisation 
actuelle. 

Je résume les renseignements de M. N. C. étant tout à fait 
hors d'état de les critiquer. Sans parler des légendes qui 
entourent l’émigration romano-moldave, jusqu’au x1v® siècle, 
l’Église moldave s’est rattachée au patriarchat de Constanti- 
nople. Après quelques disputes, l'intervention d'Alexandre le 
Bon en 1402 rétablit l’Union qui dure complète jusqu’en 
1425, sous Manuel II Paléologue; les Moldaves choisissent 
depuis lors eux-mêmes leur métropolite sous la bénédiction du 
patriarche. Leurs lois canoniques restent ou des traductions lit- 
térales ou des travaux sur les sources byzantines, comme le 
Nomocanon, l’Ecloga et le Prochiron. A côté, subsistent vivaces 
de vieilles coutumes religieuses. Quant à la période antérieure 
au xIv° siècle, elle est inconnue et il semblebien que toute cul- 
ture religieuse y ait disparu. Dragon et Bogdan construisent 
une église en bois, le premier à Volovat et le second à Ra- 
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dauz où il fonde le premier monastère. Les princes, puis Îles 
grands propriétaires s’attachent à multiplier les fondations. 
Cantemir en 1723 rapporte que les princes et boyards lais- 
sent toujours à l’Église une part d’enfant dans leur succession. 
On applique à ces fondations les règles byzantines du Ctilor. 

La Ctitoria a une forme et une organisation différentes sui- 
vant qu'elle s'applique aux cloîtres ou aux paroisses. 

Pour les cloîtres, c'est à l’Église du cloître, personne mo- 
rale, qu’apparlient la propriété des biens donnés par le fonda- 
teur, ses héritiers ou même des étrangers. Rarement le fon- 
dateur conserve un droit de surveillance sur la fondation. 

Pour les paroisses, il en est tout autrement. 

La terre pendant de longs siècles est restée la propriété col- 
lective des habitants. Chaque communauté a à sa tête un judex 
qui administre le village au nom du prince, sans être investi 
d'aucun droit de seigoeurie. Puis, comme en Occident, à la 
faveur des troubles, les juges, élus à temps d’abord, détiennent 
leurs charges à vie, se font investir par le prince et acquièrent 
par empiètements successifs la possession du village et de la 
terre. Les guerres du xvi° et du xvu* siècles, soat pour la po- 
pulation rurale une source de grandes misères : sa condition 
personnelle se déprime; on voit apparaitre avec les travail- 
leurs étrangers (Polonais ou Ruthènes) ceux qu’on appelle des 
vicini, demi-libres, assez voisins des anciens colons romains; 
à la fin du xvui° siècle, sous la persistance des mêmes causes, 
les paysans libres disparaissent; à la fin du xvim siècle, tous 
sont serfs. Au-dessous d’eux subsistent pourtant, comme es- 
claves, des descendants de tatars ou de gitanes. 

Ces changements sociaux donnent aux paroisses une condi- 
tion différente suivant qu’elles se trouvent dans les villes ou 
dans la campagne. Dans les villes, elles.sont libres, sous la 
Ctiloriu du prince ou d’un membre de sa famille, parfois sous 
celle d’un boyard, plus souvent sous celle des habitants de la 
ville. Il en est ainsi aussi dans les districts montagneux du 
« Campolung ». Dans les campagnes, c’est généralement le 
boyard, le grand propriétaire qui exerce la Ctitoria. 

Les droits du Ctitor consistent à en avoir le titre, à obtenir 
des prières pour lui et sa famille, à placer son image dans la 
fondation, à y inscrire son nom, à y avoir son tombeau. Il est 
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rare que le Ctitor puisse surveiller la gestion des biens ou l'ac- 
complissement du service religieux. Mais, d'ordinaire, il parti- 
cipe à la désignation du clergé de la fondation. Dans la cam- 
pagne, c’est le boyard qui présente à l’évêque un candidat 
que d’ailleurs celui-ci peut refuser; dans les villes ce sont 
les fidèles qui jouent ce rôle. Quant aux abbés des monastères, 
c’est le Métropolite avec l’assentiment du Voïvode qui les dé- 
signe. 

En échange de ces droits, le Ctitor a l'obligation de veiller à 
l'entretien de l'Église et d'assurer la vie des prêtres, ou par 
une donation de biens, ou même, si l’Église n'a plus de res- 
sources, par des prestations annuelles suffisantes. D'ailleurs 
les églises et leur Ctitoria se cèdent en même temps que la 
terre sur laquelle elles ont été fondées. 

Le Ciilor se rapproche donc beaucoup en apparence du pà- 
tron. Mais, à y regarder un peu plus profondément, il en diffère 
bien davantage. Le Ctitor a surtout pour mission d’aider l’Église 
à vivre et à se développer; il est un appui, un soutien, un pro- 
tecteur pour elle; c'est dans son intérêt à elle qu’il a été créé; 
il a surtout des devoirs bien plus que des droits. Tandis que le 
patron est le propriétaire, le seigneur de l'Église ; il la gouverne 
et souvent il l’exploite. Les tendances des deux institutions 
sont ainsi opposées: 

Lorsque, à la fin du xvrn®siècle, la domination autrichienne 
s'établit en Bukowine, elle voulut remanier toute l'organisa- 
tion ecclésiastique. Le Joséphinisme veut faire rentrer l’Église 
dans les cadres administratifs et territoriaux : c’est son pre- 
mier caractère. On dut, pour y parvenir, soustraire bien des 
Églises au métropolitain de Jassy pour les subordonner à celui 
de Radauz et arracher les cloitres à la suprématie d'ordres reli- 
gieux dont le chef résidait au dehors. En outre et c’est le second 
caractère de l’œuvre, on voulut modifier l’administration des 
biens ecclésiastiquesen la transférant ou à l’État ou aux patrons, 
tels que les concevail la monarchie aristocratique, et à tendances 
centralisées des Habsbourg. Le Ctitorat transformé en patronage 
se trouva détourné complètement de son but. Le transfert de 
l'administration des biens d’Église fut financièrement désas- 
treux : on dut, pour subvenir aux Églises pauvres, suppri- 
mer un monastère sur trois. Et encore cela fut insuffisant. Les 
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Églises exploitées, au lieu d’être particulièrement soutenues 
par leur patron, tombèrent en une rapide décadence. On 
essaya d'associer dans un co-patronage le peuple, la commu- 
pauté rurale et le patron pour obtenir des habitants de quoi 
subvenir aux frais du culte. Tout cela paraît être resté sans 
succès : le peuple était trop pauvre pour pouvoir secourir le 
prêtre. Et alorsle problème se posa de savoir comment remédier 
à cette situation dont on souffre toujours aujourd’hui. Le con- 
sistoire de 1874 a formulé quelques propositions qui sont restées 
sans effet : elles consistent, dans leur ensemble, à ramener le 
droit de patronage à l’organisation qu’il avait conservée en 1787 
ou au moins à un état qui en serait sensiblement voisin. 

VI. — Les deux dernières études ont ceci de commun entre 
elles, par quoi même elles se relient à la precédente, de se rap- 
porter à la grande crise ecclésiastique dont le Joséphinisme 
a été la manifestation la plus connue. L'établissement de la 
monarchie absolue et centralisée dans les divers États de l’Eu- 
rope aux xvri° et xvni* siècles ne pouvait pas ne pas mener les 
puissances séculières à un conflit avec l'Église. Tandis que les 
États séculiers s'efforçaient, conformément à leurs tendances 
despotiques, à réduire l'organisme religieux à la condition 
d’un service administratif dispensé et surveillé par le roi, 
l'Église au contraire dut combattre pour son autonomie et son 
indépendance sous la conduite de la papauté. En France l'affaire 
de la Régale, la déclaration des quatre articles el des incidents 
de l’histoire ecclésiastique du xvm® siècle en témoignent, alors 
qu’en Autriche c'est Joseph IT qui tentaitun peu plus tard, une 
œuvre correspondante. Enfin en Prusse, où nous conduit 
M. H. Wesberburg, c'est à la fin du xvim° siècle et au début 
du xix° siècle que la même lutte est engagée. 

Au xvi° siècle la Prusse, puissance protestante, avait vécu 
sous le régime d’un territorialisme presque sans réserve. L'É- 
glise et l'État ne forment qu’un seul tout créé par Dieu pour 
l'édification de la vie religieuse sous la direction du roi protes- 
tant. De liberté de conscience, il n’est pas plus question que 
dans bien des États catholiques. Puis, un peu plus tard, les lut- 
tes religieuses et certaines tendances de la royauté prussienne 
avaient amené une modification de l'idéal poursuivi. Au souci 
religieux s'était substitué, sous l'influence du droit naturel, le 
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souci moral. L'État tolérait et protégeait simultanément plu- 
sieurs confessions : catholiques et protestants sont mis sur le 
même pied. L'Église devient une Verein dans l'État. L'État 
conserve sur elle sou droit de surveillance, mais il ne doit 
l'exercer qu'avec mesure et opportunité. C'est une dégradation 
de l’ancien territorialisme, dont la mesure reste assez flottante 
et à laquelle on donne le nom de collégialisme. 

Pour les protestants, le collégialisme n'offrait pas de bien 
grandes difficultés pratiques, puisque le roi restait toujours le 
suprême arbitre de l’État et de la religion. Il n'en était pas de 
même pour l’Église catholique. La limite de la subordination 
et de l'autonomie, la distinction entre les « externa » et 
les « interna », c’est l’État qui l’a faite alors que l’Église pré- 
tend seule en juger. Une bonne politique collégiale se serait 
efforcée d’atténuer le différend, d'arriver à un compromis sur 
les divers points litigieux, afin de préparer à un régime de sé- 
paration de l'Église et de l'État. 

Au xvu* siècle au contraire les esprits suivent une autre 
pente. Philosophes comme Fichte ou Kant, juristes, même théo- 
logiens ioclinent vers l'État-providence et remettent à l'État le 
soin de la direction morale de ses sujets. De sorte que les dif- 
ficultés qui surgissent poussent au contraire vers plus de ferri- 
torialisme. L'État trouve même un appui pour ses nouvelles 
prétentions dans l'attitude de résistance de l'épiscopat vis-à- 
vis de Rome : les épiscopalistes réclament l'indépendance des 
évêques nationaux vis-à-vis de la papauté, comme les ter- 
ritorialistes l'indépendance et la prééminence illimitée du 
pouvoir séculier. C’est presque le lien qui unit en Autriche le 
Fébronianisme au Joséphinisme. M. H. W. a étudié cette 
crise de terrilorialisme en Prusse de 1787 à 1800 sous la fin du 
pontificat de Pie VI et le début de celui de Pie VII alors qu’en 
France la Révolution a ébranlé la papauté. 

Le nœud de tous les différends soulevés pendant ce temps 
se trouve dans la condition des rapports entre la papauté et 
les sujets catholiques prussiens. Le gouvernement prussien veut 
qu'aucune instruclion ne puisse être envoyée par le pape aux 
catholiques prussiens sans avoir subi le contrôle de la puissance 
séculière territoriale et même sans son entremise. Et de même 
les communications des fidèles à la papauté ne peuvent lui 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 423 


être transmises que par le résident prussien auprès du pape. 
Ces rapports réciproques ne sont même que tolérés et doivent 
être surveillés. 

M. H. W. poursuit l’histoire de cette querelle à propos de 
la question des évêchés polonais, de celle de l'extension du 
pouvoir et de la juridiction des évêques, de l'organisation des 
cinq facultés épiscopales. La papauté plie plus qu'elle ne cède. 
C'est sur ces entrefaites que se produit la mort de Pie VI et 
l'élection dé Pie VIT. Après une tentative bienveillante du nou- 
veau pape, les mêmes oppositions se font jour, tempérées, non 
apaisées, par la conférence du 26 avril 1801. 

La politique prussienne s'était ainsi engagée dans un terri- 
torialisme dont rien n'’assurait le plein succès, où elle devait 
avoir quelques déboires et sur la valeur duquel la pratique ne 
s'était pas encore prononcée. La papauté ne pouvait s’y sou- 
mettre sans manquer à sa mission et comme d'autre part on 
ne voulait pas à la Cour en venir à une lutte violente et irrémis- 
sible, il fallut bien que la Prusse fiuît par se mettre en oppo- 
sition avec son propre principe en en tempérant la rigueur. La 
Prusse n’eut ici que la politique de sa bureaucratie et des 
hommes d'État d'assez courte envergure qui la dirigeaient. 

VIT. — Le Joséphinisme auquel se rattache directement le 
dernier travail de M. G. R. Ruse)j, a déjà fait l'objet dans cette 
même collection de très intéressantes recherches (1). M. Geier 
n'avait étudié l’œuvre de Joseph II que dans le Brisgau, maisil 
en avait montré tous les aspects. M. Rusej au contraire veut 
donner un lableau général, applicable à toute l’Autriche cen- 
trale, d'une seule des réformes de Joseph If, celle qui a trait 
au remaniement des circonscriptions ecclésiastiques, soit en 
ce qui touche aux évêques, soit, dans l'intérieur des évêchés, 
en ce qui touche aux paroisses, aux cloîtres el aux biens d'É- 
glise. Quels furent le plan et la conception première de Joseph 
IT, par quels moyens il arriva à l’union d'évêchés séparés, à 
la fondation de nouveaux, à la subordination des uns aux au- 
tres, sans rompre avec Rome; quelles difficultés furent aussi 
soulevées entre les paroisses ou les cloîtres des divers ordres 


(1) Die Durchführung der Kirchlichen Reformen Josephs II in vorderüster- 
reichischen breisgau, par Fritz Geier, 1905, 16/11. 
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par la nouvelle répartition des biens d'Église, tout cela est du 
ressort que M. Rusej s'est attribué. Il a choisi l’Autriche cen- 
trale comme exemple, parce que nulle part on ne rencontrait 
une aussi grande confusion de juridictions; nulle part on n’a- 
vait à lutter contre une organisation diocésaine aussi puissante 
et aussi indépendante du pouvoir séculier. Il suffit pour se 
rendre bien compte des difficultés de l’entreprise d'examiner 
la carte ecclésiastique de cette région que l’auteur a mise à la 
fin du volume. Au milieu des deux archevêchés de Salsbourg, 
dont la capitale est en dehors de cette région, et de Gôrz et de 
l'évêché de Trieste, se trouvent semés pêle-mêle, coupés cha- 
cun en plusieurs morceaux, les diocèses de Laibach, de Pola, 
de Parenzo, de Pedena, de Lavant, de Gürk, de Seckau, dont 
quelques-uns débordent même en dehors de cette étendue ter- 
ritoriale. Joseph 11, sans souder toujours tous les morceaux 
les uns aux autres, a au moins singulièrement diminué ce 
désordre. 

Indépendamment d’une répartition plus heureuse des cir- 
conscriptions permettant une meilleure administration des 
intérêts religieux, Joseph IT poursuivait aussi un but politique 
très visible. Depuis longtemps, les Habsbourg avaient laissé la 
souveraineté provinciale se développer au détriment de l’auto- 
rité impériale. C'est la vieille lutte entre le ferritorium et l’im- 
perium : le ferritorium l'emporte. Mais par contre, dans le sein 
de son territorium, l'Autriche avait su réduire à son profit les 
seigneuries secondaires et avait développé au cours du xvurr® 
siècle les principes d'une organisation centralisée. 

S'il en était déjà ainsi au point de vue civil, l’Église avait 
pourtant encore échappé aux mêmes contraintes. Il s’agis- 
sait pour Joseph II, afin d'achever son œuvre politique, de 
réduire Îles hauts dignitaires ecclésiastiques autrichiens à un 
état de sujétion auquel ils parvenaient bien facilement à 
échapper tant que leurs domaines s’étendaient pour chacun sur 
plusieurs territoria. C’est à cause de cela que la répartition 
géographique était le fondement nécessaire de toute réforme. 
Sans parler du plan de Babenberger de fonder une Église 
nationale, qu'on avait abandonné, ni de l’érection de Vienne 
en siège épiscopal, succès de maigre importance eu égard à 
l’exiguité du ressort qu’on lui avait accordé, Joseph II s'en 
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prit aux plus grandes principautés ecclésiastiques. Aquilée, 
Salsbourg et Passau se défendirent avec énergie contre les pré- 
tentions autrichiennes, soutenus par le sentiment croissant de : 
_solidarité de tous les princes ecclésiastiques contre les princes 
séculiers dont même les moins puissants ne manqueraient pas 
sans doute de suivre l'exemple de l’Autriche si sa tentalive 
était couronnée de succès. La lutte continua pendant sept an- 
nées entières. Et si Joseph IT y triompha, ce fut à cause de la 
netteté lucide de son plan et de l’autorité morale et person- 
nelle de l'Empereur sur certains hauts prélats. 

L'ouvrage de M. G. R. R. dont j'ai essayé d'indiquer le di- 
rection est divisé en deux parties. Dans la première, l’auteur 
décrit l’œuvre de régularisation des évêchés : d’abord les pro- 
dromes de la lutte, comme la suppression des exemptions qui 
avaient soumis nombre d'instituts ecclésiastiques à la juridic- 
tion immédiate de la papauté en les soustrayant à l'ordinaire, 
et comme la prohibition adressée aux clercs de l'Autriche cen- 
trale d'aller à Salsbourg recevoir confirmation de leurs fonc- 
tions et prêter serment; — puis il expose le plan ébauché par 
l'Empereur ou son chancelier et sa poursuite dans l'Autriche 
allemande, enfin l'application des principes nouveaux à Aqui- 
lée, à Gürz et à Salsbourg.avec leur conclusion du 49 avril 
1786 et le partage des nouvelles circonscriptions. | 

La seconde partie a trait à la régularisation des paroisses et 
des cloîtres. Elle décrit la suppression de certaines congréga- 
lions, comme les ordres mendiants, celle de l’archidiaconat au 
profit des doyennés et enfin la mainmise de l’État sur les re- 
venus des biens d'Église. C’est l'État qui les administre ou les 
fait administrer en son nom — el les répartit selon les besoins 
des nouvelles circonscriptions. Le tout estterminé par une re- 
cherche sur le jugement favorable porté par le peuple sur 
l’œuvre de Joseph IT qui fut acceptée d'ordinaire avec empres- 
sement. 

Ce travail très documenté et écrit avec une grande hauteur 
de vues doit être regardé comme l’œuvre capitale actuelle sur 
cette partie de la réforme de Joseph II. 

En. MEYNIAL. 
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Dr Alfred von Wretschko. — Zur Frage der Besetzung des 
erzbischôüflichen Stuhles in Salsburg im Mittelalter, Stuttgart, 
Enke, 1907, in-80, 110 p. 


Dans le cours de ses études sur l'élection du roi, M. v. W. 
en étant venu à des recherches relatives à l” « electio com- 
munis » en droit ecclésiastique, a eu la bonne fortune de 
mettre la main sur un assez grand nombre de documents de 
la province de Salsbourg. Il les a groupés et ce sont eux qu’il 
publie aujourd'hui. {ls ont tous trait à la désignation des titu- 
laires du siège archiépiscopal. Bien que le fondement de la 
publication soil constilué par les pièces d'archives dont je parle, 
M. v. W. en a fait précéder le texte par une analyse fort inté- 
ressante qui forme comme une histoire des élections épisco- 
pales à Salsbourg du xn1° au xvi* siècle, c'est-à-dire au moment 
de la grande croissance du pouvoir papal dans l’Église. 

Avant 1246, date du premier document, les archevêques sont 
investis et consacrés par le patriarche d’Aquilée ou le pape 
sans aucun souci de l'empereur. Sur ce dernier point, se pose 
toujours la question de savoir quel parti il convient de prendre 
au sujet de la portée du concordat de Worms : j'en ai parlé 
ici l’an dernier. Depuis 1246, c'est aux dépens du pouvoir ecclé- 
siastique local que se développe l’autorité de la papauté. En 
1246 le pape nomme directement Burchard von Ziegenhagen. 
Successivement en 1270, 1284, 1290 les choix de la papauté 
sont en opposition avec les résultats de l’élection et ce sont eux 
qui triomphent. On sait comment Clément V se réserve les 
évêchés, primaties ou abbayes vacantes apud curiam, comment 
Jean XXII renouvelle la réserve dans la bulle « ex debito » 
(Extrav. comm. I. de elect. c. 4), ce qui le rend maître de la 
plupart des bénéfices d'Italie — comment Benoît XII dans la 
décrétale « ad regimen » (Extrav. comm. III. de prebend. et 
dign. c. 13) étend la portée de la bulle « ex debito », comment 
enfin Clément VI en 1342 prétend à une réserve générale de 
tous les évêchés. Pour Salsbourg, ces textes étaient insuffi- 
sants. Il a fallu une réserve spéciale qu’on rencontre dès 1343. 
Depuis le xv° siècle et le concile de Bâle qui supprime les réser- 
ves, on revient en arrière. 

Dans la mesure, assez restreinte on le voit, où l'élection 
existe pendant ces deux ou trois siècles, les documents de 
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Salsbourg fournissent d'intéressantes variantes. Elle est faite 
d'abord par les clercs et le peuple; puis, après 1164, par les 
prelati, clerus el minisleriules sans qu'on parle du peuple. En 
1139 les canones apparaissent; en même temps que par l'effet 
d'un privilège l'abbé de Saint-Pierre prend part à l'élection, à 
l'inverse on en exclut l'évêque de Chiemsee qui a pourtant le 
droit d'y assister en même temps que d'autres témoins dési- 
gnés par nos documents. 

Les formes de l’élection sont celles qu'on connaît, le com- 
promis, le scrutinium ou l'inspiration, parfois une sorte de 
conciliation entre le compromis et le scrutin. 

Les deux espèces de décret, celle adressée au supérieur ca- 
nonique pour lui demander la consécration et celle adressée 
au peuple pour lui raconter l'élection se rencontrent. 

Enfin sans parler de ce qui est spécial au pallium, on lira avec 
très grand intérêt les diverses formes de serment d’obédience 
au pape qu'exige l'obtention du pallium et qui ont remplacé 
la simple profession de foi ancienne. Il serait curieux d'en 
étudier les variations et de les rapprocher des formes féodales 
de serment préconisées par les canonistes. 


E. MEYNIAL. 


Franc. Rutfini, profes. ordin. nell’Univ. di Torino. — Le spese di 
Culto delle opere pie. Bocca, 1908, in-12, 175 p. 3 1. 


C'est encore de droit canonique actuel qu’il s'agit. On sait 
avec quel progrès régulier depuis 1870 l'Italie s’est attachée 
à séculariser et à rajeunir les fondations religieuses et d’assis- 
tance que le passé très lointain lui avait transmises. Le mou- 
vement commencé dès 1871 dans la province de Rome, con- 
tinué par la suppression des congrégations religieuses en 1875, 
par le contrôle accordé sur le fonds spécial à la direction 
générale de l'assistance en juillet 1887, a abouti sous le minis- 
tère Crispi à la célèbre loi sur les œuvres pies du 17 juillet 
1890 qui commence la liquidation de tous les biens qu'une 
longue tradition avait mis aux mains de l'Église. Depuis cette 
époque, il a fallu organiser les détails de cette liquidation. Une 
nouvelle loi sur l'assistance du 18 juillet 1904, suivie d'un re- 
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glement du {°° janvier 1905 a mis au premier plan la question 
si délicate de la dotation des dépenses du culte qui grèvent 
le budget des œuvres pies. Ces charges remontent souvent à 
des actes fort anciens de disposition et les services qu’elles 
subventionnent sont souvent fort peu en rapport avec les be- 
soins actuels des populations. À cause de cela, la loi en permet, 
en désire parfois la transformation. Mais dans quels cas cette 
transformation est-elle possible et sous quelles conditions? 
C'est au fond la question qu'examine dans son livre, surtout 
d'actualité, le savant canoniste. Son opinion est d'autant plus 
précieuse qu'on n'ignore pas la part qu'il a prise à la prépara- 
tion de la loi de 1904 et à celle du règlement de 1905 qui en 
assure l'exécution. 

Il ne saurait s'agir ici d'entrer dans de longs détails sur une 
difficulté d’ordre purement local et qui n’intéresse directement 
ni notre pays ni l’histoire générale du droit canonique, eu 
égard à son caractère transitoire. Pourtant on peut utilement 
signaler ici et les distinctions très raisonnables et très sugges- 
tives faites par l’auteur pour la solution de ces nombreuses 
difficultés et les retours à l'histoire du droit canonique aux- 
quels il est mené. 

Le but des dernières lois est de préparer avec l’aide de com- 
missions provinciales, que surveille un conseil supérieur, la 
suppression ou au moins la transformation des charges qui 
grèvent les œuvres d’assistance. Ces charges n’y ont en prin- 
cipe qu'un caractère accessoire et superflu. 

Le principe général est que les charges facultatives sont 
supprimées, sauf celles relatives aux personnes ecclésiastiques 
qui sont seulement réduites. Les autres peuvent être transfor- 
mées : ce sont les charges obligatoires. Leur caractère obliga- 
toire peut trouver son origine ou dans certaines règles admi- 
pistratives qu'il faut modifier avant d'opérer la réduction ou 
la suppression de la charge — ou dans une longue tradition 
foadée par l'administration. même de l’œuvre pie qui a inscrit 
la charge au budget de l’œuvre depuis plus de trente ans —- 
ou surtout dans la volonté formelle du fondateur. Le prin- 
cipe de la transformabilité des charges obligatoires ne va d'ail- 
leurs pas sans difficultés : il remonte aux art. 70 et 91 de la 
loi du 17 juillet 1890. Et c’est à son sujet que M. R. est con- 
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duit aux distinctions et aux réserves les plus nombreuses, 
D'abord il ne s'applique qu'aux charges pieuses non autono- 
mes, c’est-à-dire à celles qu'on a imposées à un légataire sans 
en avoir fait l’objet d’une fondation distincte et indépendante. 
Les charges pieuses autonomes subsistent intactes puisqu'elles 
ont un organe créé spécialement pour leur entretien. Parmi 
ces charges non autonomes, les difficultés les plus grandes se 
sont élevées au sujet : d’une part, des charges grevant les con- 
fréries, et de l’autre des legs pro anima. Relativement à ces der- 
niers, on lira avec grand profit toute l'étude historique que 
l'auteur leur a consacrée, depuis Justinien jusqu'à aujourd'hui. 
Les legs pro anima ou per l’anima ont eu en Italie un double 
sens : tout d'abord on entend par là tout legs fait en vue du 
salut de l’âme du donateur, qui a pour objet tout aussi bien 
l'érection d’un hôpital que la construction d’une église, une 
œuvre de charité religieuse. Mais en un autre sens plus récent, 
ilne s'applique qu'aux legs de messes où c’est l” « anima » 
elle-même du donateur qui est réputée seule directement béné- 
ficiaire et héritière. C’est pour cette dernière interprétation que 
la transformation est le plus difficile à admettre. Pourtant 
l'Église ne se refuse pas en principe aux transformations de 
charges. Elle ne rejette que leur réduction. 

L'étude s'achève avec une recherche sur le rôle du carac- 
tère perpétuel ou temporaire du legs dans la transformation 
et sur le sort des légs antérieurs à la loi de 1904. 


E. MEYNIaL. 


Antonio Mocci. — Nota storica giuridica sul decreto di Gra- 
ziano. Sassari, 1904. 


Antonio Mocci. — Documenti inediti sul canonista mt 
Torino, 1905. 


M. M. essaye de fixer quelques-uns des points douteux de 
la vie de Gratien et apporte un nouvel élément de solution à 
la question si controversée de la date du Décret, dont on s'oc- 
cupe beaucoup en ces dernières années (Cf. surtout postérieu- 
rement aux travaux de M. M. l'important article de M. Gau- 
denzi dans les Studi e memorie per la storia dell'Universita di 
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Bologna). La tendance générale est de vieillir le décret de 
Gratien et de le reporter plutôt vers 1140 que vers 1150, 
comme concluait déjà M. Fournier en 1888. La découverte de 
M. Mocci vient à l'appui de cette opinion. Il donne pour la 
première fois le texte complet d’une charte, dans laquelle 
figure comme témoin un Paucapalea piscobu de sancta fusta. 
Les premiers éditeurs dataient ce texte de 1147; une série de 
rapprochements permet à M. M. de le reculer d'une année. Ce 
Paucapalea est-il le fameux canoniste? Cela est vraisemblable. 
Bien d’autres des premiers commentateurs de Gratien sont 
arrivés à l’épiscopat (Omnebene, Rufin, Huguccio, Étienne 
de Tournai) ; et si Paucapalea est évêque en 1146, son activité 
comme canoniste doit être antérieure, et par suite le décret 
lui-même ne peut guère être postérieur à 1140. Mais naturel- 
lement ce ne sont que des vraisemblances. 


R. GÉNESTAL. 


Luchaire (Achille). — Innocent III. La Papauté et l’Empire. 
Paris, Hachette, 1906. 


11 n’est pas nécessaire, dans une revue consacrée à l’histoire 
du droit, d’insister longuement pour rappeler le rôle joué par 
le droit dans l’histoire générale. Il n’y a peut-être pas de pé- 
riode où n’apparaisse, mieux que dans celle de la lutte du Sa- 
cerdoce et de l’Empire, l'exactitude de cette parole : « Il faut 
expliquer l’histoire par les lois et les lois par l’histoire ». Le 
conflit entre la Papauté et l'Empire fut avant tout un conflit de 
lois : quelle loi appliquer? le droit canon ou le droit civil? 

Pour les uns, le pouvoir suprême dans la chrétienté ne pou- 
vait convenir qu’à l'Eglise représentée par son chef, l'évêque 
de Rome. Chargé de la direction des âmes, le souverain Pon- 
tife devait posséder aussi la suprématie temporelle, ou, pour 
employer l’expression du Moyen Age dont la base était le 
régime féodal, la plus haute suzeraineté. Le Sacerdoce était 
bien au-dessus de l’Empire par la dignité et l’ancienneté : car 
il avait été institué par Dieu, tandis que l’Empire avait eu 
pour origine une usurpation humaine qui s'était produite plus 
tardivement. Les successeurs de saint Pierre soutenaient que, 
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tenant du pouvoir des clefs le droit de lier et de délier sur la 
terre, comme dans le ciel, ils devaient avoir la domination 
terrestre, Leurs prétentions semblaient avoir un fondement 
très solide dans la légende de la donation de Constantin au 
pape Sylvestre : le premier empereur chrétien aurait donné au 
pontife romain Rome, l'Italie et tout l'Occident ; Rome, la ville 
apostolique et impériale, qui régnait sur les corps comme sur 
les âmes, était au service du Christ tout entière et n’était qu'à 
lui. Sile Saint Siège avait transféré l'Empire à Charlemagne, 
il avait conservé le droit de couronner l’empereur : il en résul- 
tait que le pape pouvait imposer son arbitrage au cas où il y 
avait doute sur le point de savoir qui avait été élu pour remplir 
la fonction impériale, qu'il pouvait déposer un empereur qui 
violait les libertés de l'Églisé ou s'emparait de ses biens. 

La thèse des légistes, qui servaient la cause de l'Empire, était 
tout autre. L'empereur occupait, grâce à son titre, le sommet 
de la hiérarchie des fiefs et regardait les autres rois comme 
ses subordonnés. Sa domination devait aller aussi loin 
que s'était étendue celle de l'Empire d'Occident. Spécia- 
lement Rome et l'Italie étaient à lui : car l’Empire romain 
devait nécessairement avoir Rome pour capitale. Si les empe- 
reurs avaient renoncé au droit d'exiger que toute élection de 
pape fût soumise à leur examen, ils ne l'avaient fait que per 
respect pour l’Église; mais il ne s’ensuivait pas qu'ils avaient 
reconnu au pape le droit de s’immiscer dans les élections im- 
périales : car ces élections regardaient seulement la nation 
allemande. 

Telles sont les deux thèses de droit que nous voyons oppo- 
sées l’une à l’autre : ainsi s'expliquent l'intervention d'Inno- 
cent III dans la compétition de Philippe de Souabe et d'Otto 
de Brunswick, la lutte entre le pape et l’empereur Utto IV 
amenée par les prétentions impériales sur l'Italie. Toutes ces 
questions furent traitées des deux côtés par des jurisconsultes 
qui savaient déduire rigoureusement les conséquences d’un 
principe et discuter avec subtilité les arguments pour et con- 
tre. Les relations diplomatiques prenaient souvent l'allure 
d'un procès judiciaire : la délibération d’Innocent III sur le 
fait de l’Empire en 1200 ne fut pas autre chose qu'une consul- 
tation donnée par le canoniste éminent qui siégeait sur la 
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chaire de saint Pierre; l'assassinat de Philippe de Souabe en 
1208 fut un véritable jugement de Dieu. 

Sans doute M. Luchaire n’a pas cherché à faire œuvre de 
juriste. Son livre est surtout un ouvrage de vulgarisation des- 
tiné à ceux qui, dans le grand public, sont curieux des choses 
de l’histoire. Mais les principes juridiques ont, à cette époque, 
une telle importance qu'ils apparaissent presque à chaque 
page. 

AUGUSTE Dumas. 
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Nous avons annoncé précédemment que le Manuel de droit 
romain de notre éminent ami et collaborateur Girard allait être 
traduit en langue allemande, c’est aujourd’hui un fait accom- 
pli. Le traducteur est M. Robert von Mayr, professeur à l'Uni- 
versité de Czernowitz. L'ouvrage a paru en deux fascicules 
chez l'éditeur Franz Vahlen de Berlin, sous le titre suivant : 
« Geschichte und System des rômischen Rechts (Manue] élémen- 
taire de droit romain) von Paul Friedrich Girard, professor 
an der Universität Paris, übersetzt und mit Zusätzen vers- 
ehen von Robert von Mayr, professor an der Universität Czer- 
nowitz : I. Tell, Geschichte, Personen-Familien- und Sa- 
chenrecht. IT. Tue, Recht der Schuldverhälinisse, Erbrecht, 
Civilprozess, Berlin 1908. 

L'œuvre magistrale de M. Girard était déjà classique en 
Allemagne ; c'était, sous sa forme française, le guide des bons 
étudiants allemands. C’est pour cela sans doute que le traduc- 
teur a intercalé dans le titre allemand de sa traduction le titre 
français, sous lequel l’ouvrage était déjà si connu dans les 
Universités germaniques. Grâce à cetle traduction, son action 
va être plus grande encore dans ces pays où, depuis le com- 
mencement du xix° siècle, l'étude et la science du droit romain 
ont brillé d’un éclat incomparable. L'Allemagne aujourd’hui 
devient ainsi, pour l’enseignement du droit romain, tributaire 
de la France. Il est vrai que nul n’est autant que M. Girard 
attentif à connaître les travaux des romanistes allemands et 
à en faire connaître la substance. Il est vrai aussi que, par le 
grand effort qu'ils ont fait pour élaborer, puis pour interpréter 
leur Code civil, les jurisconsultes allemands ont quelque peu 
détourné momentanément leur altention du droit romain. Mais 
le succès du livre de M. Girard n'en est pas moins et avant 
tout dû à la haute intelligence et au profond savoir de l’au- 
teur, en même temps qu'aux qualités de l'École française. 


cs 
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Le Manuel de M. Girard avait été déjà traduit partiellement 
en langue anglaise, et une traduction italienne est en cours 
de publication. Il a conquis une renommée universelle. La 
science française et les Français instruits en doivent être ‘heu- 
reux et fiers. A. ESMEIN. 


Li 
9 © 


Aux termes d’un arrêté ministériel du 8 mai dernier, les 
épreuves écrites d'admission à l’École des Chartes compren- 
dront, à partir du concours d'entrée d’octobre 1909 : 

1° Une version latine de prose classique ; 2° un thème latin; 
3° une composition sur l’histoire de France avant 1815 ; 4° une 
composition sur la géographie historique de la France. 

Les épreuves orales porteront sur : 19 l'explication d’un 
texte latin de prose classique; 2° une interrogation sur l’his- 
toire de France avant 1815; 3° une interrogation sur la géogra- 
phie historique de la France; 4° une interrogation sur la lan- 
gue allemande ou la langue anglaise ou les deux au choix du 
candidat. Il sera tenu compte aux candidats de la connaissance 
de langues vivantes autres que l’allemand et l'anglais. 


S 
5 


Nous avons le regret d'apprendre la mort de M. G. d’Espi- 
nay, ancien conseiller à la Cour d'appel d'Angers. De bonne 
heure il avait consacré à l’histoire des institutions et spéciale- 
ment des institutions angevines les loisirs que lui laissait la 
magistrature. Dès 1864, M. d'Espinay publiait Les Cartulaires 
Angevins, ouvrage que l'Académie des inscriptions jugeait 
digne d’une mention. L'Académie de Toulouse couronnait en- 
suite deux de ses travaux, l’un concernant l'influence du droit 
canonique sur la législation française, l’autre La féodalité et le 
droit civil français. Ces trois volumes, peut-être un peu oubliés 
aujourd’hui, n’en étaient pas moins des œuvres de bonne et 
véritable érudition, qui alors furent justement appréciées. 

Depuis lors M. d'Espinay donna aux revues locales de l’An- 
jou et à la Nouvelle Revue historique quantité d’articles très 
soignés et intéressants sur les coutumes et l’histoire du Centre 
ou de l’Ouest de la France (Anjou, Maine, Poitou, Gâti- 
nais,' etc.). Il s’est éteint à Angers le 6 juin dernier à l’âge de 
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19 ans. Nous nous faisons un devoir de rendre hommage à la 
mémoire de ce savant modeste et aimable qui fut l’un des plus 
anciens et des plus distingués collaborateurs de cette revue. 


5 °0 

M. Camille Bloch, inspecteur général des archives et des 
bibliothèques, a été déclaré docteur ès-lettres le 27 mai 1908 
avec deux thèses, l’une relative à « l’Inventaire sommaire des 
volumes de la collection Joly de Fleury, concernant l'assistance 
et la mendicité »: l’autre sur « l’assistance et l’État en France 
à la veille de la Révolution ». 

Le 30 mai 14908, M. Ch. Dubois, ancien membre de l’École 
française de Rome, a été déclaré docteur ès-lettres après avoir 
soutenu les deux thèses suivantes : 1° Étude sur l’administra- 
tion et l'exploitation des carrières dans le monde romain, 
2° Pouzzoles antique. G. APPERT. 


LIVRES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. Dr G. Ferrari. — Il diritto penale nelle Novelle di Leone 
il filosofo. Roma, 1908, in-8°, 29 p. 
2. Siro Solazzi. — Studi sull” « actio de peculio ». Roma, Isti- 

tuto di diritto romano, 1908, in-8°. 111 p. 

Ch. Lambert. — La grammaire latine selon les grammairiens 
latins du 1ive et du v® siècles. Paris, Champion, 1908, in-8o, 

236 p. 

k. Champeaux. — Les ordonnances des ducs de Bourgogne sur 

l'administration de la justice du duché. Paris, Champion, 1908, 

in-8°, 350 p. 

Dr Gerhard Beseler. — Das edictum de eo quod certo 

loco. Leipzig, 1907, in-8°, 1v-116 p. 

Giannino Ferrari. — Contributo alla storia del diritto ro-. 

mano volgare. Padova, 1908, in-&. 

H. H. Pilüger. — Nexum und mancipium. Leipzig, 1908, 

in-8°, 104 p. 

F. Buonamici. — Recitatio solemnis ad leges 7 $ 2, Dig. VI. 

2 ;: 2 $ 16, Dig. XLI. 4et 13 S1, Dig. XLI. 3. Pisa, 4908, in-8°, 

24 p. 

9. E. Bridey. — Nicole Oresme. Etude d'histoire des doctrines et 
des faits économiques. Paris, Giard et Brière, 1906, in-8°, xxxix- 
134 p. 

10. L. Grémieu. — La justice privée. Son évolution dans la pro- 
cédure romaine, Paris, Larose et Tenin, 1908, in-8°, xv-324 p. 

11. K. Krumbacher. — Ünter mitwirkung Zahlreicher Fachge- 
nossen (Extrait de la Byzantinische Zeitschrift, p. 254-257). Leip- 
zig, Tubner, 1908, in-8°. 
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42. P. W. Maitland. — The constitutional history of England. 
Cambridge, University Press, 1908, in-8°, xxviu-547 p. 

13. Giuseppe La Mantia. — Capitol Angivini sul diritto di 
sigillo della cancelleria regia per la Sicilia posteriori al 4272. 
Palermo, 1907, in-8°, 36 p. | 

14. Madden. — Some passages in the early history of classical 
learning in Ireland. Dublin, Hodges, Figgis and Co., 1908, in-8, 
viu-103 p. 

45. Marion. — Ea vente des biens nationaux pendant la Révolu- 
tion. Paris, H. Champ'on, 1908, in-8°, xvin-448 p. 

16. F. Meili. — Die hauptsachlichsten Entwicklungsperioden des 
Internationalen Strafrechts seit der mittelalterlichitalianischen 
Doktrin. Zurich, Orell Füssh, 1908, in-8°, 116 p. 

47. Uzureau. — Les divisions administratives de la province 
d'Anjou et du département de Maine-et-Loire, 61 p. in-8°. 

18. Uzureau. — Le présidial d'Angers, 22 p. in-8°. 

19. Uzureau. — La séparation de l'Eglise et de l'État dans un 
grand diocèse (1800-1802), Arras, Paris, Sueur, Charruey, 

4907, in-8°, 28 p. 

20. Sedley Lynch Ware. — The Elizabethan parish in its eccle- 
ne and financial aspects. Baltimore, J. Hopkins, 1908, 
in-8°, 93 p. | 

21. C. Bloch. — L'assistance et l’État en France à la veille de la 
Révolution (1764-1790). Paris, Picard, 1908, in-80, Lxrv-504 p. 

22. P. de Tourtoulon. — Les principes philosophiques de l'his- 
toire du droit. Tome I. Paris, Alcan, 1908, in-8°, 338 p. 

23. Max Kulisch. — Die Rechtliche Stellung der beiden Haüser 
des osterreichischen Reichsrates zur Geschäftsordnung. Tubin- 
gen, Mobr, 1908, in-80, p. 333-336. 

24. Munroe Smith. — Jurisprudence. New-York, The Columbia 
University press, 1908, in-8°, 42 p. 

25. F.E. Vassali. — Concetto e natura del fisco. Torino, Frat. 
Bocca, 1908, in-8°, 118 p. 

26. R. Granville Campbell. — Neutral rights and obligations 
in the Anglo-Boer War. Baltimore, J. Hopkins, 1908, in-8e, 
149 p. 

27. Dr K. Rauch. — Spurfolge und Anefang in ihren wechselbe- 
ziehungen. Weimar, Nachfolger, 1908, in-8°, 1x-129 p. | 

28. Bouchez. — La loi du 26 mars 1908, modifiant l’art. 405 du 
Code forestier. Lois nouvelles, 1908, in-8°, 29 p. 

29. A. Popineau. — La loi du 1° août 1905 sur la répression des 
fraudes. Paris, Lois Nouvelles, 1908, in-8°, 444 p. 

30. Matter. — Les jeux de hasard. Loi du 15 juin 1907. Paris, 
Lois nouvelles, 1908, in-8°, 78 p. 

31. KR. de la Grasserie. — Le libre salaire de la femme mariée. 
Paris, Lois nouvelles, 1908, in-8°, 42 p. 

32. Dr K. Rothenbucher. — Die Trennung von Staat und Kir- 
che. Munchen, Beck, 1908, in-80, xv-478 p. 

33. Hans Fehr. — Der Zweikampf. Berlin, Curtius, 1908, in-8°, 
64 p. | 


Le Gérant : L. LAROSE,. 


BAR-LE-DUC. —— IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE, 


CONTRIBUTION 


À L'ÉTUDE DU SERMENT NÉCESSAIRE 


B. Les textes. — On peut en citer quatre : Ulp. ad Ed. 26, 
P. 759, D. XII, 2, 25; P.762, D. XII, 2,34,87 ; ad Ed.9, P. 356, 
D, 1T, 3,39, $ 1; Papin. Quaest. 8, P.150, D. XIII, 5, 25, $ 1. 

Nous retrouvons ici d’abord le fr. 25 que nous avons démon- 
tré appartenir au commentaire de l’édit sur le serment néces- 
saire. L'examen de son contenu va nous confirmer dans cette 
opinion. Le texte suppose que l’esclave s’est vu déférer ou ré- 
férer le serment : déférer, c’est l’esclave du défendeur ; référer, 
celui du demandeur. Il a juré que la chose appartient au maî- 
tre ou qu'il est dû au maître « dari oportere ». La rédaction 
du texte laisse indécise la question de savoir : si l’esclave a prêté 
l'un quelconque de ces deux serments, quelle qu'ait été l’hypo- 
thèse, que le serment lui ait été déféré ou référé; ou s’il faut 
appliquer le serment « rem esse » à la délation, le serment 
« dari oportere » à la relatio. La lecture la plus naturelle sem- 
ble devoir autoriser la première interprétation : le serment a 
été déféré ou référé à l’esclave et, là-dessus, il a juré rem 
esse ou dari oportere. Laissons de côlé le serment inter- 
venu sur l’action réelle. Le .second a trait d’abord à l’esclave 
du demandeur à une action personnelle ayant pour objet 
un dare oportere, qui, sur le serment référé par le défen- 
deur, jure que son maître est créancier de ce dare oportere. 
Mais il concerne également l’esclave du défendeur, et cela 
dans les deux hypothèses suivantes. 1° Le défendeur est 
poursuivi par une condictio certæ pecuniae ou rei : sur 
le serment déféré par le demandeur, l’esclave jure un dare 
oportere, pour l’opposer en compensation à la créance du 


(*) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., 1908, p. 125 et 344. 
Revus misr. — Tome XXXII. 29 
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du demandeur ; 2° le défendeur est poursuivi par une condictio 
_ indebiti : sur le serment déféré par le demandeur, l'esclave jure 

un dare oportere, pour affirmer l'existence de l'obligation. Le 
texte déclare que, suivant les circonstances, le maître aura une 
action ou une exception fondée sur la religion. du serment et la 
convention. Donc, en particulier, le texte vise une action accor- 
dée au maître à raison du serment référé à l’esclave. Seulement 
cette action est-elle la voie ordinaire au cas de relalio? A la ri- 
gueur, on pourrait maintenir le principe que le serment prêté 
par le demandeur ouvre les voies d'exécution, et admettre que 
cette action est une action spéciale, dont l'octroi est motivé par 
les circonstances, par le fait que le serment est prêté par l’es- 
clave et non par le maître; à raison de cette particularité, 
les jurisconsultes ne croyaient pas pouvoir accorder leg voies 
d'exécution ordinaires. On pourrait, en ce sens, invoquer l’hési- 
tation qui se manifeste dans la pensée d’'Ulpien par l'emploi du 
mot puto; la solution qu’il donne n’est pas certaine, elle doit se 
heurter à quelque principe de droit, c’est une solution spéciale 
pour un cas spécial (1). Mais d’autres textes vont faire cesser 
cette hésitation et nous montrer que cette action n’est que l’ap- 
plication d’un principe général. 

Le second texte d’Ulpien (2) prévoit l'hypothèse de la relatio 
du serment et déclare que si le demandeur à qui la relatio a 
été faite ne jure pas, le préteur ne lui donne pas l’action. Le 
texte nedit pas que le préteur « denegabit actionem », ce qui fe- 
rait simplement allusion au refus de délivrer au demandeur 
la formule de la condictio certae pecuniae ou rei ; il dit que le 


(4) On peut, ici encore, en constatant la différence de langage des juriscon- 
sultes quand ils parlent du. serment nécessaire (dans notre fr. 25) ou du ser- 
ment volontaire dans la même hypothèse (Paul, Ad Ed. 18, P. 279, D. XII, 
2, 20), y voir un nouvel indice que notre texte se rapportait au serment né- 
cessaire. Le langage de Paul au fr. 20 est autrement ferme parce que la solu- 
tion qu’il donne s'appuie sur un principe incontesté. IL devrait en être de 
même au fr. 25 s'il s'agissait du serment volontaire. Il n’est pas douteux que 
l'esclave puisse rendre meilleure la condition de son maître par un serment 
comme par un autre acte juridique, et Ulpien n’avait aucune raison d’hésiter 
à dire qu'un serment volontaire prêté par l’esclave profite au maître. Son 
hésitation se comprend davantage s’il parle du serment nécessaire qui pou- 
vait être considéré comme un acte de procédure auquel l’esclave ne peut in- 


tervenir. 
(2) Ad Ed. 26, P. 762, D. XII, 2, 34, 8 1. 
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préleur « non dubit judicium ».1l s’agit donc d'un judicium que 
le préteur donne lüi-même, qu’il accorderait au cas où le de- 
mandeur prêterait le serment, qu'il refuse de dare, au cas où 
le demandeur ne le prête pas. Ce judicium donné par le préteur 
lui-même ne serait-il pas un 7udicium fondé sur le serment ? 

Les deux autres textes sont moins sûrs parce qu’ils ne sont 
pas extraits du commentaire de l'Édit sur le serment néces- 
saire. De l'examen de leur contenu il semble cependant rés 
ter que c est à ce serment qu’ils s'appliquent. 

Dans le premier (1), Ulpien prévoit l'hypothèse d’un procu- 
rator à qui le débiteur du dominus a référé le serment et qui a 
par serment affirmé l’existence au profit de l’absent, un « dari 
oportere ». Le procurator agit ensuite « hoc judicio suo nomine 
propter suum jusjurandum, neque enim haec actio domino com- 
petere potuit ». Le texte suppose donc un procurator intentant 
une action fondée sur le serment, par lui prêté à la suite de la 
relatio et cette action n’a jamais appartenu au maître parce 
qu'elle est née bien évidemment du jusjurandum du procurator 
(propter suüm jusjurandum). Nous sommes ainsi en présence 
d’une action, qui, au cas spécial, appartient au procurator, qui. 
donc, en principe, appartient au demandeur, et cette action est 
née d’un jusjurandum. Quel serment sanctionne-t-elle dans l’es- 
pèce ? Le livre 9 ad Ed. d'Ulp. d’où ce texte est extrait, pas plus 
que lelivre 24 de Pomponius cité par Ulpien ne permettent de 
l’attribuer soit à l'un, soit à l’autre de ces deux serments. L'ex- 
pression dari oportere, qui semble viser la condiclio certi, n'est 
pas non plus une raison suffisante, car uous la trouvons dans 
beaucoup de textes relatifs au serment volontaire. Cette ex- 
pression prouve en tout cas que nous sommes dans une hypo- 
thèse où le serment nécessaire est possible. Ce qui nous porte 
à croire que le texte visait le serment nécessaire, c’est le fait que 
le serment a été prêté par le demandeur sur la relatio faite par 
le défendeur; car le serment nécessaire seul peut être référé (2). 

Cependant cette attribution de notre fragment au serment 
nécessaire semble se heurter à une objection décisive. Le 
texte parle d'un serment référé au procurator, c'est donc que 


(1) Ad Ed. 9, P. 326, D. III, 3, 39, S 1. 
(2) Paul, ad Ed. 18, P. 2178, D. XII, 2, 47 pr. 
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le procurator l’avait déféré; mais le procurator demandeur 
peut-il déférer le serment nécessaire? Julien, dans un texte 
qui se rapporte au serment nécessaire, comme extrait du 
. livre 10 de ses Digesta (1), répond négativement. Et si Ulpien, 
qui. rapporte (2) cette décision de Julien, se l’approprie, puis- 
que ni à l’époque d’Ulpien ni à celle de Julien le procurator 
ne peut déférer le serment nécessaire, le fr. 39, qui suppose 
un serment déféré par le procurator, s'applique forcément 
au serment volontaire. a) À première vue cependant, d’après 
le fr. 18, il n’y aurait pas une impossibilité absolue, pour 
le procurator, de déférer le serment; il faudrait faire une 
distinction, car le texte dit seulement « alias autem procura- 
torem deferentem jusjurandum non esse audiendum »; dans 
certains cas donc le procurator pourrait déférer le serment né- 
cessaire, ces cas seraient ceux indiqués par le fr. 17, $ 3 de 
Paul auquel renvoie le fr. 18, en leur opposant les autres cas 
(alias autem) où le serment ne peut être déféré. Malheureuse- 
ment, que ce renvoi ait été fait par Ulpien et Julien, cela est 
douteux, car Ulpien et Julien, parlant au fr. 18 du serment né- 
cessaire(3), renverraient difficilement à une solution donnée 
par Paul pour le serment volontaire(4); le renvoi est donc 
l’œuvre des compilateurs, les mots alias autem sont à suppri- 
mer dans le texte d’Ulpien(5), qui donnait ainsi, en se l’ap- 
propriant, la décision de Julien défendant au DRAC de 
déférer le serment nécessaire. 

Comment supposer alors que le fr. 39 puisse parler d’un 
procurator ayant déféré un tel serment ? 

b) On peut facilement le comprendre si l’on recherche le 


motif pour lequel le procurator ne peut déférer le serment né- 


cessaire. Ce motif, Ulpien, reproduisant en cela probablement la 


pensée de Julien, nous le donne en ces termes : « ne postea 
reus, qui semel juravit, a domino conveniatur ». Le proçurator 
ne peut déférer le serment parce que le maître pourrait ensuite 


(1) P. 152, D. XII, 2, 18. 

(2) Ad Ed. 26, P.751, D. XII, 2, 18. 

(3) Le fr. 18 est extrait du livre 26 ad Ed.; et Ulpien y cite la solution de 
Julien comme donnée au Livre 10 de ses Digesta. 

(4) Le texte est extrait du Livre 22 ad Ed. P. 278. 

(5) Sic, Lenel, P. Julien, 152, n. 2, Ulpien, 757, n. 2. 


DU SERMENT NÉCESSAIRE. 441 


ne pas tenir compte de ce serment, et agir contre le défendeur. 
Pourquoi donc le maître pourrait-il agir contre le défendeur ? 
Serait-ce parce que le procurator, qui ne peutdéduire en justice 
le droit du dominus en faisant litis contestatio, n’a pu davan- 
tage le déduire en déférant le serment qui remplace la litis 
contestatio (1)? Si ce motif était exact, notre fr. 39 ne pourrait 
se rapporter au serment nécessaire, car Ulpien, qui y suppose 
le serment déféré par le procuralor, s’approprie la pensée de 
Pomponius, jurisconsulte presque contemporain de Gaius, or, 
à l'époque de Gaius(2), le procurator ne déduit jamais en jus- 
tice le droit du dominus ; il ne pourrait donc jamais déférer le 
serment nécessaire. Mais ce n'est pas pour ce motif que le 
dominus peut agir après que le procurator a déféré le serment ; 
car, si c'était pour ce molif, il en résulterait : 1° qu’à l'époque 
d'Ulpien, le procurator, qui peut sous certaines distinctions 
déduire en justice le droit du dominus(3), pourrait, sous ces 
mêmes distinctions, déférer le serment nécessaire, or Ulpien 
s’approprie la décision de Julien sans réserve; 2° que le co- 
gnitor, qui déduiten justice le droit du dominus, pourrait dé- 
férer le serment nécessaire, ce qu'aucun texte ne démontre, 
ce qui dépasserait l’objet de la mission du cognitor constitué 
seulement pour faire le procès(4). De plus, un tel motif ne 
ressort pas du texte du fr. 18, lequel ne dit pas ne postea reus 
iterum «a domino convenialur, mais simplement ne poslea con- 
veniatur. La raison de cette possibilité pour le maître d'agir est 
toul simplement que la procuratio, comme telle, ne comporte 
pas le pouvoir de déférer le serment, le serment nécessaire 
dépasse les limites des pouvoirs accordés au pr'ocuralor comme 
au cognitor, et c'est bien cette raison que donne un texte 
d'Ulpien qui se rapporte au serment néressaire comme extrait 
de son livre 26, ad Ed. (5). 


(4) Paul, ad Plaut. 17, P. 1231, D. V. 1, 28, $ 2. 

(2) Gaius, IV, 98. 

(3) Papinien, Fr. Vat. 311, 331; Alex.-Siv. C. Just. 11, 12 (43), c. 10. 

(4) Cf. De la représentation en justice par le cognitor, Debray, thèse, Paris, 
1892, p. 161. 

(5) P. 618, D. XII, 2, 49. Lenel rapporte ce texte au livre 22 ad Ed., en 
invoquant une erreur de copiste, P. 674, n. 3. Il paraît croire ce texte en 
contradiction avec le fr. 18; cette contradiction nous échappe. 
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Ce motif de la défense faite au procurator de déférer le ser- 
ment nécessaire nous en montre en même temps la portée : la 
rêgle ne devait s'appliquer que si le procuralor n'avait pas reçu 
mandat de déférer le serment; s’il l’avait reçu, rien de plus 
logique que de le lui permettre ; le maître qui voudrait ensuite 
agir, se heurterait à une denegatio actionis ou à une exception 
tirée du serment prêté au procuralor. 

Cette distinction qui existe certainement à l’époque d’Ul- 


pien (1), existait-elle déjà à l’époque de Julien? Nous n'avons 


aucun motif de croire le contraire, car Julien, au fr. 18, dit 
simplement : le procurator ne peut déférer le serment, c’est-à- 
dire le procurator comme tel, en qualité de procurator; mais 
cela n'exclut pas que, si à cette qualité s’ajoute un pouvoir 
spécial, on lui permette cette délation. 

Il existe donc, soit à l’époque de Julien, soit à celle d'Ul- 
pien, des cas où un procurator peut déférer le serment; donc 
rien n'empêche que Pomponius et Ulpien puissent supposer au 
fr. 39, $ 1, un serment nécessaire déféré par le procurator (2). 


(1) Ad Ed. 26, P. 673, D. XII, 2, 18; P. 674, D. XIL, 2, 19. 

(2) Demelius passe ce texte sous silence. Koschaker, Translalio judicii. 
Graz, 1905, p. 131, n. 2, l’attribue au serment volontaire, peut-être aussi 
Lenel, P. Julien, 126, n. 2, Ulp., 671, n. 2, sous un texte d’Ulpien citant Ju- 
lien, Ulp., ad Ed. 22, D. XII, 2, 9,8 6. Julien déclare que du serment du pro- 
curator ad pelendum, par lui prêté sur la délation du défendeur, naît une action 
au profit du maître. Ce texte est relatif au serment volontaire, comme extrait 
du livre 22 et parlant de la délation par le défendeur. Le fr. 39, $ 1, si on le 
rapporte au serment volontaire, serait en contradiction avec ce texte, puis- 
qu'il déclare que l’action née du serment du procuralor n’a jamais appartenu 
au maître. Ulpien ne pouvant se contredire lui-même, il faut supposer que 
le fr. 9 parlait du cognilor ; et c’est ce qu’admet Lenel, qui semble donc ainsi 
rapporter le fr. 39 au serment volontaire. Si l’on admet avec nous qu'il vise 
le serment nécessaire, il estinutile de maintenir l’interpolation, les deux tex- 
tes ne se contredisent point. Et la différence se comprendrait. Le serment né- 
cessaire, acte de procédure, fait naître une action au profit du procurator parce 
qu'il remplace la Zilis contestatio dans laquelle le procuralor est dominus litis; 
la solution serait la même du reste pour le cognitor. Il est plus facile de con- 
sidérer le serment volontaire, simple pacte, comme profitant au maître et fai- 
sant naîlre à son profit une action, comme du reste il fait naître à son profit 
_une exception; l’admission de l'action semble d’ailleurs, d’après le fr. 9, être 
‘ plus récente et moins incontestée (dicendum erit). Rien n'empêche également 
de supposer que le fr. 9 ait parlé du cognitor en même temps que du procu- 
ralor. : | | 


+ FT 
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Papinien (1), dans le dernier texte qui nous reste à exami- 
ner, se demande dans quels cas l’actio de pecunia constituta peut 
être intentée. [l est amené à dégager la règle portant qu’un 
pacte de constitut ne peut se former valablement que s'il existait 
une obligation antérieure qui puisse faire l’objet de ce pacte. A 
ce point de vue, y a-t-il matière à pacte de constitut dans l'hy- 
pothèse où quelqu'un a affirmé par serment être créancier? Le 
jurisconsulte distingue deux cas pour lesquels il donne du reste 
la même solution : ou le serment a élé déféré à ce créancier 
volontairement, alors le créancier a, dece cheñ, une action sur 
laquelle peut se greffer le pacte ; ou le serment a été non pas dé- 
féré, mais référé par le débiteur, la solution est alors la même : 
« quia nemo dubitat modestius facere qui referat, quam ut ipse 
juret, nulla distinctio adhibetur ». La solution est la même, 
c'est-à-dire : 1° le créancier a l’actio de jurejurando ; % le pacte 
de constitut peut intervenir. Le serment prêté dans ce second 
cas est-il le serment nécessaire? Si oui, le texte nous confirme 
l'existence d'une action née du serment « eo nomine ». a) À pre- 
mière vue, le texte semble viser le serment nécessaire, c'est un 
serment référé, la relatio est le trait caractéristique du serment 
nécessaire; le texte qualifie cette relatio de nécessaire « refe- 
rendi necessitate », or il n’y a que le serment nécessaire que le 
défendeur soit dans la nécessité de référer, s’il ae veut pas le 
prêter; le texte ajoute que cette necessilas referendi a eu lieu 
« ob tuam facilitatem ac meam verecundiam » ; ces mots s’ap- 
pliquent très bien au serment nécessaire, le demandeur en 
effet, en déférant le serment au défendeur, lui a rendu possi- 
ble la relatio; le défendeur qui.pouvait jurer, qui en avait le 
droit, a pré féré, par modestie, référer le serment au demandeur. 
Demel ius convient lui-même que cette partie du texte, à necon- 
sidérer qu'elle, s'applique au serment nécessaire. Il n’attribue 
le texte au serment volontaire que parce que le texte donne 
comme s anction de ce serment l’actio jurisjurandi que l’au- 
teur tient pour propre au serment volontaire, ce qu'il s'agirait 
précisément de démontrer. 

b) Ajoutons que le motif donné par le jurisconsulte pour 


(1) Quaest., 8, P. 150, D. XIII, 5, 25, 8 1. Cf. sur ce texte, Demelius, 
p. 65-66. 
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justifier l’absence de distinction et, par conséquent, l’existence 
de l'actio de pecunia constituta, au cas de serment prêté sur la 
relatio qu’en a faite le débiteur, souligne bien qu'il s’agit du 
serment nécessaire. Le motif est donné en des termes assez 
obscurs : Nulla distinctio adhibelur « quia nemo dubitat mo- 
destius facere qui referat quam ut ipse juret ». Pour bien com- 

prendre ce motif, il faut d’abord se rendre un compte exact 
du doute qui avait pu surgir dans l'esprit de Papinien, 
doute que ce quia lui permet d’écarler. Qu’un doute en 
effet soit venu au jurisconsulte sur le point de savoir si la 
dette affirmée par un serment référé peut faire l’objet d’un 
pacte de constitut, cela est certain; sinon,il ne prendrait pas 
soin de faire ressortir cette hypothèse, de la mettre à part, 
bien qu'il ailie donner pour elle une solution identique. Papi- 
nien se demande si, dans ce cas, il ÿy a un debitum, ce debi- 
tum dont parle l’Edit, que Papinien étudie, et qui forme la 
matière du pacte de constitut. Mais pourquoi dans ce cas n’y 
aurait-il pas debitum? Serait-ce parce qu'il n'y aurait pas 
d'action sanctionnant le serment? Du tout, le serment prêté 
à la suite d'une relalio est sanctionné par une action comme le 
serment prêté sans relatio, le texte ne permet pas un instant 
de supposer le contraire; sinon, c’est cette raison de douter 
que le texte invoquerait pour l'écarler; le texte dirait alors : 
« au cas de serment référé, il y a debitum parce que le serment 
est sanctionné par une action, donc le pacte de constitut est 
possible » ; le texte ne dit pas cela, il suppose l'existence de 
l'action comme non discutée, en employant l'expression nulla 
distinctio adhibetur qui est, résumée, la phrase même qu'il a 
donnée plus haut cum habeas eo nomine actionem, recte de 
constituta agis (1). Mais alors, si le serment prêté à la suite de 
la relatio est sûrement sanctionné par une aclion, comment 
se fait-il qu'on ait pu hésiter sur le point de savoir s’il y avait 
là le debitum nécessaire pour la validité du constitut? Si, mal- 
gré l’existence d’une action sanctionnant le serment, il semble 
au jurisconsulte qu'il n’y avait pas de debitum ex jurejurando, 
c'est que le serment est intervenu pour constater l'existence 
de l'obligation antérieure; il n’a pu créer un nouveau debi- 


(4) Sic, Demelius, p. 66. 
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tum, parce que son unique but était de constater l’ancien debi- 
tum , si un pacte de constitut peut intervenir, ce n’est donc pas 
sur le debitum ex jurejurando qui n'existe pas, c’est sur le 
debitum à propos duquel le serment était intervenu. Or, un tel 
motif de douter ne pouvait se présenter à l’esprit du juriscon- 
sulte, s’il pensait au serment volontaire. Car le serment vo- 
lontaire est nettement défini par des jurisconsultes antérieurs 
même à Papinien(1), un pacte qui produit des effets juridi- 
ques (2) ; c’est un acte juridique classé, ayant des effets qui lui 
sont propres, capable donc de produire ce debitum sur lequel 
peut se faire le constitut: D'où la solution très ferme de Papi- 
nien- dans la première partie du texte, où il s'occupe du ser- 
ment volontaire. La situation est toute différente pour le ser- 
ment nécessaire ; il n'intervient pas à la suite d’une conven- 
tion librement débattue entre les parties, c’est un acte imposé 
par l'adversaire; ce n’est pas non plus un acte engendrant une 
obligation, la chose due reste, après le serment nécessaire, 
toujours due en vertu de l'acte qui avait produit la dette, le 
serment rend la dette ancienne certaine, incontestable, il n’en 
produit pas une nouvelle. La difficulté est d’autant plus 
grande que le cas particulier, où il s'agit d’un serment référé, 
semble exclusif de tout caractère conventionnel; le demandeur 
dit : je vous défère le serment; l’autre répond : je vous le ré- 
fère ; où peut-on voir là un accord de volontés, qui serve de : 
fondement à ce .nouveau debitum auquel doit s'adapter le 
pacte de constitut? C’est pourquoi une hésitation avait pu se 
produire chez certains jurisconsulltes, c'est pourquoi Papi- 
nien éprouve le besoin d'y mettre fin et il s’en tire d’une façon 
très élégante, un peu subtile : si le défendeur jurait, il y au- 
rait un pacte, ce pacte auquel les textes (3) font parfois allu- 
sion, pacte forcé, mais pacte cependant; quand le débiteur, 
au lieu de jurer, réfère le serment, il fait moins que quandil 
jure, personne n'en peut douter, affirme Papinien, comme s'il 


(1) Julien, P. 131, cité par Pomp. Ep. 18, P. 208, D. XII, 2, 42 pr. 

(2) Il éteint l'obligation naturelle (Julien); il est comparé au paiement : 1°par 
Paul citant probablement Cassius et Julien, Paul, ad Ed. 18, P.281, D. XII, 
2, 28, & 1 ; 20 par Gaius, al Ed. prov. 5, P. 128, D. XII, 2, 27. 

(3) Paul, ad Ed. 28, P. 433, D. XII, 2, 35, $ 1; Ulpien, ad. Ed : 6, P. 159, 
D. XII, 2, 25. 
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voulait prévenir toute objection; donc il reste d'accord avec 
son adversaire, car celui-ci, en lui déférant le serment, le 
meltait à même de se libérer, il lui permettait donc, a fortiori, 
de lui référer le serment à lui-même, ce qui est évidemment 
moins grave pour le demandeur; le défendeur qui pouvait 
_ jurer, et qui se contente de référer le serment, est donc, en 
réalité, d’aecord avec le demandeur, et de ce pacte naîtra le 
debitum qui pourra lui-même faire l’objet du pacte de con- 
stitut. 

Les deux groupes de textes que nous venons d'étudier dé- 
montrent, à notreavis, que le serment nécessaire est sanctionné 
par une action. Ils font entrevoir quelle. est sa nature. C'est 
une action fondée sur le serment (1), donnée par le préteur(2). 
Ne serait-ce pas l’actio jurisjurandi dont le préteur a parlé 
précédemment dans son Edit pour la donner comme sanction 
du serment volontaire? N'y aurait-il pas là la sanction commune 
de ces deux serments? Mais la question est plus large, elle 
peut s'étendre à l’exceptio jurisjurandi ; autrement dit : L’édit 
qui accorde l’action et l’exception au cas de serment volontaire 
ne s’applique-t-il pas au serment nécessaire, et les formules 
d'action et d’exception qui sanctionnent le serment volontaire 
ne sont-elles pas également celles des action et exception qui 
sanctionnent le serment nécessaire? C’est cette dernière ques- 
tion que nous allons essayer de résoudre. 


Point commun à la seconde et à la troisième hypothèses. 
L'unité de sanction des serments volontaire et nécessaire. 


On peut le faire à l’aide de deux remarques de valeur iné- 
gale tirées : l’une, de l’examen des textes relatifs au serment 
nécessaire ; l’autre, de l'examen des textes relatifs au serment 
volontaire. 

4. Si l'on examine d’abord la partie des commentaires où 
les jurisconsultes s’occupaient du serment nécessaire, on re- 
marque que, de toutes les questions qu’ils cherchent à résou- 
dre et qui, toutes, se rattachent au caractère nécessaire du 


(4) D. IN, 3, 39, 8 4; XIII, 5, 25, $ 1. 
(2) D. XII, 2, 34,87. 
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serment, pas une ne vise à régler en détail les conséquences 
du serment prêté par le demandeur ou le défendeur. Ils exa- 
minent : soit les cas dans lesquels le serment a le caractère 
nécessaire (1); soit les personnes qui ont le droit d'imposer le 
serment à l'adversaire (2); soit celles auxquelles le serment 
peut être imposé (3); soit la manière dont le serment est im- 
posé, c’est-à-dire la situation dans laquelle se trouve le défen- 
deur, et les parts qu'il a à prendre (4); soit les moyens aux- 
quels le défendeur songerait à recourir pour éviter cette 
contrainte ($), et aussi les moyens que le préteur employait 
pour assurerl’exécution deson édit solvere aut jurare cogam (6); 
soit enfin les questions relatives à la formule du serment, dans 
les cas où celte question avait besoin d’être réglée d’une façon 
spéciale (7). Ce sont toutes questions qui naissent du fait que 


(1) Ülp., ad Ed. 26, P. 756, D. XII, 2, 34 pr. 

(2) Uip., ad Ed. 26, P. 157, D. XII, 2, 18, 34, $ 1; Paul, ad Ed. 28, 
P. 433, D. XII, 2, 35. 

(3) Gaius, ad Ed. prov., 9, P. 204, D. L, 17, 42; Ulp., ad Ed. 26, P.758, 
D, XII, 2, 34,82 et 3. 

(4) Ulp. ad Ed. 26, P. 162, D. XII, 2, 34, 8 6 et 1. 

(5) Up. ad Ed. 26, P. 164, D. XXXXI, 8, 8. 

(6) Arg. Ulp., ad Ed. 26, P. 16%, D. XXXXII, 3, 8. C’est en effet parce 
qu’il avait dû parler, en commentant l'édit, de la missio in bona, que le juris- 
consulte, au fr. 8, se demandait si le débiteur pouvait éviter cette missio. Les 
compilateurs ont supprimé les textes relatifs à la missio qui n'avaient plus 
d'intérêt, puisque sous Justinien le serment nécessaire est toujours suivi d'un 
jugement; c’est dans le jugement lui-même et dans les voies d'exécution de 
ce jugement que se trouve la sanction de la contrainte imposée au défendeur ; 
le juge, en présence d’un défendeur qui refuse le serment, le condamne, et 
le demandeur passe aux voies d'exécution. 

(7) La question est réglée par les fr. de Julien, Dig., 40, P. 154, D. XII, 
2, 39, et d'Uipien, ad Ed. 26, P. 761, D. XII, 2, 34, $ 5, P. 762, D. XIT, 
2, 34, $ 8, si l’on n’admet pas, pour le texte de Julien, l'opinion de Deme- 
lius, p.23, 24, pour qui le texte vise le serment volontaire et, en ce qui con- 
cerne les deux autres textes, si l’on ne pense pas qu’ils soient l’œuvre per- 
sopnelle de compilateurs. Demelius, p. 443, pense au contraire que ces deux 
textes ne sont pas authentiques, et il a été suivi par Lenel, tout au moins 
dans sa Pal. sous Ulp., 761, n. 6 et 762, n. 8; L2nel semble avoir changé 
d'avis dans son Edit perp., t. 1, p. 272, 2a, p. 229, au moins en ce qui con- 
cerne le $ 5; il le cite, en ajoutant que le préteur s'occupait de la personne 
de qui devait émaner sa rédaction quand celle-ci faisait difficulté ; en ce qui 
concerne le $ 8 qu'il citait, dans l'édition française, p. 272, à l'appui de cette 
idée que l’édit mentionnait la facultas referendi, Lenel admet à. nouveau, dans 
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le serment est imposé, n’est pas conventionnel. Mais toutes les 
questions que fait naître le serment n'étaient pas épuisées par 


la seconde édition allemande, p. 230, qu'il constitue en entier une interpola- 
tion. Rien n'empêche, à notre avis, de regarder les deux textes d'Ulpien comme 
authentiques et de rapporter ces textes ainsi que celui de Julien, tous extraits 
des commentaires relatifs à l’Edit Si certum pelelur, au serment nécessaire. Si 
au début on a pu admettre que la formule du serment correspondait à la for- 
mule de l'action, les parties ont dû assez vite éprouver le besoin d’en modifier 
les termes, dans la mesure où cette modification, sans nuire à l’une des par- 
ties, servait les intérêts légitimes de l’autre. Ce besoin d'adapter les termes 
du serment aux circonstances, et la variété de l'objet du serment qui en résul- 
tait, nous sont révélés par un texte, dans le cas spécial'où le serment nécessaire 
est déféré sur l'actio de pecunia constitula, Ulp. ad Ed. 21, P. 196, D. XII, 
2, 36, texte que Demelius rapporte, précisément pour cette raison, au serment 
volontaire, mais qui traitait beaucoup plus vraisemblablement du serment spé- 
cial à l’actio de pecunia conslitula, c'est-à-dire du serment nécessaire ; en ce 
sens, Lenel, Edit, t. I, p. 287, 22, p. 242. En dehors de ce cas spécial à 
_ une action déterminée, la question pouvait se présenter dans toute espèce 
d'action où fonctionnait le serment nécessaire. Si le créancier ayant intérêt 
à ce que le débiteur jurât, non pas « dare non oportere », mais l'existence 
ou l’absence de tel fait sur la réalité duquel le créancier trouvait intéressant 
que le débiteur se prononçât par un serment, convenait avec le débiteur 
que le serment aurait cet objet, pourquoi ne pas respecter cette conven- 
tion? C’est encore un serment nécessaire qui sera déféré, soumis à toutes 
les règles du serment nécessaire, n’opérant que dans le cadre de la con- 
diclio cerli, mais sa formule aura été déterminée par une convention 
que les parties devront observer. C'est le cas visé par le texte de Julien. Ea 
dehors même d’un accord entre les parties, le demandeur peut avoir intérêt 
à une modification des termes du serment. Si, par exemple, on admet que le 
serment prêté par le fidéjusseur libérait le débiteur principal, prêté par le 
débiteur solidaire libérait le codébiteur, ce que, à la vérité, aucun texte ne 
démontre directement, les textes qui se rapportent à ces hypothèses ne fai- 
sant pas partie des commentaires de l'Edit sur le serment nécessaire (pour les : 
fidéjusseurs, Pomp. Epist. 18, P. 208, D. XIT, 2, 42, $ 1 et3 et Paul, ad Fd. 18, 

P.281,D. XII, 2,28,81; pour les débiteurs solidaires, Paul, ad Ed.18,P.281, 

D. XII, 2, 28, S 3), mais ce qui paraît assez vraisemblable, étant donné le 
rapprochement constant fait par les textes entre le serment nécessaire et la 
litis contestalio ou le judicium (Paul, ad Ed. 28, P. 433, D. XII, 2, 35, $ 1 . 
et 2, ad Plaut., 11, P. 1231, D. V, 1, 28, 8 2), le demandeur a dû vouloir 
modifier les termes du serment qu’il déférait au fidéjusseur ou au débiteur 
corréal poursuivi par lui, à l'effet de maintenir son droit contre le débiteur 
principal ou l'autre débiteur corréal. Et des discussions ont pu se produire 
entre les parties, suivant l'objet du procès et les personnes qui s’y trouvaient 
iutéressées, comme dit très exactement le fr. 34, 8 8; il a fallu trancher ces 
difficultés et régler la formule du serment, là où le serment n'était pas l'œu- 
vre de l'accord des parties. Ceci, d'après le fr. 34, $ 5, semblerait avoir été 


_ 
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cela même. Il restait àse préoccuper de la sanction de la pres- 
tation soit par le demandeur, soit par le défendeur, du serment 
nécessaire. 

Le défendeur a prêté serment. Qu'en résulte-t-11? Comment 
peut-il se prévaloir de ce serment? Par quel procédé en la 
forme? Dans quels cas peut-il en user ? Qui peut se prévaloir 
de ce serment ? Contre qui ? Quels sont les effets de ce serment 
sur l'obligation du défendeur? Des questions analogues se 
posaient pour le serment du demandeur. En un mot, toutes 
les questions qui se posent quand il s’agit de l’effet de la res in 
judicium deducta vel judicata, se posent à propos de la res jure- 
jurando decisa. Là-dessus les textes des commentaires au titre 
De rebus creditis gardent le silence ; ou bien, s’ils en parlent (1), 
c'est d'une façon incidente, dans des espèces particulières où 
l'on aurait pu douter que le serment püût être imposé; ils en 
parlent donc, en réalité, toujours à l’occasion de ce caractère 
nécessaire donné par le préteur au serment dans l'édit qu'ils 
commentent. On a pu voir par les développements ci-dessus 
consacrés aux sanctions du serment nécessaire après sa pres- 
tation, avec quelles difficultés nous avons pu, à l’aide de ces 
textes et de quelques autres, étrangers à ces commentaires, 
reconstituer l'existence de ces sanctions. Pourquoi ce silence? 
Répondre que toutes ces questions devaient être résolues pour 
la res jurejurando decisa de la même façon que pour la res in 
judicium deducta vel judicata, que la force probante était la 
même, les voies d’exécution identiques, à savoir actio ju- 
dicati, exceptio rei judicatae vel in judicinm deductae et 
que, par conséquent, les commentateurs n'avaient pas à 
en parler d’une façon explicite, n’est pas une explication 
suffisante. D'abord ce principe de l'assimilation aurait dû 
se trouver dans l’édit; l’édit s'en serait préoccupé, ne fûl-ce 
que pour dire que les sanctions élaient les mêmes; et cette 


la tâche de l’arbitre jugeant, mais a dû plutôt être l’œuvre du magistrat de- 
vant qui le serment était déféré, à l'époque où le serment n'était pas forcé- 
ment suivi de jugement ; c'est devenu la tâche du juge le jour où, après le 
serment nécessaire, le juge avait toujours à rendre une sentence, et c'est 
pourquoi il se peut que les compilateurs aient remplacé par le mot arbiler ju- 
dicans le mot praetor qui se trouvait dans le texte primitif. 

(1) XII, 2 fr. 23, 25 auxquels se rattache le fr. 24 amené [à par voie de 
comparaison. 
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mention eût amené les jurisconsultes à commenter cette 
partie de l’édit. Puis, l'édit gardât-il le silence parce que ces 
sanctions étaient assurées par le droit civil, les jurisconsultes 
ne pouvaient se résigner à faire un simplé renvoi à une ma- 
tière, la res in judicium deducta vel judicata, qu'ils n'avaient 
pas encore eu l’occasion d'aborder (1), alors surtout que l’assi- 
milation ne pouvait être complète, alors qu'il devait exister des 
différences entre les effets du serment, acte à caractère reli- 
gieux, reposant sur la volonté des parties, et le jugement, 
acte sans caractère religieux, fondé sur l’autorité du juge (2). 
Ce silence des commentateurs qui s'explique difficilement 
si le serment nécessaire avait une autre sanction que le serment 
volontaire, s'explique au contraire très naturellement si la 
sanction, actio jurisjurandi, exceptio jurisjurandi, était la 
même. En effet l’édit, au titre De jurejurando, a indiqué la 
sanction du serment prêté, sans faire de distinction entre le 
serment volontaire èt le serment imposé; après lui, les com- 
mentateurs s’en occupent sans faire non plus de distinction. 
Puis, au titre De rebus creditis, l’édit règle une autre question; 
il déclare que, dans les condictiones certi, le serment peut être 
imposé, il règle exactement dans quels cas, à qui, par qui, par 
quels moyens 1l peut l’être. L'’édit n’a pas à s'occuper d’autre 
chose ; le serment prêté, qu’il l'ait été volontairement ou parce 
qu’il était imposé, est toujours un serment prêté et, comme tel, 
engendre les mêmes conséquences. À la suite de l’édit, les 
commentateurs résolvent les mêmes questions que lui. Cette 
explication du silence des textes, qui nous semble naturelle (3), 
s'impose-t-elle ? 


(1) Nous en avons la preuve dans les commentaires qui s'occupent du ser- 
ment volontaire. La res jurejurando decisa, au cas de serment volontaire, est 
traitée en grande partie comme la res judicala, ce qui n'empêche pas les 
jurisconsultes de parler avec détails de points sur lesquels ils auraient pu 
souvent se borner à un simple renvoi à l’exceplio rei judicatae ou à l'âctiojudicati. 

(2) Cf. Bethmann-Hollweg, Rôm. Civilpr.. t. 2, p. 519, n. 48; Keller, Der 
rümische Civilprocess und die Aclionen, Leipzig, 1883 (6° éd. par Wach), 
p. 3292, texte et n. 739. | | | | 

(3) Cf. sur ce point Lenel, Edit, t. 1, p. 272, 2a, p. 230, dont la pensée ne nous 
apparaît pas clairement. M. Lenel qui, du reste, ne s'occupe que de Paction, 
dit en propres termes (a): « Rudorff fait figurer à cette place la réglementation 


(a) Nous citons les termes de l’édition française : la seconde éditivn allemande re- 
produit la même pensée. 
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Une objection peut venir à l'esprit. On peut se demander si 
le silence des commentateurs, au lieu de s'expliquer par le 
silence de l'édit commenté (silence dû au fait que l'édit ré- 
glait ailleurs les suites du serment), ne s'expliquerait pas par 
le fait que les compilateurs auraient supprimé les textes rela- 
tifs aux conséquences du serment nécessaire prêté ou référé. 
Et c’est, en effet, l’explication que pourraient tenter les par- 
tisans du serment nécessaire sanctionné immédiatement par 
les voies d'exécution : sous Justinien, le serment nécessaire 
a perdu un des traits qui le caractérisaient ; 1l dispensait du 
jugement, il n’en dispense plus; le juge, sans doute, doit in- 
tervenir dans le sens du serment, il est lié par lui, le ser- 
ment nécessaire a survécu à ce point de vue; mais le juge ne 
peut se dispenser d'intervenir. Il fallait donc supprimer les 
textes des jurisconsultes qui donnaient une solution con- 
traire, qui indiquaient ou supposaient la possibilité ou le 
fait de se passer de l'intervention du juge, de recourir aux 
voies d'exécution; c’est ce qu'ont fait les compilateurs. L’ob- 
jection ne serait pas décisive, car les compilateurs, en face de 
textes appliquant au serment nécessaire les sanctions du ju- 
gement, ne les auraient pas supprimés, ils les auraient mainte- 
nus, soit purement et simplement, lorsque les textes parlaient 
de ces sanctions sans souligner qu’elles découlaient directe- 


de l’action basée sur le serment prêté; cette action n'était point promise ici, 
cela résulte de ce qui a été dit au $ 54 et du manque de toute explication se 
rapportant à cet objet dans les commentaires de notre édit ». Par les mots 
« cette action basée sur le serment prêté »,il semble que Lenel entende l'ac- 
tion basée sur le serment dont parle le préteur au titre De rebus credilis, 
c'est-à-dire l'action sanctionnant le serment nécessaire ; et, en disant qu’elle 
n’est pas promise ici (au titre De rebus creditis) et que cela résulte de ce qui 
a été dit au $ 54 (où Lenel démontre que là était la place de l'action pro- 
mise), Lenel semble admettre qu’elle était promise à ce S 54, c’est-à-dire au 
titre De jurejurando. Donc d’après Lenel : 1° le serment nécessaire est sanc- 
tionné par l’actio jurisjurandi; 20 cette action est promise au titre De jure- 
jurando ; 3° l'absence de l’actio jurisjurandi au titre De rebus credilis s’ex- 
plique par le manque de toute explication relative à ce titre. Mais d'autre 
part Lenel n'aurait pas manqué de signaler cette importante divergence de 
vue entre lui et Demelius qu'il cite à plusieurs reprises à propos du serment. 
De plus Lenel dit, quelques lignes plus haut, que l’Edit (au titre De rebus 
creditis) réglait les suites de la prestation du serment déféré; mais alors ces 
suites ne consisteraient pas, au cas où le serment référé a été prêté, dans 
l'actio jurisjurandi laquelle est réglementée au titre De jurejurando. 
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ment du serment, soit en interpolant ceux des textes qui, po- 
sant le principe de ces sanctions, avaient à indiquer qu'elles se 
rattachaient directement au serment prêté; les compilateurs 
auraient interpolé cette dernière catégorie de textes, de façon 
à rattacher ces sanctions au jugement duquel, désormais, elles 
étaient la résultante. Reconnaissons cependant que, à lui seul, 
le silence gardé par les textes sur les sanctions du sermént 
nécessaire ne permet pas de conclure à leur organisation au 
titre De jurejurando. Mais l'examen des textes consacrés au 
commentaire de ce litre va nous confirmer dans cette opinion. 

2. Cet examen amène aux deux constatations suivantes. a) Ni 
dans l’édit qui accordel’action, ni dans l’édit qui accorde l’excep- 
tion, rien ne permet de discerner qu'il y ait là la sanction d'un 
serment purement volontaire. En particulier, les termes de 
l'édit qui refuse l’action et qui nous sont en grande partie rap- 
portés par Ulpien({), ne nous permettent pas de soupçonner 
qu’il sanctionne uniquement un pacte de serment. La formule 
de l'exception, qui, à la vérité, n'a pas été rapportée par les 
textes, mais qui peut-être et a été reconstituée(2), ne fait pas 
la moindre allusion au fait que cette exception vise uniquement 
le serment volontaire. Cette largeur de rédaction n'est-elle pas 
d'autant plus surprenante que, si le préteur avait voulu réser- 
ver son édit au pacte de serment, il eût été porté à marquer 
qu'il ne s’occupait que de ce cas, ne fût-ce que pour éviter toute 
erreur provoquée par une rédaction en apparence commune, 
pour empêcher d'utiliser ces voies de procédure au cas de ser- 
ment nécessaire. : 

b) Nous remarquons en second lieu que, lorsqu'un texte 
s'occupe de l'objet du serment et n’a pas de raison spéciale 
d'indiquer que le serment se rapporte à tel fait déterminé, il 
cite toujours un serment ayant pour objet un « dare opor- 
tere (3) ». N’en résulte-t-il pas que la formule de l'action et 


(1) Ad Ed., 22, P. 666, D. XII, 2, 3 pr., P. 668, D. XII,2, 7; Lenel, 
Edit, t. 1, p. 169, 2a, p. 145. 

(2) Lenel, Edit, t. II, p. 261, 2a, p. 492. 

(3) Pomponius, Ep. 18, P. 208, D. XII, 42 pr., $ 4 et 2; Tryphoninus, 
Disput. 6, P. 18, D. XII, 2, 29: Paul, ad Ed. 3, P. 119, D. XII, 2, 14, ad 
Ed. 18, P. 286, D. XII, 2, 26, $ 1, P. 281, D. XII, 2, 28, 8 8 et 10, P. 282, 
D. XII, 2, 30, $ 1, ad Ed. 71, P. 719$, D. XXXXIHIUL, 5, 2, pr.; Ulp. ad Ed. 
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celle de l’exception donnaient comme modèle d'objet du ser- 
ment le dare oportere? Or le dare oportere est précisément 
l’objet de la condictio certae pecuniae et certae rei. On peut en 
conclure que, quand le préteur a établi un modèle d’actio juris- 
jurandi ou d’exceptio jurisjurandi, il l'a fait en pensant au ser- 
ment intervenu dans une condictio certae pecuniae ou rei (1). 


9, P. 336, D. III, 3, 39, $ 4 (si on le rapporte au serment volontaire), 
ad Ed. 22, P. 669, D. XII, 2,9, S1et3, P. 670, D. XII, 2, 9, S 5, P. 672, 
D. XII, 2, 11, 8 2, P. 673, D. XIT, 2, 13, $ 6, ad Ed. 26, P. 759, D. XII, 2, 
23 et 25 (même observation). | 

(1) C'est ce que disait Lenel, Edit,t.1, p. 1170, pour l’actio jurisjurandi : « Le 
modèle de formule de l’actio in factum semble avoir prévu le cas de condictio 
certi ». M. Lenel s'appuyait sur l'expression dari oportere contenue dans un fr. 
d'Ulpien, ad Edict. 22, P. 669, D. XII, 2, 9, 8 1. Dans la seconde édition 
allemande, p. 146, texte et note 2, il exprime l'avis que ces expressions 
n'étaient pas dans le texte d'Ulpien et les considère ou comme étant le ré- 
sultat d’une interpolation, ou comme constituant une glose. Pour lui, l'actio 
in facitum était basée sur le modèle de la revendication, et cela, parce que 
c'est à propos de la revendicalion que débute le commentaire ex professo 
d'Ulpien sur la partie de l’édit relative à l'objet du serment, Ulpien, P. 
nos 672, 613. Cet argument ne nous semble pas de nature à affaiblir la portée 
des considérations que nous avons émises au texte. 4° D'abord nous ne savons 
pas si le commentaire d’Ulpien ne contenait pas, avant les développements 
qu'il donne sur le serment dans les actions réelles, d’autres développe- 
ments qui auraient eu précisément pour objet le serment relatif à un dari 
oporlere. 2° De plus, Ulpieu a pu ici abandonner Ja méthode du commen- 
taire direct du texte de l’édit, pour suivre une autre méthode, à savoir : 
diviser ses explications sur l’objet du serment d’après la nature de l’objet 
de ce serment, parler d’abord du serment ayant pour objet un droit (rem 
esse, P. 672, D. XII, 2, 9. $ 7, rem non esse, D. XII, 2, 41, pr., $ 1, usum 
fructum meum esse vel dari mihi oportere, 11, $ 2, heredilalem meam esse, 11, 
$ 3), ou une qualité (liberlum non esse, P. 613, D. XII, 2, 13, pr.), pour 
examiner ensuite le serment relatif aux faits (fur£um non fecisse, P. 673, 
D. XII, 2, 13, $ 2, vendidisse, & 3, socielatem fecisse, $ 4, pignori dedisse, 
8 5, rem in dotem dedisse, $ 5), — le $ 6 vise une autre variété de serment. 
30 Le fr. 9, 8 7, s'explique très facilement et la façon dont il présente les 
choses est même, à notre avis, plus naturelle si l’on pense que l'édit ne 
visait pas directement, dans la formule de l’action de serment par lui donnée, 
un serment ayant pour objet un droit de propriété. Le jurisconsulte com- 
mente la partie du texte relative à l’objet du serment. Il a parlé dans un 
texte précédent, qui ne nous est pas parvenu, du serment ayant pour obiet 
dare oportere. Peut-être même n'a-t-il pas eu besoin d’en parler, la chose 
allant de soi dans ce cas. Il aborde le serment ayant pour objet un droil 
réel. Et, dit-il, dans ce cas (si pelitor juravil possessore deferente rem suam 
esse), deux choses vont avoir lieu, deux solulions sont à indiquer : 1° actori 


Revue nisr. — Tome XXXII. 30 
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Mais pourquoi le préteur a-t-il pensé à la condictio certae pecu- 
niae et rei en établissant ses formules? On ne peut guère, nous 
semble-t-il, l'expliquer que d'une des trois manières suivantes. 
1° Le préteur voyait le serment nécessaire fonctionner dans la 
condictio cerlae pecuniae et certae rei, sanctionné, quand le de- 
mandeur le prêtait, par les voies d'exécution des jugements; il 
y avait donc en cours des formules de serment ayant pour 
objet dare oportere, c'étarent toutes les formules de délation 
de serment nécessaire intervenant dans une condictio certi: 
le préteur, le jour où il a sanctionné le serment volontaire, a 
pris pour modèle une de ces formules, et établi une for- 
mule de serment volontaire. Cette explication soulève une 
objection. Le préteur, en faisant allusion dans sa formule 
au fait que le serment portait sur un dare oportere, aurait 
été amené à souligner que ce serment n’était pas un ser- 
ment nécessaire, et cela afin d’éviter toute confusion, les 
sanctions étant différentes; or la formule de l’action ne fait 
pas allusion à l’origine du serment(1); dans cette formule, 
hoc solum quaeritur an juraverit sibi dare oportere (2). 2° Ou 
bien le magistrat a établi sa formule en la copiant sur la 
formule d’une action semblable qui existait déjà auparavant 
comme sanction du serment nécessaire, il y aurait alors deux 
actions Jurisjurandi,; les textes ne signalent nulle part celte 
dualité. 3° Ou enfin le magistrat, sanctionnant en même temps 
les deux serments par une action unique, a donné comme for- 
mule celle où le serment portait sur un dare oportere, parce 
que ce dare oportere était la matière commune aux deux ser- 


dabilur actio; 29 sed hoc dumlaxat adversus eum qui jusjurandum detulit. 
Cette manière de présenter les choses s'explique très bien si la formule 
inscrite dans l’édit ne prend pas pour modèle le serment déféré sur l’action 
réelle; le jurisconsulte alors éprouve tout naturellement le besoin de dire 
deux choses : d’abord, qu'on donnera une action; ensuite, qu’on ne la don- 
nera que dans une certaine mesure. Elle s’explique moins bien si l’édit a 
pris pour modèle l’action réelle. Dans ce dernier cas, le juriscorsulte 
n’éprouverait le besoin de dire et ne dirait qu'une chose ; il se bornerait à 
remarquer que l'action n’est donnée que dans une certaine mesure : il aurait 
écrit une phrase dans le genre de celle-ci : actio dabilur solum adversus eum.…. 

(1) Ulp. ad Ed. 22, P. 669, D. XII, 2, 9, & 1. 

(2) Lenel, Edit, t. I, p. 170, 2a, p. 146, reconstruit l’intentio de la formule 
de l’actio jurisjurandi sans y insérer autre chose que le fait de la délation et 
dela prestation du serment. 
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ments, le cas, et le seul, à propos duquel il pouvait y avoir 
lieu de la part des parties soit au serment volontaire, doit au 
serment nécessaire. Cette dernière explication n'est-elle pas la 
plus vraisemblable, puisque cette unité de création coïncide 
avec l'unité d'édit accordant l’action, et avec l'absence de 
tout texte au titre De rebus creditis sur la sanction du serment 
nécessaire ? 

En dernière analyse, si l’on trouve au titre De rebus creditis 
l'édit du préteur établissant dans un cas déterminé la néces- 
sité du serment, c'est au titre De jurejurando que l’on trouve 
organisée la sanction de ce serment sous forme d'édit promet- 
tant l’action et l'exception, avec, au même titre, la formule de 
l’action et, au titre Quarum rerum actio non datur, celle de 
l'exception. Que le préteur, malgré cette communauté de sanc- 
tion, ait été amené à s'occuper du serment en deux endroits 
différents de son édit et dans cet ordre, cela n'a rien que de 
très logique. Le préteur, quand il organise les préliminaires 
de l'instance, a élé amené à prévoir le cas où l'instance était 
rendue inutile par un pacte de serment intervenu entre Îles 
parties ; élargissant, dans notre opinion, la solution qui n’exis- 
tait sous les Actions de la loi que pour le cas de legis actio. 
per condictionem, il déclare qu'il sanctionnera tout pacte de 
serment, et il donne la formule de l'action en ayant sous les 
yeux la formule de serment qui fonctionne en matière de 
condictio, formule qu'il prend pour modèle. Dans la partie de 
l'édit consacré aux res creditae, se trouvant en face du ser- 
ment prêté par les parties sur la condiclio certae pecuniae ou 
certae rei, trouvant utile de rendre ce serment nécessaire, il 
pose le principe jurare aut solvere cogam ; il indique les moyens 
par lesquels il sanctionne son édit; mais l’édit obéi, le serment 
prêté, le préteur n’a rien à ajouter, il n'intervient ici que pour 
imposer le serment, le serment prêté fait naître comme tout 
serment les action et exception organisées auparavant par le 
magistrat. Le fait que le préteur parle deux fois du serment 
dans son édit et la façon dont il le règle chaque fois n’ont rien 
que de très logique. Cette marche logique des dispositions édic- 
tales sur le serment est-elle aussi leur marche historique? De 
ces deux édits sur le serment, lequel est apparu le premier? 
On pourrait penser que le préteur a d'abord sanctionné le pacte 


V7 
de. 
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de serment d'une façon générale, puis, que le même préteur 
ou un préteur suivant a rendu le serment nécessaire au cas de 
condictio certi, se contentant de renvoyer pour la sanction du 
serment prèlé aux sanctions déjà établies pour le serment 
volontaire ; dans ce cas, l’édit De jurejurando serait antérieur 
à l'édit jurare cogam, ou tout au moins son contemporain. On 
comprendrait plus difficilement la marche inverse, c'est-à-dire 
l’édit jurare cogam apparaissant le premier ; comment aurait- 
il pu fonctionner seul, si l’on admet avec nous, bien entendu, 
que les sanctions du serment prêté étaient l'actio et l’exceptio 
jurisjurandi ? Mais on peut penser à un autre développement. 
Le préteur aurait rendu d'abord son édit sur le serment né- 
cessaire, soit pour l’établir, soit, dans notre opinion, pour le 
remanier, et cela, il l’eût fait au litre De rebus creditis qui 
était son domaine d'application : quant aux suites du serment 
_ prêté, 1l les aurait réglées à un autre endroit, au début de son 
édit, parce qu’il s’y occupait des préliminaires de l'instance ; 
là, il aurait donné une formule d'action ayant pour objet un 
dare oportere, précisément parce que l'actio jurisjurandi ne 
sanctionnant à ce moment que le serment nécessaire, se li- 
mitait au domaine de cette action. Par la suile, soit en vertu 
d'une modification de cet édit primitif du préteur au titre De 
jurejurando, soit même sans modification expresse de ses termes, 
parce qu'ils étaient assez larges pour embrasser tous les cas 
possibles de serment (1), on finit par appliquer l’édit du titre 
De jurejurando à tous les cas où un serment était prêté, non 
seulement comme 'mposé, mais à la suite d’une convention, 
comme volontaire. Les deux édits des titres De jurejurando et 
De rebus creditis seraient contemporains; mais tous deux ne 
concernaient au début que le serment nécessaire, ce dernier 
aurait donc précédé le serment volontaire. 


(1) Cette largeur de termes n'aurait rien de surprenant, on devait rappor- 
ter tout naturellement, au début, les sanctions de l’édit De jure jurando, au ser- 
ment de l'édit De rebus creditis, et limiter celui-là par celui-ci, et le préteur 
lui-même n'avait pas éprouvé le besoin de préciser à quel serment s’appli- 
quaient l'action et l'exception, puisque son édit n’en prévoyait qu'un, le ser- 
ment nécessaire. | 
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Quatrième hypothèse. — Le demandeur refuse de prêter 
le serment que lui a référé le défendeur. 


Le refus du demandeur est sanclionné par une denegatio 
actionis (1) et fort probablement aussi, au cas de besoin, sous 
forme d’une exception donnée au défendeur. 


I] 


Le serment nécessaire dans les actions réelles. 


Les dispositions de l’Édit perpétuel sur le serment néces- 
saire au titre De rebus creditis ne s'’appliquaient pas aux actions 
réelles. Le préteur forçait le défendeur a solvere, terme qui 
indique l'extinction d'une dette par le paiement (2). De plus, 
le solvere cogam n'existait qu’au titre De rebus creditis, peut- 
être même l’édit désignait-il expressément les matières dans 
lesquelles le serment nécessaire pouvait être déféré, en em- 
ployant les mots si certum petetur (3). Ce serment nécessaire 
a-t-il été étendu par la suite aux actions réelles ? 

L'extension était possible, à raison de la division de l’ias- 
tance en deux parties : la première aboutissant à la pronun- 
tiatio judicis « rem esse » ; la seconde, où ont lieu l'estimation 
du montant des restitutions à faire par le défendeur et la con- 
damnation de celui-ci au montant de ces restitutions. Il était 
possible d’assimiler le serment nécessaire à la pronuntiatio ju- 
dicis rem acloris esse ou non esse. Le serment nécessaire eût 
dispensé le juge de 8e prononcer sur la propriété du deman- 
deur, il n'aurait conservé que la seconde partie de sa tâche. 
Que cette réforme ait été accomplie, c'est ce qui nous semble 
résulter du fr. 25 d'Ulpien (4), si l'on admet avec nous qu'il 
vise le serment nécessaire. De quelle façon a-t-elle été accom- 
plie? La question est beaucoup plus délicate ; faute de toxtes, 
les explications qui suivent se réduisent à des conjectures. La 


(1) Ulp. ad Ed. 26, P. 762, D. XII, 2, 34, $ 7. 

(2) Cf. Demelius, p. 43, 0. 25. 

(4) Conjecture Gradenwitz, Girard, Textes3, p. 140, n. 6. 
(4) Ulp., ad Ed. 26, P. 759, D. XII, 2, 25. 
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réforme avait à porter sur un double point : une question de 
principe, il fallait rendre le serment nécessaire dans les actions 
réelles ; une question d'application, il fallait organiser sa force 
probante et exécutoire. La question de principe devait être la 
plus difficile à trancher. Est-ce le préteur qui l’a résolue ? 
Sont-ce les jurisconsultes, s’autorisant de la largeur apparente 
du texte de l’édit Si certum petetur, car ne peut-on dire que, 
dans une actio in rem, certum pelitur ? La réforme se fit-elle 
d'abord dans la procédure extraordinaire pour passer de là dans 
la procédure formulaire ? En tout cas, si l’on admet avec nous 
que le fr. 25 vise les actions réelles, comme il est extrait du 
commentaire de l’édit, il semble qu'on doive admettre l'appli- 
cation du serment nécessaire dans les actions réelles sous la 
procédure formulaire. 

La solution de la question de force probante devait être fa- 
cilitée par le fait que les jurisconsultes rapprochent le serment 
de la confessio. Que cette comparaison n'ait pu jouer à l’ori- 
gine un rôle décisif, nous l'avons déjà expliqué, mais il n’en 
est pas moins vrai que, sous l'influence de ce rapprochement, 
les jurisconsultes ont pu être amenés à regarder la chose dé- 
cidée par le serment comme une chose qui ne doit plus être 
remise en question parce qu'elle est avouée, et celte concep- 
tion doctrinale fortement établie a pu exercer une influence sur 
une formation tardive comme celle de la théorie du serment 
appliqué aux actions réelles. Or, sur ce point, l'oratio divi 
Marci venait en aide aux Jurisconsultes ; elle formait comme un 
point d'appui dont ils ont pu partir pour édifier leur construc- 
tion doctrinale du serment comparé, dans sa force probante, à 
la confessio. Que l'oratio divi Marci ait joué un rôle en matière 
de confessio in jure, le contenu de deux textes d’Ulpien (1) ne 
permet guère d'en douter. Quel a été ce rôle ? C’est ce qu'il est 
beaucoup plus difficile d'établir (2). Sans vouloir entrer dans 
l'examen détaillé de cette question, il nous semble résulter du 
fr. 6 d'Ulpien que l'oratio a eu pour but d'étendre de la certa 
pecunia à la certa res, quelle que soit l’action dans laquelle cette 
cerla res ait été avouée, le principe qu’on ne peut plus contes- 


(1) Ad Ed. 27, P. 794, D. XXXXII, 1, 56, De omnibus tribunalibus, 5, P. 
2277, D. XXXXII, 2, 6, 8 2. 
(2) V. Giffard, N. R. hist., 1905, p. 469 et suiv. 
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ter une chose confessée. 1° On ne peut contester l’autorité de 
la res confessa pas plus qu'on ne peut revenir sur la res judi- 
cata ni sur la res jurejurando decisa, c'est ce que semble affir- 
mer le fr. 56 in fine, soit sous la plume d'Ulpien, soit, ce qui 
nous paraît plus vraisemblable, par l'entremise des compilateurs. 
20 On ne peut plus la contester en matière de certum, c'est 
ce qui résulte du fr. 6; et cette solution ne serait-elle pas 
l’œuvre de l'oratio divi Marci, dont le fr. 6 d'Ulpien serait 
purement et simplement le commentaire? La façon brève dont 
Ulpien, au$ 2 de ce fr. 6, renvoie à l'oratio, comme à untexte 
dont il aurait déjà parlé, comme à un texte dont la disposition 
fondamentale est, par là même, connue des lecteurs d'Ulpien, 
auquel il peut donc se contenter de renvoyer désormais par 
une simple allusion rapide au cours de ses développements, 
nous donnerait à le croire. Le jurisconsulte a donc dù déjà 
auparavant, dans son commentaire, dans une partie qui précé- 
dait le fr. 6 et qui ne nous a pas été transmise, parler de cette 
oratio en termes explicites, il a dû en parler comme d’un texte 
auquel il faut remonter pour y trouver la base d’un dévelop- 
pement en matière de confessio. Ne serait-ce donc pas cette 
oratio qui aurait posé en principe que d’une façon générale le 
certum confessus pro judicato habetur? Ulpien, qui cherche les 
“applications de ce principe nouveau, les trouve dans les actions 
personnelles ayant pour objet dare oportere, et dans les actions 
réelles où il constate que ce principe s'adapte très facilement à 
la procédure de l’action, la res confessa y vaut la pronuntialio ; 
il ajoute que, même dans les interdits exhibiloires et restilutoi- 
res, il semble que le préteur pourrait suivre la volonté de l’ora- 
io, puisque dans ces matières, il peut s’agir d'un certum (1). 


‘(1) L'oratio statuait-elle en matière ordinaire ou extraordinaire ? Le fr.6 ne 
le dit pas et la solution de cette question est indépendante de la question de 
savoir quelle procédure est en jeu dans le commentaire d’Ulpien De omnibus 
tribunalibus, car Ulpien peut vouloir, en invoquant l’oralio, ou bien l’appli- 
quer dans la matière même pour laquelle il écrit, ou bien l’élendre de la 
procédure pour laquelle elle avait été faite à la procédure pour laquelle i] 

écrit. Nous pensons que l'oratio s'exprimait en termes généraux, sans dis- 
tinction de procédure, et qu'Ulpien fait de même; le $ 3 du fr. 6 semble prou- 
ver qu’il vise la procédure extraordinaire (V. Giffard, N. R. h., 1905, p. 457); 
mais, d'autre part, l'indication finale du $ 2, qu'il y aura litis aeslimatio, sans 
distinction par conséquent, ne semble-t-elle pas faire allusion au préliminaire 
habituel de la condamnation pécuniaire dans la procédure formulaire ? 
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Quoi qu’il en soit, on peut admettre que c'est à l’oratio divi 
Marci que se rattache le développement qui donna à la confes- 
sio une portée plus grande d'application, en particulier la fit 
s'élendre aux actions réelles. Ceci supposé, les jurisconsultes 
devaient être amenés à rapprocher de la confessio le jusjuran- 
dum. Quand le défendeur refuse de prêter le serment qu'il est 
propriétaire, de référer le serment que le demandeur est pro- 
priétaire, n'avoue-t-il pas qu'il a tort de garder la chose? 
Quand le demandeur défère le serment, n’avoue-t-il pas que, 
si l’autre le prête, c'est qu’il a tort de le poursuivre? Ce rap- 
prochement était bien conforme à l'esprit de l’oratio qui vou- 
lait éviter probablement qu'on revint sans cesse sur des 
aveux faits, des paroles données, ce qui éternisait les procès. 
Rien d'étonnant donc à ce que ce mouvement d'idées relatif 
à la confessio ait amené l'assimilation de la res jurejurando 
decisa à la res coñfessa dans les actions réelles, au point de 
Vue de la force probante. 

La question de la force exécutoire du serment nécessaire ne 
devait pas se résoudre non plus sur tous les points comme en 
matière de condiclio. En face du défendeur récalcitrant, le de- 
mandeur devait user de la missio in possessionem, s'il observait 
l'édit jurare cogam. Mais n'aurait-il pu également procéder 
par voie de ductio de la res en matière réelle mobiliére (1), 
de délivrance d’interdits en matière réelle immobilière (2)? En 
face d’un défendeur qui a prêté serment, le magistrat refusera 
l'action au demandeur ou accordera au défendeur une excep- 
tion, probablement l'exceptio jurisjurandi. Est-ce le deman- 
deur qui a prêté serment, ce serment valant pronuntiatio, le 
demandeur obtiendra la délivrance d’une actio jurisjurandi, 
dans la formule de laquelle sera indiqué le serment, et qui 
donnera au juge simplement la mission d'inviter le défendeur 
à restituer, sinon, de le condamner; il devait intervenir uu sys- 
tème de garanties analogue à celui qui assure dans l’action 
réelle le fonctionnement du droit de préférence (3). 


Louis DEBRAY. 


(1) Ulp., ad Ed. 1, P. 174, D. II, 8, fr. un., $ 1. 
(2) Ulp., Instit. (Fr. Vienne), [V, Girard, Textes 3, p, 461. 
(3) C'est avec iutention que nous avons laissé de côté, dans cette étude, 
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les constitutions impériales qui s'occupent du serment et qui, parfois, auraient. 
pu être invoquées à l’eppui de nos opinions. Nous pensons surtout aux deux 
constitutions de Dioclétien de l’année 294 rapportées au C. J., [V, 1, c. 8, 9. 
La première pourrait être invoquée à l'appui de l'idée que la relatio est 
essentiellement propre au serment nécessaire et s'ajouter à la liste des textes 
produits en ce sens. La seconde prouverait l'unité de sanction du serment 
volontaire et du serment nécessaire : serment volontaire (actori delato), ser- 
ment nécessaire (uc{ori relato) sanction qui serait précisément l'actio in fac- 
tum, c'est-à-dire l’acfio jurisjurandi donnée à l’image de l'actio judicati. 
L'autorité de ces textes est singulièrement affaiblie si l'on remarque qu'ils se 
rapportent très vraisemblablement, à raison de leur date, à la procédure ex- 
traordioaire, or nous ignorons dans quelle mesure la théorie du serment né- 
cessaire s'est introduite et a fonctionné dans cette procédure, et combien de 
temps elle y a persisté. Le second de ces textes, qui déclare que le défendeur 
doit jurer et payer « per judicem », nous montre que le fait de contraindre 
au paiement ou au serment, le solvere aut jurare cogam, n’est plus l'œuvre 
du préteur accordant la missio (ou, suivant l'opinion courante, l'acfio judicati) 
contre le défendeur récalcitrant, mais d’un juge ; et, quoique le texte n'indi- 
que pas le mode de contrainte, il semblerait assez naturel de le faire consis- 
ter dans un jugement condamnant le défendeur, soit à jurer, soit à payer, qui 
serait suivi, au cas de refus persistant, d’une condamnation définitive du dé- 
feadeur à payer le montant de sa dette. Nous serions alors en face d’une 
phase de transition qui mènerait à la phase dernière où, plus simplement, le 
défendeur qui ne veut ni jurer, ni payer, est de suite condamné au montant 
de sa dette. D. XII, 2, 36, 8 9. Cf. sur ces constitutions, Demelius, p. 57. 


NOTES 
D'ÉPIGRAPAIE ET DE PAPYROLOGIE JURIDIQUES 


Les découvertes, faites en Assyrie et en Chaldée par les 
missions française, allemande, américaine et anglaise, n'inté- 
ressent pas seulement les orientalistes et les archéologues : les 
historiens du droit y trouvent une ample collection de maté- 
riaux. Oppert et Ménant en avaient conscience lorsqu'ils publié- 
rent, il y a trente ans, leurs Documents juridiques de l'Assyrie 
et de la Chaldée. Des recueils analogues ont été publiés en Al- 
lemagne par M. Meissner et par MM. Kohler et Peiser. Dans 
un article récent de la Zeitschrift der Savigny-Stiftung für 
Rechtsgeschichte (XX VII, 394), M. Manigk a signalé l’impor- 
tance du droit assyro-babylonien pour les Romanistes : le droit 
romain, appliqué dans les provinces d'Orient, a subi l'influence 
du droit grec el des coutumes orientales. La pénétration de 
ces coutumes s’est faite d’autaat plus aisément que la Babylo- 
nie a été, sous Trajan, une province romaine, | 

Le droit assyro-babylonien, dont certains textes remontent 
à deux ou trois millénaires avant notre ère, est, à plusieurs 
égards, plus rapproché du droit moderne qu'on ne pourrait le 
croire. À côté de dispositions qui rappellent le droit des sociétés 
primitives, on y trouve des institutions que s'est appropriées 
le droit moderne : la superficie, l'hypothèque, l’antichrèse, 
la création des servitudes par la destination du père de famille, 
la cession de créance par la remise du titre, la promesse de 
payer au porteur, la solidarité entre codébiteurs, les mesures 
prises pour assurer le sort de la femme au cas de répudiation 
ou de prédécès du mari, etc. 

Les notes qui suivent se rapportent à l’histoire de la pro- 
priété foncière et des garanties accordées par un emprunteur ; 
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la dernière a trait à une disposition analogue à celle de l’arti- 
cle 555 du Code civil (1). 


Sommaire. 


IV. Deux nouveaux koudourrous. — V. Les travaux récents sur les 
koudourrous. — VI. Trois nouveaux articles des lois de Hammou- 
rabi. 


Deux nouveaux koudourrous. 


L'article que j'ai publié, il y a deux ans, sur les koudour- 
rous du musée du Louvre (2), a attiré l'attention sur ces docu- 
ments si intéressants pour l’histoire de la propriété foncière. 
On a commencé à éditer des textes depuis longtemps décou- 
verts, mais jusqu'ici négligés : tel est le koudourrou de Nabu- 
chodonosor [*", trouvé il y a douze ans à Nippur pendant l’une 
des expéditions envoyées en Babylonie par l’Université de Pen- 
sylvanie (3). On y a joint la traduction d’un koudourrou de Mar- 
douk-ahe-irba connu depuis 1894 et dont le texte seul avait 
été transcrit par M. Hilprecht, en 1896 (NRH., 704, 3; 714). 
Il est à souhaiter que l'exemple donné par l’Université de Pen- 
sylvanie soit suivi par le Musée Britannique : le n° 90833 de 
sa collection, par exemple, est encore inédit. De Berlin on at- 
tend le texte et la traduction d’un fragment trouvé à Amrân en 
1900 et dont les symboles seuls ont été publiés (4). En France, 
nous sommes plus favorisés : grâce à l’activité du P. Scheil, le 
koudourrou du roi Melichihou, découvert à Suse en 1906, 
vient de paraître dans les Mémoires de la Délégation française en 
Perse (t. X, p. 87). En même temps qu'on édite de nouveaux 
textes, on reprend l’étude des anciens. Je voudrais indiquer 
brièvement ce que les nouveaux koudourrous ajoutent à nos 


(4) Voir les notes I à III dans la Nouvelle Revue historique de droit, 
t. XXXII, p. 285. 

(2) Nouvelle Revue historique de droit, 1906, t. XXX, p. 701. Les référen- 
ces à cet article seront désignées par l'abréviation NRH. 

(3) Wm. J. Hinke, À new boundary stone of Nebuchadrezzar [, from 
Nippur. 

(4) Mitleilungen der Deutschen Orientgesellschaft, n° 7, p. 25. 


464 NOTES D'ÉPIGRAPHIE 


connaissances (1), puis apprécier la valeur des interprétations 
proposées pour les textes déjà publiés. 


Si 


Le koudourrou de Nabuchodonosor I‘ est un galet de 
calcaire noir qui mesure 0,490 x 0,732 X 0,684. C’est le 
plus ancien que l’on possède de la quatrième dynastie; il est 
daté de la seizième année du roi; il remonte par conséquent à 
l'an 1124 avant notre ère. Il rapporte une donation faite par le 
roi à Nouskou-ibni, prêtre de Ellil, en raison des services qu'il 
lui a rendus. La donation a pour objet 22 gur, 168 ga 2/3, 5 
gin, de terre cultivée, champ de la ville Mîr-Ahattouâ, au bord 
du Tigre, district de la tribu Sin-Shême. Le champ, dont le 
plan est gravé sur la pierre, a la forme d’un trapèze. Il a été 
concédé à perpétuité, sur la demande du roi par Bau-choum- 
iddina, gouverneur de la tribu. L'acte a été scellé en présence 
de dix dignitaires de la tribu, de trois frères du gouver- 
neur et de l'intendant du champ. Il est placé sous la sauvegarde 
de neuf dieux et en particulier de NIN-IB, le dieu des limites 


(1) Aux koudourrous cités dans ma précédente étude, il faut joindre le 
n° 87220 du Musée britannique, dont la traduction a été donnée par M. Win- 
ckler (Allorientalische Forschungen, p. 497). C'est le plus récent de tous; il 
est de la neuvième dynastie et de l’an 658 avant notre ère. Il est relatif à une 
terre de la tribu Doukouri, acquise depuis longtemps par un particulier 
moyennant une somme d'argent. Pendant les troubles et les révolutions qui 
avaient eu lieu daos l’Akkad, cette terre avait été saisie, entre les mains 
d’un descendant de l'acquéreur, par un gouverneur de la Chaldée. Le pro- 
priétaire dépossédé demanda au roi Assarhardon la restitution « des champs 
qu'il avait bérités de ses ancêtres et que ceux-ci avaient acquis pour de l’ar- 
gent ». Le roi accueillit favorablement la requête, mais il mourut avant d'a- 
voir scellé le jugement. Le demandeur étant mort également, son fils s'a- 
dressa au nouveau roi, Chamach-choum-oukin. Celui-ci fit venir le chef de 
la tribu où étaient situées les terres réclamées, et lui demanda si la préten- 
tion du requérant était justifiée, c'est-à-dire si les terres étaient une propriété 
privée. Sur la réponse affirmative du chef, le roi donna gain de cause au deman- 
deur et scella sa décision devant témoins. Bien qu'il s’agisse d'une restitution 
de biens patrimoniaux, l'acte est présenté comme une donation royale. Le 
jugement est ici considéré comme attributif et non comme déclaratif de droit. 
Les imprécations s'adressent à un roi, à un fils de roi de Sumer et d’Akkad, à un 
gouverneur, administrateur ou préposé de la Chaldée, qui méconnaîtrait cette 
donation, s'approprierait les champs ou les réunirait à ceux du district, etc. 
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et des koudourrous (col. 4, 19). On lit en tête : « NIN-IB et 
Nouskou établissent cette borne. Tel est le nom decette pierre ». 

Cet acte présente une grande analogie avec une autre dona- 
tion royale, postérieure de plus d’un siècle (Lond. 106 — NRH. 
713, de l’an 1006). Le champ a une surface sensiblement 
égale ; l'acte est scellé en présence des dignitaires de la tribu. 
Puis, ce qui donne à ces deux actes une physionomie particu- 
lière, la donation est faite, non pas directement par le roi, mais 
sur sa demande et pour lui être agréable, par le chef de la 
tribu qui est l'ami, le serviteur, le favori du roi (col. 2, 16-22) 
et qui occupe auprès de lui une haute situation. Bau-choum- 
iddina est certainement le même qui, d'après un acte de fran- 
chise de Nabuchodonosor Ie" (Lond. 100 = NRH. 703, 2), fut 
gouverneur de Babylone. 

ll y a d’ailleurs des différences de rédaction entre les deux 
actes; je n’en signalerai qu'une : dans l’acte de Nabuchodo- 
nosor [°", la liste des personnes sur lesquelles on attire la 
colère des dieux au cas où elles méconnaîtraient la volonté du 
donateur, est très brève; elle ne comprend que les gouver- 
neurs, fonctionnaires ou magistrats; dans l’acte de Mardouk- 
nadin-ahè, on y a joint les chefs de famille de la tribu. 

En somme, au point de vue juridique, ce koudourrou n’ap- 
prend rien qui ne soit déjà connu. Il n’en est pas de même de 
celui qui a été trouvé à Suse. 


$ 2 


Le koudourrou de Melichihou est antérieur au précédent : 
il est de l’époque kassite, il émane d’un roi de la troisième 
dynastie. D'après la chronologie proposée par M. Fr. Thureau- 
Dangin (1), Melichihou ou Meli-shipak régna de 1217 à 1203. 

La donation royale, mentionnée sur cette pierre, se distingue 
de tous les actes analogues en ce qu'elle n’a pas pour objet 
une terre cultivée appartenant à une tribu. Le roi donne à sa 
fille Hounnoubat Nanaï une terre d’une contenance de 40 gur, 
située dans la préfecture de Malgi, au bord du canal royal, 
sur les confins du pays de la Mer. Cette donation forme le 


(1) Journal des Savants, 1908, p. 190. 
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pendant de celle que le roi avait faite à son fils et qui avait 
pour objet une terre de 84 gur (Louvre 3 = NRH. 709). Mais 
ces deux terres avaient été acquises par le roi d'une manière 
bien différente : l’une appartenait à la tribu Pir Chadou Rabou 
et avait été cédée au roi moyennant une indemnité; l’autre 
était une terre inculte et par conséquent vacante : le roi l’avait 
fait occuper par ses gens, qui l'avaient défrichée, y avaient 
construit un réservoir et un système d'irrigation et s’y étaient 
établis dans trois villages. 

Quelle utilité présentait ici l'érection d’un koudourrou? 
D’après les termes de l'inscription (col. 2, 16-24), le roi a voulu 
prévenir les réclamations des chefs des tribus résidant sur le 
même territoire ou dans le voisinage. Certes, ces tribus n’ont 
pas un droit privatif sur une terre qu’elles ont laissée inculte, 
mais elles pourraient détruire ou détériorer les travaux d’ir- 
rigation pour empêcher l'entretien des cultures et faciliter 
le retour de la terre à son état antérieur. Le chef de la tribu la 
plus voisine pourrait aussi la réclamer à titre de « largeur des 
champs » de sa tribu. C'est ce que fit sous le règne de Bêl- 
aadin-aplou, le gouverneur de la tribu Sin-magir, qui annexa 
à son district des terres données à la déesse Ninâ par un roi 
du pays de la Mer (Peiser, KB. IV, 65 = NRH. 795). Les 
terres inappropriées des tribus étaient sans doute, comme chez 
d'âutres peuples (1), concédées aux étrangers ou fugitifs qui 
demandaient à être admis dans une communauté nouvelle. 

Pour couper court à toute difficulté, le donateur a soin d’in- 
diquer, suivant l'usage, comment il a acquis la propriété. Ce 
n’est pas en vertu d’une convention à titre onéreux faite avec 
une tribu, comme pour la terre donnée par le roi à son fils ; 
ce n'est pas non plus en vertu d’une concession à titre gratuit 
obtenue d'un chef de tribu désireux de plaire au roi comme on 
en a deux exemples : le roi déclare qu’il a mis la terre en état 
de culture. Et cela mérite d’être remarqué; le roi n’invoque 
nullement son droit de souveraineté. Son titre ne lui confère 
pas le droit de disposer des terres de son royaume, alors même 
qu’elles sont incultes. En Chaldée, la terre appartient à qui l’a 


(1) Cf. Sumner Maine, Études sur l'histoire des Institutions primitives, 
trad. franç., p. 21. 
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défrichée ; que ce soit le roi ou une tribu, il n'importe. Le tra- 
vail de l’homme était, à cette époque, l’un des fondements du 
droit de propriété. Il en était de même en Assyrie, vers l’an 
1400 (1). Ce droit était d’ailleurs exclusif ou coliectif suivant 
que la mise en valeur de la terre avait été faite par les gens du 
roi ou par les membres d’une tribu. 

Le nouveau koudourrou n’a pas eu seulement pour but de 
consacrer la constitution d’une propriété privée : il contient en 
même temps un acte de franchise. Le roi concède aux villages 
situés dans le domaine l’exemption de toute charge, corvée ou 
impôt royal, perpétuel ou temporaire. C’est une clause ana- 
logue à celle qui a été jointe à la donation du même roi à son 
fils (NRH., 730 ; 703, 4). 


L'érection d’un koudourrou ne dispensait pas de remettre 
à l’acquéreur un titre constatant le transfert de propriété, et, 
le cas échéant, une tablette de franchise. Notre inscription ne 
laisse aucun doute à cet égard. Le roi déclare : 1° qu’il a remis 
à la donataire les documents scellés de son cachet (col. 1, 16- 
18) et la ablette de franchise des villages, après l'avoir scellée 
(col. 2, 9-10); 20 qu'il a fait graver l’acte de donation sur une 
pierre déposée dans le temple de la déesse Nanaï(col. 1, 11-15). 


La pierre trouvée à Suse n’est pas la borne placée sur le 
champ donné à la fille du roi, c’est celle qui a été destinée au 
temple : le texte le dit expressément. Peut-on affirmer qu’une 
pierre-limite a été érigée sur le champ? Ni le mot ni la chose ne 
se trouvent dans l'inscription. Que le mot n’y soit pas, cela n’a 
pas d'importance, car il y a un équivalent (2). Reste à savoir 


L 


(1) Dans une inscription du règne d’Achchour-ouballit, gravée sur une ta- 
blette de pierre et publiée par le P. Scheil (Rec. des trav., t. XIX, p. 44), 
un propriétaire voulant prouver son droit et en assurer la transmission à 
ses fils et aux fils de ses fils, à ses frères et beaux-frères, énumère les tra- 
vaux oeufs qu'il a faits sur un champ que ses ancêtres ont occupé de tout 
temps : « J'ai construit ma maison, j'ai creusé au milieu un puits d’eau 
fraîche; j'ai aménagé magnifiquement le bâtiment pour serrer les récoltes (?); 
eu dessous, là où personne n'avait pénétré, j’ouvris des sous-sols en briques; 
j'attaquai largement ces régions profondes; je construisis et achevai la mai- 
son en son entier avec ses appartements et ses terrasses ». 

(2) Aban na-ru-a. Cf. Hinke, op. cit., p. 2, 0. 1, 
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si l’absence de toute allusion à la pose d’une stèle sur le champ 
donné prouve qu'on ne s’est pas conformé à l'usage. La pierre, 
placée dans le temple, suffisait-elle à assurer la protection de la 
propriété ? | 

On a prétendu qu’à partir d'une certaine époque l’action de 
la pierre sacrée s'était spiritualisée : elle s'exerçait à distance. 
La pierre n'avait pas besoin d’être placée sur les lieux mêmes, 
mais seulement dans le temple d'un dieu (1). Tel est, dit-on, 
le cas du koudourrou de Nazi-Marouttach qui a remplacé une 
stèle d'argile placée dans un temple ét écrasée par la chute 
d’un mur. Mais ce fait ne prouve rien contre la persistance de 
l'usage. Un siècle plus tard, Melichihou, dans l’acte de dona- 
tion à son fils, parle de la pierre « qu'il a laissée pour jamais 
sur le champ » (NRH. 706). [Il n’est pas vraisemblable qu'il ait 
négligé de faire pour sa fille ce qu'il a jugé nécessaire pour 
son fils. Cette invraisemblance serait d’autant plus grande que, 
sur la pierre trouvée à Suse, il manque un détail essentiel : 
l'indication précise des limites du champ. Et cependant l'acte 
parle à trois reprises de la délimitation (col. 4, 16; col. 2, 28; 
col. 3, 14). Cette triple allusion aux limites montre l’impor- 
tance de cette condition et permet d'affirmer qu'elle devait 
figurer à sa place naturelle sur la pierre érigée dans le champ 
de la donataire. 


A côté de la donation dont il vient d'être parlé, on a gravé 
sur le nouveau koudourrou deux actes concernant des pro- 
priétés privées. L’un, dont il ne reste que quelques lignes, 
mentionne la vente d’une terre arable de 150 ga, pour le prix 
de 13 talents 20 mines de laine. L'autre, qui occupe la col. 8, a 
pour objet une nouvelle donation à la fille du roi. En sus de 
la terre située au pays de Malgi, Melichihou donne à sa fille 
un verger d’une contenance de 3 gur, silué au pays de la Mer. 
Ce verger a été acheté par lui au préfet de ce pays, qui lui- 
même l’âvait acheté à Nasiri, fils de Mouchtali. Ce Nasiri était 
sans doute un grand personnage de la famille de ce nom dont 
on trouve la trace à l'époque kassite et qui est encore men- 
tionnée au vin* siècle avant notre ère (Scheil, Mém., VI, 48). 


(1) J. Flach, Revue historique, XCV, 312. 


ET DE PAPYROLOGIE JURIDIQUES. 469 


Le roi déclare qu'il a remis à sa fille le titre de propriété que 
Nasiri avait livré au vendeur et les tablettes constatant la do- 
pation, scellées de son cachet. [l déclare en outre qu'il a fait 
graver l'acte sur une pierre placée dans le temple de la déesse 
et qu’il exempte le verger de toute redevance royale. 

C’est la première fois que l’on rencontre à l'époque kassite 
un koudourrou relatif à la donation d’une propriété privée ; 
mais il estévident qu’il n’a pas été fait en vue de cettedonation. 
On a trouvé commode de mentionner sur la même pierre tous 
les titres de propriété de la fille du roi, ceux-là même qui ne 
donnent pas lieu ordinairement à l'érection d’un koudourrou. 
On a utilisé la place disponible sur la pierre : le second acte 
est gravé en sens inverse du premier. La publicité qui lui est 
donnée se justifie d’ailleurs pour l'acte de franchise joint à la 
donation du verger. 


V 


Les travaux récents sur les koudourrous. 


L'étude des koudourrous soulève plusieurs questions qui 
ont trait à l'histoire de la propriété foncière. Ces questions, 
que j'ai examinées (NRH. 705) viennent d’être reprises dans 
deux travaux publiés l’un en France, l’autre aux États-Unis. 
Elles ont donné lieu à des solutions divergentes. Ces diver- 
gences portent sur plusieurs points : 4° La protection religieuse 
de la propriété qui se manifeste, à l'époque kassite, par l'u- 
sage des koudourrous, apparait-elle dans la période anté- 
rieure, au temps du roi Manichtou-Sou? 2° La propriété 
privée était-elle usitée, au temps de Manichtou-Sou, concur- 
remment avec la propriété collective? 3° Les donations royales, 
mentionnées sur les koudourrous kassiles, avaient-elles pour 
objet des terres appartenant à des tribus ? 4 L'usage des kou- 
dourrous suppose-t-il une conception du droit différente de 
celle qu'on observe à l'époque antérieure ? Peut-on dire qu’il 
révèle un état inférieur de la civilisation ? — Les deux pre- 
mières questions ont été étudiées par M. Flach ; les deux der- 
aieres par M. Hinke. 


Revue misr. — Tome XXXII, | 31 
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I. — D'après M. Flach, la propriété individuelle s’est formée 
très lentement en Chaldée aux dépens de la propriété collec- 
tive. Au lemps de Manichtou-Sou, comme à l'époque kassite, la 
propriété est avant tout familiale et tribale. Chez les Chaldéens 
comme chez tous les peuples, la naissance de la propriété est 
en étroite communauté avec les croyances animistes, avec le 
tabou qui en est la manifestation essentielle. Ce tabou, c'est 
une pierre sacrée, simple obélisque au temps de Manichtou- 
Sou, koudourrou à l’époque kassite. Les koudourrous sont 
le point d'arrivée d’une longue évolution où la protection reli- 
gieuse de la propriété domine {{). 

Je n'aurai garde de contester l’existence de la propriété de 
tribu au temps de Manichtou-Sou. J'ai précédemment montré 
que cette forme de propriété était usitée à Kych et dans les 
environs, 40 siècles avant notre ère (NRH. 734) (2). J'ai signalé 
les renseignements nouveaux que fournit l’obélisque, rap- 
porté de Suse par M. de Morgan, sur les diverses classes de 
personnes attachées à la culture et sur les usages des commu- 
nautés agraires qui exploitaient le sol (3). 

Je ne critiquerai pas davantage le rapprochement fait entre 
les koudourrous et le tabou : je l'ai moi-même indiqué (NRH. 
736). Mais la généralisation de cette idée, son application à 
l'acquisition de la propriéte faite par Manichtou-Sou manque 
de preuve (NRH. 735). 

La protection religieuse de la propriété se rattache, dit-on, 
au culte de la pierre (4). Ce culte apparaît sur la stèle des vau- 
tours (5), érigée par un roi de Kych pour marquer la frontière 
entre deux pays. Une des faces de la stèle figure le combat et 
l’extermination des vaincus; l’autre représente l'intervention 


(1) Revue historique, 1907, t. XCIV, 289; t. XCV, 333; t. XCIV, 273, 
218, 282. 

(2) D'après M. Fr. Thureau-Dangin (J. des Sav., 1908, p. 201), le règne de 
Manichtou-Sou se placerait vers 2900. 

(3) Cf. ma communication à l'Acgdémie des Inscriptions, Comptes rendus, 
1906, p. 310. 

(4) J. Flach, Revue historique, XCIV, 278. 

(5) Fr. Thureau-Dangin, Inscriplions de Sumer et d'Akkad, p. #4. 
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magique de la divinité; l'inscription explique comment ceux 
qui renversent la stéle s’exposent à la vengeance des dieux. Je 
pe vois pas comment on peut conclure de ce document que 
la propriété était à cette époque placée sous la protection 
des dieux : d'une part il est étranger à la question, d'autre 
part l’obéhsque de Manichtou-Sou n'offre rien de pareil à la 
stèle des vautours : ni représentation figurée, ni appel à la 
vengeance des dieux. 

L'absence de toute invocation divine, de toute imprécation 
contre celui qui méconnaîtrait le droit du propriétaire ou 
détruirait l’obélisque, est d'autant plus caractéristique que 
l'usage des imprécations remonte à une haute antiquité. J’en 
ai cité des exemples (NRH. 736); il en est de plus anciens : tel 
est le cône historique d'Entemena (1). C'est un cône creux en 
argile, qui contient un règlement de frontières entre le pays 
de Shirpourla et celui de Ghisban, et qui est sans doute la ré- 
plique d’une stèle érigée sur la limite des deux pays. Tels sont 
aussi les blocs à cuvette ou pierres de seuil d’Our-nina, publiés 
par M. Heuzey (2). 

Il n’y a donc aucun indice qui permette de supposer que la 
propriété, acquise par le roi, ait été placée sous la protection 
des dieux au temps de Manichtou-Sou. 


IT. — On ne peut pas davantage accepter la thèse soutenue 
par l’auteurrelativement à la propriété privée. D’après lui, à cette 
époque, comme sous les rois Kassites, la propriété privée ne 
pouvait être détachée dela propriété collective que par un acte 
d'autorité et une investiture du souverain (3). Elle n'existait 
qu'à l’état d'exception. 

Cette assertion est contredite par les textes qui présentent 
la propriété privée comme étant d'un usage courant au temps 
de Manichtou-Sou. Ces textes, depuis longtemps connus, ont 
échappé à l'attention de M. Flach. J'avais eu soin cependant 
de citer (NRH. 731) une tablette de pierre du Musée de Cons- 
tantinople (4), contenant une inscription du temps de Mani- 


(1) Jôid., p. 62. Rev. d'assyriologie, 1V,. 317. 

(2) Rev. d'assyr., 1V, 98. Fr. Thureau-Dangin, Inscr., p. 18. 

(3) J. Flach, Rev. hist., XCV, 319, 329. 

(4) No 1022. Scheil, Recueil des travaux relatifs à l'épigraphie et à l’ar- 
chéologie égyptienne et assyrienne, XXIT, 29-36. 
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chtou-Sou et trouvée à Abou-Habba en 1889 : elle rapporte 
une série de ventes de champs avec l'indication des limites, du 
prix principal, du prix supplémentaire (1), des noms des ven- 
deurs. En présence de cette citation, l’auteur a cruque j'avais mal 
compris le texte gravé sur l'obélisque du même roi, découvert 
à Suse dix ans plus tard. Il dit en effet, en visant ce passage, 
que m’en tenant à la première traduction de l'obélisque, j'ai 
eu tort d'y voir la preuve d’une diffusion plusieurs fois millé- 
paire de la propriété individuelle (2). M. Flach a confondu la 
tablette de pierre du Musée de Constantinople avec l'obélisque 
du Musée du Louvre (3). 


$ 2 


Le livre de M. William J. Hinke, publié au commencement 
de cette année, est le travail le plus complet qui ait été écrit 
sur les koudourrous. Il fait partie de la collection des volumes 
de The Babylonian Expedition of the University of Pennsylvania 
(series D : Researches and Treatises), édilée par M. le profes- 
seur H. V. Hilprecht, Il a pour objet principal le commentaire 
du koudourrou de Nabuchodonosor I*°, mais l'auteur y a joint 
une étude des koudourrous déjà connus. L'ouvrage est illustré 
de 52 gravures et complété par des listes de personnes, locali- 
tés, canaux et rivières, divinités et symboles mentionnés sur 
les pierres, sans parler d’un glossaire qui sera apprécié par les 
assyriologues. 


(4) L'acheteur paie, en sus du prix, un supplément en argent ou en nature 
dont la valeur est, d’après l’obélisque de Manichtou-Sou, de 1/10 à 1/6 du 
prix principal. Pour les ventes mentionnées sur la tablette d’Abou-Habba, on 
ne connaît pas le rapport entre les deux prix, parce que la valeur pécuniaire 
de la partie du supplément payée en vêtements ou en denrées n’est pas in- 
diquée. 

(2) J. Flach, Rev. hist, XCV, 332. 

(3) Cette erreur initiale l’a conduit à des assertions iaexactes. Par exemple 
trouvant sur l'obélisque la mention d’un prix secondaire, il affirme qu'il ne 
faut pas le confondre avec le prix surauméraire payé au vendeur dans le 
droit néo-babylonien. « Rien ne nous autorise, dit-il, à faire remonter cette 
pratique à 3000 aus en arrière » (XCV, 321). On a vu plus haut (n.1) que la 
pierre d’Abou-Habba atteste l'existence de cet usage à cette date. C’est 
bien pour cela que M. Hrosny, dans son étude sur l'obélisque (Wiener Z. f. 
die Kunde des Morgenlandes, 1907, XXI, 6) n’est pas de l'avis de M. Flach. 
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Le travail de M. Hinke est en grande partie conforme aux 
idées que j'ai présentées dans ma précédente étude. Il s’en 
écarte cependant sur trois points. 


[L — M. Hinke classe parmi les koudourrous (p. xvi-xxv) 
les tablettes de pierre contenant des donations royales ou des 
acles de franchise. Il y a là une extension injustifiée de la notion 
des pierres-limites; elle ne peut être qu'une cause de confu- 
sion et d'erreur (NRH. 703). On n2 saurait sans inconvénient 
ranger dans une même catégorie des documents qui, malgré 
quelques traits communs, diffèrent autant par le fond que par 
la forme et qui n'ont pas la même raison d'être. Cela est si 
vrai que M. Hinke s’est cru obligé d’avertir (p. 8, 1 et 239) que 
la table de marbre de Nabou-choum-ichkoum, dont il reproduit 
le dessin (fig. 31, p. 97), n’est pas un koudourrou. Cependant 
elle a les mêmes symboles et les mêmes imprécations (Berlin, 
V.A.3031 = NRH. 719, 3). 

M. Hioke reconnaît également que les autres tablettes de 
pierre ne sont pas de véritables koudourrous. A son avis 
(p. 9), ce sont des actes privés, des copies destinées à faciliter 
la preuve de la propriété au cas où le koudourrou serait détruit 
ou déplacé; mais on y a supprimé tout ce qui était inutile pour 
un acte privé : les symboles, les imprécations contre le dépla- 
cement de la borne, l'indication des témoins et des limites. 

Je ne crois pas qu'on puisse considérer comme un moyen de 
preuve suffisant un acte qui ne préciserait ni les limites de la 
propriété, ni les noms des témoins. Mais en fait, sur les cinq 
tablettes citées par M. Hinke, il n’y en a qu'une qui réponde 
à sa définition, c'est celle qui a été trouvée par M. Hilprecht 
aux environs de Bagdad et qui est aujourd'hui au musée ar- 
chéologique de l’Université de Pensylvanie (O.B.I., I, n° 83); 
elle se rapporte à un koudourrou érigé 696 ans auparavant, 
et qui a dû être rétabli en exécution d’une décision du roi 
(NRH. 725). En présence d’une aussi longue possession, on a 
pu se dispenser d'inscrire sur la tablette les détails accoutumés. 
Partout ailleurs, on s’est bien gardé de les omettre. Deux au- 
tres tablettes contiennent les symboles des dieux avec l’indi- 
cation des limites et des témoins (Brit. Mus. 90922 = NRH. 
127,5; Berlin, V. À. 208 = Peiser, KB. IV, 94). La qua- 
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trième tablette est la copie sur pierre d’une tablette d'argile 
relative à une donation royale; l'acte précise les limites et 
contient le début des imprécations; la fin manque (Brit. Mus. 
92087 = Peiser, K. B. III, 173). Rien ne prouve que ce soient 
des copies d’un acte public, plutôt que des actes se suffisant à 
eux-mêmes. C’est encore plus douteux pour la table d’Agab- 
taha (NRH. 729). 

M. Hinke classe également parmi les actes privés, copies 
d’un acte public, le koudourrou de Nazi-Marouttach (NRH. 709); 
mais il reconnaît (p. 13) que cette copie ne répond pas à sa dé- 
fimtion. C’est en effet un double destiné à être placé dans un 
temple (NRH. 707); c'est pour cela qu’il reproduit aussi exac- 
tement que possible l'original. L'existence de ces doubles est 
aujourd'hui confirmée par le nouveau koudourrou de Suse. 

En résumé, il convient de distinguer : 

1° Les koudourrous érigés iors de la constitution d’une pro- 

 priété privée et ceux qui fixent les limites d'un territoire affran- 
chi de certaines corvées ou redevances. Jusqu'à présent on 
n'a qu’un seul spécimen des koudourrous de cette seconde 
espèce : celui de Nabuchodonosor [°* (NRH. 703, 2). Tous les 
autres ont trait à l’acquisition d’une propriété privée. Parmi 
eux, il en est au moins deux qui, d'après les termes de l'ins- 
cription, ont été placés dans un temple et non sur le champ 
dont ils déterminent les limites. 

20 Les actes gravés sur un koudourrou et ceux qui sont 
écrits sur des tablettes de pierre. Ceux-ci sont parfois les origi- 
paux qui ont servi à la rédaction du koudourrou, parfois des 
actes se suffisant à eux-mêmes, de simples titres de propriété, 
ou, comme la pierre de Zà’aleh, des actes de franchise (NRH. 
103, 4). 


II. — La divergence que je viens d'indiquer n’a trait qu’au 
classement méthodique des koudourrous et des tablettes de 
pierres contenant des actes de même espèce. En voici une qui 
est plus grave : elle est relative à l'usage des koudourrous en 
matière d'acquisition de propriété. 

D'après M. Hinke (p. 16, 1), les terres, qui forment l'objet 
des donations royales, n’appartiennent pas à des tribus. Ce 
sont des biens communaux qui font « évidemment » partie des 
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terres publiques dont le roi peut disposer. Tel est le cas de 
Lond. 106 (NRH. 713) : le roi donne un champ de la vilie 
d’Alnirea, dans le district d’Ada. Le mot bit signifie district et 
aon tribu, car il comprend des villes et des villages. Certains 
textes emploient l'expression pihdt bit qui désigne un gouver- 
nement, une circonscription administrative; ils disent, par 
exemple, que la terre donnée ne doit pas retourner au gouver- 
nement. S’il s'agissait d’une tribu, on exclurait le retour de la 
terre à la tribu. 

Ces objections ne sont rien moins que probantes : elles pro- 
cèdent de cette idée que la trib@ est un groupe de peu d'impor- 
tance. Ce n’est pas ainsi que la présentent les koudourrous : . 
la tribu est souvent un groupe puissant qui occupe un terri- 
toire étendu, divisé en districts et en cantons, comprenant une 
ville et plusieurs villages. Elle forme comme un petit État, 
administré par une série de fonctionnaires énumérés dans les 
koudourrous, dirigé par un gouverneur avec l’aide des chefs 
de district. C’est une organisation analogue à celle qui subsiste 
aujourd’hui encore dans les communautés de village de l’Inde 
et qui a été décrite par S. Maine. « On sait, dit-il, que la com- 
munauté de village remonte à une époque très reculée... Un 
grand nombre d'écrivains intelligents et bons observateurs. 
convieanent que c'est une des institutions les plus difficiles à 
détruire dans une société qui ne sacrifie volontiers à l’innova- 
tion aucune de ses coutumes... Les conquêtes et les révolutions 
semblent avoir passé sur elle sans la troubler ni la détruire, 
et les systèmes de gouvernement les plus bienfaisants pour 
l'Inde ont été ceux qui l’ont prise pour base de leur adminis- 
tration... C’est une société organisée qui pourvoit, au moyen 
d’un corps de fonctionnaires, non seulement à l'administration 
du fonds commun, mais presque toujours aussi au gouver- 
nement intérieur, à la police, à l'administration de la justice 
et à la répartition des taxes et des charges publiques (1) ». 

L'interprétation proposée par M. Hinke conduit à un résultat 
qui suffit à en démontrer l'inexactitude. Les biens donnés étant 
des terres publiques, le roi, dit-il, peut en disposer librement. 
Mais les koudourrous du Louvre ©, 3 et 14 attestent que le roi 


{1) L'ancien droit, trad. franç., p. 245-947. 
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a payé aux tribus une indemnité préalable; les terres données 
ne sont donc pas à lui : celui qui dispose de sa chose ne doit 
rien à personne (NRH. 720). Il y a, il est vrai, des cas où la 
cession a lieu à titre gracieux, mais alors on a soin de noter les 
rapports d'amitié qui unissent le roi au chef de tribu. Même 
pour les terres vacantes et incultes, le roi doit établir qu'il a 
acquis la propriété par les travaux de défrichement qu'il a fait 
exécuter. Tout eela est inconciliable avec le droit de disposi- 
tion qui appartiendrait au roi sur les biens communaux. 


III. — L'usage des koudourrous se justifie, d'après M. Hinke, 
. par une raison de publicité : on les place sur un champ « for 
the information of the people in general ». Cet usage est d’ori- 
gine étrangère (1) : on n’en trouve pas de trace avant les Kas- 
sites, nien Babylonie, ni même en Assyrie où l’on se servait 
seulement de tablettes d’argile. Il exige l'emploi de pierres 
importées d'une contrée montagneuse ; le sol de la Babylonie 
est un terrain d’alluvion où il n’y a ni marbre, ni basalte, ni 
pierre calcaire. Sous la 4° dynastie, on a graduellement 
étendu cet usage aux biens des particuliers (p. 8). 

Sur tous ces points, M. Hinke se rallie à la manière de voir 
que J'ai présentée (NRH. 706, 708, 719, 738). Il s’en sépare 
sur un point essentiel : j'ai dit (NRH. 707) que les koudourrous 

; avaient pour but principal de placer la propriété sous la pro- 
tection des dieux. J’en ai trouvé la preuve dans les deux traits 
qui les caractérisent : les imprécations contre ceux qui porte- 
raient atteinte à la propriété, les bas-reliefs figurant les em- 
blèmes de certaines divinités. J’en ai conclu que les koudour- 
rous sont d'une époque où l’autorité de la loi est impuissante 
à assurer le respect de la propriété, où le droit a pour sanction 
la crainte de la colère des dieux. | 

M. Hinke n'est pas de cet avis (p. 7, 2). 1l ne paraît pas 
attacher d'importance aux imprécations : bien qu’il en ait 
dressé la liste (p. 58-70), il ne s’explique pas sur leur utilité. 


(1) Cela est confirmé par une observation du P. Scheil (Mémoires, X, 
p. 88,0. #4) : « Il y aurait profit à faire le tableau des signes en usage dans 
les divers koudourrous. On y relèverait des variantes fort curieuses, qui 
semblent prouver que ce style n’est pas issu en droite ligne du style babylo- 
nien, comme on l’employait à l’époque de Hammourabi ». 
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Quant aux symboles, il y voit la reproduction de certains signes 
du zodiaque; le sommet arrondi du koudourrou représenterait 
le firmament, la voûte céleste à laquelle les astres sont attachés 
(p. 115). Le rôle que j’attribue aux dieux dans la protection de 
la propriété ne lui paraît pas démontré. Les rois, dit-il, n'étaient 
pas impuissants à protéger la propriété : plusieurs d’entre eux 
portent un titre qui implique la suprématie sur la Babylonie, 
l’Assyrie et la Mésopotamie. S'ils étaient capables de gouverner 
un aussi vaste empire, ils avaient certainement les moyens de 
protéger la propriété de leurs sujets. L'intervention des dieux 
est inutile, car le pouvoir des rois est une émanation de celut 
des dieux ; il n’a pas besoin d’être renforcé par eux. 

La puissance matérielle des rois n’est pas contestable, mais 
Ja question n'est pas là. Il s’agit de savoir si le déplacement 
ou la destruction d'une pierre-limite, si l'usurpation d’une 
terre donnée par le roi a une sanction civile ou religieuse (1). 
La réponse n’est pas douteuse. M. Hinke avoue (p.15, 1), qu'il 
n'y a pas de peine civile pour le contrevenant. La loi ne suffit 
donc pas à protéger la propriété. Les clauses écrites sur les 
koudourrous prouvent la croyance des rois kassites à une 
puissance supérieure dont ils invoquent le secours. « Que son 
dieu patron retire la royauté à ses enfants; que tous les dieux 
cités sur cette pierre se montrent cruels en ‘malédictions (Lou- 
vre 14, col. 4,13-17; Louvre 16, col. 6,9-13). Que les grande 
dieux le regardent en courroux ; qu'ils le maudissent d’un ana- 
thème funeste; qu'ils lui destinent des jours mauvais, des 
années rares (Nouveau k. de Suse, col. 4, 10-14) ». 

La sanction de la propriété consiste donc dans la menace de 
la colère des dieux. Comme on ne trouve rien de pareil à 
l'époque antérieure (NRH. 735), on peut dire que la loi avait 


(1) S. Maine a très bien exprimé le contraste qui existe entre le droit des 
sociétés primitives et celui qui est propre aux Etats civilisés. « La force qui 
contraint à obéir à une loi a-t-elle toujours été d’une telle nature qu’on pût 
raisonnablement l'identifier à la force coercitive du souverain ?.. Dans Îles s0- 
ciétés primitives régies par la coutume.., la force qui est l’arrière-garde de 
la loi ne peut pas porter le même nom qu’en outrant les termes... La coutume 
a pour sanction pénale, en partie l’opinion, en partie la superstition, mais 
par dessus tout... un entraînement spontané... La force qui suit la loi n’a 
donc pas tpujours été la même » (Lectures on the early history of inslilulions, 
trad., 461 et 481). 
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alors une autorité qu'elle a perdue dans la suite. En cela con - 
siste la décadence du droit. 


VI 


-Trois nouveaux articles des lois de Hammourabli. 


Le texte des lois de Hammourabi, trouvé à Suse par M. de 
Morgan en 1901 et 1902, contient une lacune d’environ 40 arli- 
cles. Le bloc de diorite, sur lequel est gravé l’exemplaire, con- 
servé aujourd'hui au Musée du Louvre, a été gratté au bas de 
la face antérieure; les colonnes 17 à 21 (recto) manquent. Les 
fouilles continuées à Suse ont fait retrouver divers fragments 
d'un autre exemplaire du Code : les uns reproduisent des 
articles déjà connus (60 à 62, 125 à 129, 278, etc.), d’autres 
contiennent des articles inédits. Le P. Scheil vient d'en pu- 
blier le texte et la traduction daos le tome X, p. 81-84, des Mé- 
moires de la Délégation française en Perse. L'éminent assy- 
riologue avait bien voulu me communiquer les épreuves de sa 
traduction : qu’il reçoive ici mes remerciements. Grâce à son 
obligeance, je puis donner dès maintenant une analyse des 
nouveaux articles et en faire ressortir la portée. 


S1 


« Si quelqu'un a emprunté de l'argent chez un négociant et si ce 
négociant l’a pressé, et si de quoi rendre il ne lui est pas, (mais) son 
verger, de la plantation au négociant a offert et « des dattes tout au- 
tant dans le verger qu'il s’en trouve, pour ton argent prends-en », lui 
a dit, — ce négociant, s’il ne consent pas, les dattes qui dans le ver- 
ger se trouvent, le propriétaire du verger (les) prendra, — argent et 
intérêts selon la teneur de sa tablette au négociant rendra, et les 


dattes excédantes qui dans le verger se trouveront, le propriétaire du 
verger (les) prendra ». 


La fin de cet article était déjà connue : elle avait été copiée 
sur des tablettes d'argile conservées au Musée Brilannique et 
publiées par M. Meissner (1). Mais les sept premières lignes 
faisaient défaut et aucune des restitutions que l’on avait tentées 
n'était conforme à la réalité (2). 


(1) Beiträge zur Assyriologie, III, 501-504. 


. (2) Celle qui s’en écarte le plus est celle de M. Delitsch (Beitre, IV, 81). 
Il n'y a désormais aucun intérêt à la discuter. 


ET DE PAPYROLOGIE JURIDIQUES. 4179 


On avait pensé qu'il s'agissait d'un gage donné par un em- 
prunteur à son créancier pour garantir le remboursement de 
l'argent prêté (1). La loi vise un acte tout différent qui a lieu, 
non plus au moment du prêt, mais à l'échéance, à défaut de 
paiement de la dette. L'emprunteur, pressé par son créancier 
ou, comme on dirait aujourd'hui, mis en demeure de payer, 
lui propose de prendre les dattes de son verger. C’est une offre 
de dation en paiement. Elle a pour le créancier l'avantage de 
lui donner droit à la totalité de la récolte, aux lieu et place dela 
_ somme prêtée et des intérêts; si le produit net dépasse le mon- 
tant de ce qui lui est dû, le créancier profite de l'excédent. Si 
le créancier refuse, soit qu'il préfère être payé en argent, soit 
qu'il veuille s'épargner la peine de percevoir les fruits et de 
les vendre, la convention ne se forme pas; le prêteur conserve 
le droit d'être payé intégralement. Mais l'offre qui lui a été faite 
ne reste pas sans effet, car, si elle était inefficace, le créancier 
userait de contrainte envers son débiteur (art. 114). Or le nou- 
vel article montre que l'emprunteur reste en possession de son 
verger et fait la récolte. L'offre qu'il a faite lui a donc procuré 
un délai pour se libérer, délai généralement assez bref, car le 
prêt était habituellement remboursable après l'époque de Ja 
récolte, mais délai très utile à l'emprunteur lorsque la dette 
venait à échéance à une date antérieure. 

L'article suppose que la valeur de la récolte est supérieure 
au montant dela dette et des intérêts. [l faut sans doute limi- 
ter à cette hypothèse l'application de la loi. Si la valeur des 
fruits est égale ou’ inférieure à la somme due, il est peu vrai- 
semblable que la loi ait entendu porter atteinte au droit du 
créancier sans qu'il ait une chance de gagner. 


Le nouvel article fait partie d’une série de dispositions prises 
par Hammourabi soit pour augmenter le crédit des emprun- 
teurs, soit pour faciliter leur libération ou les soustraire aux 
conséquences rigoureuses de leur obligation. Le prêt élait 
d’une application fréquente dans la Chaldée (2). C'étaient sur- 
tout les petits cultivateurs qui y avaient recours. Au moment 


(1) Meissner, loc. cit. Scheil, Mém., IV, 49. 
(2) Cf. Maspero, Histoire ancienne des peuples de l'Orient classique, 1, 150. 
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des semailles, ils empruntaient les grains nécessaires pour 
ensemencer leurs terres ; au cours de l’année, le blé ou le 
sésame qui leur manquait pour l'entretien de leur famille; à la 
veille de la récolte, l'argent pour payer les ouvriers qui les 
aidaient à percevoir les fruits. Le prêt élait parfois consenti 
gratuilement lorsqu'il était remboursable à bref délai. Le plus 
souvent, le prêleur exigeait un intérêt assez élevé : 20 0/0 par 
an pour l'argent, 25 à 33 0/0 pour le blé et les autres céréales. 
À défaut de paiement à l'échéance l’emprunteur était exposé à 
la servitude pour dettes (art. 115); il pouvait s’y soustraireen 
livrant sa femme et sesenfants pour servir à sa place (art. 117). 
Dans un contrat d'Abou-Habba un emprunteur convient avec 
ses créanciers que la dette sera mise à la charge de son fils, et 
que le père ne pourra être emmené en servitude (1). 

Le nouvel article permet à l’emprunteur d'éviter la servi- 
tude pour dettes en offrant les fruits de son verger. Cette dis- 
position doit être rapprochée des articles 49 et 50 où le débi- 
teur a dopné à son créancier, au moment du prêt, un champ 
de blé ou de sésame. Le prêteur reçoit ici une garantie réelle. 
L'objet et les effets de cette garantie varient suivant qu'on 
envisage l'article 49 ou l’article 50. 

Dans l’article 49, l’'emprunteur livre au créancier un champ 
susceptible de produire du blé ou du sésame ; il lui donne le 
mandat de cultiver et de percevoir les fruits. C’est une con- 
vention analogue à l’antichrèse (C. civ. 2085). Le créancier y 
trouve l’avantage de se faire payer sur la récolte. Le débiteur 
doit lui remettre une quantité de blé ou de sésame d’une 
valeur équivalente au capital prêté, aux intérêts et aux frais de 
culture. 

Dans l’article 50, le créancier reçoit de l’emprunteur un 
champ de blé ou de sésame en état de culture. Il n’est chargé 
ni de le cultiver ni de percevoir les fruits, comme dans l’article 
49: mais il le garde à titre de gage jusqu'à ce que l’emprunteur 
lui ait remboursé en argent, sur le produit de la récolte, le 
montant de la dette avec les intérêts. Le défaut de récolte ne 
dispense pas le débiteur de remplir ses obligations (art. 52). 
Si l'emprunteurn’a pss d'argent pour restituer, c’est-à-dire s’il 


(1) Meissner, Skizzen aus dem allbabylonischen Recht, 16. 
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n’a pas trouvé à vendre sa récolte, il a le droit de se libérer 
eu nature, en livrant au créancier du sésame, dont la valeur 
sera calculée selon le tarif du roi (art. 51). Cette faculté de 
payer en nature était sans doute usitée pour le paiement des 
impôts : la valeur des denrées remises au percepteur était fixée 
d’après un tarif établi par le roi. Un article des lois de Ham- 
mourabi, connu seulement par une copie conservée au Musée 
britannique, édicte cette règle générale : « Si quelqu'un s'est 
engagé à payer en blé ou en argent, et si, pour s'acquitter, il 
n'a ni blé ni argent, mais qu'il ait d'autre bien, il donnera de- 
vant témoins au créancier tout ce qu’il a en sa possession 
jusqu’à concurrence de ce qu'il doit. Le créancier ne chicanera 
pas et acceptera » (Scheil, Mém., IV, 52). 

Ces dispositions, favorables à la population agricole, déno- 
tent une époque où le numéraire n'était pas très abondant. En 
général la loi respecte la convention par laquelle l'emprunteur 
promet de rembourser en argent; mais dans quelques cas elle 
autorise à se libérer en nature. On en connaissait déjà plu- 
sieurs; l’article récemment découvert en signale un autre dont 
l’originalité consiste à intéresser le créancier à accepter le 
paiement en nature, eu lui donnant la chance d’obtenir plus 
qu'il ne lui est dû. 


$ 2 


.… 11 peut lui donner. S'il donne blé, argent ou objet pour une mai- 
son i/kû qui est au voisin et qu'il a achetée, de toutes choses qu'il a 
données il est frustré; la maison retourne à son propriétaire. Si cette 
maison n’a pas d'i/ké, il peut l'acheter et pour cette maison il peut don- 
ner blé, argent, objet. 


Comme le précédent, cet article avait été copié sur des ta- 
blettes d'argile; mais sur la copie, conservée au Musée britan- 
nique, on ne lit que quelques lettres à la fin de chaque ligne. 
Le fragment de diorite, qui vient d’être trouvé à Suse, repro- 
duit les quinze dernières lignes de l’article ; le début-est perdu. 

Cet article contient une exception à la liberté d'aliéner un 
immeuble, spécialement une maison. Il défend à un voisin d’a- 
.Cheter une maison ilkou. La vente est nulle et l'acheteur ne 
peut même pas se faire rembourser le prix payé. Il en est tout 
autrement d’une maison qui n’est pas {/kou : le voisin peut vala- 
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blement l'acheter et en payer le prix convenu, en argent ou en 
nature. Cette disposition soulève deux questions : 1° quel est 
le sens du mot ilkou ; 2° à quelles personnes est-il interdit d’a- 
cheter une maison i/kou. 


[. — La signification du mot i/kou dans l’ancien droit baby- 
lonien n’a pu jusqu'ici être déterminée avec certitude. Dans le 
droit récent ce mot désigne une dette (1). Il en est de même au 
xu° siècle avant notre ère : dans deux inscriptions du rêgne de 
Nabuchodonosor l°", l’ilkou est une prestation obligatoire (2). 
Dans la période antérieure, le mot i/kou ne se rencontre jus- 
qu'ici que très rarement(3), mais précisément l'un des exem- 
ples concerne une maison i/kou : c’est le procès-verbal d'un ju- 
gement rendu sous le règne de Hammourabi à la suite de l’ac- 
tion en partage d'une maison kou(4). Les juges décident que 
les plaideurs jouiront ensemble de la maison et supporte- 
ront en commun la charge qui la grève. La maison ilkou reste 
indivise entre les communistes ; le partage judiciaire n’est pas 
admis. L’ikou a donc ici le caractère d'une charge qui incombe 
aux propriétaires de la maison et qui est indivisible. Mais 
l'objet de cette charge reste ignoré. | 

Le nouvel article indique une autre particularité de la mai- 
son ilkou : de même qu’elle ne peut être partagée entre commu- 
nistes, elle ne peut être achetée par un voisin; elle reste la 
propriété de celui à qui elle appartient. L'ilkou impose au 
propriétaire de la maison une prestation que lui seul doit ac- 


(1) Cf. les inscriptions d’Assurbanipal : Annales of the Kings of Assyria, 
no XIII, p. 222, et la note de M. Streck, Zeïts. f. die Assyriologie, XVIII, 
1 98. 

(2) lascr. de Nippur, col. IIT, 25 — Hioke, op. cit., p. 149. Brit. Mus., 
92987, col. 4, 38 = Schrader, KB., III, 173. 

(3) Cf. la lettre 26 de Hammourabi au gouverneur Sin-idinnam (9-11), 
et l’article de M. Daiches, Z. f. Assyriologie, X VITI, 206. Dans l’article 40 du 
Code de Hammourabi, on lit, à la deuxième ligne, le mot il-qu qui, d’après 
sa racine, est, suivant M. Winckier, identique à il-kiû. Mais le sens de ce 
passage est très incertain. La plupart des assyriologues font de l'il-qu une 
personne. Les uns le considèrent comme assujetti à un service public (Koh- 
ler et Peiser); les autres y voient plutôt un fonctionnaire public (Winckler), 
un homme puissant (Jeremias), ou même un étranger de passage (Johns). 
Le P. Scheil conserve à ce mot le sens d'obligation. 

(4) Meissner, Allbabylonisches Privatrechl, 80. 
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complir, ou qui, tout au moins, ne peut passer à un ayant cause 
à titre particulier. 


IT, — Le nouvel article défend à certaines personnes d’ache- 
ter une maison t/kou, il leur per met d'acheter une maison qui 
n'est pas i/kou. Ces personnes, qui étaient visées dans les lignes 
aujourd’hui perdues, ne peuvent être déterminées d’une ma- 
nière précise, mais on sait qu'il s’agit de voisins. C’est là un 


renseignement intéressant pour l’histoire de la propriété fon- : 


cière au temps de Hammourabi. Il montre que l’idée d'’attri- 
buer aux voisins une situation privilégiée n’était pas encore 
effacée : elle s’appliquait à la vente d’une maison qui n’est 
pas ilkou. | 

Dans mon étude sur la propriété foncière à l’époque kassite, 
j'ai fait remarquer, suivant l'opinion commune, que la propriété 
privée a été de bonne heure admise en Chaldée pour les terres 
et les maisons, aussi bien que pour les meubles : elle était usi- 
tée au temps de Manichtou-Sou comme à l’époque de Ham- 
mourabi. Les lois de ce prince ne contiennent pas de disposi- 
tions concernant directement le régime de la propriété (NRH., 
734); mais on connaît les traits généraux du régime alors 
en vigueur grâce aux contrats qui ont été conservés. Tous 
supposent la liberté d'aliéner les meubles et immeubles, les es- 
claves, les maisons et les fonds de terre (1). Aucune distinc- 
tion n’est faite entre les biens de famille et les acquêts; d’après 
un acte du règne de Hammourabi, deux frères, qui avaient 
vendu la maison paternelle, l'ont plus tard rachetée (2). 

La liberté d’aliéner était donc à cette époque la règle géné- 
rale. Les lois de Hammourabi y ont apporté quelques restric- 
tions : les deux principales concernent les biens donnés par le 
roi à certains fonctionnaires civils ou militaires (art. 35, 36), 
et les maisons ilkou. D'autres sont relatives aux biens formant 
la cherigtou ou le noudounnou d'une femme mariée(3) : la veuve 


(1) Meissner, Altbabyl. Privatrecht, nos 30 et 31 du règne de Hammourabi; 
36, 32, 37, du temps de ses prédécesseurs immédiats, Apil-Sinet Sin-muballit ; 
n° 33 du règne de son successeur Samsou-ilouna. Cf. pour les ventes d’escla- 
ves, les deux actes cités par Meissner, Skizzen, p. 9. 

(2) Meissner, Altbab. Pr., #1. 

(3) Cf. mon étude sur Le mariage à Babylone d’après les lois de Hammou- 
rabi. 
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peut en jouir après la mort de son mari, mais non en disposer 
(art. 171). De même la cheriqtou, donnée à une prêtresse par 
son père, ne peut être ni vendue par elle, ni remise en paiement 
d'une dette à moins d’une autorisation accordée par le père lors 
de la donation (art. 178). 

À côté de ces restrictions nettement exprimées et dont les 
dernières me paraissent être des vestiges de la propriété fami- 
_liale, il semble qu’il y en ait d’autres consacrées implicitement 
par certains articles. L'article 39 permet aux fonctionnaires 
royaux de donner à leur femme ou à leur fille les champ, jar- 
din, maison, qu’ils ont achetés ou de les remettre en paie- 
ment à leurs créanciers; l’article 40 les autorise à vendre ces 
mêmes biens pour acquitter leurs dettes. Faut-ilen conclure que 
ces immeubles ne peuvent êlre aliénés en dehors des cas prévus 
par la loi? On l’a contesté{1) : l’article 39 aurait simplement 
pour but de prévenir l’extension abusive de l’article 38. Mais 
c'est déplacer la question et non la résoudre, car pourquoiles 
articles 36 à 38 visent-ils trois causes d’aliénation à l'exclusion 
des autres ? On admettra, je pense, tout au moins que c'étaient 
les plus importantes, celles qui suffisaieut aux besoins d'un 
peuple agricole. 

Le Code de Hammourabt contient aussi quelques traces des 
communautés agraires (NRH. 735). Peut-être faut-il considérer 
comme un vestige de ces communautés le droit qui paraît ré- 
servé aux voisins par l'article récemment découvert. D'après 
les documents antérieurs, ce droit se manifestait de deux ma- 
nières : sous le régime de la propriété collective, le consente- 
ment des voisins était exigé dans les cas exceptionnels où une 
terre de la communauté était aliénée; sous le régime de la 
propriété privée, les voisins eurent pendant longtemps un droit 
de retrait qui leur conférait la faculté de reprendre, pendant 
un certain délai, la terre vendue par le propriétaire. Notre 
article leur reconnaît le droit d'acheter la maison d’un voisin, 
lorsqu'elle n’est pas grevée de la charge appelée i/kou. Cela 
semble exclure le droit de vendre à un tiers; mais cette consé- 
quence devait être limitée à l'hypothèse prévue au début de 
l'article, car il y a des actès du temps de Hammourabi, qui 


(4) J. Flach, Rev. histor., XCV, 333. 
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mentionnent des ventes de maisons consenties à des tiers (1) 
aussi hien qu’à des voisins (2). 


Le nouvel article est donc intéressant, moins par les renseigne- 
ments positifs qu’il donne sur le droit des voisins que par ce 
qu’il fait entrevoir sur le régime de propriété foncière au temps 
de Hammourabi. On peut le rapprocher d’une disposition à 
quelques égards analogue, mais qui remonte à une époque bien 
plus ancienne. Le texte en a été conservé dans une inscription 
trouvée à Tello par de Sarzec, publiée par M. Heuzey (3) et 
traduite par M. Fr. Thureau-Dangin (4). Elle fait connaître les 
réformes introduites par Ourou-ka-gi-na, roi de Lagach, vers 
l'an 3500 avant notre ère. 

« Si la maison d’un grand est située à côté de celle d’un sujet 
du roi et que ce grand dise : je veux l’acheter, s’il l’achète, le 
sujet du roi pourra lui dire : paie en bon... argent ma maison; 
ou s’il ne l’achète pas, ce grand ne doit pas... au sujet du 
roi ». 

Le roi de Lagach veut ici protéger ses sujets contre les 
usurpations commises par les puissants (5); il ne défend pas 
l'achat de la maison par le voisin, mais il subordonne l’exer- 
cice du droit au paiement du prix. Il est possible que Ham- 
mourabi se soit inspiré d'une pensée analogue, mais la règle 
qu'il a posée diffère de la précédente par l'objet et par la sanc- 
tion. Ourou-ka-gi-na protège la propriété d'une maison quel- 
conque appartenant à un sujet du roi; Hammourabi ne s'occupe 
que des maisons ilkou; l’un admet la validité de la vente et 
oblige seulement l'acheteur à payer un prix; l’autre annule la 
vente et le trans fert de propriété et refuse à l'acheteur, à titre 
de peine, le droit d’exiger la restitution du prix. 


(1) Meissner, Altbab. Priv., nos 30 à 32. 

(2) Ibid., nos 33, 34. 

(3) Cf. sur les fouilles exécutées à Tello (sur la rive gauche du canal de 
Chatt-el-Haï, qui relie le Tigre à l’'Euphrate); de Sarzec et Heuzey, Décou- 
vertes en Chaldée. 

(4) Inscriptions de Sumer et d'Akkad, p. 85, col. XI, 32-38; col. XIL, 1-11. 

(5) La mème idée apparaît dans d’autres dispositions rapportées au même 
endroit, ndtamment dans celle-ci : « A l’orphelin et à la veuve, le puissant 
ue doit faire aucun tort ». 


Revue nisr, — Tome XXXII, 32 
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$ 3 


Si quelqu'un (sur) un terrain incülte, sans... a construit, dans la 
maison. il peut entrer (?), au (propriétaire)... 


Cet article, malheureusement très mutilé, prévoit le cas 
d'une construction élevée sur le terrain d'autrui. On peut ajou- 
ter qu ls ‘agit d’une construction faite sans le consentement 
du propriétaire : la loi n'a pas à intervenir dans les cas réglés 
par la convention des parties. Il faut donc Supposer qu'un tiers 
s’est mis de sa propre autorité en possession d’un terrain appar- 
tenant à autrui et qu'il y a bâti une maison. La loi a dû sta- 
tuer sur trois questions : 1° à qui est la maison; 2° le proprié- 
taire du sol peut-il demander la démolition de la maison ; 3° s’il 
préfère la garder, doit-il indemniser le constructeur ? 

La décision de Hammourabi sur ces divers points n’est pas 
connue, mais on peut déterminer l'usage suivi en Chaldée à 
une époque contemporaine ou voisine, à l’aide d’un acte trouvé 
à Tell-Sifr et publié, en dernier lieu, par M. Meissner (1). 


« 2 sar de terrain non bâti, à côté du palais de Ikounka-Ramman et 
le long de la rue, la maison des fils de Pirchou que Sini-Ischtar, fils 
de Ilou-eriba a bâtie, il l'utilisera comme habitation (?) pendant dix 
ans. Mais sur la maison et l'habitation (?), il n'a aucun droit. » (Sui- 
vent les noms de six témoins et la date). 


D'après cet acte, la question de la propriété de la maison est 
réglée conformément à la règle du droit romain et du droit 
moderne : Superficies solo cedit; la propriété du sol emporte la 
propriété du dessus, dit l’art. 552 du Code civil. La maison est 
donc au propriétaire du terrain. 


Sur la seconde question, l’acte de Tell-Sifr ne fournit aucun 
renseignement précis. Que le propriétaire du terrain ait ou non 
le droit de demander la suppression de la construction, l'acte 
n’en a pas moins son utilité. Si le propriétaire a la faculté de 
demander la démolition, l’acte implique la renonciation à l’exer- 
cice de ce droit. Dans le cas contraire, l’acte est utile pour 
prévenir toute contestation sur la propriété et pour régler la 
question d'indemnité. 


(1) Beiträge zum Altbabylonischen Recht, p. 67. Skizzen, p. 12. 
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La troisième question a, dans toutes les législations, une 
grande importance. En droit moderne, le propriétaire du sol 
doit rembourser, suivant les cas, la valeur des matériaux et le 
prix de la main-d'œuvre, ou bien la plus-value acquise par le 
terrain. Cette règle a l'inconvénient d'obliger le propriétaire 
du terrain à faire un déboursé. Les rédacteurs de l'acte de 
Tell-Sifr ont trouvé une solution plus pratique : le propriétaire 
n’a rien à payer. L'indemnité consiste à laisser le constructeur 
jouir de la maison pendant dix ans. 

Il semble qu’une solution analogue ait été consacrée par la 
loi de Hammourabi, s’il est vrai qu’elle autorise le construc- 
teur à entrer dans la maison el sans doute à y habiter pen- 
dant un certain temps. Le délai était-il fixé par la loi ? Etait-il 
variable suivant la superficie occupée par la maison ? On l'i- 
gnore. Il convient d'ailleurs de remarquer que les maisons 
chaldéennes étaient bâties très légèrement et ne coûtaient 
pas bien cher. D'après l’art. 228 du Code de Hammourabi, le 
prix à payer à l'entrepreneur est de 2 sicles d’argent par sar 
de superficie (1). Pour une maison de 2 sar, comme celle 
de Tell-Sifr, le prix est de 4 sicles. Le constructeur étant 
. autorisé à habiter gratuitement la maison pendant 10 ans, «i 
l’on divise par 10 la somme dont il a fait l'avance, cela repré- 
sente un loyer annuel de 2/5 de sicle — 72 chè.(2) C’est à peu 
près le même loyer qui est convenu dans d’autres contrats (3). 
Bien entendu, il y avait des maisons qu’on louait plus cher, 
par exemple ÿ sicles (4); dans ce cas, on payait, en entrant, 
un acomple. 

A côté de la solution indiquée par l'acte de Tell-Sifr, il en 
est une autre qui ressort, à mon avis, d’un Jugement daté du 
règne de Hammourabi (5). Le constructeur traite avec le pro- 
priétaire et lui achète sa maison, sous déduction sans doute 


(4) Le sar est la 18008 partie du gan. On ne connaît pas la valeur du 
gan. 

(2) Le sicle est la 60° partie de la mine. La mine est un poidsde 1/2 kilog. 
1 mine = 60 sicles. 4 sicle — 180 ché. , 

(3) Meissner, Altbab. Privatr., 64 : 1/3 de sicle 10 chè — 70 chè. Ibid. 65 : 
1/3 de sicle 20 chè = 80 chè. Ibid. 63 : 1/2 sicle = 90 che. 

(4) Meissner, Skizzen, 11. 

(5) Meissner, Al{bab. Priv., no 45. 
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d’une somme représentant le prix de la construction ou tout 
au moins la plus-value donnée au terrain. Dans l'espèce le 
constructeur, n’ayant pas assez d'argent, avait acheté la maison 
avec une autre personne. La vente conclue, un différend s’éleva 
entre les coacquéreurs pour déterminer la part de chacun dans 
la propriété commune. Le jugement attribua les 2/3 de la 
maison au constructeur. C’était la juste compensation des dé- 
penses qu'il avait faites et de la réduction de prix consentie 
par le vendeur et dont le coacquéreur avait profité. 


La règle, établie par le nouvel article du Code de Hammou- 
rabi, s’applique au cas où l’on a construit surun terraininculte. 
Dans ce cas en effet, il n’y a pas un préjudice appréciable pour 
le propriétaire. L'exercice de son droit est, il est vrai, suspendu 
pendant un certain temps, mais c’est la peine de sa négligence. 
L’atteinte portée ici au droit de propriété se justifie aisément : 
l'intérêt publie commande de ne pas laisser de terres incultes 
ou inoccupées. Si le propriétaire n'en tire aucun parti, il vaut 
mieux autoriser les tiers à s’en servir pendant un temps limité. 
Il serait contraire à l'équité de protéger le propriétaire au 
préjudice du constructeur, avant que celui-ci ait eu le temps de 
recouvrer au moins en partie ses dépenses. Le propriétaire 
du sol recevra d’ailleurs une compensation : à l’expiration du 
délai accordé au constructeur, il occupera la maison dont la 
propriété lui est acquise gratuitement. 

Si la terre était cultivée, plus grand serait le préjudice, plus 
grave la violation du droit de propriété. Il serait intéressant de 
savoir si le propriétaire du sol pouvait ici demander la sup- 
pression de la construction et la remise de la terre en état de 
culture. Peut-être appliquait-on par analogie l’art. 43. « S'il 
n'a pas cultivé le champ et l’a laissé en friche, il donnera du 
blé au propriétaire selon le rendement du voisin et le champ 
qu'il a laissé en friche, il le rompra en terre cultivée, l’ense- 
mencera et le rendra au propriétaire ». | 


EpouaArp Cua. 


L A 


VIGUERIE DE MONTPELLIER 


AU XII SIÈCLE 


Nous voudrions aujourd’hui faire connaître un recoin ignoré 
dans l’histoire juridique de Montpellier. Recoin ignoré, car les 
rares auteurs qui ont étudié le passé de la grande Commune 
méridionale se sont tous laissés hypnotiser par la Charte du 
15 août 1204, par le Consulat qui en fut le corollaire et le dé- 
veloppement. Mais la Commune de Montpellier ne datait pas 
d'hier lorsque la Charte de Pierre d'Aragon vint consacrer ses 
aspirations et sanctionner ses franchises. La cité des Guillems 
avait derrière elle un passé que l'on néglige trop volontiers. 

Qui dit commune dit soulèvement bourgeois, réaction vio- 
lente ou pacifique contre les pouvoirs féodaux. Sans doute la 
plupart des communes méridionales se sont formées facile- 
ment, silencieusement. Mais ce n’est pas à dire que les émeutes 
populaires aient été inconnues dans le Midi(1). En 1188, par 
exemple, Toulouse se soulève tumultueusement contre son 
seigneur le comte Raymond. C'était par l'insurrection que 
Montpellier avait déjà fondé sa commune en 1141. 

Il est donc intéressant d'explorer un peu cette époque qui a 
précédé la concession de la grande Charte de 1204. Aussi est- 
ce au xni° siècle que nous allons nous placer pour étudier une 
juridiction étrangement mêlée à la vie publique de la cité. 
Nous avons nommé la Viguerie. Instituée en 1103 par le Sei- 
gneur de Montpellier Guillem V, elle devait disparaitre défini- 
tivement sous Guillem VIIT en 1200. 


(4) Nous nous permettons d'emprunter ici quelques expressions à M. Paul 
Viollet, Histoire des institutions politiques et administratives de la France, 
tome JT, p. 32. 





490 LA VIGUERIE DE MONTPELLIER 


1 
Place des Viguiers dans la hiérarchie féodale. 


L'apparition de la Viguerie de Montpellier se place donc à 
une époque de féodalité épanouie. Nulle part plus qu’à Mont- 
pellier, l’enchevêtrement des relations féodales n’est complexe 
et accentué. Désireux de ne point alourdir cet exposé, nous 
dirons ce qui est strictement nécessaire pour situer, dans le 
domaine des rapports féodaux, la condition des Viguiers ou 
Vicaires de la cité. 

Dans ce début du xrne siècle, l'emplacement actuel de Mont- 
pellier comporte deux territoires féodalement bien distincts. 
La Seigneurie proprement dite de Montpellier appartient aux 
Guillems, ces seigneurs fameux qui devaient fonder une véri- 
table dynastie et remplir le Midi de leur renommée. — Tout à 
côté, le bourg de Montpelliéret appartient à l’évêque de Mague- 
lone, qui joua toujours un rôle si éminent dans les affaires de 
la cité (1). L'importance territoriale dè Montpelliéret est bien 
moindre que celle de la cité (2); c’est néanmoins à ce bourg 


(1) Maguelone, située à environ trois lieues de Montpellier, fut jadis une 
ville assez importante, s’élevant sur l’étroite bande de sable qui sépare les 
étangs de la mer. D'après la Chronique d’Arnaud de Verdale, Maguelone 
aurait été détruite en 737 par Charles-Martel, parce que les Sarrazins avaient 
établi là une sorte de place militaire, d'où ils ravageaient les châteaux et les 
villes du voisinage. Ce qui est hors de doute, c'est que Maguelone, bâtie sur 
une plage sans défenses naturelles, fut abandonnée dès l'époque carolin- 
gienne par la majeure partie de ses habitants; ils vinrent chercher un asile 
mieux protégé sur la coliine où, depuis lors, s’éleva Montpellier. — Bien que 
réduite à sa cathédrale, Maguelone n’en resta pas moins, durant de longs 
siècles, le siège d’un évêché célèbre. Le premier évêque connu de Mague- 
lone fut Boetius; en 589, il est représenté au Concile de Tolède, par son ar- 
chidiacre Genesius (V. Histoire générale du Languedoc, tome IV, 1r° partie, 
p. 324). Ce fut seulement en mars 1536 que l'évêque Guillaume Pélissier 
obtint du pape Paul II l'autorisation de transporter sa résidence dans les 
murs de Montpellier. — Quantité de détails concernant le passé juridique 
de Maguelone sont contenus dans l'Histoire de Maguelone, due à M. Frédéric 
Fabrège (2 volumes parus jusqu’à ce jour, Montpellier, 1894-1900). 

(2) La frontière entre Montpellier et Montpelliéret serait exactement .figu- 
rée aujourd’hui par une ligne partant du pied de l’Esplanade, passant devant 
l'église N.-D. des Tables et le Lycée, longeant les rues du Pila-Saiat-Gély, 
du Collège, Jacques-Cœur, Grand'Rue, Faubourg Saunerie, Avenue de 
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que revient la primauté féodale. L’évêque de Maguelone reçoit 
l'hommage du Seigneur de Montpellier. 

C'est depuis les dernières années du x° siècle qu'’existe, sur 
l'emplacement actuel de Montpellier, cette dualité dans le ter- 
ritoire, la propriété et le gouvernement (1). Les deux bourgs 
de Montpellier et de Montpelliéret auront beau se rapprocher 
par des accroissements successifs, l'unité pour eux ne sera 
qu'apparente durant des siècles. Les deux tiers de la grande 
ville qui va naître de ce rapprochement obéiront à des seigneurs 
laïques; mais le reste demeurera sous la dépendance épisco- 
pale. Au sein même du territoire laïque, l'autorité et la juri- 
diction se trouveront démembrées dans le cours du xn° siècle. 
Deux juridictions s’y exerceront simultanément, et en face des 
Guillems, Seigneurs de Montpellier, se dresseront les Viguiers 
ou Vicaires, qui furent primitivement les substituts de ces Guil- 
lems et restèrent toujours leurs vassaux. 

L'historien du Droit rencontre donc au xn° siècle dans Mont- 
pellier trois pouvoirs hiérarchiquement constitués. Il est indis- 
pensable d'expliquer en peu de mots les relations féodales qui 
engendraient cet éparpillement de souveraineté. 

C’est dans les dernières années du x° siècle que l'on place 
les origines de la dynastie des Guillems et les commencements 
de la Seigneurie de Montpellier (2). Si nous en croyons Arnaud 
de Verdale, le premier des Guillems aurait été déjà vassal du 
comte de Melgueil (3), lorsqu'il reçut, vers 990, inféodation du 
territoire de Montpellier. Cette inféodation émanait de l’évêque 
de Maguelone. Guillem f°" prêta donc foi et hommage à l’É- 
glise de Maguelone en la personne de son évêque. 

Le comte de Melgueil ratifia l’inféodation de la partie de 
territoire aliénée par l'évêque de Maguelone au profit de Guil- 
lem I°", et la Seigneurie de Montpellier eut dès lors une exis- 


Toulouse. Aux seigneurs de Montpellier, la colline ; à Montpelliéret le côté 
regardant la mer et Maguelone. 

(4) Quelques expressions sont empruntées ici à M. Germain, Histoire de la 
Commune de Montpellier depuis ses origines jusqu'à son incorporalion défini- 
tive à la Monarchie française, tome 1, p. XII. 

(2) Voyez Arnaud de Verdale, Catalogus episcoporum Magalonensium, édi- 
tion Germain, 1881. 

(3) Actuellement Mauguio, chef-lieu de canton de l’arrondissement de 
Montpellier, près de l'étang de ce nom. 
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tence régulière. Mais il est possible que la dynastie des Guil- 
lems remonte féodalement plus haut. Car le Mémorial des No- 
bles, conservé aux Archives municipales de Montpellier, enre- 
gistre une donation faite à Guillem Ier, dès le 26 novembre 985, 
par Bernard II, comte de Melgueil (1). — Quoi qu’il en soit, le 
Seigneur de Montpellier est donc, depuis la fin du xe siècle, 
vassal de l'évêque de Maguelone. L'autorité du prélat devait 
s’accroître encore dans Montpellier à partir de l’année 1085, 
quand le comte Pierre de Melgueil et sa femme, Almodis de 
Toulouse, eurent fait hommage à Grégoire VII de leurs domai- 
nes, pour les tenir désormais en fief du Saint-Siège (2). Le pape 
Urbain II délégua l’évêque de Maguelone comme'devant le re- 
présenter dans cette nouvelle terre pontificale. Signalons enfin, 
pour bien préciser la situation féodale des Guillems, que les 
liens de vassalité rattachant Montpellier à Maguelone devaient 
recevoir encore une force singulière lorsque l'évêque, Guillaume 
d’Aulignac, eut acquis moyennant finance, en 1215, le titre et 
la juridiction de comte de Melgueil (3). 

Ces précisions sur la hiérarchie féodale du xn° siècle nous 
ont amené insensiblement à la Viguerie. Si le seigneur prête 
foi et hommage à l'Église de Maguelone, par contre il reçoit 
l'hommage de ses Viguiers ou Vicaires. La Viguerie ou Vicairie 
occupera jusqu'au bout le dernier échelon de la hiérarchie féo- 
dale dans Montpellier, mais à certaines heures son degré de 
puissance s’harmonisera mal avec cette situation juridique. Le 
Viguier, toutefois, reste, en principe, le premier vassal des 
Guillems; nombreuses sont les chartes où il figure en tête des 
vassaux du Seigneur de Montpellier (4). 


(1) Mémorial des Nobles, ms., fol. 29, vo; Carlulaire des Guillems, édition 
Germain, 1884, pièce LXX, p. 195. * 

(2) Frédéric Fabrège, Histoire de Maguelone, Montpellier, 1894, tome I, 
p. 174. 

(3) Germain, Cartulaire des Guillems de Montpellier, p. XI. 

(4) Voyez notamment à ce sujet le rôle des feudataires du seigneur de 
Montpellier, contenu dans le Mémorial des Nobles, fol. 96 vo. La pièce est 
publiée sous le n° CCXLVII, dans le Cartulaire des Guillems, p. 410. — Ce 
€Cartulaire des Guillems ne forme qu’une partie du Mémorial des Nobles. Il a 
été publié en 1884, aux frais de la Société Archéologique de Montpellier, 
par M. Alexandre Germain, Membre de l’Institut et professeur d'Histoire à 
la Faculté des Lettres de Montpellier, — Le Mémorial des Nobles lui-même 
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Il 
Débuts de la Viguerie. — Sa fondation. 


Évêque de Maguelone, Seigneur de Montpellier, Vicaires 
ou Viguiers, tels sont bien les trois ordres de personnages 
qui, dans la cité du xu° siècle, détiennent la souveraineté el 
administrent la justice. 

Disons sans plus tarder, en effet, que l'existence d’une au- 
torité intermédiaire entre le Seigneur et le Viguier, celle du 
Sénéchal, paraît tout à fait improbable. — Dans quelques 
grandes principautés féodales, certes, un officier du Palais, le 
Sénéchal, devint une sorte de ministre dirigeant, supérieur aux 
juges seigneuriaux, viguiers ou bayles. On relève des traces 
de celte fonction en 1034 à Carcassonne, en 1153 à Béziers (1). 
M. Dognon pense même que l’on en trouve trace à Montpellier 
avant 1161. Maisle seul texte que l’on puisse invoquer en cesens, 
la pièce CLXXXIV du Liber instrumentorum memorialis, ne 
paraît vraiment pas assez probant. Il s’agit d’une femme, Gau- 
jouse, qui, moyennant une indemnité de cent sous melgo- 
riens (2), renonce, en janvier 1161, à poursuivre l’ancien sei- 
gneur de Montpellier, Guillem VI, pour la capture de son mari 
pro captione quam Olo seneschalcus fecit. Les détails nous man- 


est un des plus rares répertoires seigneuriaux qui existent pour la France 
du Midi. Tandis que la plupart des Cartulaires se bornent à enregistrer des 
transactions ecclésiastiques, le Mémorial montpelliérain est plutôt un Cartu- 
laire laïque. La féodalité laïque y est principalement visée : les nobles de la 
région y tiennent la plus large place, quant à leurs rapports féodaux avec les 
seigneurs de Montpellier. Ainsi s'explique la dénomination usuelle de Mémo- 
rial des Nobles. Mais le titre du registre est en réalité : Liber instrumentorum 
memorialis. Ce titre s’induit de la préface même du mavouscrit. — Outre le 
Cartulaire des Guillems, le Mémorial des Nobles contient 43 chartes concer- 
nant les rois d'Aragon : 42 sont postérieures aux Guillems, une seule est da- 
tée de 1186. Ces pièces ont été publiées en 1904 par M. Berthelé, archiviste 
du département de l'Hérault et de la ville de Montpellier. Voyez Archives de 
la Ville de Montpellier, Inventaires et documents, tome IIT, pp. 331 à 450. 

(1) Paul Dognon, Les Institutions poliliques et administratives du pays de 
Languedoc, du xrrr° siècle aux guerres de Religion, p. 50 et note 2. 

(2) Durant tout le Moyen âge, on frappa à Melgueil (Mauguio) des pièces 
de monnaie. La monnaie melgorienne jouissait d’un très grand crédit et jouait 
un rôle important dans le trafic international. 
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quent pour éclaircir historiquement cette affaire; mais il n’est 
point question d’un sénéchal dans les autres documents de l'é- 
poque. M. Dognon reconnaît, d’ailleurs, que la fonction ne pril 
aucune importance à Montpellier. En admettant même que le 
sénéchal ait eu une existence éphémère, il est tout à fait à 
croire que les tendances dominatrices de nos Viguiers lui eus- 
sent interdit de conserver longtemps ses fonctions. 


Comment les Seigneurs de Montpellier furent-ils amenés à 
instituer auprès d’eux des Vicaires ou Viguiers, à se créer par 
conséquent des concurrents éventuels? L’habileté de ces Guil- 
lems, qui surent devenir les plus puissants seigneurs du Bas- 
Languedoc, eût été ici prise en défaut, si d’impérieuses nécessi- 
tés n’avaient dicté leur conduite. Bien qu’il ne soit guère pos- 
sible, en raison du silence et de la pénurie des documents, de 
fixer l’époque précise où ont apparu les Vicaires de Montpel- 
lier, nous pensons, d'accord avec M. Germain, que leur origine 
remonte au temps de la première croisade (1096-1099) (1). 

En partant pour la Terre-Sainte dès que la Croisade fut 
proclamée, Guillem V dut se préoccuper des conséquences 
Juridiques et politiques de la longue absence qu’il allait faire. 
Force lui fut de pourvoir à l’administration de sa Seigneurie, 
de déléguer sa souveraineté à un lieutenant. Or, les organes 
secondaires de l’autorité seigneuriale étaient représentés à cette 
époque par les Viguiers et les bayles (2). Viguiers et bayles 
remplissaient à l'intérieur des seigneuries toutes les fonc- 
tions des seigneurs. Ils maintenaient la paix, percevaient les 
revenus, rendaient la justice qui était aussi un revenu. Ils 
étaient rétribués au moyen de droits, ordinairement profits de 
justice, que le seigneur feur concédait. Ainsi la Viguerie était 
à la fois une fonction publique, un ressort territorial et un 
ensemble de revenus. 

Tout nous porte donc à croire que Guillem V partant pour 
. la Croisade procéda à pareille délégation. Le terme de vicaire, 
qu'emploientles chartes, n’était pas absolument nouveau, puis- 


(1) Voyez la très courte note que M. Germain consacre aux anciens vi- 
caires de Montpellier, Histoire de la Commune de Monlpellier, tome I, p. 265. 

(2) Dognon, op. cit., pp. 50 et 51. Je me permets de reproduire quelques 
expressions de cet auteur. 
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qu'à l'époque franque il avait été porté par les suppléants ou 
substituts du comte carolingien (1). 

Cette délégation primitive, qui est infiniment probable, aura 
servi de base à la puissance des Vicaires ou Viguiers. En sorte 
que Guillem V se bornera sans doute à consacrer un état de 
choses déjà établi, lorsqu'il organisera définitivement, par sa 
donation du 24 janvier 4103, la compétence et le fonctionne- 
ment de la Viguerie de Montpellier. 

Cet acte capital du 24 janvier 1103 est l'acte de naissance de 
la Viguerie, tout comme le rachat d'octobre 1197 en forme l'acte 
de décès (2). 

La donation de Guillem V s'adresse à ses cousins germains 
Bernard Guillem et Raymond Guillem, évêque de Nîmes. Ce 
dernier étant naturellement décédé sans postérité, la Vignerie 
allait se fixer héréditairement dans la descendance de Bernard, 
c'est-à-dire dans la branche cadette des Guillems. En sorte 
que ces Guillems formeront au xn° siècle une véritable dynas- 
tie dans Montpellier : à la branche aînée, la Seigneurie ; à la 
branche cadette, la Viguerie. C’est après extinction de la des- 
cendance masculine dans cette branche cadette que Guillem 
VIIL rachêtera les droits des Vicaires. : 


(1) Le nom même du vicarius carolingien contient une origine et une défi- 
nition : ce fonclionnaire représente le comte, il est nommé par lui. La condi- 
tion originaire du vicaire montpelliérain dut être identique. — D’après les 
Capitulaires de Charlemagne, le vicaire ne jouit pourtant pas d’une compé- 
tence judiciaire aussi étendue que celle du comte : « UÉ ante vicarios nulla 
criminalis actio diffiniatur, nisilantum leviores causæ qua faciliter possunt judi- 
cari » (Capitulaire de 801, dans Baluze, t. 1°", p. 354). Mais M. Paul Viollet 
incline à croire que les capitulaires restreignant ainsi la compétence judiciaire 
du vicaire ne furent pas appliqués dans tout l'empire carolingien. Dans cer- 
tains pays, pense-t-il, les vicaires seraient peut-être restés armés des mêmes 
pouvoirs que le comte; et ceci nous expliquerait qu'au Moyen âge la haute 
justice ait pu quelquefois être appelée Viguerie {Viollet, Histoire des inslitu- 
lions politiques et administratives de la France, tome I°", p. 301). 

(2) La donation du 24 janvier 1103 est consignée dans le Mémorial des No- 
bles, fol. 55 vo et 56 ro, Voyez : Germain, Liber instrum. mem., p.207, pièce G, 
Donacio super vicaria, quam fecit dominus Guillelmus Montispessulani Ber- 
_ nardo Guillelmo, ac fratri suo. — Tous les documents concernant l'histoire des 
anciens Vicaires de Montpellier sont réunis au Liber instrumentorum, sous la 
rubrique Incipiunt capitula de Vicaria. L'histoire entière de nos Viguiers 
tient en 24 pièces d’inégale importance, occupant les feuillets 207 à 256 du 
Liber instrumentorum memorialis. 
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I] 


Fonctionnement, Compétence, Caractère juridique 
de la Viguerie. 


La donation du 24 janvier 1103 permet d'examiner de près 
les conceptions juridiques des temps féodaux. Il faut que la 
Seigneurie de Montpellier soit administrée en l'absence du su- 
zerain, mais si ce dernier sait très bien qu'il a de multiples 
devoirs envers ses sujets à une époque où il est, avant tout, le 
représentant de l'ordre public, du moins ne veut-il pas que ses 
délégués empiètent sur ses pouvoirs. Guillem V apporte donc 
dans cette inféodation de 1103 toutes les précautions qui lui 
paraissent nécessaires ; déjà, semble-t-il, il se défie un peu de 
ses cousins et pressent vaguement l’autorité que va conquérir 
la Viguerie. [l veut conserver un contrôle très sérieux sur l’ad- 
ministration de la justice et avoir la haute main sur le règle- 
ment intérieur des audiences vicariales. Il réserve à son Tribu- 
nul la connaissance des causes touchant les militaires. Se con- 
formant à l'antique coutume suivant laquelle la veuve est vas- 
sale du seigneur et relève de sa justice, il prend les veuves 
sous sa protection spéciale. Les Vicaires n’auront aucun droit 
sur la drudaria de l'épouse du seigneur : cette drudaria con- 
siste en un revenu pécuniaire assigné sur les profits de jus- 
tice (1). Guillem V pense enfin réserver de la façon la plus for- 
melle tous ses droits de souveraineté, en inscrivant dans la 
charte cette clause suggestive : Et dominus Montispessulani 
prehendet, mandabit et vetabit in Montepessulano que voluerit, 
per se, vel per quem volueril. 

Précautions nécessaires, car large est la part faite aux Vi- 
caires. Ce sont bien eux, en effet, les vainqueurs de la journée 
el Guillem V, malgré sa prudence, ne sait point quels embar- 
ras il vient de léguer à ses successeurs. 

La donation est conçue en termes très généraux : « Je vous 


(1) Du Cange, Glossarium mediae et infimæ latinitatis, définit ainsi la druda- 
ria « Praestalionis species, quae dominorum vel judicum mulieribus exsolveba- 
{ur », — Aux termes mêmes de la charte, la drudaria destinée à la femme 
du seigneur de Montpellier est perçue seulement lorsque les profits du plaid 
s'élèvent à quinze solidi ou au delà. 
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donne l'entière Viguerie de la ville de Montpellier, la Viguerie 
de toutes les terres el manses de Montpellier(1) ». Tous les li- 
üges concernant la propriété, les hypothèques, les donations, 
relèveront de la juridiction des Viguiers. Cette énumération ne 
paraît point limitative, car aussitôt après Guillem V déclare 
que « tous les plaids de tout Montpellier, omnia placita totius 
Montispessulani » entreront dans la compétence de la Viguerie. 
En conséquence, les Viguiers percevront les profits de justice 
et amendes judiciaires tant sur les habitants de la cité que sur 
ceux du territoire avoisinant. Voilà certes un gros sacrifice de 
la part de Guillem V'! Car la justice est un revenu, et les sei- 
gneurs se sont toujours montrés aussi sensibles aux profits que 
rapportaient leurs domaines qu'à l'honneur de les administrer 
en personne, aussi jaloux de leurs droits utiles que du pou- 
voir. 

On ne saurait, en effet, parcourir une pièce d’archives tou- 
chant, comme la nôtre, aux relations féodales sans être frappé 
de l’imporlance qu'y lient le côté financier. Les conventions re- 
flètent moins des préoccupations juridiques que des préoccupa- 
tions financières. 11 semblerait bien qu'aux yeux des Viguiers 
de Montpellier, hommes pratiques, les profits pécuniaires do- 
minaient de haut toute autre question. Nous n’en voulons pour 
preuve que la pièce qui figure sous le numéro CI dans le Liber 
instrumentorum (2). | 

Cette pièce, datée elle aussi du 24 janvier 1103, forme le 
complément de la donation qui vient d’être analysée. Destinée 
à constater l'accord intervenu au sujet de la Viguerie entre 
Guillem V d’une part, Bernard Guillem et Raimond, évêque 
de Nîmes, d'autre part, elle est intéressante en ce qu’elle repro- 
duit, sous un autre jour oserions-nous dire, le contenu de la 
donation. Il s’agit de constater un accord; il faut donc enre- 
gistrer les chefs sur lesquels les parties intéressées, Bernard et 
Raimond, ont reçu satisfaction. Nous voyons ainsi ce qu'ils 


(1) Nous aimerions tout autant traduire par mas le mot « mansis » de la 
Charte. Nous n’avons pas osé incorporer au texte ce terme languedocien, 
mais il est tout à fait à croire qu'il était dans la pensée de Rostang de Figa- 
ret, rédacteur de l'acte. Dans la région de Montpellier, mas désigne un do- 
maine de moyenne étendue, avec maison d'habitation. 

(2) Liber instrumentorum, p. 212. 
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ont demandé et obtenu. Ils ont été assurément aussi sensibles 
à l'honneur de devenir les substituts judiciaires du suzerain 
qu’à la situation matérielle que cette charge allait leur assurer. 
Mais ce sont surtout les profits pécuniaires que l’on a précisés ; 
voilà pourquoi nous trouvons mention, dans ces pièces C et CI, 
d'avantages souvent mesquins et de prestations parfois ridicu- 
les; mais nul doute qu'avec les mœurs simples du Moyen âge 
les prestations de ce genre n'aient contribué à rendre la vie 
plus large. Nous entendons bien qu’à certaines heures les Vi- 
caires de Montpellier se sont élevés au-dessus de ce terre à 
terre, qu'ils ont aspiré à un rôle politique dont le soulèvement 
communal de 1141 marquera l'apogée. Il faut néanmoins tenir 
pour assuré qu’au milieu même de leur ascension politique, les 
Viguiers, en bons féodaux, ne perdront point de vue le côté pra- 
tique. Nous trouvons dans le Mémorial des Nobles une vente de 
vignes, faite par un certain Jean Cambeiran en faveur de Ber- 
nard Guillem et de son frère l’archidiacre Raimond, qui va 
devenir évêque de Nîmes (1). Cette acquisition serait en elle- 
même dénuée d'importance si, rapprochée de quelques autres 
actes figurant au Mémorial des Nobles, elle ne dénotait une 
famille en voie de prospérité. Il est permis de penser que les 
profits et avantages de la Viguerie de Montpellier ne furent 
point étrangers à cette prospérité là. 

Et d’abord, les Viguiers se font donner, par l'acte de 1103, 
un château-fort et une église : ce sera là le siège matériel de 
leur puissance (2). Ce présent est assorti du don cumulatif de 
plusieurs immeubles urbains, de quelques pièces de terre et 
de vignes. Les Viguiers reçoivent en outre don de tous les 
fours construits dans Montpellier sous Guillem [11(1025?à 1058), 
à l'exception d'un seul-que le suzerain conserve. Il suffira de 
rappeler d’un mot le régime des banalités pour souligner l'im- 
portance financière d’un pareil don au Moyen âge. Mais ce n’est 
pas tout. Les Viguiers percevront des rétributions sur le poids 
public et sur les marchés. Nous n’entrons pas dans l’'énumé- 


(1) Liber instrumentorum, CX, p. 232. 
(2) Le château vicarial s'élevait sur- l'emplacement actuel de la place 
Jacques-Cœur. L'église Saint-Nicolas, appartenant aux Viguiers, était comme 
suspendue au-dessus de la rue Aiguillerie, qu’elle traversait sur un arceau 
vers le milieu de son parcours. 
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ration quelque peu fastidieuse des produits agricoles qui se- 
ront ainsi frappés et des quôtités qui seront perçues, car à 
cette époque de production exclusivement agricole, il ne sau- 
rait être question sur le marché que des produits de la terre(1). 
Ces droits des Vicaires sont longuement exposés dans les piè- 
ces Cet CI. Ils Jouiront notamment du droit au moins bizarre 
de prélever l'échine de tout porc tué dans Montpellier. Et il 
faut croire que nos anciens Vicaires professaient pour ce droit 
un attachement bien spécial, puisqu'ils étaient tentés d’en 
abuser. Dans un document que nous analyserons plus loin 
parce qu'il concerne la question plus haute des usurpations 
vicariales, le suzerain Guillem VI se plaint avec acrimonie de 
ces abus (2). 

La Viguerie une fois instituée, il reste à déterminer son 
caractère juridique et à régler les conditions de sa transmis- 
sion. C'est ce que fait Guillem V dans la partie finale de sa 
donation du %4 janvier 1103. 

C’est à titre de fief que le Seigneur de Montpellier soécède 
la Viguerie : Ego Guillelmus dono ad feodum ad totos honores, 
cum hac carta, omnes has suprascriptas donationes. Il le fait 
de son plein gré, sine vestro enganno, et pour le bien de son 
service. Bernard pourra disposer de la charge de Viguier et 
du château vicarial au profit de celui de ses enfants qu'il voudra 
choisir, — sous cette réserve qu'un seul de ses fils possédera 
à la fois la fonction et le château. Guillem V assurément se 
préoccupe là et de l’ordre public et de sa suzeraineté. Pour 
l’un comme pour l’autre, pense-t-il, une Viguerie à plusieurs 
têtes serait inquiétante, plusieurs Viguiers devant chercher 
sans cesse à étendre leur puissance pour majorer leurs revenus. 
— Mais il ne paraît pas que nos anciens Vicaires aient observé 


(1) Nous n’igaorons point que, dès le x1° siècle, Montpellier est déjà un 
centre commercial d’une grande importance. « Montpellier, écrit M. Germain, 
fut, durant toute la période des Croisades, et jusqu’à l'aurore de l'âge mo- 
derne, un des plus remarquables centres commerciaux de la France et du 
monde entier » (Voir Germain, Histoire du Commerce de Montpellier, pré- 
face, p.11). — Mais il ne faut pas oublier que nous envisageons ici des rela- 
tions purement féodales ; or, « la concession de la terre et les rapports 
qu’elle engendrait, étaient, selon la parole de M. Esmein, la clef de voûte de 
la constitution féodale ». 

(2) V. Liber instrumentorum, CXXII, p. 252. 
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scrupuleusement cette clause de la charte initiale. Bernard s'y 
conforme en principe lorsqu'il fait donation de la Viguerie, le 
11 mars 1118, à son fils Guillem Aimoin; mais le testament 
de ce même Bernard, en date du même jour, implique déjà un 
partage (1). En 1150, la clause primitive paraît Lout à fait ou- 
bliée, puisque le viguier Gaucelm de Claret, partageant l'office 
avec ses neveux Raimond Aimoin et Pelagos, parle de la part 
de Vicairie que ces derniers possèdent in solidum (2)! 

Le détenteur de la Viguerie, précise Guillem V, devra prêter 
foi et hommage au Seigneur de Montpellier, en jurant « je 
respect de toute sa suzeraineté, le respect de sa vie et de ses 
membres ». Cette formule nous est rapportée par la donation 
même. Elle montre qu’à cette époque de dure féodalité, le suze- 
rain ne jouissait pas, dans la réalité, de l’inviolabilité que lui 
conférait, en théorie, la hiérarchie juridique. 

Les Guillems saisissaient néanmoins toutes les occasions 
qui se présentaient pour affirmer leur suprématie féodale sur 
ces Vicaires qui, insensiblement, se transformaient en rivaux. 
Ainsi au mois d'avril 1139, Guillem VI proclame à nouveau son 
droit de suzeraineté sur les Viguiers, en renouvelant la conces- 
sion de la Viguerie faite par son prédécesseur. Il est même 
piquant d'observer que le Seigneur de Montpellier est le pre- 
mier à oublier les dispositions de la charte initiale relatives au 
Viguier unique. Il concède la succession de Bernard, le dona- 
taire primitif, à ses fils Gaucelm de Claret, Guillem Aïmoin, 
Raimond Aimoin et à son petit-fils Pelagos (3). Rien d'éton- 
nant dés lors à ce que Gaucelm de Claret lui-même ait pu tenir 
en 1150 le langage rapporté plus haut. 


IV 


Droits des Viguiers sur Montpelliéret, Progrès 
de leur autorité. 


11 semble qu’au résultat de l'inféodation effectuée par Guil- 
lem V, les Vicaires vont occuper dans la cité du xrr° siècle une 


(1) Lib. inst., pièces CIT et CIIL, pp. 214 et 246. 
(2) Lib. inst., CV, 225. 
(3) Lib. inst., CIV, 219. 
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situation suffisamment forte. Mais pour se faire une idée nette 
de leur puissance, il faut savoir aussi qu’ils possédaient la Vi- 
guerie de Montpelliéret. Le Mémorial des Nobles nous apprend, 
en effet, que Bernard Guillem — le fondateur de cette petite 
dynastie de Viguiers, qui se perpétua durant tout le xn° siècle — 
avait reçu en fief de Godefrid, évêque deMaguelone, la Vigue- 
rie de Montpelliéret. C’est une attestation émanant de l’évêque 
de Nîmes, Raimond Guillem, qui mentionne cette nouvelle in- 
féodation, sans en indiquer ladate (1). Mais comme Godefrid oc- 
cupe le siège épiscopal de Maguelone depuis l’année 1080 jus- 
qu'en 1104, l'acquisition de la Viguerie de Montpelliéret par 
Bernard se place forcément entre ces deux dates extrêmes. 
Nous inclinons d’ailleurs à croire que les Vicaires de Montpel- 
lier n’exercèrent jamais dans Montpelliéret qu’une juridiction 
secondaire et que la Rectorie resta toujours dans le bourg épis- 
copal le Tribunal par excellence (2). 

Bernard Guillem, dans sa donation précitée du 11 mars 
1118, parle formellement des droits qui appartiennent au 
Viguier de Montpellier sur Montpelliéret :.. et dono tibi et 
tuis totam vicariam de Montepestlairet. En vain voudrait-on 
voir dans cette formule, dit M. Germain, un lapsus ou une 
erreur de copisle. Notez bien que Beraard va répéter plus loin 
la même affirmation. Résumant ses dispositions, il dit 
céder à son fils Guillem Aïimoin totam vicariam de Montepes- 
sulano et castrum vicariale, et vicariam de Montepestlairet. 
Bernard nous fait remarquer, d'autre part, au début de son tes- 
tament (pièce CIIL précitée) qu'il est à la veille d'entreprendre 
le voyage de Jérusalem; il veut donc mettre ordre à ses affai- 
res ; or nous soupçonnons trop de sens pratique aux vieux Vi- 
guiers de Montpellier pour croire qu'ils ne connaissaient pas à 
merveille toute l'étendue de leurs droits. 

Vassaux des Guillems pour Montpellier, les Viguiers le seront 
des évêques de Maguelone pour Montpelliéret. Il semble que 
les Viguiers n'aient jamais eu avec les évêques de Maguelone 
que des relations féodales aussi correctes que superficielles. Il 
ea allait autrement avecles Seigneurs de Montpellier. Ces der- 


(1) Lib. inst., L, 90. 
(2) Germain, Histoire de la Commune de Montpellier, I, p. 131. 
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niers, nous le savons, eussent volontiers tenu la main à la 
sauvegarde de leur primauté. Mais c'était là besogne singu- 
lièrement compliquée avec des vassaux aussi indépendants, 
aussi frondeurs que les Viguiers. Dès 1113, nous voyons Guil- 
lem V et le viguier Bernard commencer à se quereller (1). A 
mesure que les années s'écouleront, les relations n'iront point 
s’améliorant entre les suzerains et les Vicaires. Car en moins 
de quarante ans, les Viguiers sont devenus de grands person- 
nages fort gêénants pour les Guillems. Aussi, en 1142, Guil- 
lem VI formule-t-il contre Gaucelm de Claret, avec une amer- 
tume empreinte de quelque naïveté, toute une série de 
griefs (2). 

En cette année 1142, nous allons le voir sans tarder, Guillem 
VI avait toutes sortes de raisons de se plaindre de ses Viguiers 
de Montpellier. Nul doute que ces derniers n'offrissent alors le 
type parfait du vassal rebelle et irrespectueux. Mais les abus 
que vise le Seigneur dans sa plainte avaient dû se développer 
à la longue et la branche cadette des Guillems ne s'était pas 
haussée en un jour à un tel degré d'autorité : « Je me plains, 
dit Guillem VI, de ce que les Viguiers, qui tiennent de moi ce 
fief de la Vicairie, ne me servent point comme ils devraient me 
servir. Ils ne m'ont point prêté l'hommage qu'ils me doivent. 
Ils ont fait alliance avec mes ennemis. Que dis-je? J’ai convo- 
qué Gaucelm à mon Tribunal en raison de tous ses manque- 
ments à mon égard. Et il m'a répondu que je m'étais comporté 
bien plus mal envers lui qu'il ne l'avait fait envers moi... Ce 
n’est point là tout. Les Viguiers perçoivent, à propos des fours, 
des redevances insolites, ils s’approprient la drudaria de mon 
épouse ». Nous passons sur d'autres griefs secondaires, ne 
voulant retenir que ce passage relatif au droit de justice : /tem 
de justiciis, quas non fecerunt sicuti debuerunt, unde et multos 
homines jam perdidi, et alia magna dampna passus sum; et 
propter hoc justiciam meam amisi. Guillem VI considère donc 
les Vicaires comme une dangereuse et inutile superfétation ; il 
voudrait absorber leur puissance; mais le moment est aussi 
mal choisi que possible pour ce faire ; seul Guillem VIII pourra 


(4) Lib. inst., CXX, 249; la pièce est écrite partiellement en langue d’oc. 
(2) V. Instrumentum de querimoniis quas habuit Guillelmus, dominus Mon- 
tispessulani, super Gaucelmo de Clarelo (Lib. inst., CXXII, p. 252). 
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atteindre ce but en 1197 et 1200. Retenons donc que les Sei- 
gneurs de Montpellier ne furent pas longtemps à s’apercevoir 
que la concentration de l’autorité dans une famille rivale était 
infiniment périlleuse pour eux. Les rédacteurs de la grande 
Charte du 15 août 1204 eurent eux-mêmes, semble-t-il, ce dan- 
ger présent à l'esprit lorsqu'ils fixèrent, dans son art. 120, Ja 
nomination du Bayle seigneurial. Ce sera précisément pour 
empêcher l'office de devenir l'apanage exclusif de quelques 
privilégiés, que le Bayle devra siéger à la Cour durant une 
année seulement; et il ne pourra remplir la même magistrature 
qu’au bout de deux ans. 


V 


La Révolution de 1141. — Apogée de la puissance 
des Viguiers. 


Nous disions à l'instant qu'en 1141 l'heure était loin d’être 
opportune pour méditer une suppression de la Vicairie. À ce 
moment, au contraire, les Viguiers possèdent assez de puis- 
sance pour inciter à la sédition le peuple de Montpellier et 
chasser Guillem VI de sa ville seigneuriale. Alors régnait par- 
tout, comme on sait, une prodigieuse passion pour les libertés 
bourgeoises (1). Nous présumons bien, à la vérité, que les 
Viguiers de Montpellier professaient un enthousiasme modéré 
pour les franchises municipales ; ils étaient trop attachés aux 
avantages pratiques de leur situation féodale pour les sacrifier 
aisément à ces franchises municipales. Seules des raisons d’am- 
bition durent dicter leur attitude : chassant Guillem VI de sa 
ville seigneuriale, ils espérèrent sans doute mettre la main sur le 
gouvernement nouveau qui sorlirait de l'insurrection. Ils firent 
donc mine de s'associer à l'élan universel qui poussait les po- 
pulations vers la conquête des libertés bourgeoises. Et ces Vi- 
caires profondément féodaux ameutêrent les gens de Montpel- 
lier contre Guillem le féodal. Le peuple s’insurgea, plein de 
rancune et d'audace. Impuissant contre lui, Guillem VI se re- 


(4) Au cours de cet alinéa, nous nous approprions quelques expressions de 
M. Germaio, op. cit., tome I, chapitre IT, Origines de la Commune de Mont- 
pellier, ses premiers développements sous les Guillems. 
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tira dans son château de Lattes (1), et durant deux années, il 
ne reparut plus dans la cité (2). 

C'est à ces événements que remonte l'origine de la onutite 
de Montpellier. Le Seigneur est exilé à Lattes, les bourgeois 
vont avoir toute liberté pour s'organiser en commune. Mont- 
pellier va s'initier à la vie municipale. Dans plusieurs bulles 
pontificales dont nous allons maintenant parler, il est expressé- 
ment question de consuls dirigeant et encourageant les bour- 
geois montpelliérains, — ce qui ne saurait laisser aucun doute 
sur le caractère antiféodal de cette insurrection de 1141 fo- 
mentée par les Vicaires. L’historien du Droit doit donc quelque 
gratitude à l'intervention des Viguiers de Montpellier, si peu 
désintéressée qu’elle ait été, puisqu'elle contribua à l’éclosion 
des libertés communales. 

On dit couramment les Aimoins, lorsqu'on parle des Vi- 
guiers qui présidèrent à l'insurrection de 1141 (à). De fait, 
Guillem Aimoin et Raymond Aimoin étaient alors à la tête de 
la Vicairie. Mais ils partageaient cette fonction avec Gaucelm 
de Claret et Pelagos, depuis l'acte d'avril 1139, par lequel 
Guillem VI lui-mème avait renouvelé la concession de la Vi- 
guerie. — Une telle précision était nécessaire, car c’est encore 
les Aimoins qu’accuse le pape Célestin II, dans une lettre en 
date du 8 décémbre 1143, qu’il adresse à l'archevêque de Nar- 
bonne (4). Afin d'obvier à un nouveau soulèvement contre 
Guillem VI, rentré enfin en possession de sa ville seigneuriale, 
Célestin IT invite l'archevêque de Narbonne à sévir, de concert 
avec les évêques ses suffragants, contre les Viguiers de Mont- 


(1) Lattes, localité aujourd'hui déchue, située entre Montpellier et la mer, 
servit de port à la cité commerçante du Moyen âge. Lorsque furent institués, 
dans l'intérêt du commerce montpelliérain, quatre fonctionnaires spéciaux 
nommés Consuls de Mer, — on attribue cette création à Guillem V, — ces 
consuls de mer eurent pour mission principale de « percevoir sur les pas- 
sants et les bêtes de charge suivant le chemin qui va de Lattes à Montpel- 
lier et de Montpellier à Lattes » tous les droits « établis ou à établir » (V. 
Pelit Thalamus, p. 261). 

(2) Le Petit Thalamus, le plus populaire des registres municipaux du vieux 
Montpellier, rappelle en ces termes brefs l'insurrection : « En l'an de M° C° 
XLI, gileron los homes de Montpellier En Guillem de Montpellier de la vila et 
anet sen a Latas, e durel la batalla IT ans » (p. 329). 

(3) Ainsi fait, par exemple, M, Dognon, op. cit., p. 51. 

(4) V. Liber instrumentorum, pièce V, p. 35. 
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pellier et leurs complices, auteurs de la sédition de 1141. À en 
croire la lettre pontificale, les Viguiers n’ont point désarmé, 
même après le retour du Seigneur, et jusqu’au bout ils consti- 
tueront pour la dynastie des Guillems un dangereux voisinage. 
Nunc autem, écrit Célestin IT, sicut accepimus, quidam prodi- 
tores ipsius (Guillelmi), Aimuini videlicet, cum quibusdam com- 
plicibus suis, in vestris episcopalibus commoruntes, pacem per- 
turbare, el guerram ei facere machinantur. — Mais n’anticipons 
pas. Retenons seulement que ce nom d’Aimoin, très répandu 
dans la branche cadetle des Guillems, a été pris fréquemment 
comme nom générique des Viguiers. Et voyons maintenant 
comment Guillem VI va triompher de la double résistance des 
Vicaires et des bourgeois de Montpellier, leurs complices. 

La révolution montpelliéraine de 1141, avons-nous laissé pres- 
sentir, ne fut point un fait isolé, un simple accident. Elle se 
rattache à un vaste ensemble, à ce grand mouvement populaire 
qui, vers le milieu du xn° siècle, avait lieu partout contre le 
pouvoir seigneurial et témoignait partout du réveil de la liberté. 
En 1130, à Nîmes, lorsque le vicomte Bernard Atton V avait 
voulu, après la mort de son père, se mettre en possession de 
ses domaines, il lui avait fallu faire le siège du château des 
Arènes (1). D'autre part, Arles et Béziers avaient des consuls 
depuis 1131. Le vent était partout à la liberté et aux réformes 
politiques ; les Vicaires purent aisément inciter les montpellié- 
rains à se mettre à l'unisson; le comte de Toulouse, Alphonse 
Jourdain, les soutint dans cette besogne. 

Lorsqu'il voudra reprendre possession de son fief en 1143, 
Guillem VI se heurtera donc à une force consciente et organi- 
sée : il devra compter avec la jeune commune de Montpellier. 
Ce fut l'intervention armée du comte de Barcelone Raimond- 
Bérenger 1 V (2) et de la République de Gênes (3), qui remena 


(1) Ménard, Histoire de Nimes, I, pr. 31. 

(2) Les Guillems entretenaient d’incessantes relations avec les princes d'A- 
ragon. Dès le début du xu° siècle, ces derniers dominaient par leur influence 
dans la Seigneurie de Montpellier. Cette Seigneurie passera aux mains de la 
Maison de Barcelone en 1204, par l'effet du mariage de Marie de Montpel- 
lier avec le roi Pierre II d'Aragon. 

(3) En retour de l'assistance qu'il avait ainsi reçue de la puissante Répu- 
blique, Guillem VI s'engagea à accorder aux Gênois la faculté de commercer 
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Guillem VI dans sa ville seigneuriale. Aux troupes espagnoles 
et aux galères de la République de Gênes vinrent s'ajouter les 
bulles pontificales. Le Saint-Siège, en effet, intervient dans 
cette sédition communale et couvre Guillem VI d'une protec- 
tion spéciale. 

N'oublions pas, en effet, que le pape était suzerain du Sei- 
gneur de Montpellier en vertu de la donation faite, en 1085, 
à Grégoire VII par le comte Pierre de Melgueil. Une bulle 
d’'Innocent II lance l’excommunication sur les consuls issus de 
la sédition et sur les fauteurs de tous ces troubles : in illos qui 
consules appellantur, et eos qui hujus malitie capita sunt.…. (1). 
Ces derniers termes de la bulle visent apparemment nos Vi- 
guiers. Innocent II parle en termes analogues des Consuls et 
des Viguiers de Montpellier, dans une lettre qu'il adresse, le 
1°* janvier 1142, à l'archevêque de Narbonne et à ses suffra- 
gants (2). Nous y lisons que le pape a lancé l'interdit ecclésias- 
tique sur la ville de Montpellier; il engage les prélats de la 
province de Narbonne à interdire à leurs diocésains tout con - 
tact, toute alliance avec les séditieux de Montpellier. Mais le 
ventest tellement aux libertés communales que les évêques pré- 
tent une oreille distraite aux instructions pontificales, à tel 
point qu’Innocent IL doit encore insister auprès d'eux, mena- 
çant de leur appliquer les peines canoniques les plus rigoureu- 
ses, s'ils ne se hâtent de venir à résipiscence(3). — On conçoit 
dès lors que la résistance des bourgeois de Montpellier incités 


librement dans toute l'étendue de ses domaines, à l'exclusion de tous autres 
étrangers, exception faite pour les Pisans seulement, Il s'engagea,en son nom 
et au nom de ses sujets, à ne jamais naviguer au delà des côtes et de la 
rade de Gênes, — convention onéreuse pour les Montpelliérains, dont le com- 
merce avec l'Orient était très florissant (V. Germain, Histoire du Commerce 
de Montpellier antérieurement à l'ouverture du port de Celte, pp. 92 et sui- 
vanltes). 

(4) Lib. inst, VIII, 38. 

(2) Lib. inst., IX, 39. Les sièges épiscopaux suffragants de l'Église de 
Narbonne étaient alors : Agde, Béziers, Carcassonne, Elne, Lodève, Mague- 
lone, Nîmes et Uzès. — Elne (P yrénées- Orientales), dont le nom paraît presque 
ignoré aujourd'hui, s’était élevée sur les ruines de l'antique Jliberis. La 
carte de Peutinger la désigne encore sous le nom d'Illiberis. Constantin la 
rebâtit et lui donna le nom de sa mère, Helena. Au vi siècle, Elne devint le 
siège d'un évêché qui devait, en 1602, être transporté à Perpignan. 

(3) Lib. inst., X, 40. La lettre d’Innocent II est du 5 octobre 1142. 
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par les Vicaires ait élé tenace. Ils ne se rendirent, nous laisse 
entendre le Petit Thalamus, que pour épargner à la cité une 
famine (1). Voilà bien, selon le mot de M. Paul Viollet, «le côté 
tragique de l’histoire communale (2) ». 

Rentré dans sa ville, reconquise mais initiée à la vie commu- 
nale, Guillem VI dut s'abriter derrière les murs d’une forte- 
resse. Et dès lors il y eut dans la cité deux forteresses abri- 
tant deux autorités rivales : le château vicarial, dans le quar- 
tier de l’Aiguillerie, — la grosse tour, que le Seigneur fit édifier 
près du Peyrou actuel, sur l’emplacement du Palais de Justice. 
Nous venons de voir l’ambition des Vicaires devenant la cause 
occasionnelle de l’affranchissement de Montpellier ; il serait 
infiniment curieux de rechercher ainsi la part du mesquin in- 
térêt personnel dans le grand mouvement d'émancipation com- 
munale : il y a gros à parier que cette part n’est point dénuée 
d'importance. 

Ainsi donc, Guillem VI, lors de son retour de 1143, ne se 
heurte pas seulement à la branche cadette de sa dynastie re- 
présentée par les Aimoins; la commune de Montpellier est 
fondée, et ses jeunes droits vont s’imposer au Seigneur. Aussi 
une bulle de Célestin II, datée du 10 décembre 1143, exhorte- 
t-elle Guillem VI à prévenir de nouveaux troubles au moyen 
d'une bonne administration (3). En supprimant le consulat, 
dont le titre républicain lui porte ombrage, le seigaeur ne 
peut s'empêcher de reconnaître une magistrature municipale 
équivalente. Les probi et legales viri, dont parlent plus d’une 
fois les archives municipales conservées à la Tour des Pins, 
sont, sous une qualification différente, les successeurs des con- 
suls primitifs de 1141. Et d’ailleurs, c’est l’heure où de toutes 
parts les Consulats vont surgir dans le Midi. Les consuls appa- 
raissent à Nîmes en 1144, en Avignon en 1146, à Narbonne en 
1148. D'autre part, les Viguiers de Montpellier ne seront point 
seuls à devenir, dans leurs charges, héréditaires et indépen- 
dants. On cite en ce sens les Viguiers de Sauve (Gard) (4), et 


(1) « Et adoncs valian X favas 1 den » (Petit Thalamus, p. 329). 

(2) M. Paul Viollet, Droit public, tome [II, p. 32. 

(3) Lib. inst. mem., IV, p. 34. 

(4) Actuellement chef-lieu de canton de l'arrondissement du Vigan. 
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aussi les Viguiers de Gourdon (Lot) qui, au xiv° siècle encore, 
seront fort indépendants (1). 

Suzerain affaibli, Commune émancipée, Viguiers indépen- 
dants, telles seront les autorités qui se partageront la puissance 
à Montpellier dans la seconde moitié du xn° siècle. Autant de 
détails que nous avons tenu à préciser pour mieux tracer le 
cadre dans lequel la Viguerie de Montpellier va poursuivre la 
seconde partie de sa carrière. 

Théoriquement, la condition féodale des Vicaires de Montpel- 
lier n’a point changé. Celte seconde famille seigneuriale de 
Montpellier reste féodalement subordonnée à la branche aînée. 
Ea fait, les Viguiers partagent avec les suzerains l'autorité et 
la seigneurie : on a eu raison de dire de ces principicules qu’ils 
étaient seigneurs en partie de Montpellier. Ne croirait-on pas 
entendre parler un prince lorsqu'on lit le testament de Rai- 
mond Aimoin, daté de novembre 1182 : Filium meum Bernar- 
dum Guillelmum heredem instituo, et dimitto ei totum quod habeo 
a flumine Lesi usque ad flumen Eravi; — « J’institue héritier 
mon fils Bernard Guillem et je lui laisse tout ce que je possède 
depuis le Lez jusqu’à l'Hérault (2) ». 


VI 
Rachat de la Viguerie. — Charte du 45 août 1204. 


Ainsi les droits et la juridiction des Vicaires de Montpellier 
se perpétuërent sous Guillem VI, durant le règne entier de 
Guillem VII (1149-1172) et pendant la majeure partie de celui 
de Guillem VIII. La charge avait été monopolisée par la des- 
cendance masculine de Bernard Guillem, le donataire du 
24 janvier 1103. | 

Mais un jour cette descendance masculine viendra à s’étein- 
dre; alors Guillem VIII ne laissera point échapper une telle 
occasion de recouvrer la plénitude de ses droits seigneuriaux 
dans Montpellier. Et au mois de janvier 1200, Adalmude, 
fille de Raimond Aimoin, cèdera à Guillem VIII ses droits 


(4) M. Dognon, op. cil., p. 51. 
(2) Testamentum Raimundi Aimoint (Lib. inst., CXVI, 240). 
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sur la Viguerie. Mais cette cession de 1200 n'est, à notre sens, 
qu’un acte complémentaire. Et le véritable acte de décès de la 
Viguerie réside, à nos yeux, dans une charte d'octobre 1197 
que nous allons maintenant examiner (1). 

Aux termes de cet acte de rachat, le viguier Guillem de 
Montoulieu se démet de ses droits sur la Vicairie au profit de 
Guillem VIII. Ce dernier lui verse en échange 1500 sous mel- 
goriens. L’acle de cession est conçu en des termes concordant 
pleinement avec le but politique que poursuit là Guillem VIII. 

Le Seigneur de Montpellier sait à qui il a à faire. L'’expé- 
rience de ses prédécesseurs l’a instruit sur les sentiments inti- 
mes des Viguiers. Et il exige une énumération précise des 
droits auxquels renonce Guillem de Montoulieu. Nul doute, en 
effet, que Guillem VIIL n’ait expressément demandé un abandon 
aussi large et aussi détaillé que possible des attributs et 
prérogatives de la Vicairie : le rétablissement de l'unité 
administrative et judiciaire dans sa ville seigneuriale était 
à ce prix. En cas d'’éviction, Guillem de Montoulieu devra 
verser à Guillem VIIT une somme déterminée, il sera tenu 
usque ad quantitatem M D solidorum. Rien ne nous montre 
mieux que cette dernière clause combien, dans la pensée de 
ces féodaux, les charges et fonctions étaient patrimoniales. 
Dans la pièce d'archives que nous examinons, il s’agit en 
somme des attributs les plus précieux de la puissance publi- 
que : souveraineté, droit de justice, — et on parle comme sil 
s'agissait d'un simple contrat de Droit privé. La preuve en est 
encore dans la renonciation qui vient corroborer l'acte dont 
nous parlons. Elle émane du père du vendeur. Le père renonce 
expressément à tous les droits qui pourraient découler pour 
lui de la patria potestas. Enfin la cession est appuyée par le 
serment du frère du vendeur. Guillem VIIT évidemment a 
voulu s’entourer de toutes les garanties désirables. — Remar- 
quons toutefois que le vendeur Guillem de Montoulieu ne cède 
pas ses droits sur Montpelliéret. [Il réserve formellement ses 
droits « sur la partie épiscopale » de la ville. Ces droits sur 
Montpelliéret seront cédés, en 1206, par Bernard de Montoulieu 


(1) Instrumentum Guillelmi de Monte Olivo, super alienacione vicarie Montis- 
pessulani, el aliis, cum suis omnibus perlinenciis (Lib. inst., CXXIII, 253). 
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à l’évêque de Maguelone, Guillaume d’Autignac (1). Le prélat 
réunira alors entre ses mains l'entière juridiction de Montpel- 
liéret. 

Guillem VIII venait ainsi de ressaisir, par voie de rachat, la 
plus notable portion de la Viguerie. Il était naturel qu'il com- 
plétât son œuvre de reprise, afin de rester seul maître dans sa 
seigneurie. L'occasion s'offrit en janvier 1200 (2). — Dans un 
acte passé très solennellement à Aniane, — la pièce porte men- 
tion de cinquante-septl témoins, en plus du notaire rédacteur de 
l'acte, — Adalmude, fille de Raymond Aimoin, transfère à Guil- 
lem VIlT tous ses droits sur la Vicairie. La cession est capitale 
pour le Seigneur de Montpellier, parce que définitive; aussi y 
met-il le prix : il verse à la descendante des Viguiers 11.350 
sous melgoriens. En retour, la cession est aussi complète et 
irrévocable que possible, dans la pensée d'Adalmude et de son 
mari. Les termes de la charte en témoignent : ego Aialmus 
et ego Raimundus, vir ejus, per nos el per omnes successores 
nostros, sponte et bona fide, … in perpetuum cum hac presenti 
carta vendimus, donamus, concedimus, cedimus, tradimus tibi 
domino Guillelmo, Montispessulani domino, et luis omnibus suc- 
cessoribus, .… omnia quaecumque aniecessores nostri.. habue- 
runt per se, velper alios, tenuerunt,perceperunt..…. in tola curia 
Montispessulani, vel occasione curie, vel conlemplatione vica- 
rie … Dès lors, la Viguerie va cesser de compter juridiction- 
nellement. Depuis 1103 que Guillem V en avait organisé le 
fonctionnement, que d'entraves n'avait-il pas créées au libre 
exercice de l’autorité de ses successeurs! L'acte de janvier 
1200 rend aux Seigneurs de Montpellier leur entière suzerai- 
neté si amoindrie par le périlleux partage de 1103. Désormais, 
ils n’auront plus à compter qu'avec le Consulat. Ce dernier 
sera pour eux presque aussi génant que les Viguiers, car cha- 
que jour il prend davantage conscience de son importance et 
de sa mission. Le Seigneur devra, à l'avenir, négocier avec les 


(1) La charte qui témoigne de cette cession est mentionnée dans le Catalo- 
gus d'Arnaud de Verdale. Voyez Catalogus episcoporum Magalonensium, 
édition Germain, Pièces justificatives, charte XXII. 

(2) Translacio in Dominum Guillelmum Montispessulani justiciarum et hono- 
rum, quam fecerunt Aialmus, filia Raimundi Aimoini, el marilus ipsius (Mémo- 
rial des Nobles, fol. 63 r°et vo; et Germain, Liberinstrum. mem., CXIX ,p. 246) 


— 
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bourgeois sur des questions qu'il eût tranchées d’un mot aux 
jours de l’omnipotence féodale. 

La Viguerie disparue, le tribunal seigneurial de Montpellier 
ou Baylie voyait sa compétence étendue et renforcée. La Cour 
du Bayle était d’ailleurs contemporaine de la Viguerie. Elle 
existait déjà au commencement du xu° siècle : il est fait men- 
.tion du Bayle de Montpellier dès 1103, à l'heure où vient 
d’apparaître la Viguerie (1). La grande Charte communale du 
15 août 1204 fixera sur ses bases définitives cette juridiction 
de la Baylie, qui estenfin parvenue à absorber en elle sa rivale 
la Viguerie. Aux yeux de quiconque lit l'article premier de 
cette Constitution montpelliéraine, il apparaît clairement que 
la préoccupation dominante du Seigneur et des bourgeois a été 
de pourvoir à une administration régulière de la justice. Car 
à cette heure, Mentpellier est déjà une ville de Droit ; le génie 
de l'École de Placentin se reflète duns le début même de sa 
constitution communale. Mais avant d'organiser le fonction- 
nement de la Baylie, le Seigneur affirme ses droits à l’encon- 
tre des anciens Vicaires. Depuis les rachats effectués par 
Guillem VIII, le Seigneur de Montpellier n’a plus de coparta- 
geants, il est seul maître ; et il constate son unité dès la pre- 
mière ligne de la Charte : « Montpellier n’a qu’un Seigneur — 
un seul — ». L'allusion est transparente et formelle. 

La grande Charte du 15 août 1204 enregistre donc, dans son 
article premier, l’irrémédiable disparition de la Viguerie de 
Montpellier (2). 

PIERRE LABORDERIE-BouLoU, 


Chargé de Cours à la Faculté de Droit de l’Université 
de Montpellier. 


(1) V. Histoire générale du Languedoc, II, Pr., 361. La même pièce est 


rapportée au Mémorial des Nobles, fol. 56 vo. Voyez Germain, Lib. instr., CL | 


212. 

(2) Nous devons, en terminant, remercier M. Berthelé, archiviste de l'Hé- 
rault, pour l'insigne bienveillance avec laquelle il a facilité nos recherches 
sur la Viguerie de Montpellier. | 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 





SOURCES DU DROIT 


A. Bergin.— The law of the Westgoths according to the Manuscript 
of Æskil, lawman of Västergôtland, Sweden, 1200 A. D., with an 
introduction and explanatory notes, done into english by Alfred 
Bergin, B. D., A. M., PH. D. — Rock Island, Illinois (Augustana 
book concern), 1906, 91 p. in-8°. 


C'est une nouvelle traduction de la loi des Vestrogoths, qui 
nous est donnée par M. A. B., d’après le manuscrit d’Æskil, 
le dix-septième laghmann (1) de Vestrogothie. L’ouvrage com- 
mence par une introduction, dans laquelle l’auteur donne quel- 
ques indications sur la Suède ancienne et ses habitants, la ci- 
vilisation et le droit, l'introduction du christianisme; la langue 
et la littérature, les anciennes lois suédoises, les particularités 
philologiques de la loi des Vestrogoths. Enfin, M. A. B. énu- 
mère les ouvrages dont il s’est servi. 

Cette traduction est basée sur les textes édités dans leurs 
äldre Västgôütalagen par Collin et Schlyter, Stockholm, 18927, 
Schwartz-Noreen, Upsala, 1876 et Hermann Vendell, Helsing- 
fors, 1897. Cette partie de la bibliographie ne prête à aucune 
critique, les trois collections, dont il s’agit, contenant les meil- 
leurs textes. Il n’y a pas lieu de regretter que le Wäst-Gôtha 
Laghbook de Stiernhjelm (Stockholm, 1663) ne soit pas men- 
tionné, même pour en signaler les additions arbitraires et les 
lacunes. Mais en ce qui concerne les traductions antérieures 
et la bibliographie générale du sujet, peut-être est-on fondé à 
relever certaines omissions vraiment graves. 


(1) C’est le titre du premier magistrat du pays. Il est élu par la popula- 
tion et sa fonction principale, d'où il tire son nom, consiste à rappeler cha- 
que année, en présence de l'assemblée de la province, les dispositions de la 
‘ coutume — qui ne sont pas encore écrites — et à les interpréter. 
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Quant aux traductions anciennes dues à Loccenius (1) et à 
Bring (2), on pourrait, à la rigueur, passer condamnation, 
mais il n'est pas possible d'admettre que M. À. B. ignore 
l'excellente traduction que M. Ludovic Beauchet a donnée 
dans cette Revue, t. XI (1887), p.182, 335, 725 (3). De même, 
il est bien difficile de comprendre, en ce qui concerne ta do- 
cumentation générale, que M. À. B. ne paraisse pas connaître 
les remarquables travaux du savant professeur de Nancy sur 
les sources de l’ancien droit suédois (4), la propriété familiale (5) 
et foncière (6), ainsi que sa traduction de la loi d'Upland (7), 
qui permet de très uliles rapprochements. 

Le texte comporte dix-neuf divisions (8) non numérotées, 
que distinguent des rubriques. A l’intérieur de chacune, on 
trouve une subdivision en paragraphes, lesquels comportent à 
leur tour une dernière subdivision en alinéas. Voici les rubri- 


(1) Legum W. Gothicarum in Svionia liber, quem e Gothico in latinum 
convertit Loccenius, 1691. Cette première traduction est faite sur le texte 
incorrect, il est vrai, de Stiernhjelm. Elle n'a pas une bien grande valeur, 
mais elle contient néanmoins de fort bonnes choses et peut encore être con- 
sultée avec fruit. Elle est enrichie de nctes substantielles dues à Lun- 
dius. 

(2) Bring, codex juris vesgothici, Lund, 1812-1822. Cette traduction ne 
porte pas, à vrai dire, sur le texte ancien (codex antiquior), mais sur le 
codex recentior et ses appendices. Encore n'est-elle pas complète. Toutefois, 
elle est susceptible de rendre service pour la traduction du premier de ces 
textes. 

(3) Le codex recentior a été traduit un peu plus tard par M. Beauchet, à 
la suite du codex antiquior et de l'étude sur les sources de l’ancien droit 
suédois, qui va être citée, dans un ouvrage publié sous le litre de : « La loi 
de Vestrogothie (Wesgota-Lagen), traduite, annotée et précédée d’une étude 
sur les sources du droit suédois ». Paris (Larose) 1894, un vol. in-80. 

(4) Etude sur les sources du droit suédois jusqu'au xve siècle. N. R. H., 
t. XIV (1890), p.720; t. XV (1891), p. 217. 

(5) De la propriété familiale dans l’ancien droit suédois, N. R. H.,t. XXIV 
(1900), p. 601; t. XXV (1901), p. 5. | 

(6) Études d’ancien droit suédois, t. 1, Histoire de la propriété foncière 
en Suède, Paris (Larose) 1904, un vol. in-82. 

(7) La loi d’Upland, N. R. H., t. XXVIL (1903),p.159, 305, 613 ; t. XXVIIT 
(1904), p. 197, 337; t. XXX (1906), p. 28, 593; t. XXXI (1907), p. 645; 
t. XXXII (1908). 

(8) L'auteur leur donne le nom de codes; M.L. Beauchet, celui de livres. 
Le terme ancien Bolkær (suédois actuel bücker) est susceptible des deux 
acceptions. 
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ques : [1] Code de l’église (church code); [I] de l'homicide 
(on manslaughter) ; [IN] Code des 2 (Code on wound 
cases); [IV] des blessures par accident (on wounds by accident); 
[V] code des voies de fait (Code on assauit) ; [ V1] de la félonie 
ou crime capital (on felony or capital crime) ; [VIT] Code de la 
succession (code on inheritance) ; [VIII] Code du mariage (Mar- 
riäage code) ; [IX] Code de l'illégalité (Code on lawlessness) (1): 
[X] Code foncier ({and' code) ; [XI] Comment un moulin doit 
être construit (how a mill shall be built); [XII] Code du vol 
(code on theft), [XII1] des actes contraires à la loi (on unlawful 
acts) ; [XIV] Codes des actes contraires à la loi (code on unlaw- 
ful acts) (2) ; [XV] des droits des baladins (on players’rights); 
[XVI] des limites provinciales (on land boundaries) (3); [XVII] 
comment les amendes du Thing doivent être partagées (how 
the Thing fines shall be divided); | XVIII] ordonnance de l’é- 
vêque Bryniolf (Bishop Bryniolj's ordinance) ; [ XIX] les églises 
de Vestrogothie (the churches of Västergôüt land]. 

La traduction de M. A. B. est en général exacte et mérite 
d'être signalée à tous les érudits — dont le nombre augmente 
sans cesse — qui s'intéressent à l’ancien droit scandinave. 
Mais elle est certainement beaucoup plus littéraire que juridi- 
que. Il ne pouvait guère en être autrement. M. A. B. est sur- 
tout un philosophe et unthéologien, comme semblent l'indiquer 


(1) Rætlôsu (ou rætlôsæ) bolkær — livre des [choses faites] sans droit. 
M. L. Beauchet rend cette rubrique par un emprunt heureux à la termino- 
logie romaine « du damnum injuria datum ». Cette traduction très juridique 
semble préférable à celle de M. A. B., car la rubrique : Code on lawlessness 
est susceptible de prêter à confusion si on la compare à celle des livres ou 
codes XIII et XIV; ou de donner à penser au lecteur, qui s’attache trop aux 
titres, que le vieux laghkmann se répète. Or, il n’en est rien. Cf. la note sui- 
vante, 

(2) Dans ces deux livres ou codes (XIII et X1V), il est question, non pas 
de toute espèce d’actes contraires à la loi, mais d’une catégorie d'actes que 
le texte appelle fornæmis sakir. Dans cette catégorie entrent la prise de pos- 
session et l’usage illégaux de la chose d’autrui « sans que cependant l’infrac- 
tion se commette secrètement, comme en cas de vol, ni avec violence, 
comme en cas de rapine ». Beauchet, N. R. H. XI (18817) p. 741, sous la 
rubrique du livre XIII. 

(3) Quoique cette rubrique diffère de celle à laquelle M. Beauchet — on 
ne sait trop pourquoi —a donné la préférence (Conongs bolker — le livre 
du roi), le texte suivi par les deux traducteurs est le même. 
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les titres qui accompagnent son nom. Ce n'est pas un juriste 
de profession. Aussi sa traduction de la loi des Vestrogoths 
ne paraît-elle pas devoir faire oublier celle de M. L. Beau- 


chet. 
G. TESTAUD. 


Jacques Laurent. — Cartulaires de l'abbaye de. Molesme, t. |; 
Introduction. — Paris, Picard, 1907, xxxr-354 pages in-4° avec 
planches et cartes. 


La lecture des Cartulaires est presque toujours instructive 
pour ceux qui s'occupent des institutions du Moyen âge. On y 
trouve beaucoup de renseignements sur le droit de cette épo- 
que, les formes de la propriété, l’organisation de la vie rurale, 
la condition des personnes et celle des biens. Ces recueils com- 
plètent utilement les fonds d'archives si souvent insuffisants. 

Les cartulaires de l'abbaye de Molesme, que M. Laurent se 
propose de publier, méritent de prendre rang parmi les plus 
remarquables, parmi ceux dont on a dit qu'ils sont le « miroir où 
toute une époque de notre vie nationale a déposé son image ».On 
peut y étudier le développementdela société monastique, pendant 
la seconde partie du Moyen âge, dans cette Bourgogne encore 
imparfaitement connue que l'historien des institutions capé- 
tiennes M. Luchaire, n’a pas craint de définir « le foyer par 
excellence de la vie monastique ». On doit même remarquer 
que Molesme a bénéficié d’un prodigieux courant de libéralités 
dans le temps où les grandes abbayes bourguignonnes du 
haut Moyen âge commençaient à décliner et où Citeaux se pré- 
parait à la faveur d’un recueillement absolu, et d'une pauvreté 
obstinément voulue, « à la conquête monastique de la chré- 
tienté ». Les chartes qui sont venues jusqu’à nous par les mains 
des moines de Molesme, suppléent dans une mesure qui n’est 
négligeable à la disparition des archives de famille des grandes 
races féodales qui dominaient dans le voisinage, notamment 
à celles des maisons de Bourgogne, de Champagne et de 
Nevers. | 

La belle introduction que nous avons sous les yeux donne 
une idée de l’importance des documents que M. Luurent doit 
faire paraître prochainement et qui sont pour la plupart des 
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xiet xue siècles, c’est-à-dire d’une époque décisive dans 
l'évolution des institutions françaises, et qu'on a justement 
caractérisée d'époque de transition. 

Nous ne pouvons suivre le savant chartiste dans les déve- 
loppements qu’il présente sur l’histoire de l’abbaye à traver- 
les âges, sur les ravages qu’elle eut à subir pendant les guer- 
res des xiv°, xv°et xvi° siècles, sur la formation de son chartrier, 
sur la valeur de ses différents historiographes, sur les cartu- 
laires divers, anciens ou modernes, qu'il a dû compulser, non 
plus que dans l'étude diplomatique à laquelle il a dû se livrer 
des chartes elles-mêmes. 

Ce sont surtout les seconde et troisième parties du travail 
qui renferment des renseignements intéressants pour l’histoire 
du droit. On y trouve des détails instructifs sur les attributions 
des abbés et de leurs lieutenants, sur le personnel de l’abbaye, 
sur les prérogatives dont jouissaient divers personnages, sur 
l'organisation des granges et des celliers, sur les rapports des 
abbés avec les évêques, sur les seigneuries féodales de la 
région de Langres, etc. 

Nous voyons par exemple qu’en matière de juridiction, 
l’abbé de Molesme jouit d’abord de pouvoirs étendus : il était 
investi du droit de nommer et révoquer les officiers claustraux, 
de même que tous les agents du domaine. En lui s’incarne et 
réside l8 personnalité morale du monastère, c'est en sa main 
que s’opère la tradition des biens qui forment la matière des 
donations quand cette tradition ne peut être faite sur l’autel de 
l’Église abbatiale. En qualité de patron de toutes les églises in-. 
corporées à l’abbaye, il présente aux cures de cent cinquante 
paroisses. Jusque dans la seconde moitié du xnu° siècle, tous 
‘les actes passés par l’abbaye sont intitulés exclusivement en 
son nom, il est responsable de la situation économique et com- 
ptable de la situation financière. Il est l’avoué de l’abbaye, le 
seigneur haut justicier de toutes les seigneuries du territoire 
. domanial. Il reçoit en personne la foi et l'hommage des vas- 
saux et le serment de fidélité des hommes et des femmes habi- 
tant les villages abbatiaux. | 

Mais il semble que dès la seconde moitié du x11° siècle le 
couvent àa commencé à s’émanciper à l'égard de son abbé. 
Dans des documents datés de 1168, 1174, etc., les religieux 


1 
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{dont le consentement était jusqu'alors mentionné en une for- 
mule incidente) sont nommés collectivement dans la suscri- 
ption. Ils prennent la parole concurremment avec l'abbé et scel- 
lent avec lui. Les actes commencent à être rédigés tout à la fois 
au nom de l'abbé et au leur. Le groupe religieux, sans se déro- 
ber à la tutelle de l'abbé, prend donc peu à peu conscience de 
lui-même et tend à opposer sous le nom de couvent sa person- 
nalité propre à celle de l'abbé. Au xm° siècle l'appropriation 
partielle du domaine par les dignitaires claustraux est chose 
accomplie. | 

Fort intéressants aussi les détails qui nous sont donnés sur 
l’évolution qui s’est produite dans les pays de l’évêché de Lan- 
gres et les fiefs principaux de cette région. On se tromperait, 
dit M. Laurent, si l’on s’imaginait que nos anciennes provin- 
ces, telles qu'elles sont figurées sur les cartes dressées à l’usage 
de l’enseignement, représentent exactement les grands fiefs qui 
morcelaient en multiples souverainetés le sol de la France ca- 
-pétienne. Ainsi les pays de Langres qu'on considère comme 
une fraction du gouvernement de Champagne et de la lieute- 
nance générale de Troyes sont toujours demeurés absolument 
étrangers à la Champagne autonome et ne se sont vus annexés à 
la circonscription administrative qui en a retenu le nom, qu'à 
ane époque relativement moderne. La seigneurie des évêques 
de Langres est née d’une immunité ecclésiastique remontant à 
l’époque franque. Plusieurs empereurs, au cours du ix° siècle 
confirmèrent successivement en faveur des évêques la jouis- 
sance des droits régaliens en même temps que les privilèges, 
et les biens de l’église Langroise. Ils fixèrent des limites pré- 
cises aux pouvoirs d'administration des comtes et des hauts 
agents impériaux ou royaux. 

L'enchevêtrement d’ailleurs fut très grand. L'évêché féodal en 
effet n’est pas identique à la circonscription diocésaine, il est 
moins étendu, mais il domine par contre au-delà de cette cir- 
conscription sur plusieurs lambeaux de pays étrangers. Des 
châteaux situés aux diocèses de Besançon et d’Autun, sont 
placés sous son obéissance. La baronnie épiscopale est compa- 
rable en étendue aux prinèipautés ecclésiastiques de l’empire 
germanique et même aux électorats, spécialement aux électo- 
rats de la région Rhénane. Les possessionsde l’évêque désignées 
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dans des documents, par le terme générique de « proprieta- 
tes » étaient si importantes que de bonne heure elles durent 
être distribuées en sept groupes domaniaux gravitant autour de 
châteaux, de donjons, de maisons fortes. Elles formèrent des 
circonscriptions qu'on appela indifféremment châtellenies ou 
prévôtés. 

Ces brèves indications suffiront à donner une idée de l’im- 
portance de ce beau travail auquel l’auteur a ajouté des cartes 
qui en accroissent encore l’utilité. 
GEORGES BLONDEL. 


Ulysse Rouchon. — Les chartes de coutumes du Velay et du 
Brivadois. — La charte d'Artias (1265). — Paris, Impr. nationale. 
Honoré Champion, éd., 1907, in-8°, 24 p. 


La nouvelle publication de M. Rouchon vient heureusement 
compléter la collection des chartes de coutumes que l’étude 
approfondie des sources de l’histoire du Velay a permis de 
connaître. L'importance de pareils documents a été souvent 
signalée (1), et certaines de ces chartes ont même fait l’objet 
de plusieurs articles de cette Revue. Les autres restent disper- 
sées dans divers recueils d'érudition. Il n’est donc pas inutile 
d’en indiquer, d’après le livre de M. Rouchon, tiré à part du 
Bulletin Historique et Philologique (1906, pp. 424-443) l’ordre 
de succession chronologique. 

1° La plus ancienne paraît être la convention communale 
conclue en 1219 entre l’évêque Robert de Mehun et les bour- 
geois du Puy au sujet des tailles, du sceau, des propriétés 
dans la cité, du service d'ost et de chevauchée, de la jus- 
tice (2). 

Viennent ensuite : 


(1) Cf. notamment À. Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit, 3° éd., 
Paris, Larose, 1898, in-80, p. 741 ets. 

(2) Elle est rapportée par Baluze, Miscellanea, Paris, 1715, in-8, lib. VII, 
p.336-339, mentionnée par M. Léopold Delisle, Catalogue des actes de Philippe- 
Auguste, n. 1892, et réimprimée par Chassaing et Boudon, Titres de la mai- 
son consulaire du Puy-en-Velay, Le Puy, Freydier, s. d., p. 1 et 2. 
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2° La charte de Chapteuil de 1253, curieuse par son libellé 
qui retrace les formalités d'une véritable stipulation (1). 

4 La charte d’Auzon, accordée vers 1260 par le comte 
Alphonse et Bompar d'Auzon, co-seigneurs d’Auzon, aux habi- 
tants de la ville, qui auront dorénavant le droit de s’assembler, 
de posséder un sceau et d’élire quatre représentants (2). 

4 La charte d’Allègre, accordée en 1263 par Armand d’Al- 
lègre et Hugues d'Allègre, son fils, en faveur des habitants du 
château seulement, à l'exclusion de ceux de la ville et du fau- 
bourg voisins anciens de Grazac, qui n’en jouirent qu'à la con- 
firmation du baron Yves de Tourzel en 1435 [(3). 

5° La charte de Léotoing, de 1264, qui proclame l’exemption 
de la taille et de la corvée, règle l’entretien des fortifications 
du château et du bourg, le guet et la garde, la redevance due 
pour l’usage du four banal, l’ost et la chevauchée, la foi et 
l'hommage, enfin établit un tarif d'amendes, consacre l’exercice 
de la pèche, les garanties des étrangers, etc... (4). 

6° La Charte de Pradelles ou traité conclu le 30 juin 1269 
entre Randon de Châteauneuf, Bertrand Beraud, Vilate de Pra- 
delles et Pierre Falcon, seigneurs-pariers de Pradelles et Ber- 
trand de Beaune, damoiseau, sur°le cartalage du blé, la leyde 
du sel, le ban du vin et l'exercice de la justice dans la ville de 
Pradelles (5). 

19 La charte de Chomelix-le-Haut, accordée en juillet 1271 
par Hugues d’Allègre. Dominique Garde des Fauchers, notaire 
à Craponne, l’auteur du Certificat authentique des limites d’Au- 
vergne, du Forez et du Velay (Montpellier, 1777, 1n-40), avait 
eu en mains l'original de cette charte conservé de son temps 
dans les archives de l’église paroissiale de Chomelix, 

8° La charte de Vieille-Brioude, accordée en 1277 par 


(4) Publiée dans la Nouvelle Revue historique du droit, en 1882. 

(2) Publiée dans le Spicilegium brivatense, recueil de documents historiques 
relatifs au Brivadois et à l'Auvergne, par A. Chassaing, Paris, 1886, in-40. 

(3) Indiquée dans un Mémoire signifié par le sieur Chardon des Rois. 
contre Mme la Maréchale de Maillebois... (8. 1. G. Lamesle, imprimeur des 
fermes du roy….., 1752, in-fol, 11 p.). 

(4) Publiée dans la Nouvelle Revue historique du Droit, en 1882 et dans le 
Spicilegium..., p. 107-109. 

(5) Imprimée par Antoine Jacotin, Preuves de la Maison de Polignac, Pa- 
ris, Leroux, 4907, in-4o, t. 4, p.261. 
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Hugues Dauphin et révélée par l'inventaire des titres de Mer- 
cœur. 

9° La charte de la Roche-près-Brioude accordée le 15 octo- 
bre 1291 par Jean de la Roche, annulant une transaction anté- 
rieure, dont la date n’est pas spécifiée, et stipulaunt la fixité de 
la mesure du seigneur, réduisant la taille aux quatre cas or- 
dinaires des aides, déterminant les amendes, corvées, denrées, 
service militaire, domicile, mariage, pacage (1). 

10° La charte des coutumes de Paulhac et Civeyrat, consen- 
tie le 5 juin 1340 par Bernard de Rochefort, seigneur d’Au- 
rouze et de Paulhac, et noble Catherine de Lastic, sa femme, 
relative au pacage, au four, à la pêche, aux garennes, et à 
certaines dispositions juridiques sur le mariage et les succes- 
sions (2). 

119 La remise faite le 28 septembre 1372 par Armand IX le 
Grand, vicomte de Polignac, aux habitants de Saint-Didier-la- 
Séauve, de la leyde nouvellement perçue sur les bans et étaux, 
outre les redevances emphytéotiques, et permission de faire 
lever par des prud'hommes le vingtain des grains affecté aux 
réparations du château et du bourg de Saint-Didier (3). 

C’est entre la charte de Léotoing et celle de Pradelles qu'il 
faut placer la nouvelle charte d'Artias, aujourd'hui modeste 
agglomération située entre Retournac et Chamalières, sur la 
rive gauche de la Loire, auprès d’un château en ruines, à la 
cime d’un rocher à pic. On ne possède plus le parchemin ori- 
ginal que M. Paul le Blanc avait confié à M. Truchard du Molin 
qui publia (4) jadis, dès 1871, la charte de Roche-en-Régnier, 
émanant du même seigneur, et de clauses analogues avec quel- 
ques différences sur les cas de taille, le consulat, la chasse, 
etc... 

: M. Rouchon a reproduit en huit pages serrées une expédition 
délivrée au xvu° siècle, sur la réquisition faite au détenteur 
de la minute ou d'une précédente copie, le notaire Cheyrol, 


(1) Editée d'abord par Henri Doniol, au t. XVIII des Ann. Soc. Agr. du Puy., 
1853, p. 467 et suiv. reproduite dans le Spicilegium.., p. 190-198. 

(2) Revue d'Auvergne (2i° année, mars-avril 1907, p. 73-123). 

(3) Antoine Jacotin, Preuves de la Maison de Polignac, loc. cit., t. II, 
p. 59. | 

(4) Les baronnies du Velay, Paris, Dumoulin, 1874, in-80, p. vi-xvi. 
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mal écrite, et souvert défectueuse. Il en a donné auparavant 
une très brève analyse, dont voici le résumé succinct : 1° les ha- 
bitants paieront la taille au seigneur lorsqu'il sera armé cheva- 
lier; 2° lorsqu'il fera armer chevalier son fils héritier présom- 
ptif du château ; 3° quand il mariera une de ses filles ; 4°... une 
de ses sœurs; 5° lorsque le seigneur fera l'acquisition d’un 
château ou d’une parerie, ou d'autres terres et revenus s’éle- 
vant ensemble à un certain chiffre de marcs d'argent. 

Les habitants serviront à leurs frais jusqu'à la distance d’une 
lieue du château. Ils doivent l'entretien etla garde du château. 
De la Saint-Jean à la Saint-Gilles, ils seront tenus aux boi- 
rades et prestations du seigneur. 

Le seigneur aura sur eux le droit de justice corporelle ou 
pécuniaire, d'après des prescriptions soigneusement établies 
sur le meurtre, le rapt, le vol, les coups, injures, dommages, 
fausses mesures, etc. Enfin on prévoit l'hommage dû après 
l’an et jour, la moitié de la succession revenant au seigneur en 
cas de décès ab intestat, sauf au cas de propriété entre frères, 
les impôts sur les bestiaux, les droits de chauffage, la vente, 
le gage, etc. 

La publication de M. Rouchon est donc très intéressante. 
On regrettera seulement que l'éditeur n'ait pas ponctué davan- 
tage et ait adopté l’ancienne graphie ae au lieu de l’e simple 
d’un usage universel maintenant pour tous les textes du 


xuI° siècle. 
ERNEST LYonN. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC 


Studi e Memorie per la Storia dell’ Università di Bologna. Vol. 1, 
part. Î (Biblioteca de « l’Archigennasio). — Bologna, 1907. 


Pour remédier à l'absence d'une grande histoire particulière 
de l'antique Université de Bologne et à la dissémination des 
nombreux mémoires, articles de toute sorte concernant ce 
grand passé, une commission per la Storia de l'Università de 
Bologna a créé un recueil où viendront se concentrer les tra- 
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vaux préparatoires à une histoire d'ensemble et en même 
temps a entrepris la publication d’un Cartulaire. 

Dans le premier fascicule du recueil qui fait l'objet de ces 
quelques mots, se trouvent les études suivantes : 1° Nino Ta- 
massia : Proemi e Glosse nell antiqua Letteratura giuridica bolo- 
gnese; — 2° Francesco Brandileone : Notixie su Graziano e su 
Niccolo de Tudeschis tratte da una cronaca inedita ; — 3° Emilio 
Costa : La prima cattedra d'Umanità nello studio bolognose du- 
rante il secolo XVI; — 49 Augusto Gaudenzi: L'Età del decreto 
di Gruziano e l'antichissimo Ms cassinese di esso. 


J. D. 


Landrechte des Münsterlandes (Collection des Westfälische Lan- 
drechte, t. I, Münster. Aschendorff, 1907). 


La Westphalie est une des régions de l’Allemagne les plus 
intéressantes à étudier pour ceux qui s'occupent de l'histoire 
du droit. Le savant archiviste de Münster, auquel la commis- 
sion historique de Westphalie a confié le soin de faire paraître 
les Landrechte de cette région, vient de publier une remarqua- 
ble introduction (accompagnée de deux cartes instructives au 
1.400.000) très propre à nous faire comprendre l'organisation 
judiciaire et l’organisalion ecclésiastique de cette contrée 
M. Philippi insiste principalement sur le rôle des Gografen char- 
gés de maintenir les anciennes coutumes. Les Gografen nous 
apparaissent au xvi° siècle comme étant essentiellement des 
fonctionnaires, des évêques ou des chapitres. Mais de plus 
anciens documents permettent d'affirmer qu'il n’en était pas 
de même au xni siècle, ils prouvent en effet qu'à cette époque 
l'évêque achetait les Gogerichte à des particuliers qui eux- 
mêmes, depuis une époque pour ainsi dire immémoriale, les 
avaient en fief. Les Gografen étaient des ministeriales, mais en 
même temps des hommes libres, dont le rôle est éclairé par les 
attributions des personnages qui les entouraient, les Kornoten, 
le Scharfrichter, le Vorsprecher, le Bauerrichter. 

M. Philippi s’est donné beaucoup de peine pour nous mon- 
trer les différences qui existaient entre le Gogericht et le Goding 
et pour nous renseigner à la fois sur la manière dont se solu- 
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tionnaient les questions litigieuses et'sur l'organisation de ces 
justices territoriales qui ont été empruntées au vieux droit 
saxon et remontent à une haute antiquité. C’est même ce qui 
paraît expliquer que ni la royauté allemande d'une part, ni 
les évêques d'autre part n’ont pu conquérir une influence 
appréciable sur l’organisation judiciaire de cette région, où les 
Freigerichlte se sont si longtemps maintenus. 


GEORGES BLONDEL. 


Das Lehnbuch Friedrichs des Strengen, publié par Woldemar Lip- 
pert et Hans Beschorner (avec 9 planches). — Leipzig, Teubner, 
1908, in-80 de cezviu-640 pages. 


C'est une pratique fort ancienne et qui se justifie par de très 
bonnes raisons que la formalité de l'enregistrement pour un 
certain nombre d’actes publics ou privés. Cette formalité avait 
pris déjà une grande imporlance dans le monde romain. Elle 
fut momentanément abandonnée après les invasions barbares, 
mais elle reparut bientôt dans la chancellerie pontificale et fut 
introduite dans les différents États de l'Europe à une époque 
qui ne saurait malheureusement être déterminée. Les premiers 
vestiges d’un enregistrement régulier des actes et documents 
émanant d'une chancellerie d'État remontent au règne de Phi- 
lippe-Auguste. En Allemagne les plus anciens registres qui 
nous soient connus datent de Henri VII: ils sont de l’an- 
née 1310. Nous savons toutefois par des documents du 
xin® siècle que déjà en 1235 l’un des tribunaux les plus im- 
portants parmi ceux qui imposaient aux populations les Land- 
frieden, le tribunal de Mayence, faisait enregistrer soigneuse- 
ment ses senlences ainsi que les actes d'inquisition qui les 
avaient provoquées. Nous possédons aussi quelques pages 
d’un registre de l’empereur Frédéric II datant du milieu du 
xin® siècle, mais elles ne concernent que les possessions de ce 
souverain en Italie. La plupart des registres du Moyen âge 
qui nous sont parvenus sont des relevés de fiefs. Ces relevés 
avaient une importance toute particulière par suite de la dé- 
pendance étroite dans laquelle les fiefs se trouvaient les uns 
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vis-à-vis des autres. Très souvent le même vassal avait à la 
fois plusieurs suzerains, et comme l'obligation essentielle 
du vassal était de suivre son suzerain à la guerre, il 
pouvait si deux de ses suzerains étaient en conflit, se trouver 
dans une situation fort embarrassante. Les juristes du Moyen 
âge se préoccupèrent de cette difficulté, ils prescrivirent au 
vassal une stricte neutralité. Les relevés de fiefs, permet- 
taient donc au suzerain de savoir sur quelle quantité d’hom- 
mes il pouvait compter en cas de guerre. Aujourd'hui ces 
registres nous sont particulièrement utiles pour nous ren- 
seigner sur l'organisation hiérarchique de ce monde féodal, 
conçu sur un plan et avec des idées si différentes de celles qui 
animent nos sociétés contemporaines ; ils servent en même 
temps à nous montrer la sphère d'influence d'un certain nom- 
bre de seigneurs. Le recueil que viennent de publier MM. Lip- 
pert et Beschorner sera consulté avec fruit. La belle préface 
(de plus de deux cents pages) qu'ils y ont ajoutée renferme 
des considérations générales d’un vif intérêt, leur travail est 
accompagné de nombreuses indications bibliographiques, de 
trois tables des noms de lieux, des noms de personnes et des 
noms de choses, et de fac-simile de quelques- uns des principaux 
documents qu’ils ont étudiés. 
GEORGES BLONDEL. 


Prof. P. del Giudice. — I! principio del talione e l’antico 
diritto germanico. — Torino, Bocca, 1905, in-8°, 14 pages. 


Parmi les études publiées en l'honneur de Luigi Moriani, 
signalées précédemment par M. L. Boulard aux lecteurs de 
cette Revue (Nov.-déc., 1907, p. 802), M. del Giudice s'est 
proposé de rechercher « si le principe du talion était aussi en- 
tièrement étranger au plus ancien droit germanique » que les 
historiens du droit allemand le prétendent généralement (1), 


(4) Voir notamment Grimm, R. A. p. 647,140 (4° éd., II, 240, 343). — 
Wilda, Strafrecht der Germanen, p. 158, 510, 960. — Dahn, Wéstgothische 
Studien, Würzburg, 1874, p. 176. — Y, Bar, Geschichte des deuts. Straf- 
rechts, Berlin, 4882, p. 101. V. Amira, Allnorvegische Vollstreckungsver- 
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et si l'on ne pouvait pas rencontrer dans les lois barbares des 
prescriptions qui le supposent depuis une très haute antiquité 
excluant par là même toute influence mosaïque et toute pé- 
nétration romano-canonique. 

Rappelant en quelques mots l’évolution qui conduisit de la 
vengeance privée au talion, et en donnant plusieurs exemples 
empruntés aussi bien aux civilisations primitives contemporai- 
nes qu'aux législations antiques, 1l montre comment la compo- 
sition pécuniaire « doit avoir plus que tout préservé les Ger- 
mains du talion, parce qu’elle s’étendait à toutes les lésions 
surtout les lésions corporelles, sur lesquelles dominait ou 
avait dominé le talion » (p. 7). Puis il explique comment les 
peines du talion restées dans la loi des Wisigoths, sont ou bien 
copiées sur les lois de Moïse, en matière de lésions corporelles 
(lex Wisig. VI, 4, 3 et 5; V1,2, 4; VI,5, 17), ou bien imitées des 
traditions romaines, en matière de déni de justice (lex Wisig. 
I, 1,18), faux témoignage (ibid., II, 4, 7), accusation calom- 
nieuse (ibid., VII, 1 et 2), condamnation d’un innocent (ibid., 
VII, 4, 5), incarcéralion abusive (ibid., VIT, 4, 3). 

Ea second lieu, M. del Giudice signale certaines disposi- 
tions, purement théoriques et sans effets pratiques, des lois des 
Anglo-Saxons, où la composition remplace très vite le talion 
(Schmid, Gesetze der Angelsachsen, Leipziz, 1858, p. 61), cer- 
taines prescriptions de la loi des Bavarois (II, 2; IX, 8) em- 
pruntées aussi aux traditions bibliques ou à la législation im- 
périale romaine. 

Enfin les législations antiques de Norvège, absolument in- 
dépendantes, ont connu le principe du talion sans qu’on puisse 
les rattacher à une autre législation antérieure, à cause de leur 
originalité (1). | 

Les textes fournis par M. del Giudice, sont curieux. Mais il 


fahren, München, 1874, p. 8. — Brunner, R. G. Leipzig, 1887.92, II, 
p. #89. 

(1) … C'est le cas de la disposition rapportée ainsi : « Eurico, 1 c. 90, 8 7 
(Schmid, 485) : « Si homo cadat ab arbore vel quolibet mechanico super aliquem, 
ut inde moriatur vel debilitetur, si certificare valeat, quod amplius non potuit, 
antiquis institutionibus habeatur innoxius ; vel si quis obstinata mente con- 
tra omnium aestimationem vindicare vel weram exigere praesumpserit, si 
placet, abscendat, et illum similiter obruat ». 
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est fâcheux qu'il se soit borné à les citer un peu au hasard, 
sans beaucoup d'harmonie. Aussi cet exposé un peu trop frag- 
mentaire et parfois assez contradi ctoire, manque de bases cer- 
taines pour être rigoureusement critiqué. 


ERNEST Lyon. 


Benevenuto Pitzorno. — I consoli veneziani di Sardegna e di 
Maiorca. Studio con documenti (Venezia, 1906, M. Fontana). 


On sait que l'usage des Consulats remonte assez haut dans 
l'histoire du Moyen âge pour tout le bassin méditerranéen. 
L'institution y revêtit même plusieurs formes. On distinguait 
les consules missi envoyés par la mère-patrie pour le gouverne- 
ment et la protection de ses ressortissants faisant le négocé en 
terre étrangère ; les consules electi, que les colons, constitués 
en communauté, dans les quartiers qui leur élaient concédés, 
s'élisaient eux-mêmes ; et les consules hospites qui étaient des 
sujets ou citoyens du pays étranger où la colonie était établie 
et que pour ce motif on a comparé aux anciens proxènes. On 
connaissait aussi les consuls sur mer, embarqués sur les navires 
pour gouverner et protéger les marchands depuis leur départ 
du port jusqu’à leur arrivée à destination et nommés tantôt 
par l'administration métropolitaine, tantôt par l'équipage du 
navire. Tandis que les trois premières sortes de consuls étaient 
à la têle et avaient la direction d’une colonie sédentaire fixée 
en pays lointain, ces derniers gouvernaient la colonie ambu- 
lante qu'était l'équipage au cours des traversées et des esca- 
les. | 

Les consules missi se rencontraient surtout dans les Échelles 
du Levant, les consules électi plus ordinairement dans la par- 
tie occidentale de la Méditerranée. Il en fut de même un peu 
plus tard des consules hospites. 

Ce sont trois documents concernant ces derniers que publie 
M. B. P. Il s'agit de consules hospites en Sardaigne et à Major- 
que établis au xiv® et au xve siècle au profit des colons véni- 
tiens dans ces pays. 

Pendant longtemps Venise s'était vu fermer le commerce de 
la Méditerranée occidentale par Gênes et Pise. Mais dans la se- 
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conde moilié du xine siècle ses trailés avec Pise qui avait re- 
cherché son alliance contre sa puissante rivale, lui ouvrirent 
les ports d’Espagne et de Sardaigne surtout ceux des villesqui, 
comme Cagliari, en Sardaigne, étaient plus ou moins sujelles 
de Pise. Cette situation une fois acquise se pérpétua sous la 
domination aragonaise. Les documents publiés par M. B. P. se 
rapportent à cetle période. Ce sont : 1° une lettre et un privi- 
lège du roi d'Aragon, en date du 20 avril 1358, reconnaissant 
aux sujets vénitiens faisant le négoce à Majorque le droit de se 
choisir un consul parmi les habitants de l’île sujets du roi et 
reconnaissant à ce consul un droit de juridiction sur les véni- 
tiens; 2° une lettre missive adressée au doge de la Sérénis- 
sime République par le consul en question notifiant son élec- 
tion et les conditions dans lesquelles il s'engage à exercer ses 
fonctions ; 3° un bref du gouvernement vénitien nommant con- 
sul à vie de la République de Venise à Cagliari en Sardaigne 
un certain Pietro Otgerii, fonctionnaire du gouvernement ara- 
gonais dans l’île (14 juillet 1411). 
J. D. 


Die üsterreichische Zentralverwaltung. — I. Abteilung. Von Maxi- 
milian I. bis zur Vereinigung der ôsterreichischen et bôhmischen 
Hofkanzlei (1749). Von Thomas Fellner. Nach seinem Tode bear- 
beitet et vollendet von Heinrich Kretschmayr. — 1. Band. Geschi- 
chtliche Uebersicht; 2. Band. Aktenstücke, 1491-1681; 3. Band. 
Aktenstücke, 4683-1749. Vienne, Adolf Holzhausen, 1907, XII-288, 
VIII-664, VII-636 p. (Verôffentlichungen der Kommission für 
neuere Geschichte Oesterreichs, 6). 


L'histoire de la monarchie autrichienne est avant tout une 
histoire d'institutions. C’est son originalité, qui résulte néces- 
sairement de la manière même dont s’est formée la monarchie. 
D'un coup, en 1526, la victoire des Turcs à Mohacs donne à 
Ferdinand d’Autriche, frère de Charles-Quint, les couronnes 
de Bohême et de Hongrie; l’archiduc d'Autriche, souverain de 
quelques provinces allemandes des Alpes, prince de l’Empire 
allemand, devient soudain roi de deux grands royaumes, 
déchus sans doute de leur ancienne puissance, mais assez forts 
encore pour lui poser leurs conditions, et trop attachés à leur 
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indépendance pour consentir de bon gré à ce que l'union nou- 
velle où ils se trouvent engagés cesse d’être autre chose qu’une 
simple union dynastique, personnelle. La dynastie, au con- 
traire, tout naturellement, cherche à centraliser, à rapprocher 
ses divers États, à en faire un État, dont la possession sera 
pour elle plus sûre et plus fructueuse. Ce double effort con- 
traire remplit l’histoire politique de la monarchie. Du côté de 
la dynastie, la tendance centralisatrice se manifeste par des 
tentatives, que le succès finalement couronne en grande par- 
tie, pour étendre sur tous ses territoires l'autorité d’une admi- 
nistration une et purement monarchique. Cette tendance, cet 
effort, on les suit, sous leurs formes et avec leurs fortunes 
diverses, depuis Maximilien I, qui est le précurseur et le vrai 
fondateur de la monarchie autrichienne, moins pour avoir, par 
son habile diplomatie, préparé de longue main les mariages qui 
devaient en réunir les trois parties que pour avoir, le premier en 
Autriche, conçu le plan d’une administration moderne({), jus- 
qu’à François-Joseph Ï, qui aujourd’hui, contre la Hongrie par- 
lementaire, héritière des prétentions de la Hongrie féodale, 
défend, dans l’unité diplomatique «et militaire de la monarchie 
austro-hongroise, les restes de l’ancienne unité autrichienne et 
la tradition bientôt quatre fois séculaire de sa maison. 

La Commission pour l'histoire moderne de l'Autriche ne 
pouvait donc pas inaugurer plus heureusement la nouvelle sé- 
rie de ses publications (2) que par ce recueil de documents sur 
l'administration centrale de l’Autriche. Il doit embrasser, en 
deux sections, la période qui va de 1491, date de la première 
grande création administrative de Maximilien, à 1848, l’année 
où la Révolution détruisit tout l'édifice de la vieille Autriche. 
La première section, que forment tes trois volumes, s’arrêta à 
1749. C'est, en effet, une date capitale dans l’histoire politique 
de la monarchie; la date où les anciennes chancelleries 
bohême et autrichienne se fondent en une seule, où se marque 


(1) Il est intéressant de noter, que les plans de Maximilien s’inspirent, pour 
des raisons historiques connues, de l'exemple de l'administration bourgui- 
goonne et française. 

(2) Elle s'est fait autoriser, en 1903, à publier, à côté des documents di- 
plomatiques auxquels elle se consacrait exclusivement jusqu'ici, des docu- 
ments sur l'histoire intérieure. 


LS 
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définitivement, dans les institutions, l’unité de l'administration 
intérieure pour tous les pays des Alpes et des Sudètes, où ap- 
paraissent pour la première fois nettement les contours du : 
dualisme, et où le problème de l’organisation et du gouverne- 
ment de la monarchie prend un aspect nouveau : dans tout le 
détail de l’administration intérieure, deux groupes de pays — 
le dualisme dit aujourd’hui deux États — le bloc des pays non 
hongrois et le bloc des pays hongrois; pour la haute direction 
de toute la politique générale, intérieure et extérieure, écono- 
mique et militaire, des conseils et des instances administrati- 
ves dont l'autorité et l’action s'étendent à la monarchie tout 
entière. 

La période de deux cent soixante ans qui va de 1491 à 1749 
est coupée exactement en deux par une autre date, dont l'im- 
portance est considérable également. 1620 n’est pas seulement 
l’année de la bataille de la Montagne Blanche, de la défaite de 
la Bohême, de sa réduction virtuelle en province; c’est l'année : 
aussi où Ferdinand II crée, par un démembrement de la chan- 
cellerie de l’Empire, la chancellerie autrichienne, et marque 
par là que, dans la politique de sa maison, l'Allemagne et l’Em- 
pire ne tiennent plus désormais le premier rang. Les histo- 
riens ont souvent signalé les conséquences de cette union sin- 
gulière d’un titre sans puissance réelle, l’Empire, et d'une 
puissance sans titre, sans nom officiel, les Étals de la maison 
d'Autriche. Mais ils sont rarement descendus dela hauteur des 
vues générales pour discerner et faire discerner quels étaient 
exactement, à la cour de Vienne, les rapports de l'Autriche et 
de l'Allemagne, en droit et en fait, dans les institutions comme 
dans les sentiments et les calculs politiques de la dynastie et de 
ses conseillers. Ces questions délicates s'éclairent à la lumière 
des documents publiés ici. Le duel acharné de la chancellerie 
de l’Empire et de la chancellerie autrichienne montre com- 
bien, dès le premier quart du xvn° siècle, la politique habs- 
bourgeoise est devenue autrichienne, au sens géographique du 
mot. Les conflits de compétence des deux chancelleries, qui 
descendent parfois jusqu’à la mesquinerie d’une dispute pour 
la perception de droits d'actes, sont le symbole de la lutte po- 
litique qui se livre à la cour de Vienne entre l’ancienne tradi- 
tion allemande et impériale et [a tendance proprement autri- 
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chienne (1). C’est un chapitre, et l’un des plus importants, de 
l’histoire de l’idée de l’État autrichien qui se déroule ici, et sur 
ce point, l’histoire des institutions autrichiennes touche. vrai- 
ment à l’histoire générale de l'Europe. Que la chancellerie au- 
trichienne soit la création de Ferdinand IL, l'empereur qui dut 
inaugurer son règne en défendant sa couronne royale de 
Bohême contre l'électeur palatin, ce n’est pas un simple hasard 
historique ; et ce n’est pas une pure coïncidence non plus qui 
place la fusion des chancelleries bohême et autrichienne sous 
le règne de Marie-Thérèse, le premier Habsbourg depuis Fer- 
dinand Î qui n'ait pas dès son avènement réuni sur sa tête aux 
couronnes autrichiennes la couronne impériale. 

Le grand mérite de ce recueil de documents et de la remar- 
quable introduction historique dont il est précédé, c'est d'offrir 
aux travailleurs d'abondants matériaux pour l’histoire la plus 
détaillée des institutions centrales de l'Autriche, et en même 
temps de tenir toujours présents à leur attention les aspects gé-. 
néraux de la question, les idées essentielles qui la dominent, 


‘etles grandes lignes de l’évolution historique. Chacun des con- 


seils, chambres ou chancelleries auxquels, successivement, les 
souverains autrichiens ont eu recours pour l’administration de 
l’ensemble de leurs États, apparaît ici dans ses origines et dans 
ses transformations : le conseil intime, d’abord sorte de Conseil 
d'en haut, vite dépouillé au profit de « conférences » et de « dé- 
putations », tombé à n'être plus qu'un nom; les chancelleries, 
qui, de simples bureaux d'expédition, deviennent, chacune pour 
un groupe de pays, le cabinet -du monarque, puis un véritable 
ministère, et finissent (il n’est question ici que des pays non 
hongrois) par grouper leurs compétences territoriales et scin- 
der, au contraire, leurs compétences réelles, laissant apparaître 
ainsi les contours d’une nouvelle organisation, où la chancelle- 
rie bohême-autrichienne et la chancellerie d'État vont, à partir 
de Marie-Thérèse, se partager les affaires intérieures et les af- 
faires extérieures ; le conseil aulique de guerre, célèbre par 


(4) V. Die ôsterr. Zeniralverwaltung, I, 58, 67, 150-2, 454. Cf., pour le 
commencement du xvin* siècle, dans les très intéressantes Studien zur 
üsterr. Reichsgeschichte, de M. Alf. Fischel, l'étude sur Schierendorff. Ces 
deux ouvrages complètent et précisent très heureusement les indications don- 
nées par Bidermann dans sa Gesch. der ôüslerr. Gesamlstaalsidee, l'ouvrage 
qui a inauguré ces recherches. 


=. 
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ses fautes, qui souvent, les documents réunis ici le prouvent, 
sont la conséquence inévitable d’une organisation terriblement 
confuse et compliquée ; enfin et surtout les organes de l'admi- 
nistration financière, qui sans cesse changent de noms et d'at- 
tributions, se divisent et se réunissent, s'opposent et se com- 
plètent, atteints d'une instabilité qu’explique le perpétuel em- 
barras d'un gouvernement sans ressources, et trop occupé de 
toutes parts pour avoir le temps de s’en créer, si même il en 
avait eu le talent. À chaque instant, l’organisation se modifie; 
lés règlements contradictoires se succèdent à peu d’années, 
parfois à quelques mois d'intervalle. Les documents reflètent 
ces variations d’une politique toujours une dans ses fins der- 
nières, mais toujours incertaine dans le choix de ses moyens, 
d'une proverbiale lenteur, et qui cependant réussit, au bout du 
compte, à atteindre l'essentiel de son ambition. 

Les pièces recueillies par Fellner au temps où il dirigeait 
les archives du ministère de l'Intérieur à Vienne ont été, après 
sa mort prématurée, revues et mises au point par son collabo- 
rateur et successeur, M. Kretschmayr, qui en a également re- 
pris et achevé l'introduction historique. La publication est ex-, 
trêmement soignée, et un index très complet en facilite grande- 
ment l’usage. L'ordre des documents est purement chronologi- 
que. On peut regretter qu’ils ne soient pas disposés par insti- 
tution. En tout cas, les aperçus synthétiques de l'introduction, 
une table des matières bien faite et une liste des hauts digni- 
taires et bauts fonctionnaires autrichiens, qui corrige, grâce 
à l'emploi des documents d'archives, plus d’une erreur jus- 
qu'ici admise, remédient dans une large mesure à ce défaut de 
classement. 

L'histoire des institutions politiques de l’Autriche s'est enri- 
chie, par cette publication, d’un instrument de travail de pre- 
mière valeur. Il n’y a qu'à souhaiter de voir cette première 
section suivie, à aussi bref délai que possible, de la seconde, 
qui traitera une période plus rapprochée de nous, plus inté- 
ressante encore, et sur laquelle M. Kretschmayr et ses collabo- 
rateurs pourront apporter, certainement, autant de lumières 
nouvelles qu'ils ont fait ici pour la période qui s'arrête aux 
grandes réformes de Marie-Thérèse. 

Louis EISENMANN. 


rez 
ai 
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Eugène Martin-Chabot. — Les archives de la Cour des comp- 
tes, aides et finances de Montpellier, avec un essai de restitution 
des premiers registres de sénéchaussée (Bibliothèque de la faculté 
des lettres de Paris, XXIT). — Paris, Alcan, 1907. 


Un édit de novembre 1690 organisait les archives de la Cour 
des Comptes, aides et finances de Montpellier et pour faciliter 
l'expédition des affaires décidait « qu’à la diligence de notre 
procureur général en nostre dite Cour tous les papiers, actes, 
titres et documents toncernant nostre domaine et la recherche 
de la noblesse de notre province de Languedoc, dénombremens 
et autres papiers soient incessamment transportés des archives 
de Toulouse, Carcassonne et Nismes, du greffe de la commission 
et autres lieux où ils pourront estre, dans le lieu qui sera assi- 
gné par nostre dile Cour, dans l’enclos du palais... ». 

Parmi les documents qui devaient être ainsi transportés à 
Montpellier se trouvaient les registres des trois grandes séné- 
chaussées de Languedoc : Beaucaire et Nîmes, Carcassonne et 
Béziers, Toulouse, dont les origines remontaient au milieu ou 
à la fin du xrn° siècle. Ces registres étant donné le rôle des 

. sénéchaux d'alors, avaient pour l’histoire, une importance con- 
sidérable. Grâce à eux, on pouvait suivre presque pas à pas ou 
jour par Jour tout le mouvement administratif de la région. 
Mandements royaux, ordonnances royales, arrêts du Parlement 
et de la Chambre des Comptes, actes émanés du sénéchal lui- 
même, etc., y étaient consignés. Les comptes de recettes et 
dépenses de la sénéchaussée et de ses vigueries, les travaux 
publics et leurs nécessaires paperasses étaient réunis à ses re- 
gistres. | 

Au moment où fut rendu l’édit de 1690, nombre de docu- 
ments avaient déjà été relirés des archives de Nîmes, Carcas- 
sonne et Toulouse vers 1680-1689, sur l’initiative de Colbert, en 
vue, paraît-il, d'une histoire générale de la France que le mi- 
nistre se proposait de faire composer. Après l’édit, le Procu- 
reur général et divers chefs de services en réclamérent le retour 
à Montpellier. La plupart de ces documents, sur un arrêt du 
conseil du 26 octobre 1700, passèrent des mains de l’archevè- 
que de Rouen, Nicolas Colbert, qui avait hérité de la bibliothè- 
que de Colbert, aux archives de la cour des comptes, aides et 
finances de Montpellier. Le reste, égaré au cours des vingt 


CL 
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dernières années aux mains de plusieurs érudits et notamment 
de Baluze, reutra postérieurement, au moins pour partie, 
avec les papiers des détenteurs, à la Bibliothèque Nationale. 

Ce qui avait fait retour à la Cour de Montpellier en 1700 a 
complètement disparu, jeté aux flammes en 1793 comme « si- 
gnes royaux et féodaux » ou vendus au poids du papier par 
les administrateurs du département de l'Hérault. Seules les 
séries modernes des documents de la Cour de Montpellier se 
sont conservées et sont arrivées jusqu'à nous. 

Mais, de ces documents perdus, des inventaires, des extraits 
avaient été faits par les agents de l'administration royale ou 
des érudits. Certains mêmes avaient été publiés : ce qui a per- 
mis à M. M.-Ch. de tenter une reconstitution des registres des 
trois sénéchaussées, de leurs origines à l'avènement des Va- 
lois. | 

Cette reconstitution met à la disposition des travailleurs un 
répertoire copieux de documents, pour l’époque des derniers 
Capétiens, appartenant aux sénéchaussées de Baucaire et de 
Carcassonne. La récolte est au contraire peu abondante, sinon 
nulle, pour la troisième sénéchaussée du Languedoc, celle de 
Toulouse, soit parce que ses archives furent moins rigoureu- 
sement tenues au début, soit par suite de pertes remontant à 
une époque très antérieure à la Révolution. 

La seconde partie de l'ouvrage de M. M.-Ch. est constituée, 
par une série de documents glanés et choisis parmi ce qui a été 
échappé de ces vieilles archives à la destruction. Ils n’en sont 
que plus précieux. Une table très bien faite complète cet inté- 
ressant travail. 

J. DECLAREUIL. 


J. Declareuil. — Les idées politiques de Guez de Balzac (Extrait 
de la Revue du droit public et de la science politique en France 
et à l'étranger, décembre 1907. — Paris, librairie Giard et 
Brière). 


M. Declareuil publie dans la « Revue du droit public et de 
la science politique » une étude qui ne saurait passer inaperçue 
des historiens du Droit. L'œuvre de Guez de Balzac nous 
expose les doctrines politiques en cours à l’heure où la mo- 
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 narchie française, naguère tempérée, subissait une capitale 
métamorphose et s’orientait vers l’absolutisme. Balzac est en- 
core pénétré de l'esprit ancien. Il a de nos vieux légistes le 
sens si aigu, si précieux en même temps, durelatif et de l’uti- 
lité de l’histoire. Mais cet esprit ancien, que Balzac perpétue 
jusque sous les yeux de Richelieu, il l’affaiblit et l’édulcore. 
Déjà des concepts nouveaux apparaissent dans son œuvre et 
s’y mêlent aux formules de la tradition. Balzac cependant 
altère avec quelque maladresse ces formules si expressives de 
jadis. Il les dépouille de leur saveur de terroir et de leur par- 
ticularité nationale pour leur donner figure de jugements abs- 
traits et absolus sur la nature de la royauté. Elles deviennent 
sous sa plume de simples lieux communs sur lesquels s’écha- 
faude la doctrine absolutiste. 

Aussi la partie la plus neuve des écrits de Balzac paraît-elle 
résider dans cette théorie du Ministériat qui se dégage 
d’ « Aristippe » et dont Richelieu semble bien avoir fourni le 
modèle. M. Declareuil trace donc cette théorie originale du 
Ministériat, lequel, doit, dans les idées du xvr° siècle, servir 
à tempérer l’absolutisme royal tout en protégeant l’inviolabi- 
lité de la personne du souverain — car le Ministre assumera 
les responsabilités et détournera sur lui-même les ressenti- 
ments populaires. Et à la suite de Balzac, M. Declareuil des- 
sine avec finesse « cette souple arabesque de l’irresponsabilité 
du Prince et de la responsabilité du Conseil ». 

P. LABORDERIE-BouLou. 


Georges Lardé. — La capitation dans les pays de taille per- 
sonnelle. — Paris, in-8°, 1906, 480 p. 


La diversité d'institutions qui caractérise l’Ancien Régime 
est aussi frappante en matière de finances que d'administration, 
Il est impossible actuellement, bien qu'on l'ait déjà tenté, 
d'écrire avec certitude l’histoire financière de la monarchie aux 
xvi et xvu® siècles. Un travail d'ensemble ne pourra être 
entrepris tant qu’on n'aura pas étudié chaque impôt, chaque 
taxe ou droit, minutieusement et à part, province par pro- 
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vince. C’est pourquoi les monographies, comme celle que 
M. Lardé a consacrée à la capitation, présentent un vif intérêt. 

Le travail de M. Lardé se divise en deux parties : la pre- 
mière retrace l’histoire de la capitation en général, la seconde 
décrit la répartition et la levée de cet impôt dans les pays de 
taille personnelle seulement. La capitation est établie en 1695 
pour procurer au roi les ressources que nécessite la guerre 
contre la Ligue d’'Augsbourg. Il est difficile de déterminer à qui 
l'on doit l’idée de cet impôt, dont le principe avait déjà été 
appliqué en France et qui, à la même époque, existait chez 
divers États européens. L'idée, semble-t-il, en était dans l'air 
et, quand Pontchartrain, après de longues hésitations, se 
décida à l’adopter, beaucoup d'administrateurs l’accueillirent 
favorablement. Dans la pensée de ses auteurs, il devait être 
provisoire. M. Lardé n'insiste pas assez sur ce point et répète 
trop qu’avec l'établissement de la capitation, un pas est « fait 
vers l'égalité de tous devant l'impôt ». C’est en exagérer la 
portée que de la considérer comme un essai systématique d’im- 


- pôt général, que d'y voir une tentative, même timide, d’égali- 


ser les charges publiques. En effet le clergé n’y est pas sou- 
mis; la Lorraine et le Barrois, après leur réunion à la France, 
ne la payeront pas ; dans le Clermontois, elle est levée au pro- 
fit du prince de Condé et non du roi;en 1708 et 1709, le gou- 
vernement en autorisera le rachat par les particuliers et par 
les pays d’États. Elle n’est au fond qu'un expédient, qu’une 
nouvelle « affaire extraordinaire », susceptible de retomber sur 
tous et partout, destinée à remplacer la multitude d’ « affaires 
extraordinaires » qui, comme les créations d'offices, les aug- 
mentations de gages …, n’affectaient qu'une catégorie de per- 
sonnes, qu'une localité déterminée. C'est parce qu'elle est une 
«affaire extraordinaire » que le Gouvernement, jusqu’en 1780 
au moins, peut l’augmenter à plusieurs reprises par simple 
arrêt du conseil, qu’il l’exige à nouveau, en 1715, de ceux qui 
l'avaient rachetée, qu'il impose, en 1723, une capitation extra- 
ordinaire sur les agioteurs et qu’en 1760, il double et tri- 
ple la capitation de quelques non taillables, des titulaires 
d'offices et des gens de finances. Expédient financier d’a- 
bord provisoire, puis définitif, la capitation est un prétexte 
à d’autres expédients. Ce caractère de l'impôt devait être mis 
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très en lumière; M. Lardé l’a seulement entrevu (p. 85). En 
revanche il en a longuement montré les modifications dans le 
cours du xvin* siècle. De 1695 à 1698, il est un impôt de quo- 
tité, gradué, très arbitraire puisque les contribuables, répar- 
tis en 22 classes, sont taxés suivant leurs professions et non 
suivant leurs facultés réelles; selon la remarque de Boisguille- 
bert, « l’opulence ou la misère » ne sont pas « nécessairement 
attachées à aucune profession ..… ». A partir de 1701, au lieu 
d’être homogène, il varie avec les catégories de personnes ; 
il reste un impôt de quotité pour les non taillables et devient 
un impôt de répartition pour les taillables, perçu tantôt d’après 
les facultés, tantôt au marc la livre de la taille. De 1705 à 1719, 
le Gouvernement, à court d’argent, l'exige avec rigueur; en 
1719, alors que le succès de Law semble définitif, l’arriéré des 
impositions de toute nature est remis, mais dès l’année sui- 
vante, la capitation augmente; elle ne cessera d'augmenter 
jusqu’en 1789. La répartition et le recouvrement de cet impôt 
dans les pays de taille personnelle, où il devient un « surcroît 
de taille », sont une source d’injustices ; les efforts du Gou- 
vernement ne tendront pas à l'abolir, mais à en améliorer le 
recouvrement. | | 
M. Lardé n’a peut-être pas assez utilisé les archives provin- 
ciales dont il ne connaît que les inventaires analytiques, mais 
il a lu de près la littérature contemporaine et il a largement 
puisé aux divers dépôts d'archives parisiens. Il se sert de ses 
recherches avec prudence, et ses conclusions sont formulées 
_avec justesse et netteté. Toutefois la conception de son iravail 
” consciencieux paraît contestable. Tout d’abord la juxtaposition 
des deux parties du livre, dont l’une s'occupe de l’histoire 
générale de {a capitation et l’autre de la capitaiion dans les 
seuls pays personnels, ne lui enlève pas seulement son unité, 
elle l’oblige à se répéter. M. Lardé ne fait au fond que déve- 
lopper dans sa seconde partie ce qu’il avait esquissé du recou- 
vrement de la capitation dans la première; il n’est guère de 
chapitres de cette première partie, qui ne consacrent en effet 
un paragraphe plus ou moins long aux difficultés du recou- 
vrement (titre 1, chap. 3, 4 et 5, titre 2, chap. 1), à l'arbitraire 
et aux abus de la répartition de l'impôt en général (titre 2, 
chap. 2 et 5). En second lieu, M. Lardé a été surtout attiré par 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 537 


le recouvrement de la capitation. La distinction si nette qu'il 
établit entre pays de taille réelle et pays de taille personnelle 
est uniquement basée sur des différences de recouvrement. 
Cette distinction — qu'il a d’ailleurs du mal à observer puisque, 
p. 290, il emprunte des exemples à la généralité de Grenoble, 
pays de taille réelle et qu’en étudiant la Bourgogne, pays 
d’États de taille personnelle, il cite souvent des pays d'États 
de taille réelle — serait admissible s’il s'était borné à décrire le 
recouvrement de la capitation taillable. Mais on ne comprend 
pas comment il a pu réunir dans une même étude la capitation 
taillable d’une part, d'autre part, celle de la Cour fixée par un 
tarif spécial, celle des armées et des cours supérieures, dont le 
recouvrement est uniforme dans toutes les provinces, celle des 
privilégiés de toute sorte, qui ne peut être considérée comme 
un « surcroît de taille ». En réalité cette distinction n’est basée 
que sur un caractère secondaire de l'impôt et elle est plus appa- 
rente que réelle. Sans doute, au premier abord, les pays de 
taille personnelle semblent désavantagés ; les contributions y 
étant réglées d'après les qualités, il en résulte des surcharges, 
des inégalités dont paraissent exempts les pays de taille réelle, 
où l'estimation des biens détermine letaux de l'impôt. Mais les 
pays de taille réelle ne sont favorisés que s'ils possèdent un 
cadastre, comme le Languedoc ou la Provence; quand ils en 

sont dépourvus comme la Bretagne, le recouvrement de la ca- 
pitation y est aussi arbitraire que dans les pays de taille per-- 
sonnelle. L'avantage du cadastre d’ailleurs n’est pas toujours 
très grand, car il est souvent ancien et par suite inexact; si on 
le suit, sans tenir compte du mouvement, des variations des 
fortunes, on est injuste; si on veut remédier à sou inexacti- 
‘tude on tombe dans l'arbitraire des pays de taille personnelle; 
quand les pays de taille réelle, comme la généralité de Mon- 
tauban, rejettent une partie de la taille sur l'industrie et le 
commerce, le même arbitraire se manifeste encore dans la 
répartition de cette taille mobilière. En fait, même à n'envisa- 
ger, comme M. Lardé, que le recouvrement de la capitation, il 
faut se garder de trop opposer les pays de taille réelle et les 
pays de taille personnelle. Théoriquement l'opposition n'est 
pas niable, mais si M. Lardé avait davantage demandé aux 
archives locales comment on appliquait les règlements, s'il 
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n'avait pas négligé les pays de taille réelle, qu'il a le tort de 
croire suffisamment connus, il aurait vu que, dans la pratique, 
le recouvrement de l'impôt aboutissait sensiblement aux 
mêmes résultats dans les pays de taille réelle ou personnelle. 
Dans les deux cas, les abus de répartition étaient grands et les 
petits en supportaient la plus grosse part. Au contraire, une 
distinction réelle, importante, s’imposait, la distinction entre 
pays d’états et pays d'élections. Ce n'est pas le mode de re- 
couvrement, c’est le mode d’assiette de l'impôt qu’il faut mettre 
au premier plan. Ce mode varie avec le régime administratif 
des provinces; la taille et la capitation des pays d'élections et 
des pays conquis ou cédés sont réglées par le « brevet géné- 
ral » arrêté au Couseil ; les contributions des pays d'états sont 
discutées entre les différentes provinces et le gouvernement et 
fixées d'un commun accord; la répartition et la levée en sont 
faites par les agents respectifs des provinces et celles-ci ont 
encore la liberté de substituer des droits généraux sur la con- 
sommation aux impôts dont la répartition prête à l’arbitraire. 
Cette différence de régime entraîne une grande différence de 
traitement. La capitation pèse plus lourdement sur les pays 
d'élections que sur les pays d'états; non seulement la part des 
premiers dans le produit total de l'impôt est proportionnelle- 
ment de beaucoup supérieure à celle des seconds, mais encore 
ceux-ci ont la faculté de !’ « abonnement », sont exempts des 
augmentations ou autorisés à les racheter, et ils ne sont pas 
soumis aux impositions additionnelles portées au « brevet gé- 
péral » et réparties au marc la livre de la capitation. Cette dif- 
férence de traitement, M. Lardé l’a remarquée, mais incidem- 
ment (p. 203, 382 et sqq.); il n’a pas vu que théoriquement et 
pratiquement elle avait plus d'importance, elle entraînait plus 
d'inégalités dans la répartition entre les provinces et dans la 
répartition entre les contribuables de chaque province, que la 
diversité du recouvrement suivant les pays de taille réelle ou 
personnelle. 
J. LETACONNOUX. 
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Marshal Turenne, by the author of a « a life of Sir Kenelm 
Digby. xxin-8#01 p. — London, Longmans, Green and C°. 
1907. 


Ce livre, précédé d’une intéressante introduction par le bri- 
gadier-général Francis Lloyd, est surtout un ouvrage d’his- 
toire militaire, bien que son auteur (p. 216) s'excuse de ne pas 
être un technicien. Il contient un certain nombre de plans con- 
temporains des campagnes de Turenne. C’est un ouvrage de 
luxe, de seconde main, aux références assez banales, mais 
qui contient une bonne synthèse de l’histoire des guerres de 
cette époque, et une mise au point très sûre, dont il faut sa- 
voir gré à l’auteur, car les historiens qui traitent de la Fronde 
et des époques circonvoisines manquent souvent de précision. 
Les événements sont bien groupés suivant leur importance 
respective, et les comparaisons inattendues entre le siège d’Ar- 
ras et celui de Ladysmith ne sont pas sans intérêt. Bref, l’ou- 
vrage est utile à lire et est profitable à ceux même qui sont au 
courant de travaux plus étendus. A joutons qu’il est très agréa- 
blement écrit, autant du moins qu’en peut juger un étranger. 

L'époque à laquelle s'attache l'auteur de « Marshal Tu- 
renne » est féconde en problèmes d’histoire du droit public peu 
résolus. Il avait à traiter la situation juridique des années de 
la Fronde, surtout après la bataille du Faubourg Saint-Antoine : 
la question de l’allégeance des officiers de l’armée de Condé 
en retraite sur la Picardie eût pu le tenter. [Il n’en a pas vu 
l'intérêt et l'expression « Condé and his Spanish or semi-spanish 
army » (p.195) manque de précision. L'auteur paraît avoir des 
idées erronées sur les rapports juridiques entre Gaston d'Orléans 
et les habitants de ses apanages : l'expression « her father's sub- 
jects », en parlant de Mademoiselle et des bourgeois d'Orléans 
nous le donne à penser (p. 169). Même tendance exugérant les 
pouvoirs de la féodalité politique au xvri° siècle dans la phrase, 
s'appliquant encore à Gaston : « the lord of their city and pro- 
vince » (même page). L'auteur dit, en parlant de Stenay 
(p. 223) que cette place est own property du prince de Condé. 
Ce n’est vrai, ni en droit, ni en fait : en droit, la concession 
royale dépassait à certains égards le droit de propriété et à 
d'- * l'atteignait pas; en fait, les Lorrains étaient fondés 

arc! droit de la maison de Condé, niant le droit royal 
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même sur Stenay. L'auteur ne distingue pas les villes des lo- 
calités de plat-pays, il donne le titre de town à Villeneuve- 
Saint-Georges (p. 177) qui n’a aucun droit à cette appellation. 
Nous avons eu l’occasion de constater, bien des fois que les 

Anglais ne saisissent pas, même dans les documents officiels, 
l'équipollence des titres communaux. 

Nous avons à signaker quelques erreurs géographiques : 
Sobre-sur-Sambre au lieu de Solre (p. 22), Paliseau pour Pa- 
laiseau (p. 173). Novailles pour Navailles (p. 196). L'auteur 
place Casal au nord de Turin (p. 28) alors que cette ville est 
surtout à l'E. en descendant le P6. Réthel est à plus de 80 milles 
anglais au N.-E de Paris, Château-Thierry n'est pas « west- 
north-west » de Paris (p. 98), mais à l’E.-N.-E., ce qui est tout 
différent. Bléneau n'est pas à l'O. de Gien (p. 160) mais à l'E. 
Eafa, puisque l’auteur donne des plans contemporains des di- 
verses batailles, pourquoi place-t-1l à la fin de son ouvrage une 
carte moderne de la vallée du Rhin et des frontières orientales 
de la France, avec les frontières actuelles et les lignes de che- 
mios de fer, qu'on pourrait croire découpée dans un Bradshaw 
quelconque? Les variations de frontière à cette époque, les en- 
claves eussent été fort intéressantes à retracer. 

La part de l’anecdote est aussi trop forte dans ce livre; pour- 
quoi consacrer une page (p. 37) à l’histoire des diables de 
Saint-Cloud ? Il serait du reste peu équitable de juger les ou- 
vrages historiques anglais comme nous jugeons les ouvrages 
français : certains faits, qui nous paraissent banals, le sont 
moins pour des étrangers. D'autre part, l'érudition anglaise 
contemporaine en est encore, à certains égards, à la période 
archaïque de la conception de l’histoire comme un genre litté- 
raire. Ces remarques faites, on trouvera que « Marshal Tu- 
renne » est un ouvrage très honorable : nous en recommandons 
la lecture comme instructive, car il n’est ni vu ni compris sui- 
val l'angle d'incidence auquel nous sommes accoutumés. 


IRENÉE LAMEIRE. 
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Albert Waddington, — Le grand électeur Frédéric Guillaume 
de Brandebourg (1640-1688), 2 vol. de 496 et 632 p. — Paris, 
Plon, 1905-1908. 


Si le beau travail de M. Waddington ne se rattachait qu'à 
l’histoire générale, il n'y aurait pas lieu d’en parler dans cette 
revue. Mais il a trait aussi aux questions les plus épineuses de 
l’histoire du droit public, tant allemand, que polonais et suédois. 
La double mouvance que subissaient les princes de la maison 
de Hohenzollern au début du xvu* siècle, mouvance impéria'e 
et mouvance polonaise, constituait l’un des plus grands obsta- 
cles à l’unité juridique de la monarchie, sans laquelle l'unité 
politique ne pouvait être qu'un leurre. 

M. W. (p. 342 et seq. de son premier volume) nous met au 
courant des procédés fort compliqués auxquels recourut l'élec- 
teur pour se débarrasser de la mouvance polonaise, la seule 
qu'il pût secouer. Il se reconnut, pour son duché de Prusse, 
vassal de la couronne de Suède, en guerre avec celle de Polo- 
gne. En droit il y eut là, sinon un transfert de souveraineté, 
au moins un déplacement de suzeraineté en dehors de traités : 
j'emploie cette expression, car la Pologne n'était nalurellement 
pas partie au traité de Kœnigsberg de 1656. Ces reconnais- 
sances violentes d’un nouveau suzerain n'étaient pas rares au 
Moyen âge, mais au xviie siècle, on peut dire que c'est le seul 
exemple. Le pactum feudale de l’acte de Kœnigsberg n'opé- 
rait pas, du reste, subrogation pure et simple d’une mouvance 
- à l’autre par-dessus la Baltique. L'électeur-duc se voyait libérer 
des formalités d’investiture personnelle, délivré de redevances 
en deniers, ce qui paraissait rendre la mouvance purement 
honorifique ; enfin, la suzeraineté cesse d'équipoller au dernier 
ressort, car l’électeur peut établir dans son duché un tribunal 
suprême. Restent les impôts d'investiture, la fourniture obli- 
.gatoire d’un contingent militaire et une servitude de passage. 
M. W. montre bien que ce renversement de mouvance ne pou- 
vait avoir qu’un caractère provisoire, et que la cour électorale 
en voulait surtout la suppression complète. La situation devait 
aboutir à l’article 5 du traité de Wehlau qui donna à la Prusse 
le jus supremi dominiü. On peut considérer cet acte comme 
ayant rétroactivement anéanti celui de Kœnigsberg. Il faut 
reconnaître dans ce texte des survivances desuzeraineté, comme 
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le retour du fief prussien à la couronne polonaise, et le main- 
tien, au moins théorique, de l'obligation au contingent mili- 
taire. On pourrait, mutatis mutandis, rapprocher ce traité de 
celui d'Arras, conclu entre Charles VII et la maison de Bour- 
gogne. 

Où voit que le livre de M. W. apporte une forte contribution 
à l’histoire du droit public. 


IRÉNÉE LAMEIRE. 


Le Gérant : L. LAROSE. 
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QUELQUES PROBLÈMES 


D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS MUNICIPALES 


AU TEMPS DE L'’EMPIRE ROMAIN 


L'administration des villes. 
(Suite). 


Il ne suffit pas de savoir quelles assemblées, quels conseils, 
quels magistrats ou fonctionnaires étaient censés prendre part 
à l'administration des villes, nous voudrions encore connaître 
la matière de cette administration et le train de ses multiples 
rouages. Mais, tout de suite, il faut avouer que c'est d’une 
grande difficulté. À notre curiosité font obstacle surtout et 
l'absence de documents, et la confusion qui s’établit à cette 
époque entre les attributions du pouvoir central et des auto- 
rités municipales. Les textes concernant de façon directe l’ad- 
ministration des villes sont très rares et presque toujours té- 
moignent, pour le fait auquel ils se réfèrent, de l'intervention 
ou mieux de l'initiative des agents impériaux ; très nombreux, 
au contraire, ceux qui, mentionnant les magistrats, curateurs, 
défenseurs, principales, decemprimi, décurions, nous les mon- 
trent agissant dans l'intérêt supérieur de l'État ou sur l'ordre 
de ses représentants. 

Cette intrusion du gouvernement impérial dans les affaires 
et, si je puis dire, dans l'intimité des. villes, jointe à l’accapa- 
rement des agents et des corporations de celles-ci au profit de 
l'État, est la caractéristique du Bas-Empire dans l'ordre muni- 


(1) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. franc. el étrang., 1902, t. XXVI, p. 233, 


- 497,554; —41904,1. XXVIIL, p. 306, 474, 578; — 1907, t. XXXI, p. 464, 619; 
1908, t. XXXIT, p. 28. 
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cipal. Ce fut l’aboutissant naturel de la tutelle administrative 
et de la tendance centralisatrice qui n'avait fait que croître 
pendant toute la durée du Haut-Empire. On en vint à ne plus 
établir de frontières entre l’État et la cité; celle-ci n’eut plus 
de droit qui lui fût propre et ses fonctionnaires comme ses 
jnstitutions furent compris inseusiblement dans la hiérarchie 
des fonctionnaires et des institutions de l'Empire. Le Code 
théodosien est rempli de lois qui déterminent les obligations 
des décurions et des notables à l'égard de l’administration 
centrale; il n’en contient pour ainsi dire pas sur leurs obliga- 
tions exclusivement municipales. C'est que celles-ci sont peu 
de chose par rapport à celles-là; c'est aussi que les empereurs, 
dans l'ébranlement général de l’État, pensent d'abord à pour- 
voir aux intérêts les plus généraux, même au sacrifice des 
autres. Les impôts, la police, la levée des troupes, leur équi- 
pement, l’approvisionnement des grandes métropoles, les tra- 
vaux publics d'ordre militaire, les voies de communication, les 
fortifications, l’entretien de la cour et des fonctionnaires, voilà 
ce qui les préoccupe en premier lieu. Certes, il est des besoins 
des populations urbaines auxquels il faut de toute nécessité 
pourvoir dans la crainte qu'éclatent des émeutes ou que le 
loyalisme s’'affaiblisse; mais, dans la détresse des curiales, 
devant l'insuffisance des liturgies ou des munera et à défaut de 
la générosité privée moins rare encore qu’on ne supposerait, 
la munificence impériale y satisfaisait, ou une contribution 
spéciale. 

. De ces transformations qui s’accélèrent à mesure qu’on ap- 
proche du ve siècle, il résulte que la matière administrative 
afférant aux cités a, sinon complètement disparu, au moins 
étrangement diminué. L'État en a pris à son compte une forte 
part, le reste fait l’objet de munera, de liturgies qu’un nombre 
toujours plus restreint de citoyens accomplissent sous ,la sur- 
veillance et la contrainte de l’État. Tout dépend donc de lui. 
Qu'il disparaisse, que l'administration impériale s’évanouisse 
et tout disparaîtra ou s'évanouira aussi dans les villes, Non 
seulement ce que l’État faisait encore dans leur intérêt parti- 
culier, ne se fera plus et les grands services publics dont elles 
bénéficiaient, n’existeront plus, mais, du même coup, les in- 
dividus et les collèges grevés de fonctions onéreuses au prof 
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de la cité s'affranchiront; et les villes, sans entretien, ni police, 
ni jeux, ni voirie, tombées à l'état de simples agglomérats 
d'habitations, jouiront encore quelque temps peut-être des dé- 
bris de leur ancienne prospérité, puis, un Jour, les théâtres s’é- 
crouleront, l’aqueduc se rompra, les rues et les chemins ef- 
fondrés disparaîtront aux yeux, la ronce montera à l'assaut des 
temples et des prétoirés, des bicoques envahiront le forum et 
l'hippodrome et, pour trois ou quatre siècles, s’installeront la 
ruine et la laideur. 

Là où par exception elles n'établirent pas leur souveraineté 
séculaire, le dynaste barbare ignora jusqu’au souvenir des an- 
ciennes autonomies municipales, et la cité, gouvernée par son 
agent, devint une circonscription administrative de son État. 

Les pages qui vont suivre ne contiennent qu'un très timide 
essai sur les questions obscures qui y sont abordées. Quelques 
points, combien difficiles à repérer ! en vue du tracé futur d’une 
route qui ne sera Jamais parcourue en son entier, voilà tout 
ce qui peut être actuellement tenté. Il sied seulement de réser- 
ver et d'aider l'avenir, sans l'encombrer de conjectures témé- 
raires ou inutiles. 

11 faut surtout se rappeler ceci: quelque soin qu’on y apporte, 
le tableau qu'on peut faire de ces temps malheureux sera tou- 
jours d’une infidélité relative. Des épaves survivent aux plus 
grandes tempêtes. Les révolutions épargnent toujours quelques 
témoins de ce qu'elles détruisent, ne serait-ce que pour attester 
leur œuvre de mort. Après la ruine de toute vie municipale en 
Occident, l'Orient conserva des municipalités chétives, presque 
fantômales, se soutenant à l'ombre et par la grâce de l’État, 
Sous ce régime hybride, il ne sied pas d'oublier que de grandes 
cités vécurent, que beaucoup restèrent luxueuses et prospères 
et qu’il n’y eut pas pour elles, sous la domination de Byzance, 
de chute brusque dans la barbarie (1). De telle sorte qu’au 
ix° siècle, quand le gouvernement impérial jJugea à propos de 
supprimer dans leur sein jusqu’à la dernière apparence de 
curie, elles durent s’en apercevoir très peu. Il maintint l’or- 
donnance extérieure, il continua un semblant de police, entre- 


(1) Julien (Mioorcyuv, 23 et Exustohat, xxxvi, édit. Hertlein) dit que 
Antioche et Corinthe sont très riches. Libanius, ’Erzatohat, cxiv (édit. Wolf, 
p. 59 et 60); Léyog ’Avttwytxos (édit. Morell, t. II, p. 358). 
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tint les fontaines, les monuments, les murailles. Parfois il 
s’efforça de les défendre. Et cela parut bien. Il y avait si 
longtemps qu’on s'était habitué, dans leurs agoras, à la paresse 
et à l’arbitraire! Après l’activité sans mesure, la vie intense du 
dernier millénaire, les belles villes orientales s’endormaient 
sous le soleil et, prenant des airs d’odalisques, rêvaient peut-être 
du sultan à venir. 


4° Les finances municipales. — Les ressources des villes. 


Les ressources des villes restaient théoriquement les mêmes : 
impôts directs ou indirects qu'elles étaient autorisées à lever 
sur leur territoire (1); revenus de leur domaine (2); attribu- 
tions de certaines amendes, soit eu vertu de la loi (3), soit par 
suite de l'initiative privée /4); dons volontaires ou obligatoires 
des citoyens élevés aux honneurs; libéralités des princes et des 
particuliers, encore assez fréquentes (5). Mais, en fait, la plu- 
part de ces ressources avaient beaucoup diminué, et parfois 
se réduisaient à rien. 

« Vous avez sous votre juridiction, disait Dion Chrysostôme 
à ceux d'Apamée, un grand nombre de bourgades inconnues 
- à la renommée et de riches villages : le chiffre de vos taxes est 
la meilleure preuve de votre puissance, car, parmi les cités, 
celles qui paient les contributions les plus fortes, sont naturel- 
lement les plus prospères (6) ». Ce riche territoire et les taxes 
qu'on y pouvait lever étaient un bonheur pour la cité (7). Elle en 


(1) Frontin, Lib. [1 (Agrimensores édit. Lachmann, p. 35); Hygio, Ibidem, 
p.195 et suiv. Pline le J., Epistolae, X, 94. Arcadius et Honorius, 1. 10, C. 
J. IV, 61. 

(2) Voyez ci-après, p. 568. 

(3) Libaoius, ’Errégros Ent ’loultavew (édit. Morell, t. IT, p. 296, A). 
Constantin, 1. 3, C. Th. Il, 18 (325). Zénon, |. 1, C. J. VIIT, 13, in fine. Jus- 
tinien, 1. &, C. J. X, 30; Nov. CXXVIIL, cap. 16. 

(4) C. I. L., V, no 979. Teslamentum Galli cujusd. civ. Rom., II, 6 (Bruns, 

Fontes, p. 305. — C. I. Gr., n° 2043, 4266, 4290. 
(5) Voy. : Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1902, p. 258. — Nov. 
Theodosii If, tit. III, pr. (443). Zénon, 1. 4, G. J. VIIT, 43. Justinien, !. &, 
C. J. X, 30; Nov. CXXVIIS, cap. 14. 

(6) Dion Chrysostôme, Orationes, XLVII (éd. Reiske, p. 235) 

(1) Hermogénien, 1. 10, pr., D. XXXIX, &. Sévère et Antonin, il. 1 et 2, 
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bénéficiait au même litre que le trésor impérial. Mais les villes 
n'avaient pas toujours un territoire aussi vasie, ni aussi pro- 
ductif. En outre, pour nombre d'elles, il tendait à s'amoindrir; 
pour toutes, ou presque, il s'était appauvri. 


Au 1v° et au v° siècle, on se rend compte assez facilement 
que beaucoup de cités se morcellent. Une partie de leurs dé- 
pendances leur échappe par l'accession à la vie municipale des 
bourgades les plus importantes, des lieux fortifiés surtout. 

De tout temps il avait existé des xwuu, des vici, des cas- 
tella importants (1). La plupart avaient des biens, tous des 
intérêts religieux et économiques, requérant une certaine or- 
ganisation interne. D'où, on y rencontrait des prêtres, des offi- 
ciers ou syndics : magistri, aediles, quaestores(2), des collèges 
chargés de services locaux (3), parfois des administrateurs ou 
des contrôleurs des premiers qui s’arrogeaient le titre de dé- 
curions ou de seniores(4), enfin une assemblée d'habitants (5). 


C. J. 1V, 62. Gallien et Valérien, 1. 3, C. J. IV, 62. Arcadius et Honorius, 
1. 10, C. J. 1V, 61. | 

(1) Isidore de Séville, Etymologiae, XV, 11 : « Vici et castella et pagi 
ii sunt quae nulla dignitate civitatis ornantur, sed vulgari hominum conventu 
incoluntur et propter parvitatem sui majoribus civitatibus attribuuntur ». 
Festus, vo Vicus. Tite-Live, VI, 29. Pline, H. N., V, 93. — C. I. L., JE, 
ne 2520, 5320, 5353; V, n° 949, 3925, 3098, 4866-68; VIII, n° 4439: X, 
n° 6104; XIV, nos 301, 347, 2042. Année épigraphique, 1903, no 94. Leist, 
Graeco-ilalische Rechtsgeschichle, p. 109 et s. Fernique, Efude sur Préneste, 
ville du Latiun, p. 19. Fougère, Manlinée et l'Arcadie orientale, p. 62. 

(2) Magistri : Festus, vo Vici. C. I. L., I, nos 1286, 1466-7; IT, no 5007; 
III, nos 1294, 1820, 3776 seqq., 1533, 12419, 14409 seqq. Année épigraphique, 
4902, nos 421-124. — Aediles : C. I. L., I, no 603. — ’Ayopntat : C. I. L., 
III, n° 183. Année épigraphique, 1900, n° 70 ; 1906, no 79. — Quaertores : C. I. L., 
III, n° 4820.— Princeps: Année épigraphique, 1906, n° 34. — {II vtri : C. I. L., 
X1V, nos 301, 341; — Curator : C. I. L., VIII, no 4439; Année épigraphique, 
4891, n°033; 1900, n°s 96, 117. — Patronus : C. I. L., XIV, n° 204. — Sacer- 
dotes:C. I. L., VIII, nos 14647, 14553, 16411, 17327. Année épigraphique, 
1902, n° 222. 

(3) Collegia : C. I. L., I, nos 568€ à 574; IIT, nos 7822, 44409-41693, 

(&) Decuriones : C. I. L., I], nos 14409-444123, 7000 (— 352); XIV, 
nos 301, 341, 347, 352, 431. — Seniores : C. I. L., VIII, no 15666-69. 
Année épigraphique, 1898, ne #1. 

(5) C. 1. L., I, nos 603, 1285-86, 1466-67; Il, n° 6287; III, n° 3490. 
Année épigraphique, 1902, nos 123, 124; 1903, no 241, 309; 1906, n° 65. 
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La liberté d’association, mise à profit par l'initiative privée, 
était vraisemblablement à l’origine de ces institutions dépour- 
vue de tout pouvoir politique (1). Mais ces communautés, 
répandues dans le plat pays, avaient imité, d’instinct, le chef- 
lieu, et s'étaient aménagées sur son modèle(2), et cela d’au- 
tant plus aisément que cette organisation-type était adoptée 
par une masse de corporations ou d'associations de l’ordre le 
plus privé(3). [Il ne manquait à ces xwwar, vici ou castella pour 
devenir de véritables municipalités que d'être autorisés à se 
dire officiellement ce qu’ils étaient en fait : d'avoir obteau 
du Sénat ou de l'Empereur le jus coeundi in curiam. Or, 
c'était une politique des empereurs déjà ancienne, non seule- 
ment d'étendre le régime municipal aux pays qui ne le con- 
naissaient pas encore, mais de multiplier aussi les villes dans 
ceux où il était depuis longtemps établi. Au Bas-Empire, ils 
témoignent à plusieurs reprises de ce dessein (4). Mais cela ne 


(1) Le rôle corporatif en matière d'administration publique se voit très 
nettement dans l'ancien ager campanus où les chefs des collegia entrepren- 
nent et dirigent les travaux publics, d'accord avec le magistrat romain, en 
l'absence de respublica : C. I. L., J, ne Re lls pourvoient aussi à l'or_ 
ganisation et à l'entretien du culle, 

(2) C. I. L., VIIT, nos 1566 seqq., 1541 seqq,, 16366 seqq. 

(3) C. [. L., XIV, nos 138, 161, 250-52, 281, 330, 368, 3174, 311, 405, 409, 
425, 430, 456, 2112, 2299, 2408, 2630, 2659, 4140, 4144. Les inscriptions 
d'Ostie et du Portus montrent combien les ‘collegia sont organisées sur le 
même modèle que les curies, quant à leurs magistrats et à leurs subdivi- 
sions. — Adde C. I, L., I, nos 1107, 11301, 1492; II, nos 1182, 2008, 
2106b, 2211, 5927; IIT, n° 633, 1083, 1097, 1210, 2106b, 3893, 4045, 6150- 
54, 7767, 8018, 8086, 8829, 13719. Année épigraphique, 1888, nos 93, 132; 
1889, nos 10, 56; 1890, no 14; 1900, n° 155. 

(4) Epistula incertorum imperatorum de Tymandeis (Bruns, Fontes6, p. 157) : 
« Cum ita ingenitum nobis sit, ut per universum orbem nostrum civitatum 
honor et numerus augeatur eosque eximie cupire videamus, ut civitatis no- 
men honestatemque percipiant, iisdem maxime pollicentibus quod apud se de- 
curionum sufficiens sit copia, credidimus adnuendum ». 

Epistula Constantlini Ablabio, praef. praet. de jure civilalis Orcistenorum 
(Bruns, Fontes6, p. 159) : « Quibus enim studium est urbes vel novas con- 
dere, vel longaevas erudire vel inter mortuas reparare, id quod petebatur 
acceptissimum fuit... Quod est indignum temporibus nostris, ut tam oppor- 
tunus locus civitatis nomen amittat et inutile commanentibus ut depraeda- 
tione potiorum omniasua commoda utilitatesque deperdant... » (C. I. L., II, 
n° 143731). Au Bas-Empire, la constitution municipale paraissait à un tel 
point la normale que Libanius et les autres rhéteurs pour désigner l’Empire 
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se pouvait guère qu'aux dépens du territoire de cilés déjà 
existantes, soit qu’on érigeâl en municipalités des vici ou des 
castella qui avaient prospéré(1}, soit qu’on restituât leur auto- 
nomie à d'anciennes cités altributae (2). 

Bien plus nombreuses que ces émancipations officielles fu- 
rent celles qui résultèrent de l’état social ou des vicissitudes de 
l’époque. Une séparation plus ou moins marquée et avouée 
s'opéra insensiblement entre beaucoup de petites villes et leur 
chef-lieu. Dans l'anarchie de l'Empire et par le fait des inva- 
sions, les rapports devinrent difficiles et les causes de rupture 
fréquentes entre les cités et non seulement les lointaines prae- 
fecturae qu’elles pouvaient posséder encore sur d’autres terri- 
toires (3), mais surlout les plus importantes agglomérations du 
leur propre, Assez vite, et pour diverses causes, leurs banlieues 
se trouvèrent isolées les unes des autres. Tantôt elles étaient 
coupées par des terres soustraites à toute juridiction muni- 
cipale : les agri excepti, dont le nombre croissait avec l’acca- 
parement du sol par le fisc ou par les potentes de rang sénato- 
rial qui se multipliaient (4). Tantôt des campagnes désertes, 
les agri deserti, parcourues presque sans discontinuité par les 
barbares ou les brigands de l’intérieur, mais qui ne les avaient 
pas toujours attendus pour être abandonnées, rendaient les 
communications impossibles ou peu sûres (5). Entre les lieux 


disaient les villes, af roketç. Libanius, Orat., I, p. 556 (éd. Reiske) : 
€ &pyovtés te Ent tas nôketç ébéreprev (6 ’Touliavos) ». 

(4) Epistula incertorum imperalorum (Diocl. et Max. H. (?)) de Tymandeis 
(Bruns, Fontesf, p. 258). C. I. L., IIT, nos 6866, 137317. 

(2) Epistulae Ablabii praef. praet. et Constantint imp. de jure civilatis Orcis- 
tenorum (Bruns, Fontes6, p. 159) = C. I. L.,I1T, n° 7000 (— 362), an 323. — 
Julien, "Extorokal, XXXV (an 362) : procès des Argiens qui s’affranchissent 
de Corinthe qui les disait aftribuli. 

(3) Kühn, Die städtliche und burgerliche Verfassung, t. I, p. 63. 

(4) Voyez, Nouv. Rev. hist. du dr. fr. el étrang., 1904, p. 132 et s. 

(5) Saint Augustin, Enarrat. in psalm., CXXXVII, 8 (Migne, P. L., 
t. XXX VII, p. 180); Sermo, LVII, 2; £Æpistolae, CCXX, 7 (Migne, P. L,, 
t. XXXI, p. 995). Possidius, Vita Auguslini, XXVIII (Migne, P. L., 
t. XXXII, p. 58). Saint Ambroise, Epislolae, 1, 39, ad Faustinum (Migne, 
P. L.,t. XXXII, pp. 330, 388;. Victor de Vitte, Historia perseculionts Van- 
dalicae, I, 3 (Mon. Germ. hist., éd. Halm, p. 3099). Libanius, Ets ’Touktavov 
Ütatov Àdy0s (édit. Morel, t 1, p. 238, B); ’Enutaguos nt ‘Iouklave 
{Ibidem, p. 269, A. D.). 
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fortifiés, la désolation s’étendait. On ne cultivait plus que les 
champs les plus proches. Toujours prêts à se réfugier derrière 
des murailles, du haut desquelles on regardait passer les ban - 
des dévastatrices : indigènes révoltés ou envahisseurs étran- 
gers, les hommes de ce temps se résignaient à un horizon cha- 
que jour plus étroit. On perdait l'habitude de communiquer 
avec la ville principale, d’en recevoir des ordres ou des juges. 
Les diverses communautés d’habitants étaient ainsi inclinées à 
pourvoir seules à tous les besoins administratifs, économi- . 
ques et militaires de leur centre urbain et de sa banlieue im- 
médiate. | 

Le vieux terme latin oppidum qui avait servi jadis à dési- 
gner toute ville indépendante, mais qui depuis longtemps ne 
s’appliquait plus qu'à des places de second ordre, reparatt. 
dans la langue du1v® siècleavec le sens d'urbs ou de civitas (1). 
Castrum est souvent synonyme (2). C'est qu'alors l'important, 
c’est la muraille. Le perpétuel souci des empereurs, dès le 
ut siècle, à plus forte raison de leurs successeurs du 1v° et des 
généraux de ceux-ci est la réparation des anciens murs et la 
construction de nouveaux (3). Tout oppidum ou castrum doit 
se suffire à lui-même; toute muraille tend à devenir l’enve- 
loppe d’une vie municipale autonome, L’obsequium, les munera 
municipalia sont dits obsequium, munera oppidanea (4). Bien 


(1) Ammien Marcellin, XIX, 3, #; XX, 10, XXI, 3, 10, 41 12; XXII, 
43; XXVI, 6, 7, 9; XXVIII, 2, 6, 9; XXIX, 5; XXX, 5, 9. Julien, 1. 53, 
C. Th. XII, 1 (362). Paul Diacre, vo Oppidum : « quod ibi homines opes suas 
conferunt ». Valentinien et Valens, 1. 14, C. Th. XV, 1 (365) opposent les 
metropoles et splendidissimae civilates aux abdila oppida. 

(2) Ammien Marcellin, XXVIIT, 2 : « ..… et civitates occupatae sunt sep- 
tem : Castra Herculis, Quadriburguum, Tricesimae, Novisium... » ; XXI, 11; 
XXII, 9. Grégoire de Tours, Hist. eccl., 111, 9 (Mon. Germ. hist., éd, Arndt, 
p. 116); Longnon, Études sur les pagi, fasc. 1, pp. 16, 26. 

(3) Ammien Marcellin, XXVIII, 2, 9; XXI, 11. Année épigraphique, 1903, 
n° 9. Arcadius et Honorius, 11. 11, 142, 14, C. J. VIIT, 12 (395-8;. Honorius 
et Théodose, I. 148, C. J. VIIT, 12 (413). Cpr. Dioclétien et Maximin, |. uniq., 
C. J. XI, 41. 

(4) Constance, 1. 48, C. Th. XII, 1 (353) : nec oneribus oppidaneis prosint; 
1. 45, ibidem (358) : muniis oppidaneis ;l. 45, tbidem (359) : munerum oppida- 
neorum. Honorius et Théodose, 1. 168, C. Th. XII, 1, 409 : obsequiis oppi- 
daneis. Valentinien, Théodose. Arcadius, 1. 119, C. Th. XII, 1 (388) : oppi- 
dorum sive mansionum per Bithyniam curiales publicis illudere functionibus 
per suam fugam cognovimus... ». 
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des usurpations fureut commises. Un certain état de fait tint 
lieu le plus souvent de la concession officielle du jus coeundi in 
curiam. On compléta tant bien que mal le mécanisme requis 
pour faire figure de cité indépendante. Peu de choses étaient à 
faire. Des castella se qualifièrent respublicae, se nommérent 
un curateur (1) et probablement des magistrats. Ailleurs on se 
contentia des anciens rouages, du magister ou des magistri du 
temps où l'on était un simple vicus (2). L'institution dela di- 
fensio civitatis suppléa à beaucoup d'organisations hâtives et 
imparfaites ; on rencontre au v° siècle des villes qui n’ont qu'un 
defensor et n'ont jamais eu de magistrats. Des coutumes 
s’établirent contre lesquelles le gouvernement impérial ne pro- 
testa pas. Il y trouvait son compte. En laissant se multiplier 
sur ua même territoire les cités, et par conséquent les décu- 
rions, les curiales et les autres collegiati, ne croyait-1l pas ga- 
rantir plus efficacement l'exécution des munera et la rentrée 
des impôts ? 

Interprétées avec sucique bienveillance, des lois déjà an- 
ciennes paraissaient favoriser cette tendance el justifier cette 
conduite. Dans un rescrit qui remontait à l'année 225, Alexan- 
dre Sévère n'avait-il pas décidé que les coutumes qui s’intro- 
duiraient dans les oppida, si elles étaient reconnues raisonna- 
bles devraient être respectées et appliquées par les gouver- 
neurs des provinces (3)? Le rôle de la coutume est marqué à 
cette époque par une recrudescence incontestée. En tolérant 
dans les oppida l'établissement d'un droit différent de celui de 
leur métropole, n’était-ce pas déjà les en séparer (4)? Au 


(1) Année épigraphique, 1903, no 341 (ive siècle): Curalor respublicae 
castelli Biracsaccarensium. 

(2) Année épigraphique, 1902, n° 221 : « R(es) p(ublica) P(huensium), m(a- 
gister) P(huensium) ». 

(3) Alexandre Sévère, |. 1, C. J. VIN, 53 (223) : « Praeses provinciae 
probatis his quae in oppido frequenter j in eodem controversiarum genere ser- 
vata sunt, causa cognita statuet, nam consuetudo praecedens et ratio quaë 
consuetudinem suasit custodienda est, Et ne quid contra longam consuetudi- 
pem fiat ad sollicitudinem suam revocabit praeses provinciae ». 

(4) Les oppida dont il est ici question sont évidemment les vici fortifiés 
dont parle Festus, vo Vicus : « Allero, cum id genus aedificiorum definitur 
quae continentia sunt his oppidis, quae.. itineribus regionibusque distri- 
buta inter se distant, nominibusque dissimilibus discriminis causa sunt dis- 
partita ». 
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ve siècle, Léon et Anthémius, assimilant aux lois la coutume 
ancienne et persistante, attribuent le caractère de perpétuité à 
tout ce qui s’est ainsi établi concernant les curies, les cités et 
les collèges (1); et Salvien a noté la mise en œuvre des nou- 
veaux principes (2). Par là, les usurpations, les émancipations 
de fait se trouvèrent légalisées et prescrites (3). Les castra sur- 
tout en bénéficièrent (4). La Notila provinciarum et civitatum 
Galliarum, document de la fin du v° siècle, mentionne dans 
plusieurs provinces un certain nombre de castra (5), vraisem- 
blablement sans fournir une liste complète de tous ceux qui 
déjà s'étaient habillés en cités. Dijon avec ses solides remparts 
et ses 33 tours devait en être (6). Au moment où le christia- 
nisme achevait de se répandre dans les Gaules, c'était une rè- 
gle généralement admise qu'il devait y avoir un évêque par 
cité (7). Or, au vi° siècle, beaucoup de cités épiscopales quali- 
fiées civilates et chefs-lieux de circonscriptions barbares du 
même nom étaient d'anciens castra ou castella importants (8). 

L'assimilation dut se faire d'autant plus aisément que les 
plus grandes villes, dans un but défensif, restreignaient leur 
périmètre, sacrifiaient les faubourgs, et à la hâte s’enveloppaient 
d’une ceinture de murailles. Rien ne les distinguait plus alors 


(1) Léon et Anthémius, 1. 3, C. J. VII, 53 : « Leges quoque ipsas anti- 
quitus probata et servata tenaciter consuetudo imitatur et retinet et quod of- 
ficiis, curiis, civitatibus, priacipiis, vel collegiis praestitutum fuisse cognos- 
citur perpetuae legis vicem obtinere statuimus » (469). 

(2) Salvien, De gubernalione Dei, V, 4 (Mon. Germ. hist, édit. Halm, 
p. 58) : « Quae enim sunt non modo urbes sed etiam municipia et vici ubi 
quot curiales fuerint, tot tyraani sint ? » Ici le mot municipia, synonyme évi- 
dent dé castella, a déjà Je sens, qu'il aura au Moyen Age, de château-fort, 

(3) Peut-être faut-il expliquer par ce dédoublement des anciens territoires 
des cités, la distinction déjà faite par Constantin entre les majores civilates 
et les minores où l’on émigre parce que les charges y sont moins lourdes, le 
temps ayant manqué de les y multiplier : 1. 42, C. Th. XII, 1 (319) — 1. 5, 
C. J. X, 38. Cpr. C. I. L., IT, n° 6278 *8. Strabon appelle les grands vici : 
XWHOTORELS. 

(4) Nov. Jusliniani, CXXVIIT, 20 : in civilalibus et castris. 

(5) Notilia dignitutum (éd. Seeck), pp. 164, 199. 

(6) Grégoire de Tours, Hist. eccl., III, 19 (édit Arndt, p. 129). 

(7) Chalcédoine, can. XVIL (Bruns, Cunones, 1, p. 30). Sardique, can. 
VI, Mansi, t. III, col. 30, seqq. Cpr. Innocent 1, Epistolue, XXIV. 2 (Migne, 
P. L.t. XXX, p. 548). 

(8) Longnon, Etudes sur les Pagi, p. 3. 


MUNICIPALES AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN. 553 


de leurs filiales séparées. Quelques-unes même, par le hasard 
des temps, perdaient leur rang et tombaïient à leur tour à la 
condition de vici (1). Les villes indéfendables et pauvres 
étaient abandonnées pour de plus prospères (2). En Ilalie, le 
territoire des villes déchues ou détruites fut réuni à celui des 
villes voisines qui n'en devinrent pas plus riches, au contraire. 
Le surcroît de ruines et de campagnes désertées pour 
lesquelles il fallait payer l'impôt, se muait pour elles en cala- 
mités (3). 


C'est que, intact ou agrandi, le plus souvent diminué, ce 
territoire et les bourgades comprises dans ses limites étaient 
loin d’être toujours une source de richesses. A la plupart des 
curies, les louanges adressées par le rhéteur à celle d'Apamée 
eussent paru une ironie. 

Et tout d’abord une double lèpre, l'ager exceptus et l’ager 
desertus, répandue sur le plat pays dépendant des cités, l'ané- 
miait et le rongeait. 

Hygin a donné du premier une définition un peu vague. Il 
ea ressort pourtant qu'il était l’objet d’une délimitation dans 
la même forme que les loca publica ; que, soumis en tout aux 
règles de droit privé, il était néanmoins soustrait à toute 
charge municipale et censé placé sur le territoire propre du 
peuple romain (4). En rapprochant du texte d'Hygin un pas- 
sage de Siculus Flaccus, on voit que jadis étaient dans cette 
situation les portions du sol que le promagistrat, aa moment 
d'établir la colonie, se réservait, c'est-à-dire maintenait dans 


(1) Longaon, Etudes sur les pagi, p. 3. 

(2) Libanius, Kara ’Ixaptou (édit. Morell, t. Il, p. 469, À et B). 

(3) Baudi di Vesme, L'origine romana del comitato longobardo e franco, 
p. 41. — Libanius, "Enttépros éxt ’IouAlav& (édit. Morell, t. I, p. 314); 
ITpoopwvntixds Touktava (lbidem, t. 11, p. 177). — Au temps de Julien des 
villes avaient perdu le rang de cités parce que la majorité de leur population 
était chrétienne ; ainsi, Gaza, en Palestine, Césarée, en Cappadoce : Sozomène, 
V, 3, 4. Dans cette dernière, la plèbe fut soumise à la capitation. 

(4) Hygio (Agrimensores, éd. Lachmann, p. 197 et 8.) : « Eadem ratione 
terminabimus fundos exceptos sive concessos et in forma sunt loca publica, 
inscriptionibus demonstrabimus... Excepti sunt fundi bene meritorum, ut in 
totum privati juris essent nec ullam coloniae munificentiam deberent et essent 
in solo populi romani », 
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le domaine de l'État, et celles qu'il attribuait à titre de récom- 
pense à des bene merili (1). Mais ce ne'sont là que des exemples 
empruntés à d'anciens manuels et n'ayant plus guère d’appli- 
calions praliques au temps où Hygin et Flaccus écrivaient. En 
somme, on pouvait qualifier alors d’excepti, au sens large, tous 
les agri qui, situés géographiquement dans les limites d’une 
cité, se trouvaient pour une raison quelconque soustraits aux 
charges foncières établies dans l'intérêt de cette cité (2). 
Parmi ces agri, il fallait, tout d’abord, ranger tous ceux qui 
appartenaient à l'Empereur, sans avoir à distinguer entre la 
res privala, le patrimonium ou la divina domus (3). Ces do- 
maines étaient innombrables. Pendant trois siècles, la masse 
s’en élait accrue sans cesse. Entre tous les potentes, l'État et 
l'Empereur s'étaient montrés les plus grands accapareurs du 
sol. Leurs patrimoines désormais réunis confondaient l’imagi- 
nation. Dans les Codes, des titres nombreux étaient consacrés 
à l'exploitation de ces terres et aux colons qui y résidaient. 
Au 1v° siècie, on pouvait se croire à la veille d’une véritable 
nationalisation du sol; et on y aurait peut-être abouti, si l’État 
n’avail trouvé des rivaux dans de puissants particuliers qui, 
les uns, lui devaient leur fortune, les autres, avaient grandi 
dans son ombre, profitant tour à tour de ses bienfaits et de ses 
erreurs. Beaucoup de terres impériales étaient sises, il est 
vrai, dans des provinces à peine effleurées par le régime mu- 
nicipal ou en dehors des frontières des villes; mais il y en 
avait partout. Par confiscations, héritages, deshérence, désaf- 
fectations ou expropriaiions, de grands lambeaux du terri- 


(1) Siculus Flaccus (Ibidem, p. 167) : « Inscribuntur quaedam excepta qnae 
aut sibi reservavit actor divisionis et assignationis aut alii concessit ». 

(2) 1! est évident que les applications auxquelles se réfèrent les deux écri- 
vains n'existent plus de leur temps. On ne procède plus alors à des deduc- 
tiones coloniarum. D'autre part l'expression agri excepti ne se rencontre 
pulle part dans les textes juridiques. Maïs rien n'empêche qu'elle ne fûtem- 
ployée dans le sens d’ager exempté des charges municipales. 

(3) Le fiscus et la res privala avaient été confondus et dans la même 
masse étaient compris les agri publici. Bien qu’au cours du 1ve siècle, on en 
ait distingué les praedia divinae domus et qu'au v° Anastase ait assigné 
aux fundi patrimoniales une administration distincte, en somme l'Empereur 
est maître et propriétaire au même titre de tous ces biens : tous ces domaines 
sont praedia Caesaris. Voyez M. Rostowzew, Die kaiserliche Patrimonialver- 
wallung in Aegypten (Philologus, 1898, p. 564-78). ” 
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toire des cités avaient passé dans les mains du prince. Les 
biens propres de celles-là, ceux des anciens temples n'avaient 
pas toujours échappé. C'était autant de perdu pour le trésor 
municipal ; à chaque nouvelle acquisition de l'Empereur, lu 
matière imposable diminuait pour la cité. 

Dans la même condition étaient les biens fonciers des séna- 
teurs. Comme leurs maîtres étaient tantum cives romani, ne 
conservant dans leur lieu d'origine que le droit aux honneurs 
et non les charges, ils étaient censés être tantum in solo populi 
romani. Aucune contribution, aucune corvée au profit de la 
cité ne pesait sur eux tant qu'ils restaient aux mains des cla- 
rissimes (1). Or, j'ai montré précédemment de quelle façon 
ceux-ci s'étaient multipliés (2). Comme dans chaque cité le 
clarissimat était accordé une fois ou l’autre aux plus riches, 
qu'il était héréditaire, que les biens avaient une tendance pour 


(4) Schulten, Dis rômischen Grundherrschafte, p. 1. Depuis cette étude 
de Schulten, l'opinion générale est que la situation juridique des agri 
excepti et des sallus indépendants est la même, les premiers devant à la 
dignité de leurs propriétaires l'autonomie que les seconds tiennent de leur 
position géographique en dehors de toute circonscription municipale. M. Sa- 
vagonone (Le terre del fisco nello impero romano, p.71 et s.), a contesté pos- 
térieurement que, en dehors des domaines impériaux, aucun autre, soit ager 
eæceplus, soit sallus, ait joui avant la décadence complète de l'Empire d’au- 
cune autonomie administrative. Il reconnaît pourtant que l'ager exceptus 
est, conformément au texte de Hygiv, exempté des charges de l’ordre muni- 
cipal : « I « fundi excepti » sono « agri publici » concessi dal fondatore di 
uns colonia a persone benemerite in proprieta privata (privati juris) de 
guisa che i benefciati non debbano alcuna prestazione alla colonia ». Mais 
admettant la synonymie dans le passage d'Hygin d’exceplos sive concessos, il 
ne lui est guère possible de faire entrer sous ces termes tous les biens des 
sénateurs qui n'ont évidemment pas pour origine la concessio. Cependant, il 
me paraît difficile de ne pas reconnaître cette exemption aux biens des cla- 
rissimes, affectés au Bas-Empire aux charges de l'ordre sénatorial, Il res- 
sort clairement des textes qu’en se réfugiant sur les terres des pofentes, en 
leur remettant son petit domaine pour qu'il soit ou paraisse compris dans 
ces terres, on croyait échapper aiost aux poursuites de la curie, et qu'il 
faut des lois pour rendre cette poursuite et cette reprise possibles. Le fait 
que les curiales levèrent l'impôt sur les terres des clarissimes ne prouve pas 
que ces terres fussent soumises à la juridiction des magistrats municipaux. 
Les curiales, ce faisant, agissaient comme agents et délégués de l'État. Au 
reste pour la question traitée au texte il suffit qu'on accorde que les terres 
des sénateurs étaient dégrevées des charges foncières municipales. 

(2) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. franç. et étr., 1904, p.. 313. 
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des raisons diverses à se perpétuer dans les familles (1), d’an- 
née en année se rétrécissait le sol grevé des charges munici- 
pales. Et non seulement la tache que formaient sur chaque ter- 
ritoire les biens exempts des sénateurs ne diminuait pas, mais, 
au contraire, elle augmentait. Les grands, par le fait de la dé- 
tresse générale, continuaient à s’arrondir. 

Ayant des possessions dans toutes les provinces et, dès lors, 
des représentants à l’affût de toutes les occasions et de toutes 
les misères, par ventes, donations, sufragia, ils poussaient 
tous les malheureux à se dépouiller à leur profit (2). De bonne 
heure, il avait fallu prendre des mesures pour les empêcher 
d’accaparer les biens des curiales (3). Déjà Constantin et Lici- 
nius avaient entouré les donations de solennités extraordinai- 
res (4). Rien n’y fil. La violence et la ruse à la fin s’imposè- 
rent(5). Théodose dut reconnaître légale et se contenter de 
réglementer la pratique des suffragia {6). On voyait des grands, 
sous prétexte de protection, placer leur tituli sur des biens 
litigieux, qu'ils gardaient le procès une fois gagné (7). Depuis 


(1) Voyez J. Declareuil, Quelques notes sur CORRE lypes de fidéicommis 
(Mélanges Gérardin, p. 135 et s.). 

(2) Arcadius et Honorius, 1. 9, C. Th. XIII, 14 = ]. 10, C. J. XI, 58 
(398). Honorius et Théodose, 1. 9, C.Th. 111, 4 (415). Libanius, ’Exrréotos 
ënt ’TouAtäve (édit Morell, t. Il, p. 293). 

(3) Constantin, 1, 9, C. Th. XII, 4 (319). Julien, 1. 50, C. Th. XII, 4 
(362). Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 1, C. Th. XII, 3 (386). Honorius et 
Arcadius, L. 2, C. Th. XII, 13 (423). C. J. X, 33, Nov. Majoriani, tit. VII, 
$ 9(468). Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1904, p. 599. 

(4) Frag. Vat., n° 249 = I, 4, C. Th. VIII, 42 = 1. 25, pr. C. J. VIII, 
53 (316); 1. 2, C. Th. III, 30. 

(5) Houorius et Théodose, 1. 9, C. Th. IT, 1 (415). Léon et Anthémius, L. 1, 
C. J. XI, 54. 

(6) Constance, 1. 2, C. Th. VI, 22 (338). Constantin, L. 6, C. Th. XII, 1 
(316). Théodose, Arcadius, Honorius, 1. 12, C. Th. 11, 29 = 1. 4, C. J. IV, 
8 (394) Nov. J'ustiniani, VIIT. Ammien Marcellin, XXII. Saint Augustin, Epis- 
tolae, CLXXIX, CLVILI (Migne, P.L., t. XXXIII, pp. 490 et 693). Cassiodore, 
Variae, V, 18 (Mon. Germ. hist., éd. Mommseon, p. 154). 

(1) Arcadius et Honorius, 1. 4, C. Th. II, 44 — 1, 4, C. J. 11, 45 (400). 
Nov. Justiniani, XVII, 18, CLXIVI. Nov. Tiberii 11, de divinis domibus, 64. 
Cassiodore, Variae, IX, 18; V, 6 (Mon. Germ. hist., éd. Mommsen, p. 144 
et p. 282). Grégoire le Grand, Epistlolae (Mon. Germ. LE édit. Ewald et 
Hartmaon, t. I, p. 325, 6, et 364, 7). 
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longtemps déjà les faibles se sentaient altirés vers la protec- 
tion des puissants. Au v° siècle, le mouvement s'accéléra, 
Pour l'obtenir, ils livrèrent tout, leurs personnes et leurs 
biens (1). Bientôt, ce ne furent plus des individus isolés, mais 
des populations entières de vici, de régions plus ou moins 
vastes qui s’abandonnérent à merci, réclamant de riches et 
influents patrons qu'ils les fissent bénéficier de leur immunité 
ou tout au moins qu'ils chassassent loin d'eux les représen- 
tants du fisc et de la municipalité (2). Les constitutions s’en- 
tassérent, lourdes de sanctions et de menaces contre les patro- 
cinia (3). Il ne semble pas qu’elles les aient beaucoup enrayés. 
Les biens des humiliores grossirent sans relâche, au dire de 
Libanius et de Salvien, les latifundia et les massae des potentes. 
Ils n'étaient pas perdus seulement pour leurs propriétaires : ils 
l'étaient également, en droit ou en fait, pour la cité. 

Aux domaines impériaux, à ceux de la noblesse, ajoutez 
encore ceux que l’Église, récemment exaltée, venait d'acquérir 
ou acquérait. Elle ne paraît pas avoir bénéficié longtemps, ni 
d’une façon générale, de l’immunité à l’égard de l’État (4); mais 
elle en jouissait certainement à l'égard de la cité. Ou ses dota- 
tions étaient prélevées sur les biens du fisc, etelles lui passaient 
avec leurs privilèges déjà acquis; — ou elles consistaient en 
biens des anciens temples : or, ceux-ci étaient le plus souvent 
considérés comme appartenant à la cité, mais exclusivement 


(1) Salvieo, de Gubernatione Dei, VI, 8 (Mon. Germ. hist., édit. Halm, p. 74): 
« Tradunt se ad tuendum protegendumque majoribus, deditios se divitum 
faciunt et quasi in jus eorum ditionemque transcendunt »; V, 8 (Ibidem, 
p. 59) : « Omnes omnem fere substantiam suam addicunt... perdunt filii here- 
ditatem ». 

(2) Libanius, épi tv mpootaov (1. 11, pp. 501, 509, édit. Reiske). 

(3) Constance, |. 1, C. Th. XI, 24 (360). Valentinien, Théodose et Gratien, 
11. 2, 4, C. Th. XI, 24 (370). Arcadius et Honorius, 1. 3, C. Th. XI, 24 (395); 
1. 8, C. Th. 1, 24 (399);,1.5, C. Th. XI, 24 (399). Théodose et Valenti- 
nien, 1. 6, C. Th. XJ, 24 (415). Nov. Majoriani, tit. VII, 8 9 (458) Léon et 
Anthémius, 1. 1, 8 2, C. J. XI, 54 (53). 

(4) Constantin, 1. 4, C. Th. XI, 4 (315). Gralien, Valentivien, Théodose, |. 
15, C. Th. XI, 16 (382). Valentinien, Théodose et Arcadius, 1. 48, C. Th. XI, 
16 (390). Théodose et Valentinien, 1. 33, C. Th. XI, 4 = 1. 12, C. J. X, 16 
(424). Cassiodore, Variae, IV, 26 (Mon. Germ. hist., éd. Mommsen, p. 125). 
Nov. Valentiniani LIT, tit. 10 441). Grégoire de Tours, De gloria confesso- 
rum, 62 (éd. Arndt, p. 784). 
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affectés à l'entretien du culte, service public de celle-ci (1); 
ils conservèrent cette affectation exclusive sans qu'aucune 
autre charge les pût grever (2). Bientôt les dons particuliers 
affluèrent, mais la plupart de grands personnages qui leur 
avaient acquis l'immunité ; et insensiblement l’Église, corps et 
biens, coanstitua un compartiment social distinct de la curie et 
ses biens comme ses clercs échappèrent à l'emprise de celle-ci, 
comme y échappèrent les biens et les membres de n'importe 
quel collège. 

Notez, du reste, que l’immunité municipale n'avait pas 
même l'avantage de rendre toutes ces terres et les hommes qui 
les peuplaient assez étrangers à la curie pour qu'ils ne fussent, 
pour les curiales, ni un tracas ni une charge. Nous aurons 
l'occasion de constater postérieurement que par l'effet de l'in- 
cohérence voulue qui, en livrant le gouvernement des cités au 
pouvoir central, faisait par contre des officiers et des notables 
municipaux les agents du même pouvoir, il en était, dans bien 
des occurrences, tout différemment. 

Une question reste obscure : c’est de savoir si la sujétion à la 
curie des clarissimes d’abord, puis de la plupart des dignitaires 
de la noblesse provinciale à mesure que les curies se dégarnis- 
saient (3), eut pour conséquence d’asservir leurs biens, comme 
ceux des curiales, à la cité. Au premier abord, il ne paraît pas 
vraisemblable que les terres qui étaient depuis longtemps en 
la possession de la noblesse, aient été ainsi détournées de leur 
destination antérieure. Les biens, comme les hommes, à la fin 
du 1iv° siècle, à plus forte raison au v°, avaient reçu déjà une 
affectation spéciale à laquelle ils ne pouvaient guère être 
arrachés (4). Ni le changement dans le statut personnel de 
leur possesseur, ni leur passage aux mains d'un nouveau n’y 
changeaient rien (ñ); et cette sujétion ne cessait plus, en ce 


(1) Arcadius et Honorius, 1. #1, C. Th. XV, 1 (401) : « Omnia aedificia 
sive juris templorum jiatra muros posita vel etiam muris cohaerentia quae 
tamen nullis censibus patuerit obligata ». 

(2) Nov. Majoriani, cap. III, seqq. — His, Die Domänen der rômischen 
" Faiserzeil, p. 31. 

(3) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1904, p. 316 et s. 

(4) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1904, p. 597. 

(5) Théodose, Arcadius, Honorius, li. 130 et 160, C. Th. XII, 4 (392- 
398). 
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temps-là, même en cas d'acquisition par l'Empereur ou l'Église 
qui devaient satisfaire aux functiones reipublicæ ou rendre les 
biens aux décurions (1). Pourtant, il est possible qu'il y ait eu, 
dans les faits, beaucoup d'hésitation. La Vie. de Mélanie la Jeune 
nous montre l'inquiétude et les intrigues des sénateurs au 
moment où Pinianus et sa femme ont résolu de se dépouiller 
de tous leurs biens. L'ordre sénatorien s’en trouve atteint et 
diminué (2). Ce qui est certain, c’est que les biens des curiales 
élevés à la noblesse, depuis au moins Théodose le Grand 
« tam curialia quam senatoria subeunt munera », et cela hérédi- 
tairement (3). 

Quoi qu’il en fût, un désastre plus lamentable encore, attei- 
gnant à la fois l'État et les curies, surgissait de l'étendue sans 
cesse grandissante de la brousse à travers les campagnes. 
Terreur des barbares de l'extérieur ou de l’intérieur, insécurité 
des personnes et des biens, fuite éperdue des populations acca- 
blées d’impôts (4), — de ceux qu'elles devaient et de ceux que 
refusaient de payer les polentes ou leurs protégés (5), — at- 
traction du paradis relatif des grandes villes (6); extinction trop 
fréquente des familles paysannes, décimées par les guerres, 


{4) Léon et Anthémius, 1. 8, C. J. X, 19 : « Si divina domus aut quaeli- 
bet alia cujuscunque dignitatis atque fortunae... emptionis jure, vel quolibet 
alio titulo legitimo possiderint et nou impositas reipublicae functiones agno- 
verint, quemadmodum prior dominus dependebat : omnibus modis posses- 
siones eorum publico vendicentur et curiae ejusdem civitatis sub qua vincti 
sunt, assignentur, ut publicis commoditatibus circa tributarias functions 
undique nostra provisione videatur esse consultum ». 

(2) Sancla Melania Guiniore, senalrice romana. Documenti contemporanet et 
note, XIX, Roma, 1905. 

(3) Valentinien et Théodose, 1. 187, C. Th. XIT, 4 (436) —1. 60 C. J. X, 
31. 

(4) Libanius, Lôyos Baothxoç (édit. Morell, t. 11, p. 147). Saint Jean 
Chrysostôme, In Mallh., 51 et 62. 

(5) Constantin, 1. 4, C. J. Xf, 57 (313) : « Quoniam tabularii civitatum per 
collusionem potentiorum sarcinam ad inferiores tausferunt ; jubemus, ut quis- 
quis se gravatum probaverit suam lantum pristinam professionem agnos- 
cat ». Théodose, Arcadius, Honorius, 1. 5, C. J. XI, 57 (393). Gratien, Ve- 
lentinien, Théodose, 1. 4, C. J. X, 25 (383) : « His nostræ serenitatis edictis 
civitatum tabulariis erit flamma supplicium si cujusquam fraude, ambitu, 
poteslate, injustam cujuspiam profiteantur immunitatem... ». | 

(6) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1902, pp. #85 et s., et 1904, 
p.482et s. 
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les massacres, la misère el la stérilité qui en résulte, tout con- 
tribuait à changer les provinces en déserts (1); et Là où plus 
rien n’existe que la friche, la cité, comme l’État, perd ses 
droits. 

La plaie des agri deserti était commune à toutes les terres; 
elle frappait moins les domaines de l'Église, mais elle sévis- 
sait surtout dans les régions où s'était maintenu, tant bien que 
mal, le régime de la propriété-morcelée, pelite ou moyenne, 
par conséquent les seules terres imposables dont les villes au- 
raient pu espérer quelques ressources. 

Il est singulier que les documents rattachent presque tous 
ces malheurs aux réformes fiscales de Dioclétien. Évidemment 
si elles ne créèrent pas instantanément cette situation, elles 
en déclanchèrent tous les effets (2). Dès avant ce prince peut- 
être les conséquences s’en firent sentir sous une double forme 
pour les corps municipaux : non seulement la cité devait re- 
noncer aux munera patrimonialia, mais elle fut contrainte de 
payer l'impôt d'État à la place des propriétaires ou posses- 
seurs disparus (3). 

Par l’adjectio ou ér6ohñ, il est vrai, les régions stériles ou 
abandonnées étaient rattachées aux portions cultivées du sol et 
comptées aux possesseurs de ces dernières dans la répartition 
des charges, les municipales comme les autres(4). Mais à cela 


(4) Libanius, [foocpwwnttxos ‘louAtave (édit. Morell, t. [, pp. 178 et 
179). | 
(2) Lactance, De mortlibus persecutorum, VII : « Tres enim participes 
regni sui fecit, in quatuor partes orbe diviso et multiplicatis exercitibus, 
cum singuli eorum longe majorem numerum militum habere contenderunt 
quam priores Principes habuerant, cum soli rempublicam gererent. Adeo 
major esse caeperal numerus accipientium quam dantium, ul, enormilate indic- 
lionum consumplis viribus colonorum, deserentur agri el cullurae verlerentur 
in sylvam ». Eumène, Oralio Flavensium nomine, V, VI, XI, XVII. 

(3) Constaatin, 1. 1, C. J. XI, 58 : « Cum divus Aurelianus parens noster 
civitatum ordines pro desertis possessionibus jusserit conveniri, et pro fundis 
his qui invenire dominos non potuerunt quos praeceperamus earumdem pos- 
sessionum trienni immunilate percepta de solennibus satisfacere, servato hoc 
tenore praecipimus, ut si cousliterit ad suscipiendas easdem possessiones 
ordines minus idoneos esse, eorumdem agrorum onera possessionibus et ter- 
ritoriis dividantur accepta ». 

(4) Valentinien, Valens, Gratien, !. 4, C. J. XI, 58 (357). Arcadius, Hono- 
rius, 1. 9, C. Th. XIII, 11 = 1. 10, C. J. XI, 58 (398). 
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les cités n'avaient qu'à perdre, car l’adjectio frappait surtout 
les curiales ; or, surcharger la classe qui assumait seule la 
functio reipublicae, c'était appauvrir les villes elles-mêmes. Les 
empereurs du v° siècle s’efforcèrent de réagir contre une si- 
tuation si déplorable; probablement, sans grand succès. Car, 
en dégrevant les curiales, les constitutions refaisaient des agri 
deserti, des loca inutilia reipublicae. Le législateur tournait 
dans un cercle de ruines. 


Cependant, ainsi réduit et dévasté, le territoire qui restait 
aux villes, pouvait-il pour leurs finances être une ressource 
sérieuse ? Il est difficile de l'affirmer : on ne saurait mème in- 
diquer avec quelque précision la nature des charges foncières 
dont elles bénéficiaient (1). Cela variait évidemment. Des cou- 
tumes locales parfois très anciennes avaient ici leur rôle. Jadis 
les municipalités tiraient des habitants du plat pays des con- 
tributions foncières et des services qui avaient le plus ordinai- 
rement la forme de corvées (2). Ces dernières sont encore dues. 
Elles cadrent avec le système des munera urbains; elles le 
complètent. Ori pense bien que les curiales chargés d'exiger 
le service des corvées au profit de l'État, ne manquent point de 
faire exécuter celles au profit de la ville ou de la curie. Volon- 
tiers ils les aggraveraient ou en imposeratent d’inconnues jus- 
que-là. Des paysans se plaignaient que ceux qui commandaient 
dans les villes leur en réclamassent d'inaccoutumées (3). Liba- 
nius rédigea une sorte de pétition à l’occasion des magistrats 
d’Antioche qui prétendaient obliger les paysans venus trafiquer 
à la ville, d'emporter, à leur départ, les déblais et les ordures 
et réquisitionnaient dans ce but leurs ânes, leurs mulets et 


(1) Le mot vecligalia qui par son sens étymologique s'applique à toutes 
sortes d'impôts ne laisse pas que de jeter ici quelques confusions ; néanmoins 
il paraît dansles Codes s'appliquer surtout aux impôts indirects : C. J.1V,61, 
62 ou aux fermages des terres municipales : C. J. XI, 69, 30, 73, comme 
dans Tacite, Hist. IV, 65. 

(2) Dans la lex Malacilana, LXIIT, vectigalia désigne les contributions in- 
directes, tribula les contributions directes de la colonie de Malaca. 

(3) Inscriplion de Yapuldjan : « duvastar TOY 7pou/OvTov 2aTa tv TO ». 
me paraissent bien être les chefs de la cité voisine (Milheilungen des Kais. 
d. archaeol. Inst. — Rôm. Abth. 1898, p. 122 et 8.) — Epislulae Ablavii praef. 
praet. et Constantini imperaloris de jure civilalis Orcistenorum, 1. 35, seqc. : 
(Bruns, Fônlès 6, p. 258). 
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leurs chameaux, ce qui constituait une corvée nouvelle, un 
munus ferarum à la charge des cultivateurs (1). 

Les lois du Bas-Empire ne font presque aucune allusion à 
des contributions directes payées aux cités (2). Cependant rien 
ne prouve qu elles aient complètement disparu. Dion Chrisos- 
tôme paraît bien y songer dans le passage rapporté précédem - 
ment de son éloge aux gens d'Apamée (3). Peut-être une consti- 
tution de Léon et Anthémius de 468 s'y réfère-t-elle aussi (4). 
On pense bien que nous ignorons quelle en était l'assiette. 

Croire qu'il existait dans chaque cité un système d’impositions 
exactement calqué sur celui de l'État, serait probablement une 
erreur. Raisonner même par analogie d’après ce qui se passait 
dans l’administration mieux conaue de Rome ou de Constanti- 
nople ne vaudrait guère mieux. D’un autre côté, il n’est pas 
douteux que le pouvoir impérial se fût efforcé d'établir, ici 
comme ailleurs, uue certaine uniformité. En fait, il était le 
maître. Nous savons que depuis longtemps rien dans ces sortes 
de malières ne se faisait sans lui; pour dire mieux, seul il 
avait l'initiative. Lorsqu’en 396 et en 412, Honorius ordonna la 
levée de taxes municipales pour la construction ou la réfection 
des remparts des villes (5), il leur donna la même assiette 


(1) Libanus : De Angariis. 

(2) Cependant Julien, "Er:stoh, xxxv(édit. Hertlein) : les Corinthiens 
avaient imposé un tribut aux Argiens qui leur étaient, disaient-ils, atfributi. 
Arcadius et Honorius, 1. 43, Hongius et Théodose, I. 50, C. Th. XV,1 (401- 
412). 

(3) Voyez ci-dessus, p. 544. 

(4) Je dis : peut-être, car elle pourrait aussi, mais je ne le pense pas, 
se rapporter à des agri vectigales achelés à des perpeluarii : voy. ci-dessus, 
p. 551, note 1. — Voyez pour l'entretien des thermes d’Antioche, une praes- 
talio veleris : Théodose,'Arcadius, Honorius, !. 431 C. Th. XII, 4 (393). 

(5) Arcadius et Honorius, 1. 3%, C. Th. XV, 1 — 1 12, C. J. VIII, 12 
(396). « Omnes provinciarium rectores litteris moneantur ut sciant ordines at- 
que incolas urbium singularum muros vel novos debere facere, vel veteres 
firmius renovare, scilicet, hoc pacto impendiis ordinandis ut adscriptio currat 
pro viribus singulorum, deinde adscribantur pro aestimatione operis futuri 
territoria civium, ne plus poscatur aliquid quam necessitas impetraverit neve 
minus, ne instans impediatur effectus. Oportet namque per singula non ste- 
rilia juga cerla quoque distribui ut par cunctis praebendorum sumptuum 
necessitas imponatur, nemini excusatione vel alia praesumptione ab hujus- 
modi immunitate praebenda ». Adde 1. 49, ibidem (412) : « Universi pro por- 
tione suae possessionis et jugationis ad haec moenia coarctentur ». 
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qu'avait l'impôt foncier depuis Dioclétien, c'est-à-dire le jugum, 
mesure variable d'après la nature du terrain et son genre de 
culture (1). Mais nous ne savons pas s'il en était ainsi toujours. 
Il n’est même pas démontré que le système du Livre syro- 
romain fùt absolument appliqué dans toutes les provinces de 
l'Empire. Ces contributions étaient appelées census (2). 

La seule chose qui clairement transparaisse sous l'obscurité 
des documents, c’est l’absolatisme de l’État en matière de 
finances municipales. Dans la pensée des empereurs, les finan- 
ces des villes ne constituaient plus qu'un chapitre dans le bud- 
get général de l’État. Depuis des ans, ils avaient pris l’habitude 
d’ea user librement avec le contenu des caisses municipales (3). 
Insensiblement ils étaient venus à considérer les ressources 
des villes comme les Jeurs propres. Ils en disposaient de même. 
En vérité, elles étaient si bien à eux que ce qu'ils en abandon- 
naïent aux cilés l'était sous forme de concessions ou de sub- 
ventions généreusement accordées aux curies nécessiteuses. 
Ils leur faisaient l'aumône avec leur propre argent(4). Quelles 
qu'elles fussent, petites ou grandes, les contributions qu'elles 
levaient ne leur appartenaient pas. Un fait est incontestable, 
c'est que l'État ne leur en laissait que des bribes en leur indi- 
quant l'usage qu'il voulait qu’elles en fissent. 

Vraie pour les impositions directes, cette conception est 
aussi évidente pour toute la série des taxes indirectes. Ces 
taxes rentraient presque exclusivement dans la catégorie des 
portoria ou telonia, droit de transit ou de passage (5). Elles 


(1) Bruns uad Sachau, Syrische-rômische Rechtsbuch, $ 121 (version sy- 
riaque). 

(2) Arcadius et Honorius, L. 41 (461) et L. 50 (412), C. Th. XV, 1. 

(3) Suétone, Tiberius Caesar, 49. Lampride, Vita Alexandre Severi, 26 : 
« Vectigalia a civitatibus ad proprias fabricas deputavit ». 

(4) Arcadius et Honorius, 1. 10, C. 5. IV, 61 : « Vectigalia quaecunque 
quaelibet civitates sibi ac suis curiis ad angusliarum suärum solafia quaesie- 
runt, sive ulla functionibus curialium ordioum profutura sunt, sive quibus- 
cunque aliis earumdem civitatum usibus designantur, firma his atque ad ha- 
bendum perpetua manere praecipimus, neque ullam contrariam supplicantium 
super his molestiam formidari ». Anastase, |. 13, C. J. X, 16 : «, S :d neque 
pecunias civiles fisco inferendas, vel civilalibus deputundas, in alios usus trans- 
ferat vel quibusdam personis deputat sine auctoritate principis ». 

(5) Nonius (éd. Quicherat, p. 24) : « Portitores dicuntur telonarii qui por- 
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s’appliquaient soit aux marchandises introduites sur le territoire 
d'une cité pour y être consommées, soit à celles qui ne fai- 
saient que le traverser. Beaucoup de villes prélevaient aussi 
des droits minimes sur les marchandises mises en vente sur 
les marchés (1). 

Quelques renseignements nous sont parvenus sur ces taxes 
municipales au temps de la République et du Haut-Embpire (2). 
IL est visible que le droit d'établir des portoria ou des telonïa 
fut toujours considéré comme un droit régalien et qu'il n’était 
laissé ou concédé aux peuples et aux cités que par autorisation 
expresse du Sénat ou de l'Empereur (3), qui pouvaient la 
retirer (4). Cela expliquerait à la rigueur que les empereurs 
du Bas-Empire n’aient eu aucun scrupule à en attribuer la 
plus grosse part au trésor public et à n'en laisser qu’un tiers 
aux caisses municipales, s’il fallait une autre explication que la 
mainmise générale de l’État sur le gouvernement, l’adminis- 
tration et les biens des cités qu’il absorbe (5). À la façon dont le 


tum obsidentes omaia suscitentur et vectigal accipiant ». Comme je l'ai dit 
plus haut, p. 561, note 1, le mot vectigalia s’applique également à ces sortes 
de contributions. Cicéron, De lege agrariu, Il, 29. Tacite, Hist., IV, 65. Cons- 
tantio, 1. 5, C. J. IV, 61 (324). Alexandre Sévère, 1. 7, C. J, IV, 65 (227), 
et les constitulions ci-dessus note 2. Cpr. Strabon, XVII, 1; Symmaque, 
Epislolae, V, 63 (Mon. Germ. hist, éd. Seeck, p. 142). 

(1) Cassiodore, Variae, 1V, 19 (Mon. Germ. hist., éd. Mommsen, p. 122). 
Cpr. C. I. L., VI, n° 1016, à Rome. 

(2) Sic, Ambracii (565 U. C.) : Tite-Live, XXX VIIT, 44 ; Termessus major, 
de Pisidie : Lex Antonia de Thermissibus, C. I. L., 1, n° 204 — Bruns Fontes 6, 
p. 96; Marseille : Strabon, IV, 1; Rhodes : Cicéron, De inventione, TI, 30; 
Cologne : Tacite, Historiae, IV, 65; Sabora en Bétique : C. I. L., Il, n° 1493 ; 
Malaca : Lex Malacitana, 63; Bruns, Fontes 6, p. 149; Cirta : C. I. L., VII, 
n° 307, Zraia (?) : Wilmanns, Commentationes philologicae, p. 208 et s. 

(3) Tite-Live, XXX VIII. 14. Lex Antonia de Termessibus, loc. cil. Suétone, 
Caligula, 16; Sévère et Antonin, 1. 4; Gallien et Valérien, 1. 2, C. J, IV, 
62. — Hermogénien, |. 10, D. XXXIX, 4. Sévère et Antoain, Il. 14, 2, C. J. 
IV, 62. . : 

(4) Suétone, Tiberius Caesar, 49. 

($) Théodose et Valentinien, 1. 13, C. J. 1V, 61 : « Exceptis his vectigali- 
bus quae ad sacrum patrimonium nostrum quocunque tempore pervenerunt, 
Caetera reipublicae civitatum atque ordinum aestimatis dispendiis, quae pro 
publicis necessitatibus tolerare noa desinunt, reserventur : cum duas portio- 
nes aerario nostro conferri prisca institutio disposuerat, atque hanc tertiam 
jubemus adeo in ditione urbium municipumque consistere, ut proprii com- 
pendii curam non in alieno potius quam in suo arbitrio noverint constitutam. 
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législateur s'exprime, on voit bien que cet abandon du tiers 
est tenu pour une gracieuseté, un acte de pure bienveillance, 
comme je l’ai dit tout à l’heure une aumône (1). 

Théodose et Valentinien qui nous instruisent de ce partage 
intégral des portoria locaux ne nous disent point à quelle 
époque il remonte, mais eu l'appelant un prisca institutio, ils 
le révèlent déjà ancien. Ce fut une diminution sensible dans le 
revenu des cités qui auparavant encaissaient la totalité. Ajou- 
tez que pour beaucoup ce tiers se réduisait à rien par l’impos- 
sibilité de le lever ou de l’affermer. Sur les territoires des 
provinces frontières, sur ceux de la plupart des cités occi- 
dentales, le métier du portitor ou de stalionarius était de- 
venu intenable. Tout contribuable ayant quelque hardiesse 
refusait de payer et distribuait des coups au lieu de vec- 
tigal; les brigands ou les barbares renversaient les postes 
douaniers, enlevaient ou tuaient le personnel, emportaient la 
caisse si peu qu'elle contint. Cela n’empêchait pas que, dans 
leur misère, les curies ne sollicitassent le droit d'établir de nou- 
veaux vectigalia (2). 


Ainsi réduites du côté de leurs recettes fiscales quelle qu’en 
fût la nalure, les villes ne pouvaient guère se rabattre sur leur 
patrimoine propre ni en espérer de gros revenus. De tout 
temps, ce patrimoine s'était composé de réserves pécuniaires 
qu’elles plaçaient à intérêts et de terres cultivées ou de pacages 
qu’elles affermaient diversement. 

De capitaux en réserve, sauf dans quelques grandes villes, 
il n'y en avait guère. Ils provenaient jadis d'économies ou de 
dons, et d'économies, on n’en faisait plus, on n'en pouvait plus 


Designatae igitur consortium portionis eatenus juri ordinum civitatumque 
obnoxium maneat, ut etiam locandi, quanti sua iuterest, licentiam sibi 
noverint contributam ». 

(1) Voyez ci-dessus p. 563, note & : 1.140, C. J. IV,61. On faisait aussi quel- 
quefois aux habitants d'une ville remise des portoria que l'État percevait à 
la statio établie sur leur territoire, c’est-à-dire qu'eux n’y étaient pas soumis, 
en vertu d’une concession impériale : C. [. L. [IT, n° 781 : Thyra, en Illyrie, 
Bulletin de correspondance hellénique, 1877, p. 32 ets. C. [. L., III, n° &48 : 
Mylasa, en Carie. Cpr. Appien, De bello civili, I, 79. 

{2) Arcadius et Honorius, 1. 10, C. J. IV, 61, rapportée ci-dessus, p. 543, 
note &. 
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faire. C’est à peine si beaucoup de curies vivaient au jour le 
jour. De tout temps, les villes avaient été plus disposées à 
emprunter qu'à prêter. À plus forte raison au 1v°, au v° siècle, 
alors que les sources de leursrevenus sont taries. Les dons, plus 
rares, n’ont pas encore tout à fait disparu; seulement ils sont 
presque toujours faits dans un but déterminé, afin de pourvoir 
à quelque besoin pressant, par conséquent aussitôt absorbés. 
Le donateur veille souvent lui-même ou charge quelqu'un de 
veiller à leur utilisation immédiate (1). Seules des dispositions 
pour cause de mort importantes pourraient alimenter les caisses 
municipales; et il faut reconnaître que, sans avoir complète- 
ment cessé (2), elles sont pourtant moins fréquentes : le nom- 
bre des documents juridiques ou épigraphiques qui s’y rap- 
portent diminue. On ne peut plus compter sur l’appoint des 
summae honorariae (3); dans la mesure où ils subsistent, les 
dons volontaires ou obligatoires des nouveaux élus sont 
absorbés par les jeux, les banquets, quand le gouverneur ne 
les attribue pas d'autorité à la réfection des murailles (4). Il 
restait, il est vrai, le gain des successions vacantes des curiales 
décédés ou de la quarte prélevée par la curie à l’encontre des 
héritiers ou successeurs étrangers à elle (5) et encore, si l’on 
veut, le produit de la collatio denarismi à partir de Théo- 
dose (6). Mais tout cela était-il d'un rendement considérable? 
Il ne paraît pas. 

Néanmoins les règles subsistent dans les Codes touchant la 
forme, les conditions des prêts, la solvabilité, les garanties à 
fourair par les débiteurs des villes, le remboursement des ca- 
pitaux et les poursuites nécessaires à cette occasion (7). On 
peut noter que les constitutions ont transporté du curator ka- 
lendarii au curator civitalis et plus tard au pater civilatis pour 
les villes d'Orient (8) le soin de rechercher les bons placements, 


(1) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., 1907, p. 625. 

(2) Dioclélien et Miximien, 1. 2, C. J. XI, 30; 1. 8, C. J. VI, 34. 

(3) On les devait encore : Libanius, "Extatohat, LX VII (édit. Wolf, p. 36). 

(4) Dioclétieu et Miximien, I. uniq., C.J. XI, 41. 

(5) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1904, p. 597 et p. 601 et s. 

(6) Ihidem, p. 598. 

(7) Constantin, 1. #, C. Th. XIT, 41 — 1. 2, C. J. XI, 32 (319). 

(8) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1902, p. 445 et cpr. dans les 
deux codes le texte cité à la note précédente. 
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de faire rentrer les intérêts et de surveiller les débiteurs muni- 
cipaux. Mais la plupart des cités n’ont plus de débiteurs que 
malgré elles, ce qui n'est point bon signe pour la solidité de 
leurs créances qu'elles ne songent à recouvrer que pour en dé- 
penser le montant. 

À un regafd superficiel, les terres de leur domaine seraient 
encore leurs seules ressources permenentes et le principal sou- 
tien de leur budget chancelant. Comme au temps passé, elles 
les exploitent en les donnant à bail, soit temporaire, soit per- 
pétuel (1); ce dernier système prédomine. Les locations perpé- 
tuelles sont consenties, dans la forme des enchères publiques, 
précédées de publicité, à l’enchérisseur offrant la redevance la 
plus forte (2). Une seule surenchère est autorisée (3). Mais là 
eacore l’État est intervenu. Écartant les coutumes locales, il 
réglemente toute la matière. Toute l'exploitation déperd de 
lui. Il fait plus, il dispose souverainement du produit et de la 
propriété même des terres. C'est le même parti pris d’envahis- 
sement et d’absorplion que précédemment. 

Les constitutions impériales ont décidé que les villes n'au- 
raient pas le droit d’expulser ou de changer leurs colons tant 
qu’ils pateraient le vectigal ou canon reçu (4). Par là, la popu- 
lation vivant sur ces terres est assimilée à celle qui cultive les 
domaines impériaux (5); elle est définitivement fixée à la 
glèbe. Le législateur s'efforce d'obtenir un pareil résultat à 
l'égard des fermiers à temps eux-mêmes. Avec des allures pro- 
tectrices, 1l les impose de préférence à tous nouveaux pre- 
neurs, s'ils consentent à payer l’augment de bail offert par 
ceux-ci (6). 


(1) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 2, C. Th. X, 3 (312). Gratien, Valen- 
tinien, Théodose, 1, 2, C. J. XI, 70 : « Qui nec titulo conductionibus eos de- 
tinen'.… »;l. 4, ibidem : « novis conductoribus praeferantur ». Cpr. Hygio, 
(Agrimensores, édit. Lachmano, p. 116); Paul, Il. 4, 3, D. VI, 3. 

(2) Honorius et Théodose, 1. 3, C.J. XI, 70. 

(3) fbidem, in fine : « Semel tautum licent'a faciendae adjucationis in- 
dulta ». 

(4) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 3, C. Th. X, 3 (380); 1. 2, C. J. XI, 
70. Cpr. Uipien, 1. 2, D. VI, 3. 

(5) Théodose et Valentinien, 1. 5, C. J. XI, 70. 

(6) Honorius et Théodose, 1.-4, C. J. XI, 70 : « Congruit aequitati ut ve- 
teres possessores fundorum publicorum novis conductoribus praeferantur 
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Mais là ne se borne pas son action, ce n’est plus à une tu- 
telle sur les actes de disposition ou d'administration qu'il pré- 
tend, mais à une sorte de haut domaine. 

Considérant les agri vectigales comme leurs choses, les em- 
pereurs agissent de la même façon qu'avec les portoria (1). 
Aprés en avoir confisqué une partie, ils détournent les reve- 
aus du reste au profit de l'État. Peut-être, pour quelques- 
unes de ces terres, cette façon d’agir trouvait-elle une base 
juridique dans les droits réservés au peuple romain à la fon- 
dation des colonies, lors de l'attribution aux cités d’agri assi- 
gnati ou redditi (2)? On ne sait trop, car il semble bien que le 
despotisme impérial n'ait jamais distingué entre elles, sa 
rapacité s'exerçant à l'égard de toutes dans une impartialité 
absolue. 

On a beaucoup reproché à Constantin d'avoir doté les égli- 
ses avec les dépouilles des villes et d’avoir ainsi ruiné ces der- 
pières. C’est un des multiples clichés qui traînent dans les 
Histoires et qui, lorsqu'ils ne sont pas tout à fait faux, ne tra- 
duisent guère que des à peu près. La vérité est que la dotation 
des églises avec les praedia municipaux n'est qu'un cas parti- 
culier et de nulle conséquence budgétaire, de la politique de 
spoliation pratiquée par l'État avant comme après. Dès Cons- 
tantin, les empereurs imaginèrent de s'emparer des biens des 
anciens temples désertés par les fidèles. Ils réunissaient les 
uns à la res privala, vendaient les autres au profit du trésor(3), 


si facta per alios augmenta suscipiaut ». Voyez déjà Valérien et Gallien, 1. 2, 
C. J. XI, 31; mais cette loi semble s'appliquer aux locations perpétuelles, 

(1) Lampride, Vila Alexandri Severi, 21. — Cpr. Zénon, 1. 6, C. J. 
XI, 69. 

(2) Hygin (Agrimensores, édit. Lachmann, p. 116) : « Vectigales autem 
agri sunt obligati, quidam reipublicae populi romani, quidam coloniarum aut 
municipiorum aut civitatum aliquarum qui et ipsi plerique ad populum ro- 
manum pertinent », — His, Die Domänen der rômischen Kaïserzeil, pp. 35 et 
8. Hegel, Geschichle der Slüdlenverfassung von llalien, t. I, p. 72. 

(3) Ammiea Marcellin, XXV, 4. Libanius, [lsocpwvrntixd; "IouAlaves (éd. 
Morell, t. If, p. 182). — Julien, 1. 1, C. Th. X, 3 (362). Valentinien, Valens, 
Gratien, 1. 4, C. J. XI, 61. Arcadius et Honorius, 1.4, C. J. XI, 69 : « Eos 
qui auctione prima fundorum juris patrimonialis, sive femplorum possessores 
effecti sunt, vel fuerint, firmum dominium tenere decernimus ne ulterius va- 
cillet uniuscujusque posséssio : sed teneat quisque jus proprium quod dato 
pretio roboratum est, vel fuerit »,. 
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et attribuaient le reste aux églises. La caisse de la curie n’y 
perdait rien, car jusqu'alors les revenus de ces domaines 
avaient été exclusivement affectés à l'entretien du culte ou à 
Ir célébration des fêtes religieuses. La cité subissait, il est 
vrai, un dommage théorique. Elle perdait la nue propriété de 
ces biens qui passait à la res privala, aux particuliers, même 
aux églises, qui eurent tout d’abord, et cela se comprend aisé- 
ment, une personnalité juridique bien plus distincte de leur 
cité que celle des anciens temples(1). Julien ordonna la resti- 
tution aux villes et aux temples des domaines qui leur avaient 
été enlevés, au moins deceux qui n'avaient pas été aliénés à des 
particuliers (2); mais, outre que ses prescriptions ne furent ja- 
mais complètement obéies, ses successeurs reprirent les erre- 
ments antérieurs. Les dotations ecclésiastiques furent rétablies 
et augmentées ; la res privala rentra en possession des pr'ae- 
dia naguère accaparés et s’en vit. attribuer de nouveaux. À 
chacune de ces aflectations ou désaffectations, elle ne cessait 
de gagner et les cités de perdre. 

Mais cette question des temples n'est qu’un épisode et un 
des plus insignifiants au point de vue financier. Ce qui était 
grave, c’est que les empereurs traitaient la totalité des terres 
municipales avec la même absence de scrupules. Sans enlever 
toujours à ces terres leur nom et leur qualité de biens de cités, 
ils en réunirent des grandes étendues à leurs domaines, les sou- 
miront à la même exploitation et en perçurent les fruits. Ils 
ne se contentaient pas de prendre, ils donnaient et ils ven- 
daient. 1ls donnaient à leurs fonctionnaires, à leurs amis; ils 


(4) Dans la plupart des cités, les biens des temples n'étaient que des biens 
municipaux affectés à perpétuité ou à peu près au service du culte, en tous 
les cas, la confusion était presque complète entre ces biens et le domaine de 
ta cité, Chabot, La province d'Asie, p. 417. — Au contraire, les églises chré- 
tieones, après avoir reçu officiellement et en tant que telles, le droit de pos- 
séder qu'elles avaient déjà à l'époque païenne en tant qu'associations légales 
ou tolérées, constituèrent des personnes morales tout à fait distinctes de cel- 
les des cités. 

(2) Ammien Marcellin, XXV, &. Julien, 1. 4, C. Tb. X, 3 (362) : « Pos- 
sessiones publicas civitatibus jubemus restitui ila ut justis aestimationibus 
locentur quo cunctarum possit civitatum reparatio procurari ». Libanius, 
Ipospuwvnrimas ‘Touktaves, loc. cit. Sozomène, ‘Iotop!ax ExxAnotatim, V, 5 {Mi- 
gae, P. G., t. LX VIT). 
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vendaient à tous, souvent la pleine propriété, sans aucune ré- 
serve du canon à payer à la cité (1). Ces pratiques paraissent 
avoir sévi tout d’abord avec plus de vigueur en Orient où les 
guerres avec les Goths obligèrent Valens à se munir d'argent 
comme il put. 

Une inscription, récemment découverte à Ephèse, contient 
un rescrit de cet empereur, motivé par ces dévolutions des 
bieas communaux à la res privala. Les villes de la province 
d'Asie ont fait entendre leurs plaintes, La curie d’Ephèse a 
envoyé une legalio à l'Empereur. La part des revenus de la res 
privala qui a été assigaée pour la réfection de leurs murailles 
et leurs autres dépenses ne les satisfait pas. Encore ne l’obtien- 
nent-elles qu'après l'avoir réclamée longtemps aux actores de la 
res privata qui ne paient que difficilement et à contre-cœur. 
Ce qu’elles voudraient qu'on leur restituât, c'est non pas une 
part des revenus, mais les terres elles-mêmes avec tout ce 
qu’on en peut tirer; de telle sorte que, outre le canon établi, 
une culture plus soignée, un zèle plus grand dans l’exploita- 
tion pourrait permettré aux curiales l'espérance d’un boni, 
qui actuellement, quand il existe, ne profite même pas au trésor 
impérial, mais aux aclores (2). 


(1) Arnmien Marcellin, loc. cit. Valentinien, 1. 9, C. J. XI, 69 451). Nov. 
Theodosit Il, XXI (443). Nov. Martiani, tit. IT (451). Année épigraphique 
1906, n° 70, lign. 21 et 22. 

(2) Jahreshefte des üsterreichischen archäologischen Instituts in Wien, Bei- 
blatt. 1905, p. 71. Année épigraphique, 1906, n° 30, lig. 1-lig. 9 : Ddd. 
nan. Augg. Valentinia[nus Valens] G'atifan]us. Habe Eutropi, car[issime] 
[| nobis. [Quae de statu provinciae Asiae nuntias scilicet et red]Jitibus fundo- 
rum juris re[i pribatae quo]s intra Asiam diversis civitatibus ad instaurand{a 
moeoia aliosque ejus modi sumptus sus || tinendo]s habita sestimatione con- 
censimus capere quidem urb[e]s singulas benefcii nostri uberem fructum et 
profportione largitionum njos[trarjum a[dhuc e recentilum squalore rui- 
parum in antiquam sui faciem nova reparaltione consurgere verum non inte- 
gram gra{tiam con]cessi ad{urbes singulas beneficfii || pervleaire, siquidem, 
(dum) pro pairtibus praestitis relitus civitatibus potius q{ua]m ipsi cum re- 
ditibus fundi fuerint restitu[end]i et ministrandi idem reditus ab act{oribus ||] 
prlibatae rei nostrae et diu miserabiliterque poscantur et vix aegraeque tri- 
buantur adque id quod amplius e[x iJsdem fundis super statutum canonem || 
colligantur et isdem civitatibus pereat eorundemgue actorum fraudibus de- 
voratum nihil tam2n aerario nostro adiciat augmenti possitque || a curiali- 
bus vel excultione majore vel propensiore diligentia nonnullus praestitionis 
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Mais l'Empereur ne 8e laissa point toucher par ces raisons. 
Le rescrit porte qu'il a été répondu à la legatio des Ephésiens 
que la concession était d'une portion des revenus et pas du 
tout des fonds eux-mêmes. Pourtant, à titre provisoire, et 
comme Ephèse est la capitale de l'Asie et de beaucoup la plus 
grande de ses villes, les empereurs lui concèdent en particu- 
lier, avec le fundus Leucis qu'elle tient déjà de leur libéralité, 
cent juga afin qu'ils jugent par cet essai et à la façon dont elle 
en usera pour réparer ses murailles si on doit lui en concéder 
d’autres pour le reste de ses dépenses. 

Quant aux autres cités, après s'être enquis de ce qu'il y 
avait en Asie de juga provenant des respublicae, de leur qualité 
et de leur rapport, révoquant les assignations particulières 
faites à chaque cité, le rescritautorisele gouverneur à en répartir 
le total à son gré entre les diverses curies, mais dans la mesure 
des revenus concédés, l’obligeant à remettre le reste à la caisse 
de la res privata et le boni, s'il y en a, aux caisses munici- 
pales (1). 

En Occident, la réaction contre la politique de Julien fut 


cumulus ad graliam concessionis accidere igilur cuncta || diligenti coram ir- 
vestigatione perpexinus ». 

(1) lbidem, leg. 9-leg. 19 : « Et primum Efesenae urbi quae Asiae caput 
est, missa ad nos dudum legatione poscenfti || pJartem redituum non fundo- 
rum advertimus fuisse concessam; unde illi interim quam esse omaium maxi- 
mam nulla dubitatio est, a parte co[n || cJessa cum eo fundo quem Leucem 
nomine uostra jam liberalitate detentat tra[di] centum juga promuilgata sanc- 
tone mandavimus, ut ejus exemplo, quid ad hoc||iste in reparandis moeni- 
bus profecerit intuentis an reliquis praestandum sit similia decernamus. 
Ha{n]c san{e] quia ration[e] plenissima quod intra Asiam reipublicae || juga 
esse videantur cujusque qualitatis quantumve annua praestatione dependant 
masuetudo nostra instructa cognovit offerendam experientiae tu[ae] || credidi- 
mus optionem ut si omnem hanc jugationem quae est per omnem diffusam 
provinciam id est sex milia septingenta trigiota sex semis opim{a][| adque 
idonea juga quae praeter vinum solidorum adfixum semel canonem tria milia 
extrinsecus solidorum anoua praes!are referuntur, sed et septingenta triia]|| 
etiam defecta [a]c sterilia jug{a] quae per illa quae idonea diximus susti- 
peotur, suscipere propria praestatione non abuuvis pelitis majeslas nostra 
consenl[iat] [|] s{cJilifc]et uft] arbitrio tuo per curias siogulas omni jugatione 
dispersa retraclo eo redituum modo quam unicuique civitatum propria largi- 
tione concen[simus || rjeliquam summam per officium tuum rei privatae nos- 
trae inferre festines ut et omnem usuram diligentiam avidis eripiamus actori- 
bus et siquid extrinsi{cus !! luc]ri est cedat rationibus civitatum ». 
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probablement moins violente, en tous les cas moins rapide; et, 
peut-être les empereurs moins harcelés et moins forts laissè- 
rent-ils les villes administrer seules leurs domaines pendant les 
dernières années du 1v° siècle. Mais ce n’est pas très sûr ; car 
dès les premières du v°, l'abus était tel qu'ils prenaient 
des précautions contre eux-mêmes et tâchaient de soustraire 
à la rapacité des hauts solliciteurs (1) et à la faiblesse ou à la 
connivence des bureaux du palais au moins les immeubles si- 
tués à l’intérieur des villes (2). Le plat pays restait abandonné 
à toutes les entreprises. Très vite le système adopté par Valens 
dans la partie de l’Empire qu’il avait gouvernée, s'était géné- 
ralisé. 

En vérité sans se confondre absolument avec les autres biens 
de la res privata, les domaines communaux, comme ceux des 
anciens temples, en étaient devenus l'accessoire; ils lui étaient 
dévolus, selon l'expression des constitutions. Sauf exception, 
ils étaient aux mains de la même administration (3). L'Empe- 
reur en disposait à son gré, les aliénant salvo ou dempto ca- 
none (4). S'il en restait. quelques-uns à la disposition de la 
curie ou des collèges, ceux-ci ne les possédaient qu’à raison 
de son bon vouloir (5). Il percevait si bien les revenus des 
autres pour son propre compte qu’il fallait une décision spé- 


(1) 1bidem, lign. 22. « .… qui etiam opimi atque utiles fundi || fisc]o grfati 
sijJagulis quibusque potentissimis fuerunt elocati... » 

(2) Arcadius et Honorius, |. 5, C. Th. X, 3 (400) : « Aedificia, hortos atque 
areas aedium publicarum et ea rei publicae loca quae aut includuntur moe- 
nibus civitatum, aut pomeriis sunt connexa, vel ea quae de jure templorum 
aut per diversos petita aut aeternabili domui fuerint congregata, vel civita- 
tum territoriis ambiuntur, sub perpetua conductione salvo duntaxat canone, 
quem sub examine habitae discussionis constitit adscriplum penes municipes, 
collegatos et corporatos urbium singularum collocata permaneant... » 

(3) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 7, C. J. XI, 61 (386). Théodose, Ar- 
cadius, Honorius, 1. 33, C. Th. V, 13 (393). Arcadius et Honorius, |. 6, C. 
Th. X, 3 —1. 1, C.J. XI, 72 (401). Nov. Theodosii II, tit. XXIII (443). — 
Cependant dans le rescrit de Valens (ci-dessus, p. 571, note 1) l'adminis- 
tration en est confiée au gouverneur de la province : lign. 17 et 18. 

(4) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 7, C. J. XI, 61 (386): « Quicum- 
que ad emphyteusim funderum patrimonialium vel reipublicae jussu nostri 
auminis venerit... » Nov. Theodosii [1, tit. XVIII (449). 

(5) Arcadius et Honorius, 1. 41, C. Th. XV, 1 (401); 1. 42, C. Th. XV, 1 
(404). d 
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ciale pour que Île tiers en fût affecté à l'entretien des remparts 
et des édifices communaux (1), et que, si- ce tiers était insuff- 
sant, on le complétait avec le reliquat des autres villes (2). De 
telle sorte qu’en cas d’aliénations, l'Empereur se dépouillait 
lui-même autant et plus que les cités. Pour ce motif peut-être, 
plus encore qu’à raison de leur détresse, des réactions se pro- 
duisirent, des efforts furent tentés pour atténuer ces ruines. 
Théodose 11, d’abord, en 443, décida de faire restituer aux villes 
ceux de leurs biens qui avaient passé aux mains de simples 
particuliers au cours des trente dernières années, sauf ceux 
que, par ordre impérial, le procurator divinae domus ou le 
comes rei privalae auraient vendus, salvo vel dempto canone, et 
ceux que les cités auraient elles-mêmes aliénés (3). Huit ans 
plus tard une Novelle de Martien fut plus compréhensive en- 
core. Remontant jusqu’à l’année 379, consulat d’Ausonius et 
d'Olybrius, elle soumettait à l'obligation de payer le canon aux 
cités tous ceux qui, depuis cette date, avaient acquis d’une fa- 
con quelconque, même demplo canone, des biens communaux 
ou religieux (4). Le préfet du prétoire d'Orient était l’inspira- 


(4) Arcadius et Honorius, 1. 33, C. Th. XV, 1 — 1. 3, C. J. XI, 19 (395) : 
« Restaurationi moenium publicorum tertiam portionem ejus canonis qui ex 
locis fundisve reipublicae aanua praestatione confertur, certum est satis posse 
sufficere »; 1. 11, C. J. VIIT, 12 (396) : « Ne splendidissimae urbes vel op- 
pida vetustate labantur, de reditibus fundorum juris reipublicae tertiam partem 
reparationi publicorum moenium et thermarum subslitutioni deputamus ». 

(2) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 18, C. Th. XV, 1 (374) : « Si civitatis 
ejus respublica taotum intertia pensionis parte non habeat quantum coeptae 
fabricae poscat impendium, ex aliarum civitatum reipublicae canone praesu- 
mant, tertiae videlicet portionis ». : 

(3) Nov. Theodosii I], tit. XXITIT (483) : « $ 1... nullam salubriorem 
causam revocandae pristinae beatitudinis invenimus quam si praedia tam 
urbana quam rustica nec non eliam tabernae quae ad jus civile pertinent el a 
quibusdam quolibet modo intra triginta annos, abhinc retro numerandos de- 
tentaa sunt, universis civitatibus assignentur : exceptis videlicet tantum his 
quae vel a procuratore divinae domus vel a viro iilustri comite rerum priva- 
tarum jussu nostrae clementiae, vel communi consensu civitatum cum scrip- 
turae interpositione distractae sunt.. » 

(4) Valentinien et Martien, 1. 5, C. J. X1, 69 (451) : « Si quis ex titulo 
donalionis, vel emptionis, sive ex alio quolibet titulo possessiones, 
vel domus, vel ergasteria juris duntaxat civilis quae hujus juris esse 
vere probantur cujuslibet civitatis et praecipue hujus aeterpae urbis cui 
majorem debemus favorem, tam civilis, ut dictum est, juris quam etiam 
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teur de cette loi que Valentinien adopta pour l'Occident; une 
pétition des habitants d'Héraclée, remise à Théodose, lorsque, 
en 443, il traversa le territoire de cette ville à l'occasion de la 
guerre des Perses, avait provoqué la précédente : double 
preuve du vide produit par l'accaparement impérial dans les 
caisses municipales. Théodose qui note que les plaintes sont 
justifiées par l'effondrement des remparts, le délabrement 
des aqueducs et des édifices, avoue que, si une seule ville 
s'est plainte, beaucoup auraient les mêmes raisons de le 
faire (1). 

Cependant ces abus, sortis de l’absolutisme et de la bureau- 
cratie et rendus presque inévitables par la nécessité d’acheter 
les dévouementset de pensionner les fidélités, ne cessèrent point, 
puisque Justinien promulgua de nouveau les mêmes lois et 
qu'elles passèrent après lui dans les compilations de ses suc- 
cesseurs. 

Martien lui-même, tout en restituant aux cités les revenus 
dont elles se trouvaient dépouillées au profit des particuliers, 
s'élait bien gardé de revenir sur les usurpations de la res pri- 
vata. Il avait excepté de sa constitution tous les anciens biens 
communaux, dont le canon avait passé de façons diverses à 
l'État. Ceux-là, il les gardait, et les cités n’y pouvaient plus 
rien prétendre (2). | 


agonotheticas possessiones, a consulatu Ausonii et Olybrii, dempto civili ca- 
none, acceperunt : eos impositum eis canonem juxta fidem publicorum 
monumentorum civitatis ad quam eaedem res pertinuerint, praebere jubemus.…; 
cum sufficiat possessoribus quod apud eos dominium in perpetuum ex nos- 
ira liberalitate permaneat ». 

(1) Nov. Theodosii II, tit. XXIIL (443) : x Quapropter cum voti causa per 
Heracleotanam civitatem transilum faceremus, petitionibus civium ejusdem 
maxima sumus cum miseratione commoniti, qui tam murorum suorum quam 
aquaeductus, necnon etiam aliorum operum publicorum, utpote longo tempore 
peglectorum, curam fieri oportere nostris provisionibus flagitarunt. Et quo- 
uiam saepe ab uua civitate vel homine postulatum remedium generalem solet 
formam correctionis afferre, horum desideriis annuentes, liberalitatem nos- 
tram ad omnes provincias ducimus propagandam ». 

(2) Nov. Martiani, tit. II, $ 2 : « Si quae tamen possessiones juris civilis 
canonem privatis largitionibus in praesenti praebent vel nunquam ademptum, 
vel poslea impositum, ad hanc pragmaticam jussionem non pertinebunt, sed 
privalo aerario canonem quem nunc agnoscunt inferre ex more debebunt, do- 
minio firmiter apud ecs successoresque eorum et detentatores pari modo per- 
manente ». 
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Les biens des cités apparurent aux dynastes barbares ce 
qu'ils étaient en effet devenus : une réserve à la disposition du 
monarque ; à ce titre ils s’en emparèrent et en firent l'objet de 
donations et de bénéfices. Mais les cités n'existaient plus. 


Ajoutez que si les plus grosses sources de revenus pour les 
cités sont taries ou détournées, il en est de même des petites. 
Les profits, souvent, il est vrai, minuscules, qui leur venaient 
de droits rappelant leur indépendance ancienne, ont un à un 
disparu, ou sont en train de disparaître. Plus de droits de 
deshérence dans les limites de leurs territoires, alors même 
qu’elles invoqueraient la coutume ou une concession formelle (1). 
Depuis Dioclétien, peut-être avant, le privilège du fisc est de- 
veau général (2). Le droit de coucéder aux particuliers la 
faculté d'occuper des parcelles du domaine public ou d’y con- 
struire appartient, même dans les villes, à l’État; c’est de lui 
que dépend le caractère gratuit ou onéreux de la concession et 
dans ce dernier cas le bénéfice est pour lui (3), à moins qu'il 
ne l’affecte expressément à la cité (4). Le produit de certaines 
amendes que les empereurs du 1v° siècle leur abandonnaient 


(1) Pline le jeune, Epistolae, X, 88. 

(2) Dioclétien et Maximien, |. 1, C. J. X, 10 : « Scire debet gravitas tua 
iotestatorum res qui sine legitimo herede decesserint, fisci nostri rationibus 
viadicandas : nec civitates audiendas quae sibi earum viadicandarum jus ve- 
luti ex permissu vindicare aituntur ; et deinceps quaecunque intestatorum bona 
civitatibus obtentu privilegiorum suorum occupata esse compereris, ad offi- 
cium nostrum eadem revocare non dubites ». L'État, au reste, n'en est pas 
beaucoup plus riche : c'est surtout avec les bona vacanlia el caduca que 
les empereurs font des largesses et pourvoient les puissants petifores. Les 
constitutions rapportées au Code Théodosien X, 8, de bonis vacantibus, et X,9 
de incorporalione, puis au Code de Justinien, X, 10, sous les mêmes rubri- 
ques, s'occupent surtout de ces donations. 

(3) Julien, 1. 1, C. J. XI, 69 (362); 1. 9, C. Th. XV, 1 (362). Arcadius et 
Honorius, 1. 15, C. J. VII, 42 — 1. 40, C. Th. XV, 1 (398);1. 41, C. Th. 
XV, 1 (401);1. 42, ibid. (405). Justinien, 1. 4, C. J. X, 30 : « Provideant 
autem patres civitatum possessorumque potiores, ne quis civilem, nec pu- 
blicum ullum locum in muris vel in publicis porticibus... et ne cuiquam detur 
quidquam ex publico sine sacra forma ». 

(#) Valentinien, Valens, Gratieo, 1. 18, C. Th. XV, 1 (374). Arcadius et 
Honorius, 1. 32, C. Th. XV, 1 —1. 14, C. J. VII, 12 (395); 1. 35, C. Tb. 
V, 13—1. 3, C.J. XI, 69 (395); 1. 41, C. Th. XV, 1 (401) in fine. 
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‘encore, aété repris aux villes (1); elles bénéficient pourtant 
de quelques-unes d'application rare et difficile, et encore plus 
difficilement recouvrables (2). 

Les curies sont acculées à se suffire à elles seules : de plus en 
plus, l’État considère que la cité etle corpsdes curiales, c'esttout 
un. Dès lors la fortune de la cité n’est autre que l’ensemble des 
biens appartenant ou ayant appartenu à des curiales. Il a pris 
toutlereste, et s’illeur en abandonne quelque peu, le tiers des por- 
toria, letiers des prestations foncières provenant des anciens agri 
vectigales, c'est, je l’ai déjà dit, à titre gracieux; c’est une au- 
mône qu'iljette aux curies ruinées ou gênées dans leurs affaires. 
Cette générositéest le plus souvent leur seul espoir, leur unique 
soutien (3). Qu'elle vienne à se lasser ou à s’épuiser, ce sera 
pour les curies la détresse ou la mort, à moins qu'un édit impé- 
rial ne leur attribue les revenus d’autres villes, ce qu’il peut 
faire puisqu'il en est le maître (4) ou ne les autorise à lever 
une contribution momentanée et spéciale, commele fit plusieurs 
fois Honorius pour la construction ou la réparation des rem- 
parts (5). Imposées par l'Empereur, et dans un intérêt géné- 
ral, les contributions de ce genre ne comportaient d'ordinaire 
aucune exception et frappaient tous les possessores sans distinc- 


(1) Cpr. Constantin, dans 1. 3. C. Th. T1, 18 (325) et 1. 10, C. J. IT, 1. 

(2) Zénon, 1. 14, C. J. VIIT, 13, in fine. Justinien, 1. #4, C. J. X, 30; Nov. 
CXXVIII, cap. 16. 

(3) Théodose II fait allusion aux dons faits aux cités par le trésor impé- 
rial. Nov. tit. XXIII, pr. : « Cum … nitamur civitates ditioni nostrae subjectas 
in perpetua felicitate versari, nihil tam iniquum esse,.neque a nostris tem- 
poribus dissentieus arbitramur, quam si eas adventiliis quidem subsidiis adju- 
vari velimus, propriis vero facultatibus nudari spoliarique patiamur ». Jus- 
tinien, 1. 4, C. J. X, 30 : « At princeps sive ex aerario pecunias miserit ad 
moenium, vel alterius operis construclionem, sive ab alio relictas civitati- 
bus pecunias invenerit ». Cpr. Arcadius et Honorius, 1. 42, C. Th. XV, 1 
(404). | 

(4) Arcadius et Honorius, |. 34, C. Th. XV, 1—1. 12, C: J. VIII, 12 (396); 
voyez ci-dessus, p. 571, note 4, in fine, p. 513, note 3, 1. 49, C. Th. XV, 1 
(412). s 
(5) Gratien, Valentinien et Théodose, 1. 23, C. Th. XV, 1 = I. 7, C, J. 
VIII, 12 (384) : « Ad portus, aquaeductus et murorum instaurationem sive 
extructionem omnes certatim facla operarum collatione instare debent, neque 
alius ab hujusmodi consortio diguitatis privilegiis excusari ». Arcadius, Ho- 
norius, 1. 34, C. Th. XII, 1 (396), in fine, 1. 49, ibid. (412). 
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tion de dignité ou de rang social (1); mais, en réalité, elles 
étaient particulièrement lourdes aux curiales, à la fois contri- 
buables et agents responsables de l'exactio. 


J. DECLAREUIL. 
(A suivre). 


(1) Un autre moyen de pourvoir à l'insuffisance du budget urbain était de 
créer un nouveau munus à la charge d'un groupe de contribuables : la loi de 
Théodose, 1. 18, GC. J, VIII, 12 — 1]. 51, C. Th. XV, 4 (413) nous en fouruit 
un exemple à propos des nouvelles tours de l'enceinte de Constantinople. 








JACQUES CUJAS 


PROFESSEUR A L'UNIVERSITÉ DE TURIN 


Jacques Cujas, le plus illustre jurisconsulte de l’école histo- 
rique et exégétique fondée par Alciat, ne professa pas seule- 
ment en France, sa patrie, où il fut la gloire de plusieurs uni- 
versités et en particulier de celle de Bourges, principal foyer 
de la nouvelle méthode, mais il enseigna, pendant peu de 
temps, aussi en Italie. C’est à l'université de Turin que revient 
l'honneur de l'avoir compté parmi ses professeurs. En effet, en 
1566, pendant que Cujas professait pour la seconde fois à 
Bourges, le duc de Savoie, Emanuel Philibert, alors sur le 
point de transporter l’université piémontaise de Mondovi à 
Turin, l’appela à occuper la chaire laissée vacante par la mort 
du Portugais Antoine de Govéa. Cujas se décida à accepter 
cette offre soit pour complaire à la duchesse de Savoie, Mar- 
guerite de Valois, envers laquelle il avait contracté une dette 
de reconnaissance, soit pour satisfaire son long désir d'étudier 
les manuscrits des bibliothèques italiennes, soit enfin pour 
échapper aux troubles qui menaçaient alors la France. 

_ Telle a été l'opinion de la généralité des historiens italiens 
et français qui, au nombre des chaires occupées par Cujas, ont 
mis aussi celle de Turin. Toutefois un des plus respectables 
savants qui se soient occupés de l’histoire du Piémont, le baron 
Joseph Vernazza, n'a pas hésité à mettre en doute ce professo- 
rat. El voici comment. Quand Berriat-Saint-Prix, qui se dis- 
posait alors à écrire sa docte Histoire de Cujas(1), entreprit 
des recherches pour contrôler et enrichir les notices rappor- 
tées par les biographes précédents, il s'adressa à Vernazzs pour 
avoir des renseignements sur le professorat de Turin. Le savant 


(1) BerriatT-SainT-Prix, Histoire du droit romain, suivie de l'histoire de Cu- 
jas, Paris, 1821. 
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piémontais put, en effet, lui offrir un « rescrit précieux inédit » 
du 28 novembre 1566, par lequel le duc de Savoie ordonnait le 
paiement annuel du traitement de 600 écus à partir du 1°° octo- 
bre en faveur de Cujas « magaificoconsigliere e lettore in leggi 
civili nella università ». Mais au lieu de voir dans ce document 
une confirmation de l'opinion commune, Vernazza affirma qu'à 
son avis ce rescrit ne suffisait pas pour prouver que Cujas eût 
enseigné le droit civil du haut de la chaire à Turin ; il suppo- 
sait, au contraire, qu'Emanuel Philibertlui avait confié quelque 
mission bien plus importante que l'enseignement académi- 
que({). Et quoique Berriat eût plus tard, dans son ouvrage et 
par des arguments décisifs, réfuté cette hypothèse(2), Ver- 
nazza ne 8e tint pas pour battu et garda son opinion(3). C'est 
pourquoi Vallauri, dans son histoire des universités piémon- 
taises, revint sur ce sujet, arrivant à la suite d'un nouvel exa- 
men de la question aux mêmes conclusions que Berriat (4). 

Toutefois le seul document officiel relatif à la nomination de 
Cujas comme professeur à Turin était toujours celui qu'avait 
retrouvé Veraazza et qu'avaient publié Berriat et Vallauri (8). 
Or nous possédons un autre document qui ne fut pas connu de 
ces écrivains (6) : ce sont des lettres patentes du 1°" octobre 
- 1566 qui créaient Jacques Cujas professeur de droit civil pour 
les cours ordinaires du matin à l'Université de Turin. Ce do- 
cument mérite d’être connu, parce qu'il fournit la meilleure 
preuve que l'illustre romaniste fut appelé dans le Piémont en 
qualité de professeur et qu'il eut aussi bien les devoirs que les 
prérogatives inhérents à cette charge. 

Le fait que ces lettres de nomination portent la date du 
1° octobre corrige une affirmation inexacte de Vallauri;, en 
effet, ce dernier, les confondant avec le rescrit du 28 novem- 


(3) Voyez la lettre de Vernazza à Berriat-Saint-Prix du 10 mars 1819, 
dans VazLauni, Storia delle Universilà degli studi del Piemonte, Torino, 1840, 
IT, p. 14, note 2. 

(2) BerriaT-Sainr-Prix, 0p. cil., p. 541. 

(3) Voyez la lettre de Veroazza à M. Cheminade du 6 février 1822, dans 
VaLLauRt, 0p. cit., II, p. 15, n° 1. 

(4) Vazcauni, op. cil., Il, p. 13 et suiv. 

(5) Benaiar-Sainr-Paix, op. cil., p. 815; VacLauR, 0p. cil., Il, p. 11, n° 1. 

(6) Cette pièce a été seulement cités incidemmeat par Ricorri, Storia della 
Monarchia piemontese, 11, Firenze, 1861, p. 3170. 
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bre, crut qu'elles étaient datées seulement de ce jour-là et fit 
alors remarquer la générosité des princes de Savoie qui avaient 
pourtant fait courir du 1°° octobre le traitement de Cajas (1). 
Celui-ci se trouva dans sa nouvelle résidence quelques jours 
après celte époque (2). Selon toute probabilité, cependant, il 
ne put pas commencer immédiatement ses leçons, mais dut 
attendre pour cela l'arrivée des professeurs de Mondovi qui 
ouvrirent leurs cours dans les premiers jours de novembre (3). 

Il est aussi remarquable que, dans les lettres patentes de 
* nomination, notre juriste reçoit déjà le titre de conseiller du 
prince, titre qui avait été aussi conféré à son prédécesseur, 
Antoine de Govéa, mais seulement après qu'il eut été nommé 
professeur (4). Cette distinction spéciale accordée à Cujas 
prouve toute l'estime qu'eut pour lui Emanuel Philibert, et 
en effet, le duc lui témoigna autant de bienveillance que son 
épouse, la duchesse Marguerite, et alla même jusqu’à se por- 
ter garant pour Cujas, afin que le grand juriste pût demander 
le prêt du fameux manuscrit des pandectes florentines (5). 

Toutefois malgré ces excellents rapports avec les ducs de 
Savoie, Cujas ne resta dans le Piémont que très peu de temps. 
Son séjour à Turin ne dura, en effet, que du mois d'octobre 
1566 au mois d'août 1567 et pendant cette période il fit un 
voyage à Venise el visita aussi quelques autres villes. 

Quelles furent les causes qui le déterminèrent à quitter l’uni- 
versité de Turin dix mois seulement après y être entré? Selon 
certains auteurs il faut les rechercher dans l'incompatibilité 
entre les mœurs italiennes et les habitudes et le caractère de 


(4) « Sebbene le lettere patenti della nominazione del Cuiaccio sieno sol- 
tanto del 28 novembre 1566, la Duchessa volle dargli un altro segno della sua 
generosità, ottenendo per favore da Emmanuele Filiberto, che lo stipendio di 
lui iacominciasse dal primo di ottobre ». VaLcaurt, op. cit., Il, p. 12, n. 4. 

(2) BerR1AT-Saint-Prix, 0p. cif., p. 331, n. 89. 

(3) VazLauri, op. cit., IF, p. 7. 

(4) Vazcauri, op. cit., I, p. 193. Dans les lettres patentes de nomination 
on le trouve appelé « molto diletto magnifico nostro messer Antonio Go- 
veano ». 

(5) BerriaT-SainT-Prix, 0p. cil., p. 246 et 392: Casanrous, Cujas (Revue 
de législation et de jurisprudence, t. X, Paris, 1839), p. 53. Malgré la garantie 


de ce prince et l'offre d'une grosse somme d'argent le prêt ne fut point 
obtenu. | 
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Cujas /1); selon d’autres, daos ses idées religieuses en opposi- 
tion avec celles qui dominaient alors daus le Piémont (2). Il 
est très probable que cette seconde conjectare repose sur la 
vérité, car Cujas a conservé auprès de la postérité la réputation 
d'avoir été un disciple du protestantisme (3). Cette conjecture 
acquiert encore plus de valeur si l’on considère que l'époque 
du professorat de Turin correspond à la période de sa vie pen- 
dant laquelle on a le plus de raisons de croire qu'il est resté 
fidèle à la religion réformée. Pour comprendre la position dif- 
ficile dans laquelle il se serait trouvé, il suffit de rappeler que 
l’époque de sa résidence dans le Piémont coïncide avec un 
réveil de réaction contre les hérétiques. Environ un mois avant 
qu'il ne se décidât à partir, furent, en effet, promulgués 
trois édits destinés à assurer l’orthodoxie de lous les officiers 
de l’État (4). 

En tout cas, quelles qu’aient été les causes qui déterminé- 
rent Cujas à retourner dans sa patrie, il n'eut pas à se repen- 
tir de sa décision. A l'Université de Valence, où il se rendit 
alors, il jouit d’une suprématie morale absolue tout en se fai- 
sant un reveou supérieur au traitement qui lui était attribué à 
Turin (5). | 

Voici les lettres patentes inédites de nomination de Cujas. 


(4) Benriat-SainT-Prix, op. cil., p. 392; Brissaun, Manuel d'hisloire du 
droit français, Paris, 1898, p. 352; GLuassox, Histoire du droit et des institu- 
{ions de la France, Paris, 1903, VIII, p. 111. 

(2) Vaccaurt, op. cit., T1, p. 13; Ricorri, op. cil., Il, p. 370. 

(3) BenRiAT-SainT--Prix, op. cil., p. 529 et suiv. ; CasanxTous, op. cit., p. 15 
et suiv. 

(4) Voyez les édits du 20 mars, du 1° et du 7 avril 1567 dans Bonreu, 
Edilti antichi e nuovi dé sovrani prencipi della R. Casa di Savoia, Torino, 1681, 
p. 200 et 202 ; Dupoix, Raccolta delle leggi emanate dai Sovrani delle R. Casa 
di Savoia, Torino, 1860, XXV, p. 11. — Cujas s'engagea comme professeur 
à l'Université de Valence le 5 mai 1567. Cf. Berriat-Sainr-PRix, 0p cit., 
p. 519. 

(8) Le traitement de Cujas à Turin était égal à celui de son prédécesseur 
Antoine de Govéa (600 écus), mais inférieur à celui d'Aymon Cravstta 
(1000 écus). Cf. Vaccaunt, op. cit., 1, p. 205, n. 3. BenriatT-Sainr-Parx cal- 
cula à douze mille livres le revenu de Cujas à Valence (op. cit., p. 394). 


582 JACQUES CUJAS. 


Lettres de lecteur en droict civil en la lecture 
ordinaire du matin pour Monsieur Jacques Cuias(1). 


1566 premier octobre. 


Emanuel Philibert etc. — Aïant pour le bien de noz estatz 
et commodité de noz subieclz et aultres studieux et amateurs 
des sciences ordonné et estably en la presente nostre cité de 
Thurin un estude, université et academye de docteurs, lec- 
teurs et escolliers tant es loix divines et humaines, qu'en 
medicine, philosophie et sciences doctrines et artz liberaulx ; 
et spécialement veuillantz pourvoir de lecteurs en loix souffi- 
santz et doctes et par longue expérience accompliz de toutte 
perfection pour la lecture nécessaire ; estant a plain informez, 
tant par publicque renommée comme par gens dignes de 
foy, de la singuliere et louable doctrine, suffisante et longue 
experience accompagnée de bonnes mœurs et aultres parties et 
qualitez, qui sont en la personne de nostre tres cher bien amé 
et feal conseiller Me Jaques Cuias docteur es droictz; avons 
iceluy constitué et deputé, ainsy que par ces presentes de nos- 
tre certaine science le constituons et deputons, nostre lecteur 
en ladite université en droict civil en la lecture ordinaire du 
matin, a l'heure et chiere que par les reformateurs luy sera 
assignée, aux honneurs, preminences, prerogalivez, commo- 
ditez, immunitez, franchises, libertez et aultres doictz qui y 
appertiennent et sont accoustumez d'avoir les aultres lecteurs 
en ladite université et en aultres universitéz d'Italye, et aux 
gaiges qui luy seront establis a part sur l'estat ou soit filance 
de ladite université; et ce durant nostre bon plaisir, a la charge 
qu'il prestera le serment en tel cas requis el accoustumé. Si 
donnons en mandement par ces mesmes presentes a noz tres 
chers bien amez et feaulx conseillers les refformateurs de la- 
dite université, les gouverneur, vicaire, juge, sindicz, ma- 
nantz et habitantz de nostre dite cité de Thurin, et a tous 
aultres noz ministres, officiers, justiciers, vassaulx et subiectz 
a qui il appertiendra, qu’ils observent et facent observer les 


(1) Archivio di Slato de Turin, Protocolli dei Segrelari Ducali, série À, 232, 
f. 296. 
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presentes noz lettres audit M° Jaques Cuias, le reçoivent, tien- 
nent, estiment pour nostre lecteur en droict civil en la lecture 
ordinaire du matin, le faisant jouir des honneurs, privilliegs 
et gaiges susdits sans difficulté, en tant qu’ilz ont chere nostre 
grace : que tel est nostre voaloir. Données a Thurin ce premier 
d'octobre 1566 (1). 


Gian CaRrLo :BURAGGI. 


(1) Sur le verso de IA pièce « Jacques Cuias a six cens escus pour an a 
commencer du premier d'octobre 1566 lecteur du matio en loix ». 
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€ PRIVILEGIUM » EN DROIT PUBLIC 


À LA FIN DE LA RÉPUBLIQUE ROMAINE 


Objet des lois ainsi désignées. — Portée 
de leur interdiction. 


Cicéron dans son de legibus (1) énumérant les conditions 
indispensables à la validité d’une loi reproduit immédiatement 
l'une après l’autreles deux règles des XIT Tables : « quele peuple 
ne vote pasde Privilegia, — qu’il ne décide pas du procès capital 
intenté à un citoyen hors de son assemblée par excellence » 
(les comices par centuries), — Un peu plus loin (2) il attribue 
au Privilegium ainsi défendu un sens extrêmement compré- 
hensif : « Nos ancêtres, dit-il, n’ont pas voulu que l'on portât 
des lois contre des personnes déterminées ; c’est là en effet un 


(1) 3, #, 41 « Privilegia ne inroganto; — de capitecivis, nisi per maximum 
comitiatum,.… ne ferunto ». Cf. XII Tables 9, 4 selon Dirksen, Schoell et 
Girard; 9%, 8 selon Voigt. 

(2) 3, 19, 44 et 45. « Tum leges praeclarissimae de xIl Tabulis translatae 
duae, quarum altera privilegia tollit, altera de capite civis rogari nisi maximo 
comitiatu vetat. Et nondum inventis seditiosis tribunis plebis, ne cogitatis 
quidem, admirandum tantum majores in posterum providisse. — In privatos 
homines leges ferri noluerunt; id est enim privilegium; quo quid est injus- 
tius? quom legis haec vis sit: scitum et jussum in omnis. — Ferri de singulis 
nisi centuriatis comitiis noluerunt.. quo verius in causa nostra..….. L. Cotta 
dicébat nihil omnino actum esse de nobis; praeter enim quam quod comitia 
illa essent armis gesta servilibus, praeterea neque tributa capitis comitia rata 
esse posse neque ulla privilegii, quocirca nihil nobis opus esse Jege, de 
quibus nihil omnino actum esset legibus. Sed visum est et vobis et clarissi- 
mis viris melius, de quo servi et latrones scivisse se aliquid dicerent, de hoc 
eodem cunctam Italiam, quid sentiret, ostendere ». 
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Privilegium..…, car l'essence de la loi c’est d'être une décision 
et un mandement s'adressant à tous ». — Le droit romain de 
la République aurait-il donc connu et sévèrement appliqué 
cette distinction, aujourd'hui encore plus théorique que prati- 
que, posée par notre droit public entre les actes du pouvoir 
réglementaire (décrets, arrêtés), et la loi « établie en perma- 
nence pour un nombre indéterminé d'actes ou de faits (1) »? 

D'anciens romanistes comme Hotman, Godefroy (2), ont 
ainsi entendu ces passages de Cicéron comme attestant l'exis- 
tence d’une interdiction générale de porter une loi faite en 
faveur ou au détriment d’un iadividu déterminé, en vue d'un 
cas particulier. Mais, outre l'impossibilité pratique d’un pareil 
système constitutionnel, des textes innombrables montrent le 
peuple prenant de semblables délibérations sans que personne 
ae conteste leur validité. — D'ailleurs c'est aux XI1 Tables que 
Cicéron (3) prétend emprunter la maxime qu'il insère dans 
le code idéal esquissé par son de legibus, et une pareille sub- 
tülitas juris ne peut être attribuée à une époque aussi ancienne 
de l'État romain. 

L’ÉRUDITION MODERNE KT LE Prrvecios. — Cette question : 
déterminer la vraie portée que les anciens reconnaissaient au 
texte interdisant le vote de Privilegia par le peuple, et pour 
cela retrouver le véritable sens technique du imot Privilegium, 
— avait attiré de bonne heure l'attention des érudits (4); par 
contre elle a été très négligée des contemporains. La mono- 
graphie de Dirksen (5) est le dernier travail qui lui ait été con- 
sacré spécialement. D’importants ouvrages comme la Rômische 
Rechtsgeschichte de Karlowa n’y font même pas allusion. — 
Mommsen, qui à maintes reprises rencontre le Privilegium au 


(1) Planiol, Traité élémentaire de Droit civil (1901), p. 58. 

(2) Franc. Hotomannus, De legibus XII Tabulurum Triperlila (Lugdunum, 
1564), p.62; Jac. Gothofredus, {n III fontibus juris Romani, ad lab. IX legis 
XII Tabularum (col. 181 de ses Opera juridica Minora, Leyde 1733); cf. Dirk- 
sen, Civilistische Abhandlungen (1820), I, p. 2417. | 

(3) De leg., 3, 19, &s. 

(4) Pour l'ancienne littérature de la question, cf. Rein dans Pauly, Real 
Encyclopedy, VI (1852), p. 55; et Dirksen, op. cit. 

(5) « Ueber die Behôrden welche im rôm. Reich Privilegien ertheil ten », dans 
ses Civilistische Abhandlungen 1 (1820), p. 242 à 215; cf. ses Versuche zur 
… Krilik und Herstellung des Texts der XII Tafeln, Leipzig, 1824, table 9, 1. 
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cours de ses ouvrages (1) paraît croire qu'il est tantôt licite, 
tantôt inconstitutionnel ; mais il nes’arrête nulle part à recher- 
cher ce que c'est exactement ni à déterminer quelles sont les 
espèces de Privilega permises et dans quel cas au contraire- 
ils sont interdits. Willems n’en traite pas dans son droit public 
et ne parle que d'une certaine sorte de Privilegia, les Privilegia 
en faveur d'un citoyen ou d'un groupe de citoyens, dans son 
Sénat de la République (2). Pour Lange (3) sont des Privile- 
gia toutes les décisions du peuple relatives à un fait particu- 
lier, tout ce qui n’est pas un jussum generale; il ne fait pas res- 
sorlir quels sont parmi ces actes de l'autorité législative ceux 
que prohibaient les XII Tables, — M. Bouché-Leclercq (4) 
reconnaît en passant au texte du code décemviral la valeur 
d’un principe général proclamant l'égalité de tous les citoyens 
devant la loi, mais ne cherche pas à démontrer cette affirma- 
tion. Mispoulet (5), Madvig (6) laissent de côté le Privilegium 
ou se contentent d’une rapide allusion. 

Parmi les commentateurs des XII Tables tel est également 
le cas de Schoell (7). Voigt (8) au contraire discerne fort bien 
que la notion de Privilegium est originairement restreinte aux 
lois prononcçant des peines criminelles contre des individus, 
mais il suit l'opinion commune que cette notion avait pris 
une portée générale et indéterminée au temps de Cicéron. Cette 
interprétation restrictive du Privilegiun illicite des XII Tables 

qui n’a jamais été sérieusement contestée, déjà acceptée par 
Dirksen, par Güttling(9), a été précisée par Zumpt (10) et sur- 


(1) Droit public, VI, 1, p. 383, note 3, p. 383, 174, note 9, 419; IL, p. 303, 
note 3; VII, p. 459; Dr. pénal, 1, p. 199 (172), 228 (197). | 

(2) Sénat de la République romaine (Louvain, 1883), t. Il, p. 117ets. 

(3) Rôm. Allerthümer, II (3° éd., 1819), p. 113, 552, 578, 582, 598, 648, 
641, 676 et ss. 

(4) Manuel d'Institutions (1882), p. 450, aote À. 

(5) Les Institutions poliliques des Romains (1883). 

(6) L'Etat romain, sa conslilulion, son aiministration, tr. fr., 5 vol. (1882- 
89), cf. 1, p. 289, note 17. 

(7) Legis XII Tabularum reliquiae (Lipsiæ, 1866), p. 50. 

(8) Geschichte und allgemeine juristische Lehrbegriffe der XII Tafeln (Leip- 
zig, 1883), t. [, $8 69, p. 671. 

(9) Geschichle der rôm. Staalsverfassung (Haile, 1840), p. 319. 

(10) Criminalrechl der rôm. Republik, I, 1 (Berlin, 4865), p. 367 et 452. 
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tout récemment par Greenidge (1). — Mais un point essentiel 
demeure obscur et reste une cause permanente de confusion. 
Aucun de ces auteurs n'a essayé de déterminer dans quelle 
mesure on avait le droit d'appeler Privilegia des lois de l'épo- 
que républicaine en dehors de celles peu nombreuses rentrant 
dans la catégorie des mesures prohibées par les XIT Tables. 

OBJET DU PRÉSENT TRAVAIL. — On se propose ici de déter- 
miner d'abord exactement quels sont les divers sens du mot 
Privilegium : selon les époques il a été appliqué à des objets 
différents, et son acception la plus générale et ordinaire est 
peut-être assez éloignée de la signification précise qu'il a 
comme terme technique dans la langue de Cicéron. C'est à ce 
sens technique qu'il revétait à la fin de la République que 
l’on veut essayer de parvenir en écartant successivement tous 
les usages de ce mot qui ne peuvent convenirau rôle alors joué 
par la règle des XII Tables. — On apercevra ainsi quelle était 
l'importance réelle de la défense d’inrogare privilegia et dans 
quelle mesure elle était respectée. 

L'objet d’une autre étude que l’on n’entreprendra pas ici et 
qui aurait son point de départ dans Île résultat des présentes 
recherches, consisterait à tenter de retrouver le sens exact de 
.la même maxime et son rôle dans l’ancienne République, à l’é- 
poque où on l’écrivit sur les XII Tables; on pourrait ainsi espé- 
rer remonter aux origines de ce principe juridique, reconnaitre 
s’il est autochtone ou d'importation étrangère. On laissera de 
côté cette question intimement liée au PEINE même des 
XII Tables. 


I 


Les divers usages du mot « Privilegium ». 
Le « Privilegium » favorable. 


DÉFINITION. — Dans un sens étymologique et général est 
un Privilegium toute décision d’un organe de l’État exerçant le 
pouvoir législatif ou réglementaire (assemblées du peuble, 
sénat, magistrats) au détriment ou au profit d'une personne 
déterminée (2). 


(1) The legal Procedure of Cicero's Time (Oxford, 1901), p. 313 et ss. 
(2) Aulu Gelle 10,20, — Il définit la loi avec Ateiys Capito : « Generale 


588 LE « PRIVILEGIUM » EN DROIT PUBLIC 


C'est la signification que des grammairiens et antiquaires 
curieux d'étymologies donnaient à ce mot sous l'Empire. 

A la même époque dans les écrits des jurisconsultes il ne 
désigne pas un acte législatif d’une nature spéciale, mais par 
une évolution naturelle, la situation juridique favorisée qui est 
accordée par la loi à certaines catégories de personnes, à cer- 
taias rapports de droit déterminés. Il prend ainsi chez eux 
exactement la valeur technique de notre mot « privilège ». II 
exprime la condition particulièrement avantageuse en droit 
d'une cité (1), d’un créancier par rapport aux autres créan- 
ciers du même débiteur « privilegium inter personales actio- 
nes (2) ». Le Privilegium ainsi compris est hors du cadre de 
cette étude: 

Défini comme une décision législative visant une personne 
individuellement désignée le Privilegium peut avoir pour objet 
soit de décerner des avantages extraordinaires, — soit d’enle- 
ver des droits ou infliger des peines. Les modernes ont ainsi 
distingué deux catégories de Privilegia : le Privilegium favora- 
ble, — et le Privilegium défavorable. — Cette terminologie 
surtout employée par Dirksen et Lange, mais généralement 
usitée encore aujourd’hui, n’a d’autre appui que ce texte tardif 
d’Aulu Gelle (3). Il n’y a pas d'exemple qu’une mesure votée. 
par le Peuple en faveur d'un individu isolé ait élé sous la Ré- 
publique qualifiée de Privilegium. La faveur accordée était 
peut-être dès lors appelée un « privilège », mais la loi qui la 
décernait ne paraissait pas mériter un nom spécial la distin- 


jussum populi aut plebis rogante magistratu » et il ajoute : « Ea definitio si 
probe facta est, neque de imperio Cn. Pompei neque de reditu M. Ciceronis 
neque de cande P. Clodi quaestio neque alia id genus populi plebisve jussa 
« leges » vocari possunt. Non sunt enim generalia jussa neque de universis 
civibus sed de singulis concepta,; quocirca « privilegia » potius vocari 
debent ». — Paul Diacr., p. 226 (éd. Mueller) : « Privos privasque antiqui 
dicebant pro singulis. : hinc et « Privilegium ». 

(1) Frontin, p. 19, 1. # (éd. Lachmann) ; Pline, ep. 10, 56, etc.; chaque 
municipe possède sa charte, ses privilèges. 

(2) Papinien, D. 26, 7, 42 (privilège du pupille); Ulp., D. 16, 3, 7, 2-3 
(du déposant en cas de faillite); C. J. 7,74 « de Privilegio dotis », etc.; — 
Cf. Pline, ep., 10, 110; — Suét. Cæs., 28 (privilège de se faire élire au 
consulat sans revenir le briguer à Rome); Senec., de Benef., 3, 11. 

(3) Cf. p. précédente, note 2, et la discussion de ce texte, plus loin, p. 591. 
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guant des décisions d’intérêt général. L'isolement de la notion 
de Privilegium favorable à cette époque est impossible : l’exa- 
men des vrajsemblances générales et des arguments de textes 
conduit à celte conclusion. 

MuLTIPLICITÉ et DIVERSITÉS des PRÉTENDUS PRIVILSGIA FAVO- 
RABLES. — Le Privilegium favorable n'avait pu apparaître 
dans la langue du Droit comme une catégorie définie d'actes 
législatifs en raison même de sa fréquence et des formes mul- 
tiples qu'il revêtait. Avec la confusion des pouvoirs et l’omni- 
potence du peuple souverain qui caractérisent le gouverne- 
ment de la République dans les deux derniers siècles avant 
notre ère le pouvoir législatif, c’est-à-dire l'assemblée du 
peuple, était forcément amené à voter sans cesse des mesures 
en faveur de particuliers. Les innombrables décisions des as- 
semblées tributes ou par centuries concédant des pouvoirs ou 
des faveurs quelconques à des citoyens (1), tous les plébiscites 
ou lois relatifs à des triomphes, consécrations de temples, 
traités de paix, concessions du droit de cité, etc., etc., sont des 
privilegia favorables d'apres la définition d'Aulu-Gelle et des 
Modernes : comment admettre que l’on ait eu pendant la durée 
de la République la pensée d'étendre à toutes ces décisions du 
peuple de caractère divers le nom donné à des lois d’une es- 
pèce très particulière et bien déterminée, nous le verrons, 
expressément interdites par les XII Tables ? 

La solutio a legibus, la dispense d'observer certaines lois 
accordée par le peuple ou le Sénat (2) aurait aussi dû être ran- 
gée dans cette classe des privilegia favorables. Dans les cas 
où 1l y avait exemption des lois pénales, abolition ou amnistie 
accordées par le peuple (3) à des individus déterminés on se 
trouvait, 1l est vrai, dans une situation exactement symétrique 


(1) On trouvera l'énumération de toutes les lois connues qui ne sont pas 
des generalia jussa dans : Willems, Sénat de la République romaine, II, 
p. 117 et s.; Dirksen, Civil. Abhandlungen., I, p. 256 et s.; et surtout 
Lange, Rôm. Alterthümer, 11, p. 676 et s. 

(2) Cf. par exemple Table d'Héraciée (C. 1. L. I. 1, 206) 1. 92 (exemption 
du service militaire); Tite-Liv., 39, 19 (en faveur des dénonciateurs des Bac- 
chanales ; — des lois fréquentes dispensaient des candidats aux magistratu- 
res de l’appliéation de la Lex annalis. — Cf. Mommsen, Droit public, VI, 1, 
p. 420; Willems, op. cit., II, p. 111. 

(3) Cf. Mommsen, Droit pénal, II, p. 139 (457). 
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à celle du privilegium interdit par les XII Tables. À priorion pour- 
rait concevoir que l'on ait de bonne heure saisi les analogies 
existant entre ces deux sortes de mesures si nettement antithé- 
tiques. Mais les textes apportent les plus fortes raisons de 
croire que ce rapprochement ne fut pas fait et que le terme de 
privilegium ne servait à désigner qu’une catégorie précise de 
mesures illicites (1). | 

LE SOI-DISANT PRIVILBGIUM FAVORABLE KT LES TEXTES. — 
On trouve dans les passages mêmes ordinairement cités à 
l'appui de la définition courante du privilegium la condamnation 
de cette terminologie juridique inexacte quand il est question de 
lois appartenant à l’époque républicaine : Festus (2) tout d’'a- 
bord qu'invoquent Rein (3), Lange (4), Schoell (5), a évité au 
contraire de parler du privilegium; pour lui, il est vrai, une 
décision relative à un individu isolé ou à un fait accidentel ne 
méritent pas le titre de loi; mais il propose de donner à une 
telle mesure, au lieu du nom de privilegium, celui de rogatio, 
terme très général comprenant toute motion sur laquelle le 
peuple peut.être appelé à délibérer. 

Suétone (6) énumérant les divers documents législatifs 
reconstitués par Vespasien après l'incendie du Capitole cite les 
« plebiscita de societate et fœdere ac Privirecr0 concessis » : Dans 
ce passage il n’oppose nullement les lois relatives à un objet 
particulier et temporaire aux « generalia jussa », comme sem- 
ble le penser Lange (7) qui réunit ce texte à celui d'Aulu- 
Gelle déjà cité, où se trouve réellement cette distinction. 
Il se place non pas au point de vue de leur nature juridique, 
mais à celui de leur objet, de leur contenu matériel. Le mot 


4 


(1) Mommsen, Droit public, V1, 1, p. 420, regarde à tort comme illégale la 
solulio a legibus : elle l’est si peu qu’une loi, le plébiscite de C. Cornetus, 
vient en 687-67 réglementer la procédure à suivre en ce cas, imposant la re- 
mise en vigueur d’un jus antiquum qui paraît être les XII Tables : Cf, Dion 
Cass., 36, 22; Asconius, p. 57 (Orelli); — et Willems, Sénat de la Rép., IX, 
p. 118. 

(2) Festus, p. 266 (éd. Muller = p. 362, édit. Thewrewk de Ponor). 

(3) Dans Pauly, t. VI, p. 55. 

(4) Rôm. Alterth. IT, p. 598. 

(5) Legis, XIT, Tab. reliquiae, sur Tab. 9, 1. 

(6) Vespasien, 8. 

(7) Rôm. Alterthumer, II, p. 598, 648, 676 et s. — Cf. plus haut. 
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privilegium a ici le sens moderne de privilège qu'il pread à la 
même époque chez les jurisconsultes : ce n'est pas l'acte juri- 
dique conférant une exemption, une faveur ou portant conclu- 
sion d’un traité qui est un privilegium dans la pensée de Sué- 
tone, c’est le droit conféré. Cette même phrase de Suétone 
suffirait encore à rendre évidente la parfaite validité de ces 
décisions relatives à des personnes ou à des objets particuliers : 
on prend la peine de les réafficher officiellement plusieurs siè- 
cles après leur promulgation. 

Aulu Gelle, il est vrai, partant d'une définition trop étroite 
de la Lex « (generale jussum populi aut plebis rogante magis- 
tratu) » semble croire, à la Gin du ze siècle ap. J.-C., que les 
dispositions législatives s'appliquant à un objet particulier et 
temporaire étaient dès la République rangées daus une caté- 
gorie spéciale d'actes juridiques : les privilegia. C'est de lui 
que procède la conception que Dirksen, Lange et en général 
les Modernes se sont faite du privilegium. Mais on aurait dû 
voir qu'il raisonne ici en grammairien curieux de trouver un 
mot qui par son étymologie convienne bien à la chose qu'on 
veut lui faire exprimer, et non en juriste qui commente la 
définition d’un terme usuel dans la langue du Droit. Sa défi- 
pition de la lex laissait en dehors toute cette classe de lois si 
nombreuses relatives à des cas isolés, comme le plébiscite qui 
rappelle Cicéron ou celui qui confère des pouvoirs extraordi- 
paires à Pompée; il cherche le mot le plus propre à les dési- 
gner et découvre qu’ « ils doivent plutôt être appelés privile- 
gia (1) », et non pas leges. Mais il constate avec regret, semble- 
t-il, que l'usage ancien ne connaissait pas cette terminologie 
qui lui paraît la seule exacte : « Salluste lui-même si scrupu- 
leux sur la propriété des expressions se conforma à l'usage 
du temps, et ce privilegium que l'on porta au sujet du retour 
de Cn. Pompée (erreur pour Ciceron), il l’appela une loi ». 
Aulu-Gelle conclut en citant la phrase même où Salluste men- 
tionne cette Loi portée par le consul Sulla de reditu ejus (2) 


(1) Aulu-Gelle, 10, 20, « privilegia potius vocari debent, quia veteres 
priva dixerunt quae nos singula dicimus », — suit un vers de LL à l’ap- 
pui de l’ancien sens de l'adjectif privus. 

(2) Aulu-Gelle, lac. cit. « Sallustius quoque, proprietatum in verbis reti- 
pentissimus, consuetudini concessit et privilegium, quod de Cn. Pompei [erreur 


Revue mais. — Tome XXXII. 89 
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(c'est-à-dire de Cicéron). N'est-ce pas la condamnation la plus 
nette de tout essai de découvrir le concept juridique de pri- 
vilegium favorable opposé aux lois d'un caractère général dans 
le Droit public romain à l'époque républicaine ? 

Enfin cette loi sur le retour de Cicéron, une de celles qu’Aulu- 
Gelle prend pour type de la catégorie d'actes juridiques dont 
il suppose l'existence, n'avait aux yeux de ses auteurs rien de 
commun avec le privilegium, qu’elle venait abroger : Si non, 
Cicéron se serait bien gardé de la citer dans son de legibus au 
cours du développement même où il commentait l'interdiction 
de voter des privilegia portée déjà par les XII Tables, On a vu 
avec quelle largeur il interprète le mot privilegium : avec une 
largeur telle que par une inconséquence qui lui a échappé, la lot 
qui le rendait à sa patrie et à la vie politique et dont il fait 
l'éloge immédiatement après, nous apparaît à nous modernes 
comme appartenant à cette catégorie d’actes qu'il vient de blâ- 
mer; il n’a pas réfléchi que le plébiscite rendu en sa faveur ne 
rentrait pas sans peine sous sa belle définition de la loi : 
« décision et mandement s'adressant à tous ». Mais si précisé- 
_ ment ce terme de privilegium dont il vient de montrer l’odieux 
avec tanl de force avait servi à désignér les actes en faveur d'un 
. particulier comme celui qui annulait sa sentence de bannisse- 
ment, cette inconséquence deviendrait inconcevable : ou bien 
il ne parlerait pas de la loi de rappel; ou bien il insisterait sur 
Ja différence que l'on doit faire entre les diverses sortes de pri- 
vilegia, entre les privilegia défavorables qui sont illégaux, et 
ceux qui sont rendus en faveur d’un citoyen et qui sont légaux. 
Or dans les nombreux passages où Cicéron après avoir détesté 
Je privilegium dirigé contre lui par Clodius mentionne son rappel 
voté d'enthousiasme par les comices, jamais une allusion à une 
semblable distinction (1). C'est que pour ses auditeurs comme 


de copiste pour M. Tullii non relevée par l'édition Teubner] reditu ferebatur, 
legem appellavit. Verba ex secunda ejus historia haec sunt : « Nam Sullam 
consulem de reditu ejus legem ferentem ex composito tr. pl. GC. Herennius 
probibuerat ». 

(1) Pro Sestio 30, 31, 32 et surtout 34; 51, 109; De Domo, 10; 17, etc. ; 
Cf. le récit de son retour : Or. post. red. in Sen., principalement 40 et 11; 
pro Milone 14; in Pisonem 13; Ad Att., 3, 15, 5 à la fin : la loi de Clodius 
est un privilegium, non la loi qu'il souhaite en sa faveur. Cf, le texte du De 
legibus cité plus haut. 
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pour lui il n’y avait aucun rapprochement possible entre les 
deux sortes d'actes législatifs. 

Ainsi la notion de Privilegium renfermant dans une même 
catégorie d'actes juridiques tous les actes législatifs ayant pour 
objet une personne déterminée ou un acte isolé n'a jamais 
appartenu à la langue du Droit romain; ce sens est une géné- 
ralisation tardive de grammairien réfléchissant sur l'étymolo- 
gie du mot et peut-être sur son emploi dans la langue cou- 
rapte (1). 


Il 


Le « Privilegium » défavorable. 
Les actes rangés à tort sous ce nom. 


La maxime même des XII Tables, le commentaire qu'en 
fait Cicéron dans le De legibus (2), le texte de tous les passa- 
ges où il parle du Privilegium indiquent clairement que l'on 
entendait par là une mesure législative prise au détriment d’un 
individu isolé : {nrogari privilegia, disent les XII Tables, et 
non pas seulement rogari, — ce que Cicéron développe en ces 
termes : In privatos homines leges ferri. Le Privilegium est 
donc certainement une décision des comices, une ler (3) impo- 
sant une peine à un citoyen ou lui enlevant certaines garanties, 
certains pouvoirs. 

Mais toutes les décisions de l’Assemblée dirigées contre une 
personne déterminée ne sont pas des Privilegia, au sens tech- 
nique où les XII Tables et Cicéron prennent ce mot. Deux sor- 
tes de manifestations de la volonté populaire doivent en être 
avec soin distinguées : ce sont les abrogations de magistratu- 
res ou de promagistratures, — et surtout les condamnations 
prononcées par les comices. 

À. Abrogation de la Magistrature. — Dépouiller par un vote 
du Peuple un magistrat de ses pouvoirs avant l’expiration de 


(1) Gôttling, Geschichle der rôm. Staalsverfassung (Halle, 1840), p. 319, 
a déjà remarqué la récence de cette signification. 

(2) 3, 4, 11; — 3, 19, 44; Cf. de Domo 17, 43; pro Sestio 30, 65; in Pis- 
son. 13, 30. 

(3) Ceci nous permettra de le distinguer nettement des prescriptions au 
8 TV. 
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la durée légale de sa charge, n'est-ce pas inrogare Privilegium, 
porter une loi de l’espèce prohibée par les XIT Tables ?— Mais 
à l’époque certainement ancienne où remonte ce fragment attri- 
bué par Cicéron au code décemviral l’idée d'interdire une telle 
prétention aux comices est bien peu vraisemblable. La con- 
ception démocratique du magistrat (1) simple mandataire du 
Peuple souverain, sans autres pouvoirs ni prérogatives que 
ceux qu'il lui concède et qu’il peut lui enlever quand il lui 
plaît, ne s’établit à Rome qu'aux deux derniers siècles de la 
République. Auparavant le magistrat tire son imperium des 
volontés combinées du Peuple et de son prédécesseur d’accord 
pour le choisir... Le changement de volonté postérieurement 
manifesté par l'assemblée ne saurait suffire à l'en dépouiller (2). 
On ne peut donc pas s'être donné la peine de défendre ce qui 
était impossible en raison des principes fondamentaux de la 
constitution. Cette impossibilité est encore rendue plus mani- 
feste par certains passages (3), où Cicéron rattache l'origine 
de cette interdiction du Privilegium à des leges sacratæ, c’est- 
à-dire à une époque sans doute antérieure aux XII Tables 
mêmes. | 

On ne saurait admettre que par une extension postérieure 
de sa signification le terme de Privilegium ait jamais servi à 
désigaer les lois abrogeant des magistratures à l'époque où les 
comices purent prendre de semblables délibérations : Les ex- 
pressions employées par Cicéron dans la définition qu’il donne 
du Privilegium, le caractère licite reconnu à la fin de la Répu- 
blique aux décisions populaires dépouillant de leurs pouvoirs 
des magistrats apportent en ce sens les plus fortes présomptions. 

Contre qui, tout d'abord, le De legibus déclare-t-il interdit 
le vote de Privilegia ? « In privatos homines ». On traduit gé- 
néralement en donnant au mot privatus un sens étymologique 
auquel fait penser le voisinage de Privilegium : « contre des 
individus isolés ». Mais Privatus ou privatus homo dans les 
écrits de Cicéron (4), n’a jamais voulu dire autra chose que 


(1) Peut-être même quelque réserve serait-elle nécessaire à ce sujet; Cf. 
Lange, Rôm. Allerthümer, &. II, 8 419, p. 397. 

(2) Cf. Mommsen, Dr. public, VI, 14, p. 342; 1, p. 242 et s.; Il, p. 302. 

(3) De Domo, 17, #3 ; — pro Sestio, 30, 65. 

(4) In Catil., 1, 1, 3; de Invent., 1, 25, 35; ad fam., 1, 1; de leg. agrar., 
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particulier, citoyen non revêtu d'aucune charge publique par 
opposition au magistrat en fonction dépositaire d'une partie 
de l'autorité publique. On ne peut chez Cicérun faire de priva- 
tus un synonyme de privus ou singulus. Ce n'est pas ici un 
archaïsme dont on ait à rechercher la signification étymologi- 
que, c'est un terme de la langue courante au sens parfaite- 
ment fixé que l’orateur (1) emploie dans son acception ordi - 
paire comprise par tous : un particulier, un non-magistrat. 
Cela ne veut pas dire bien entendu que le Privilegium, au sens 
très précis que l'on verra plus loin, eût été licite dirigé contre 
un magistrat ; mais contre les poursuites criminelles d'un carac- 
tère particulier qui étaient prohibées sous ce nom, les magis- 
trats étaient protégés par la coutume qui empêchait de mettre 
en accusation un magistrat en charge (2). Ua Privilegium ne 
pouvait être dirigé que contre un particulier. Le soin mis par 
Cicéron à éviter de définir le Privilegium : une loi dirigée 
contre un citoyen, est un sérieux indice qu'il pensait en 
mème temps à certaines autres lois destinées à frapper aussi 
des citoyens déterminés, mais qui, eux, n'étaient pas des 
privati. C'est donc qu'à ses yeux les cas d’abrogation de 
la magistrature ne pouvaient êlre considérés comme des 
Privilegia. 

Une fois admis le droit du Peuple à dépouiller de leurs pou- 
voirs les magistrats ses mandataires quand sa volonté change, 
aucun principe légal ne paraît avoir été opposé à ces abroga- 
tions. Des Gracques à la dictature de César sont ainsi déposés 
ou menacés de l'être, s'ils n'obéissent pas aux ordres du Peu- 
ple : le tribun M. Octavius (3), en 621-133; — le consul 
L. Cornelius Cinna (4) en 667-87; — Carbon (5), le consul de 
670-84; — Q. Gallus (6), préteur urbain en 711-43 ; — les 


2, 35, 97; de Seaect., 7; pro Sestio, 12, 27; Phil., 10, 11, 23; de Fio., 3, 
1. — Cf. Merguet, Lexicon zu den Reden des Cicero (Iéna, 1882). 

(1) 1n Pison, 143, 30; de Domo, 17, 43. 

(2) Cf. plus loin, p. 591. 

(3) Dion Cass., 46,49; Obsequens, 10 : loi appliquée, 

(4) Vell. Pat., 2, 20; Appien, B. c., 1, 65 : déposition nulle comme éma- 
nant du Sénat et non du Peuple. 

(5) Appien, B. c., 1, 18 : menace non exécutée. 

(6) Appien, B. c., 3, 95 : loi appliquée. 
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tribuns Lucilius Hirrus (1), en 701-53, Marcellus et Flavius (2) 
en 709-45 ; P. Servilius Casca (3), en 711-43. 

Aucun magistrat supérieur ne paraît avoir été dépouillé de 
ses pouvoirs avant le triomphe du parti démocratique au temps 
des Gracques (4). Les récits de la déposition de Tarquin ou de 
celle du premier consul Tarquinius Collatinus témoignent seu- 
lement de la conception que les antiquaires du 1°’ siècle avant 
Jésus-Christ avaient des droits du peuple, quand ils accueil- 
laient ou forgeaient ces légendes. Mais des promagistrats, à 
l'égard desquels les scrupules constitutionnels sur l'indépen- 
dance de la magistrature vis-à-vis du peuple n’avaient pas la 
même force(5), se sont vus dépouillés de leurs pouvoirs par un 
vote de l'assemblée même à la bonne époque de la République : 
Des rogations de ce genre ont été proposées contre les pro- 
consuls M. Marcellus (6) en 543-211, — Scipion (7) en 550- 
204, — M. Æmilius Lepidus (8) en 618-136, — Q. Servi- 
lius Caepio (9) en 648-106, — P. Lentulus Spinther(10) en 
698-56. 

Eo 574-178 des tribuns de la plèbe proposèrent une résolu- 
tion enlevant au consul en fonctions son imperium le dernier 
jour de ces fonctions pour rendre sa prorogatioh impossible(11). 
A ce moment l’idée de la subordination des magistrats au peu- 
ple n’était pas suffisamment implantée pour qu’une telle motion 
pût réussir, Mais trois quarts de siècle plus tard la loi Cassia 
de 650-104 envisage comme une condition normale que doit 


(1) Plut. Pompée, 54 : menace. 

(2) Dion Cass., #4, {0 et 46, 49; Obsequens, 70. 

(3) Dion Cass., 46, 49; (Obsequens, 70. — Cette énumération est empruntée 
à Mommsen, Dr. public, V1, 4, p. 304, notes { et 2. 

(4) Cependant cf. Tite-Live, 22, 25, 10, rogation ordonnant au dictateur 
Fabius Maximus de partager ses pouvoirs avec son magisler equitum. 

(5) Momwsen, Droit public, I, p. 11 et s.; cf. aussi op. cit., Il, p. 303, 
notes 1 et 2, pour l'énumération suivante. 

(6) Tite-Live, 27, 20 et 21 : proposée mais non votée. 

(7) Tite-Live, 29, 19, 6 : proposée mais non votée. 

(8) Appien, Hisp., 83 : votée et appliquée. 

(9) Tite-Live, Ep., 67; Asconius, p. 18 Sas de votée et appliquée. 

(10) Cie. ad q. fr. 2,3, 1. 

(41) Tite-Live, 441, 6, 2. 
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réglementer le législateur celle du magistrat « dont le peuple 
a abrogé l’imperium » (1). 

Dans l'intervalle de ces deux rogations on aperçoit bien les 
progrès du parti démocratique transformant les magistrats en 
serviteurs du Peuple : On ne comprendrait pas cette évolution 
si l’idée de Privilegium était intervenue en cette matière, car 
elle va longtemps après avec Cicéron jouer un rôle important 
dans les luttes politiques. 

Enfin au cours même d’un développement où il insiste sur 
l'illégalité du Privilegium dirigé contre lui par Clodius, Cicé- 
ron déclare l’abrogation une « pœna legitima » (2). Un tel lan- 
gage ne se conçoit que s’il n'était jamais venu à l'esprit de 
personne d’appeler Privilegium la loi abrogeant une magistra- 
ture. 

B. Rôle légal des comices dans la procédure criminelle. — 
1) DécisioN DES CENTURIES EN CAS DE PROVOCATIO AD POPULUM. 
— Le jeu normal de la constitution : le droit de Provo- 
catio ad Populum, dont pouvait user tout citoyen condamné 
dans un procès capital, — amenait la répétition fréquente d’ac- 
tes qui par leur nature étaient voisins des Privilegia. Il 
s'agit ici de particuliers, puisqu'il faut attendre sa sortie de 
charge pour accuser un magistrat (3); et dans le cas où le 
peuple confirme la condamnation n’a-t-on pas vraiment une 
loi dirigée contre ua citoyen déterminé, un Privilegium? Ne 
rencontrons-nous pas ici une catégorie de Privilegia licites à 
côté de ceux prohibés par la loi des XII Tables? 

Il n’en est rien. Mais il ne suffit pas d’invoquer la décision 
tripartite selon laquelle on rangeait ordinairement les décisions 
du peuple au temps de Cicéron (4), et dire : il n'y a pas privi- 
legium, car il n’y a pas ici.lex, mais judicium. En effet le terme 


(1) Asconius, p. 78 (Orelli) — loi portant : « ut, quem populus damnasset 
cuive imperium abrogasset, ia senatu non esset ». — Cf. Mommsen, Droit 
public, II, p. 140, note 2. 

(2) De Domo 31, 83. 

(3) Le magistrat en fonctions reste, en principe, soumis aux lois pénales 
(Momwsen, Droit public, 11, 390), mais on ne peut pratiquement l’accuser 
qu'après sa sortie de charge (Mommsen, Dr. pénal, I, 95 et IT, 18. 

(4) De legibus, 3, 3, 10 et 15, 33; de Div., 2, 35, 14; Polgbe, 6, 14: 
élections, jugements, lois proprement dites; en ce dernier cas seulement il y 
a un texte législatif portant le nom de son rogator.. 
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de lex a une portée très large (1); Cicéron dans sa définition 
du privilegium au De legibus (2), paraît bien entendre par Lex 
toute espèce de décision populaire : il y a entremêlé ses expli- 
cations sur le privilegium et la provocation et dans l’un et 
l’autre cas il semble voir une proposition de loi portée (ferri) 
devant le peuple. D'autre part le privilegium aboutit, comme 
on le verra, précisément au même résultat pratique que le 
judicium : une peine infligée à un citoyen. Il faut donc analyser 
soigneusement le rôle de l’assemblée statuant sur la provo- 
cation, si l’on veut comprendre en quoi son activité judiciaire 
différait du privilegium. 

Le peuple en réalité ne prend pas une décision contre le 
citoyen sur le procès duquel il est appelé à se prononcer : 
l'assemblée centuriate donne ou refuse son approbation à la 
sentence antérieure d’un magistrat, qui lui seul en vertu des 
pouvoirs attaches à sa charge a prononcé la condamnation. Les 
comices, eux, ne condamnent pas : ils « sont uniquement con- 
voqués pour laisser au jugement sa valeur ou pour l'écarter, 
non pour juger, toute modification ou aggravation de peine 
étant exclue » (3). La seule question agitée en droit est la vali- 
dation ou le refus de validation à prononcer touchant la sentence 
d’an magistrat : le peuple va-t-il lui donner ou lui refuser 
l’homologation qui la rendra exécutoire ? 

L'expression de la 1angue courante : condamne, par le peu- 
ple, ne doit donc pas faire illusion : en pareil cas l’assemblée 
a uniquement confirmé une sentence de magistrat et renoncé 
à exercer son droit de grâce. On ne peut pas dire qu’elle ait 
rien décidé contre un citoyen : il n’y a pas encore Privilegium 
au sens technique du mot. | 

2) DÉcisioN DE L’ASSEMBLÉE TRIBUTE SUR L'EXILIUM DU 
DEFAILLANT AU COURS D'UN PROCÈS CAPITAL. — En est-il encore 
ainsi lorsque l’assemblée (pratiquement en ce cas les comices 


(1) Cf. sa définition classique dans Gaius 1,3 : « Lex est quod populus 
jubet atque constituit ». 

(2) 3, 19, 44 « In privatos homines leges ferri noluerunt », et une ligne 
plus bas : « Ferri de singulis, nisi..…., noluerunt ». 

(3) Mommsen, Dr. pénal, II, 164 (4711). Cf. sur la provocation op. cit., 
I, 46 (42), 164 (144), 192 (167) et s. ; et surtout IT, 459 (471) ets. — Cf, Droit 
public, VI, 1, p. 401 et s, 
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par tribus) déclare légalement bannis (l'interdictio aqua et igni, 
l'Exilium (1)) les accusés qui au cours d’un procès capital ont 
tenté d'échapper par un exil volontaire au jugement et à la con- 
damnation? Le défaut n'arrête pas le procès criminel com- 
mencé, mais il suit alors une marche particulière; l’usage, 
tel qu'on peut le conjecturer d’après des textes de Tite-Live (2) 
et la procédure employée par Clodius contre Cicéron (3) était 
que le magistrat saisi du procès demandât au peuple de trans- 
former l'absence de l'accusé en exil légal. La décision popu- 
laire quant à sa forme était un plébiscite ordinaire et on hésite 
d’abord à y reconnaître un Judicium. L'assemblée tribute, et 
non plus les comices centuriates comme au cas de Provocatio 
dans un procès normal, semble ici sur la proposition du magis- 
trat prononcer directement une peine contre un particulier. — 
Mais ce n’est qu'une apparonce et la situation est en droit 
identique au fond à celle où aboutit un procèsse déroulant régu- 
liérement jusqu'à la fin : Le magistrat condemnait le défail- 
lant à l'exil sous la condition suspensive qu'il ne se représen- 
terait pas pour répondre en personne à l’accusation avant 
l'expiration d’un certain délai. Le citoyen condamné par 
défaut n’était pas là pour user de son droit de provocatio, en 
appeler au peuple de la sentence du magistrat. On n'avait pour- 
tant pas admis que même dans ce cas où toutes les présomp- 
tions étaient contre l'accusé, un magistrat pût seul infliger 
une peine aussi grave que l’exilium avec menace de [mort en 
cas de rupture de ban : le peuple devait encore valider la sen- 
tence pour qu'elle fût exécutoire. Mais la garantie spéciale, 
dont jouissait le condamué présent qui « provocabat ad popu- 
lum »; la réunion du peuple dans les cadres des centuries, le 


(1) Probablement pour éviter une condamnation à mort réprouvée par 
l'opinion et surtout contre un absent; Cf. Mommsen : Droit pénal, I, p. 390 
(333) et 82 (12) et Zumpt : Criminatrecht, t. 11, p. 281. 

(2) Tite-Liv. 25, &, 9 procès de Postumius — « Tribuni plebem rogaverunt 
plebesque ita scivit— : « si M. Postumius ante k. Maias non prodisset cita- 
tusque eo die non respondisset neque excusatus esset, — videri eum in exsi- 
lio esse bonaque ejus venire, ipsi aqua et igni placere interdici » — Tit.-Liv. 
26, 3 procès de Cn. Fulvius —: « Id ei justum exsilium esse scivit plebs » — 
cf. sur cette coutume de l'exil volontaire Polybe, 6, 14; — V. Mommsen, 
Dr. pénal, T, 82 [73]. 

(3) Cire. de Dome 18, 47; Cf. plus loin, p. 605. 


600 LE « PRIVILEGIUM » EN DROIT PUBLIC 


« maximum comitiatum », lui était enlevée (1); les tribuns de 
la plèbe (les seuls magistrats pour qui à notre connaissance 
cette procédure soit attestée) convoquaient simplement l'as- 
semblée qu'ils avaient normalement le Riou de présider : l'as- 
semblée tribute. 

Les récits de Tite-Live ne mentionnent pas expressément, 
il est vrai, qu'une condamnation par les tribuns soit interve- 
nue avant le vote du peuple sur leur motion de mise hors la 
loi. Mais son existence se déduit avec certitude des termes de 
la rogation qu'ils présentent au peuple : elle déclare que l'ac- 
cusé est en état d’exil légal à moins qu'il ne comparaisse dans 
un certain délai (2) : « ei justum exsilium esse », « videri eum 
in exsilio esse », « ut M.Tullio aqua et igni INTERDICTUM SIT (3 )». 
Pour pouvoir reconnaître comme valable et juste la peine que 
subit quelqu'un, il faut que cette peine existe, qu'elle ait été pro- 
noncée contre lui. Cette vérité évidente, Cicéron lui-même l’ex- 
prime à ce sujet nettement : il se plaint amèrement que Clo- 
dius l’ait fait exiler par le peuple sans qu'aucune condamnation 
régulière ait été prononcée par le magistrat contre lui, et il 
s'écrie : « ce qui n’a pas été fait (c'est-à-dire le prononcé d’une 
sentence tribunicienne lui interdisant le feu et l’eau), com- 
ment peut-on proposer au peuple de le tenir pour accompli ou 
de le déclarer exécutoire par quelque artifice de langage ou de 
le confirmer par son vote? (4) » On ne peut valider qu’une sen- 
tence qui existe déjà, et l'assemblée en ces circonstances ne 
peut faire autre chose sans sortir de son rôle constitutionnel. 
Elle n'inflige donc pas de peine à un citoyen; comme dans le 
cas voisin de la provocation, elle approuve l'acte d’un magis- 
trat, la condamnation prononcée par un juge. 

Ainsi les décisions des comités centuriates au cas de provo- 
cation, celles de l'assemblée tribute approuvant le bannisse- 
ment d’un citoyen ne forment pas une espèce particulière de 

| | e 

(1) Cic. de leg. 3, 19, 44 et 3, 4, 11. 

(2) Textes précédemment cités. Pour Mommsen, {l'existence d’une con- 
damnation antérieure par les tribuns ne fait pas doute. 

(3) Cf. plus loin 8 IL c. 

{#) De Domo 18, #7 « quod factum non est, ut sit factum, ferri ad Popu- 


lum aut verbis ullis sanciri aut suffragiis confirmari potest? » — Cf. 19, 51. 
— V. plus loin l'importance de ces textes dans l'affaire de Cicéron. 
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privilegia que leur caractère licite seul distinguerait de ceux 
interdits par les XII Tables. C’est qu'elles sont, non des lois, 
mais des Judicia populi, les arrêts d’un tribunal supérieur dont 
l'unique rôle est de déclarer exécutoires des sentences rendues 
par les magistrats. On ne peut appeler privilegium qu'une vé- 
ritable lex au sens étroit du terme apportant quelque chose de 
nouveau : règle de droit ou décision de fait. 

3) OUVERTURE DE LA PROCÉDURE DE PERDUELLION. — Mais il 
ne suffit pas que le fait nouveau nécessaire à l'apparition du 
privilegium soit une simple élection et la mise en marche d'une 
procédure régulière déjà existante : ainsi avant d'engager un 
procès de haute trahison devant les duoviri perduellionis il fal- 
Jait que l'assemblée consentit à élire ces magistrats, dont la 
charge n'était pas permanente mais limitée à la durée de cha- 
que procès déterminé (1). Il n'y avait pas là une Joi modifiant 
le droit existant au détriment de l’accusé ni un empiètement 
du péuple sur les pouvoirs judiciaires des magistrats : en ap- 
plication des règles de la constitution on élisait simplement des 
juges dont la présence permanente était regardée comme de 
mauvais augure pour la cité. — Une élection est encore bien 
moins une lex que ne le serait un judicium. 


JT 


Véritable portée du mot 
« Privilegium » en droit public au temps de Cicéron. 


Quatre décisions du peuple ont été d’une manière indubita- 
ble considérées comme des privilegia sous la République : le 
plébiscite du tribun Fufius dirigé contre Clodius coupable de 
sacrilège (693-61); la lex Pompeia devi qui visait particulière- 
ment Milon l'assassin de ce même Clodius (702-52) ; le plébis- 
cite de Clodius bannissant Cicéron en 696-58; le projet de loi 
du tribun Scribonius condamnant Ser. Sulpicius Galba, ancien 
préteur, pour perfidie et cruauté dans la conduite de la guerre 
contre les Lusitaniens (605-149). 


(1) Cic. pro Rabicio perd. #, 42 et 5, 17. — Cf. Mommsen, Droit public, 
‘IV, p. 326 et VI, 1, p. 386; Droit pénal, I, 1717 (154). 
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A. Le plébiscite de Fufius contre Clodius. — A la suite d’un 
sacrilège par lequel Clodius avait profané les fêtes de la Bona 
Dea, le parti du Sénat crut l’occasion bonne pour se débarras- 
ser du redoutable tribun. Les consuls Messala et Pison pré- 
parèrent ex senatus consulto une loi constituant un tribunal 
extraordinaire sous la présidence d'un préteur spécialement 
chargé de juger Clodius pour ce crime. Par son caractère pu- 
rement religieux ce délit échappait aux lois pénales et aux 
juridictions criminelles ordinaires. Les amis de Clodius s’op- 
posèrent par la violence au vote de la loi consulaire. Le tribun 
Fufius pour mieux lui faire échec proposa un plébiscite qui ne 
différait du projet des consuls que sur un point {la nomination 
des juges, qu'il enlevait au préteur président du tribunal pour 
la remettre au sort). Le parti sénatorial eut la faiblesse de se 
rallier à la rogatio du tribun; elle fut adoptée. Clodius traduit 
devant cette quaestio extraordinaire réussit à se faire acquit- 
ter (1). 

C’est ce plébiscite de Fufius que Cicéron appelle dans ses 
Paradoxes (2) un privilegium. Il ne donne pas les raisons qui 
l'ont déterminé à lui reconnaître ce caractère. Mais remar- 
quons que l’objet de cette loi était de créer au détriment d’un 
citoyen déterminé un délit nouveau, ou plus exactement d'in- 
fliger une peine pour l’accomplissement d’un acte isolé non 
prévu par le droit criminel : car elle ne statue pas pour l’ave- 
nir et ne se préoccupe que du seul fait commis par Clodius. 
Elle ne prononce pas directement de condamnation contre lui, 
elle organise un tribunal extraordinaire jugeant suivant des 
règles particulières de procédure (3) pour reconnaître si le 
délit a réellement été commis. C’est une sorte de condamna- 
tion d'un citoyen par le peuple sous la condition suspensive 
_ que la matérialité des faits reprochés sera établie par un tri- 


(1) La source principale est Cicéron, ad. Atlicum, 1, 14 et 1, 16. — Cf. 
Mommsen, Droit pénal, I, 230 (198), note 2, et Droit public, IV, 384, note 2, 
et Pauly-Wissowa, Real-Encyclopedy, t. IV, 1 (1900), vol. 83, art. Clo- 
dius. 

(2) Parad. 4, in fine, « Familiarissimus tuus de te privilegium tulit, ut, si 
in opertum Bonae-Deae accessisses, exsulares ». 

(3) Par exemple, l'emploi de la torture contre les esclaves pour les forcer 
à déposer contre leur maître : Cicéron, pro Milone, 22, 59; Part. Orat. 34 
118. 
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bunal constitué ad hoc. En effet, le plébiscite voté par l'assem- 
blée portait : « que Clodius soit exilé, s’il est établi qu’il ait 
pénétré dans le sanctuaire de la Déesse ». 

Il ne semble pas du reste que l’on ait pensé à invoquer la 
maxime des XII Tables défendant le Privilegium contre le plé- 
biscite de Fufus lors de sa discussion. Peut-être est-ce la 
crainte de se voir reprocher l'illégalité de leur rogation qui a 
déterminé les consuls à y renoncer si facilement à la première 
menace d’une intercession tribunicienne (1). C'est seulement 
15 ans après le procès en 708-46 que les Paradoxes nomment 
ce plébiscite un Privilegium (2). 

B. La « lex Pompeia de vi ». Création d'une « nova quaestio » 
(702-52). — C’est seulement par Asconius, un contemporain 
de Tibère, que l’on sait que cette loi de Pompée fut combattue 
devant les comices comme étant un Privilegium. Mais Asconius 
en ce passage rapporte en style indirect les propres paroles 
dont s'était servi le tribun M. Caelius pour combattre le pro- 
jet de loi (3). Cicéron, qui appartient au parti Pompéien, ne 
prononce pas le « nom cruel, odieux » de Privilegium à son 
sujet, mais il la blâmait et la regardait comme peu constitu- 
tionnelle (4). Nous apprenons par Appien (5) et la suite du récit 
d'Asconius(6) que Pompée eut à surmonter une vive opposi- 
tion pour faire accepter sa loi. On sait de quoi il s'agissait : 
Milon venait d’assassiner Clodius; au cours de ses funérailles 
la populace avait assiégé la maison de M. Lepidus, alors in{er- 
rex, et celle de Milon; les élections consulaires étaient ren- 
dues impossibles par une suite de troubles. Enfin Pompée in- 


(1) Cic. Parad., #4, in fine, 1. c. 

(2) Cf. Schauz, Geschichte der rôm. Lilleratur (München, 41898), I 
p. 314. 

(3) Asconius, p. 37 (Orelli) : « Duas (leges) ex senatusconsulto promulga- 
vit (Pompeius) : alteram de vi, qua nominalim caedem in Appia via faclam el 
incendium curiae et domum M. Lepidi inlerregis oppugnatam comprehendit ; 
alteram de ambitu; poenam graviorem et formam judiciorum breviorem 
(Cf. Mommsen, Droit pénal, I, p. 231 (199). His legibus obsistere M. Cae- 
lius tribunus plebis, studiosissimus Milonis, conatus est, quod et privilegium 
diceret in Milonem ferri et judicia praecipitari ». 

(4) Phil., 2, 9, 22; pro Mil. 6, 14. 

(5) Appien, B. c., 2, 23: 

(6) P. 39 (Orelli) : il menace « armis se rempublicam defensurum ». 
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vesti de pouvoirs extraordinaires comme consul unique pro- 
posa au peuple pour châtier les meneurs et en particulier Milon 
une loi de ambitu, sur la brigue, et la loi de vi qui nous intéresse 
particulièrement ici. Ces deux lois organisaient chacune une 
juridiction extraordinaire, une « nova quaestio » (1), spéciale- 
ment chargée de juger Milon et les auteurs des derniers trou- 
bles. L’instruction criminelle devant ces tribunaux d'exception 
se distinguait par sa rapidité de la procédure suivie devant 
les grands jurys permanents (güaestiones perpeluae) auxquels 
revenait alors normalement la répression de presque tous les 
délits publics. C'est ce que le tribun Caelius appelle judicia 
praecipitari. Ce reproche s'adressait aux deux lois. 

En quoi donc la loi de vi se distingue-t-elle de sa voisine 
pour mériter le nom de privilegium ? Ce n’est pas seulement son 
caractère rétroactif, car le plébiscite voté en 696.58 sur la 
proposition de Clodius punissait du bannissement le crime de 
mettre ou d’avoir mis à mort un citoyen sans jugement et per- 
sonne ne le combattit comme inconslitutionnel (2). Elle est un 
privilegium parce qu’elle ordonne à un tribunal constitué exprès 
pour cet objet d’infliger une peine à un citoyen déterminé, 
Milon, s’il ne peut invoquer de légitimes excuses, comme le fit 
effectivement Milon. En effet elle désignait expressément nomi- 
natim le meurtre de la via Appia (3) comme le premier délit 
auquel la commission extraordinaire devait appliquer la procé- 
dure et le droit inaugurés par elle. Or personne n'ignorait le nom 
du meurtrier et Milon se vantait publiquement de son acte. 
Comme dans l'exemple précédent de la mise en accusation de 
Clodius la loi entachée de privilegium est en réalité le prononcé 
d’une peine conditionnelle par le peuple. Comme ici la matéria- 
jité des faits esl connue universellement, la condition à réaliser 
pour éviter l'application de la peine est de convaincre le tribunal 
que le crime peut être justifié par certaines raisons, par des 


(1) Cic. Phil., 2, 9, 22; sur les « quaestiones » et leur rôle dans l’organi- 
sation judiciaire de Rome on ne peut ici que renvoyer à Mommsen, Droit 
pénal, t. 1, livre IT, secton V. 

(2) CF. plus loin C). 

(3) Asconius, p. 37 (Orelli) : « nominalim caedem... comprehendit;.…. privi- 
legium diceret in Milonem ferri » ; — Cic pro Milone 6, 15 « tulit (Pompeius) 
de caede quae in Appia via facta esset, in qua P. Clodius occisus esset ». 
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excuses absolutoires. Il y eut après le vote de la loi hésitation 
sur ce point : certains prétendaient les juges obligés de con- 
damner l’auteur du meurtre dès qu’il était reconnu, et Cicéron 
l'avocat de l'accusé s’efforce précisément d’établir que leur 
pouvoir d'appréciation est plus large (1). Mais on ne discute 
que sur l’objet de la condition : si elle est remplie, le tribunal 
devra prononcer la peine, c'est-à-dire appliquer la loi, dont 
l'effet est resté suspendu jusque-là. 

C. Condamnation de Cicéron à « l’Etilium » par l'assemblée 
tribute (696-58). — C'est au bannissement de Cicéron sur 
l'initiative du tribun Clodius que nousdevons presque tous nos 
renseigaements sur le privilegium. Cette mesure soigaeusement 
préparée à l'avance par un ennemi acharné était une consé- 
quence d’une loi regardée comme parfaitement régulière malgré 
son caractère rétroaclif (2) qu'il avait fait passer aux applaudis- 
sements de tous les partis : la Lex Clodia interdisant l’eau et le 
feu à quiconque mettra ou a mis à mort un citoyen non con- 
damné par le peuple (3). L'exécuteur des complices de Catilina 
tombait sous le coup de cette disposition nouvelle du droit pé- 
pal, remise en vigueur de la lex Sempronia. Il s’empressa de 
quitter Rome où1l se voyait menacé d’un procès à un moment 
où la situation politique lui paraissait défavorable et la con- 
damnation certaine. Clodius alors fit voter le fameux plébiscite 
transformant en bannissement légal, en énterdictio aqua et igni, 
l'exil volontaire de son ennemi : « velitis jubeatis, ut M. Tullio 
aqua et igni interdicltum sit » (4). Telle est la loi dont Cicéron 
va désormais à maintes reprises s'attacher à démontrer le 
caractère inconstitutionnel : immédiatement après son bannis- 
sement durant son exil même (5); après son retour, en 697-57 


(1) Cic. pro Milone 6, 45 « At enim Cn. Pompeius rogatione sua et de re et 
de causa judicavit.… quid ergo tulit? Nempe ut quaereretur. Quid porro 
quaerendum est? factumne sit? At constat. A quo? At paret. Vidit igitur etiam 
in confessionem facti juris tamen defensionem suscipi posse », etc. 

(2) Relevé pourtant par César dans une contfio préparatoire : Dion Cass. 
38, 14, 

(3) Dion Cass. 38, [4 et 47; Appien B. c. 2, 13;-T. Liv. ep. 103; Vell. 
Pat. 2, 45. — Cf. le récit détaillé et les preuves pour cet exil de Cicéron 
dans : Greenidge, The Lejal procedure of Cicero’s lime, p. 359 et s. 

(4) De Domo, 18, 41. 

(5) Ad Attic, 3, 15, 5. 
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quand lui et ses amis ont recouvré la faveur populaire, dans les 
remerciements à ses défenseurs (1); dans son plaidoyer pour 
rentrer en possession de ses biens tonfisqués en vertu du même 
plébiscite (2); dans sa plaidoirie pour Sestius accusé par Clodius 
lui-même (à); et dans celle pour Milon jugé pour le meurtre 
de ce même Clodius (4). Enfin il reviendra encore sur l’illéga- 
lité de sa condamnation dans les écrits de ses dernières années : 
c'est la même raison qui l’a fait insister sur cette vieille prohi- 
bition des XII Tables dans son de Legibus (5); on lui doit 
encore sans doute la remarque du Brutus concernant le privi- 
legium dirigé un siècle plus tôt contre Sulpicius Galba. 

Laissant de côté les autres vices de forme ou de fond que 
Cicéron allègue contre le plébiscite Clodien (6), on peut facile- 
ment dégager ce qui à ses yeux constitue le Privilegium : c'est 
une décision de l’assemblée infligeant sans jugement préalable 
par un magistrat une peine à des citoyens romains nommé- 
ment désignés dans la rogation : « pœnam in cives Romanos 
nominalim sine judicio constilulam », « legem nominatim de 
capile civis indemnati » (T) — « de peste civis non modo in- 
demnati sed ne accusati quidem... legem » (8). Le type abso- 
lument pur du privilegium serait une loi portant : « Veuillez 
décider que M. Tullius ne jouisse plus du droit de cité et 
que ses biens appartiennent à Clodius » (9). Une peine nomi- 
nalement infligée à un citoyen ; — l'absence de procès régu- 
lier précédant le vote des comices : tels sont ici encore les 
deux caractères essentiels du Privilegium. 

Il n'y a plus seulement, comme dans les deux premiers 
exemples de privilegium que uous avons rencontrés, condam- 


(1) Or. post red. in Sen. #, 8. 
(2) De Domo 10, 26; 16, 43, 47, #4; 18,47; 19, 51; 31, 82; 42. 
(3) Pro Sestio 30, 65; 34, 73. 
* (4) Pro Milone 14, 36. 
(5) 3, 4, 41: 3, 19, 44. 
(6) Cf. à ce sujet Greenidge, The legal procedure of Cicero's lime, p. 363 
et s. 
(5) De Domo, 17, 43. 
(8) De Domo, 10, 26. — Il rappelle encore l'odieux d’un bannissement 
sans jugement préalable : pro Sestio 24, 33; De Domo, 22, 58. 
(9) De Domo, 17, #4 « Velitis jubeatis, ut M. Tullius in civitate ne sit, bo- 
naque ejus ut mea sint ». 
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nation conditionnelle d'un citoyen : le peuple prononce une 
condamnation immédiatement applicable sans qu'il y ait eu au- 
paravant jugement par un magistrat, sans même qu'il y ait 
renvoi devant une commission extraordinaire. 

L'argumentation de Cicéron met particulièrement en relief 
ce point essentiel de l'absence nécessaire d'une sentence pro- 
noncée par un magistrat. [l lui fallait déjouer la ruse employée 
par son adversaire pour donner une apparence régulière à sa 
condamnation. Il répète avec insistance qu'aucune procédure 
n'avait été engagée contre lui avant son départ de Rome, 
qu'aucune citation à comparaître ne lui avait été adressée. Si 
Clodius avant de proposer aux tribus sa motion d’exil avait agi 
régulièrement en vertu de ses pouvoirs detribun en ajournant 
son ennemi à comparaître et l'avait condamné par défaut, on 
p'aurait pu arguer de privilegium; Cicéron aurait dû recon- 
naître la validité de cette procédure dont il a été question 
précédemment (1). Pour faire illusion sur la validité de ses 
agissements Clodius avait rédigé son plébiscite comme si réel- 
lement il s'était trouvé dans ce cas. C'est dans cette intention 
qu'il avait donné à son projet de loi cet aspect étrange d’une 
décision populaire déclarant confirmer, valider une sentence 
d'exilium qui n'avait pasété prononcée : Si le peuple ordonne 
sans détour que Cicéron soit banni, « ut M. Tullio aqua et igni 
interdicatur », il y a privilegium évident ; mais si la rogation 
porte seulement ; « qu'il demeure banni », « ut interdictum 
sit »,il s'agit de prouver que cet emploi du passé cache un 
odieux mensonge destiné à dissimuler une atteinte à la règle 
des XII Tables défendant le privilegium. — Ce point était si 
essentiel que Cicéron y consacre la plus grande partie des 
c.17 et 18 du De Domo, y revient c. 20 (2) et c. 31, 82 ; il s'at- 
tache à persuader aux juges combien une telle rédaction était 
à la fois ridicule et odieuse : le plébiscite Clodien est nul 
comme privilegium répète-t-il, car son rédacteur a beau feindre 
l'existence d’une condamnation antérieure, elle n’a pas eu lieu 


(1) Cf. plus haut, $$ Il B. 

(2) « Tulisti de me, ne reciperer, non ut exirem, quem tu ipse non poteras 
dicere non licere esse Romae. Quid enim diceres? Damnatum ? Certe non. 
Expulsum ? Qui licuit? Sed tamen ne id quidem est scriplum, ut exirem; 
.. ejectio nusquam est». 


Revue nisT. — Tome XXXII. 40 
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et c’est le peuple qui a été invité à prononcer une sentence ca- 
pitale contre lui, Cicéron (1). | 

Le vote d’une semblable motion par les tribus sous forme 
. de plébiscite rend peut-être l'illégalité plus choquante; mais 
on ne doit pas conclure du De legibus (2) que les centuries au- 
_raient pu valablement prendre une telle délibération : Cicéron 
leur reconnaît le droit de ferre de singulis, maïs il pense uni- 
quement à la provocation acte final d'un procès régulier. 

La pæœna (3) prononcée par le peuple doit-elle nécessairement 
être une peine capitale, et y aurait-il encore privilegium si la loi 
n'infligeait qu’une amende? Cicéron suppose dans tous les 
passages cités (4) qu’il s’agit d'une condamnation de capite, mais 
il parle de son cas particulier et l’exilium est une peine capi- 
tale. On n’en peut conclure qu'il reconnaisse aux comices le 
droit de lui infliger une multa. Un passage du De Domo (5), il 
est vrai, tel qu'on le lit dans les éditions modernes ferait 
croire que Clodius aurait fait voter par le peuple un privile- 
gium, consistant en une condamnation à l’amende (multa), si 
son adversaire ne s'était exilé, ou tout au moins Cicéron pa- 
raît examiner cette éventualité comme une des conséquences 
possibles de son séjour à Rome alors : « privilegium perti- 
mui, ne, mihi praesenti si multa inrogaretur, nemo intercede- 
ret? » Me suis-je enfui de Rome dans la crainte de ne trouver 
aucun magistrat pour arrêter par son intercession le vote d’un 
privilegium me frappant d'une amende? Madvig (6) propose 
de supprimer le mot mulla qui survient ici d'une façon assez 
inattendue et y voit l'addition d’un copiste inintelligent. Mais 
on peut rendre le texte compréhensible sans recourir à cette 
correction arbitraire ni supposer le vote d’une multa par l'às- 


(1) Sur la question de savoir si en fait Clodius avait réellement négligé de 
citer Cicéron régulièrement, Cf. en sens contraire: Zumpt, Das criminal- 
récht der rôüm. republik (1865), t. II, p. 425; — et Greenidge, The legal pro- 
cedure of Cicero's lime, p. 363. Les raisons alléguées par Zumpt paraissent 
insuffisantes pour taxer Cicéron de mensonge. 

(2) 3,19, 44. 

(3) Le mot Pæna a un sens très général ici. — Cf. Mommsen, Droit pénal, 
I, p. 13ets. 

(4) Cf. surtout De Domo, 11, 43. 

(5) 22, 58. 

(6) Adversaria critica ad scriptores latinos (Hauriae 1873), t. 11, p. 219. 
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semblée. Cicéron envisage deux hypothèses successivement : 
1) Est-il parti dans la crainte de voir voter par les tribus con- 
tre lui présent un privilegium ? 2) Est-il parti dans la crainte 
de n'avoir le secours d’aucun magistrat pour arrêter par son 
intercession le prononcé d’une mutla par le tribun Clodius? Il 
répond successivement à ces deux interrogations, mais par un 
procédé oratoire bien connu dans un ordre inverse à celui où 
les questions ont été posées. Pour avoir ce sens il suffit de 
ponctuer : « privilegium pertimui? — ne (1), mihi praesenti 
si mulla inrogarelur, nemo inlercederet? » et il continue : 
« Étais-je donc si pauvre en amis et la République si dénuée 
de magistrats? » (ce qui est la réponse à la deuxième question, 
cellerelativeà l'érrogatio d'une mulla): — « Eh quoi !'silestribus 
avaient été convoquées auraient-elles approuvé une mesure de 
proscription dirigée contre moi ? » (2). C'est la réponse à la pre- 
mière question : la crainte d’un privilegium. Dans le pro Mi- 
lone (3) Cicéron explique dans un développement tout à fait 
symétrique à celui du De Domo les raisons qui lui ont fait quit- 
ter Rome. Il ne parle pas de privilegium, mais il déclare 
n'avoir cédé ni à la crainte d’une accusation de perduellio ni à 
celle d’une amende. Pour frapper son ennemi d'une multa, il 
aurait été absurde de la part du tribun Clodius de recourir à 
un privilegium : tout magistrat (4) en vertu de ses pouvoirs de 
coercition avait le droit d'infliger des amendes arbitraires, sauf 
appel du condamné à l'assemblée, quand elles dépassaient le 
taux fixé par les XII Tables ; pourquoi aurait-il préféré ce pro- 
cédé illicite aux moyens plus sûrs et plus commodes que lui 
offrait la constitution ? 

D. La « lex Scribonio ».Miseen accusation de Sulpicius Galba. 
— Le tribun L. Scribonius Libo qui requit directement du peu- 


(1) On peut à la rigueur supposer la répélition du verbe : « Pertimui », 
oublié par une erreur de copiste autrement vraisemblable que l'addition du 
mot multa. 

(2) Tam inops autem ego eram ab amicis aut tam nuda respublica a ma- 


gistratibus? — quid? si vocatae tribus essent, proscriptionem..….. in me... 
comprobavissent ? 
(3) 14, 36. 


(4) Cf. Mommsen, Droit pénal, I, p. 55 (50); — un tribun pouvait même 
prononcer la confiscation totale des biens contre un citoyen. 
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ple (1) en 605-149 une condamnation contre Ser. Sulpicius 
Galba ne paraît pas, à la différence de Clodius, avoir recouru 
à aucun artifice pour masquer l'illégalité de son accusation. 
Pendant sa préture envoyé en Lusitanie Galba avait massacré 
contre la foi jurée trois peuplades qui s’étaient rendues à lui, 
Pour châtier cet acte odieux, mais ne tombant sous le coup 
d'aucune loi pénale, le tribun proposa une rogation prononçant 
une condamnation capitale (l’exilium probablement). Caton 
prononça un de ses derniers discours en faveur de ce projet 
de loi. La motion du tribun ne fut repoussée et Galba ne fut 
acquitté que grâce à une scène mélodramatique, où les pleurs 
de ses enfants et de son pupille touchèrent le peuple. Ni Cicé- 
ron (2) lui-même qui prend sur lui de déclarer cette rogation 
un privilegium, ni Tite-Live ni Valère-Maxime (3) ne permet- 
tent de supposer que la mesure ait été critiquée par les con- 
temporains comme un privilegium. Cette allusion de Cicéron à 
cette ancienne affaire ne peut par conséquent encore servir 
qu’à éclairer la conception que l’on se faisait du privilegium 
aux dernières années de la République. Le trait essentiel qui 
détermine Cicéron à parler ici de privilegium est celui sur le- 
quel reposait toute son argumentation dans le de Domo : il n°y 
a pas de condamnation antérieure par le magistrat (elle était 
impossible dans le cas de Galba, son crime n'étant pas prévu 
par les lois pénales) — le peuple a été directement appelé à 
infliger une peine capitale à un citoyen. 

DÉFINITION DU « PRIVILEGIUM ». — En résumé pour Cicéron et 
ses contemporains est un privilegium toute loi prononçant une 
condamnation contre un citoyen non jugé auparavant par un 
magistrat, ou organisant un tribunal d'exception et une procé- 
dure particulière pour connaître de certains faits passés nom- 


(1) De l'assemblée tribute vraisemblablement : car le procès a revêtu la 
forme d’une proposition de loi par un tribun de {a plèbe. 

(2) Brutus, 23, 89 : « Lusitanis a Ser. Galba praetore contra interposi- 
tam, ut existimabatur, fidem interfectis, L. Libone tribuno plebis populum in- 
citante et rogalionem in Galbam privilegii similem ferente,.….. M. Cato legem 
suadens multa dixit ». — Cf. de Or., 1, 53, 227 où il est à tort parlé de 
quaeslio; cf. Mommsen, Droit pénal, I, 199, note 1. 

(3) Tite-Live, ép. 49; — Val.-Max., 8, 1, 2. Cf. Mommsen, Hist. rom., 
IV., p. 295 (trad. Alexandre). 
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mément désigués dont l’auteur est connu. Ce second cas parai- 
tra du reste très voisin du premier, si l'on 8e rappelle que nous 
y avons vu une véritable condamnation par le peuple sous la 
condition suspensive que certains faits seront reconnus exacts. 
L'idée de rétroactivité (1) ne parait jouer ici qu’un rôle très 
secondaire. En fait c'est en raison de faits passés qu'intervient 
le privilegium. Mais on concevrait théoriquement une loi in- 
fligeant une peine à un citoyen déterminé, s’il commet un 
certain acte, et cette Joi serait un privilegium, car tous ses 
éléments essentiels seraient réunis : absence de jugement par 
un magistrat, vote du peuple imposant une peine. 

Cette définition du privilegium rend très bien compte du 
lien qui dans le de legibus (2) unit sa prohibition à la régle- 
mentation du droit de provocatio : ce sont les deux cas où les 
comices sont appelés à décider sur un procès capital ; l'un est 
écarté comme dangereux et anticonstitutionnel; l’autre est 
une procédure d'appel, sauvegarde contre l'arbitraire des ma- 
gistrats, que la loi entoure de toutes les garanties possibles. 
Il est également naturel que le même texte désigne les tri- 
buns de la plèbe comme les auteurs ordinaires de privilegia : 
cela avait été le cas de Cicéron, celui de Galba; ils apparais- 
sent au premier plan dans la plupart des procès politiques (3); 
au lieu de suivre contre un absent la procédure régulière qui 
consistait à le citer à comparaître, à le condamner par défaut, 
puis à faire reconnaître justum par le peuple son exilium, ils 
devaient être tentés de se contenter de ce dernier acte du pro- 
cès et faire directement prononcer la sentence de bannisse- 
ment par les comices. C'élait la seule voie qui fût ouverte à 
un magistrat, s'il voulait atteindre d'une peine capitale des 
citoyens coupables d'actes qu'il jugeait condamnables mais que 
ne prévoyait pas la loi pénale, et ce furent ordinairement des 
tribuas qui prirent l'initiative de semblables poursuites (4). 


H. LEGRAS. 
(A suivre). 


(1) Sur laquelle insiste trop Greenidge : The legal procedure, etc., p. 313. 

(2) 3. 19. 44. 

(8) Cf. Mommsen, Droit public, II], p. 366-et s.; Droit pénal, 1, p. 119 
(156). | 

(4) Cf. les pages suivantes. 
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LA | 
REPRODUCTION PHOTOTVPIQUE DES PANDECTES FLORENTINES (1 


La reproduction par la photographie des manuscrits les plus 
précieux a d’abord l'avantage d'assurer la conservation du 
texte véritable contre les dégradations que le temps, à lui seul, 
opère nécessairement, et contre les accidents qui peuvent dé- 
truire d'un seul coup ces trésors ineslimables. On a présent à 
la mémoire l'incendie récent qui a dévoré de bien précieux 
manuscrits à Turin : celui de la bibliothèque privée de Mom- 
msen fut, dit-on, funeste à d’autres que notre bibliothèque 
nationale lui avait confiés. 

De tous les manuscrits qui nous sont restés de l'antiquité, 
le plus célèbre, sans contredit, celui qui a exercé sur la civili- 
sation l'influence la plus profonde, la plus durable, la plus 

étendue, c’est le manuscrit des Paudectes Florentines. On 
peut bien dire qu’il est unique, car, Mommsen l’a démontré 
dans la préface de sa grande édition du Digeste, tous les au- 
tres manuscrits que nous en possédons et dont les plus an- 
ciens lui sont postérieurs de plusieurs siècles, dérivent des 
Florentines. Sans doute, avant même l'apport à Pise, peut- 


(1) Jusliniani Augusti Digestorum seu Pandeclarum Codex Florentinus, olim 
Pisanus, photolype expressus, in-folio, t. J, Rome, 1902-1905. — Sur cette 
publication, consulter une notice parue dans le Bullettino dell” Istiluto di 
diritlo romano, anno IX, p. 453-155, et F. Buonamici : Della riproduzione 
medianle folo-incisione in rame del ms. fiorentino delle Pandelte, Archivio 
giuridico, vol. 50, fasc. 3-4. 
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être par Burgundius (1) des Pandectes Florentines, les pre- 
miers glossateurs avaient connu le Digeste ; certaines correc- 
tions apportées au texte florentin par la Vulgate prouvent que 
les Bolonais ont eu à leur disposition d’autres manuscrits que 
celui de Pise, plus tard transporté à Florence par droit de 
conquête. Mais ces corrections s'arrêtent au livre 35 : pour les 
derniers livres du Digeste les Florentines ont dû être la seule 
source de la Vulgate. Le nom de Digestum vetus donné aux 
24 premiers livres du Digeste, le fait que, même dans les bi- 
bliothèques du treizième siècle, les manuscrits du Digestum 
vetus sont incomparablement plus nombreux que ceux qui 
comprennent l'Infortiatum et le Digestum novum (2), cette 
épithète de novum elle-même, tout concourt à faire croire que 
le seul exemplaire complet du Digeste qui subsistât au xn° siè- 
cle c'était les Pandectes Florentines. 

C’est donc un manuscrit unique; l’on comprend que Cujas 
ait souhaité l'avoir à sa disposition quand il vint à Turin. Mais 
le duc de Savoie demanda vainement à Cosme de Médicis de 
le confier momentanément à notre grand romaniste. 

Grâce à la reproduction photographique, chacun de nous 
peut avoir aujourd’hui ce que Cujas ne put obtenir. LR Faculté 
de Droit de Paris s'est empressée d'enrichir sa bibliothèque de 
cet inestimable document; nos Universités provinciales tien- 
dront sans doute aussi à procurer à leurs professeurset à leurs 
étudiants.ce précieux instrument de travail. Celle de Lyon a 
déjà suivi l'exemple de Paris. 

Son utilité n’est pas contestable : aucune édition ne peut at- 
teindre à cetle exactitude absolue que seuls peuvent garantir 
les procédés mécaniques. La plaque photographique reproduit 
nécessairement avec une inviolable fidélité l'empreinte lumi- 
neuse qui l’a frappée : 

Soie solem quis dicere falsum 
Audeat ? 


Si précieuse que soit l'édition due aux savants travaux de 


(1) Prof. Francesco Buonamici : Burgundio Pisano, 1907, p. 29 et 8. 

(2) E. Caillemer : Henri de Sartines, official de la Cour de Lyon au xru° 
siècle et sa bibliothèque, extrait des mélanges Fittiog, 1907, p. 19. Henri de 
Sartines ne possédait ni l'{nforliat ni le Digesitum novum. 
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Mommsen et de P. Krueger, elle ne saurait remplacer l’origi- 
pal ainsi multiplié. Le professeur Scialoja, après une étude 
attentive des cent premières feuilles du manuscrit, a pu cons- 
taler, au commencement et à la fin des pâges, de légères dif- 
férences entre la Florentine et le texte de cette excellente édi- 
tion (1). Même après elle, la lecture des mots douteux peut être 
utilement reprise; il y a de petites variantes qui parfois peuvent 
avoir une grande importance. Ainsi par exemple, la Florentine 
ayant été écrite par dix copistes différents, pour reconnaître 

si l’on peut voir dans tel passage une faute de l’un des sctibes, 

il est bon de rechercher si ce copiste-là a fait de nombreuses 

fautes et s’il s’agit d’une portion de sa copie où ces fautes sont 
particulièrement fréquentes. 

On comprend dès lors que l’entreprise de cette reproduction 
ait été uu événement digne d'être porté à la connaissance des 
souverains. Le 22 avril 1893 un exemplaire richement relié des 
27 premières pages a été offert au roi et à la reine d'Italie. Le 
25 du même mois, pareil hommage a été fait à l'Empereur 
d'Allemagne, et M. le Professeur Fitting n’a pas manqué d'’at- 
tirer publiquement, sur cette œuvre monumentale, l'attention 
du ministre del’Instruction publique de Prusse. La maison 
Cesare Danesi est chargée de l’exécution, sous.la surveillance 
d’une commission composée du syadic de Florence, président, 
de MM. Guido Biaggi, conservateür de la bibliothèque Lau- 
réntienne à Florence, F. Buonamici, sénateur, professeur à 
l’Université de Pise, Martini, député, V. Scialoja, sénateur, 
professeur à l’Université de Rome, Cesare Paoli, professeur à 
l’Institut d'études supérieures pratiques à Florence et enfin le 
professeur Enrico Rostagno, conservateur des manuscrits de la 
bibliothèque Laurentienne. La reproduction est faite en gran- 
deur naturelle; sa couleur a un caractère tout à fait ancien. Il 
s'agit, notons-le bien, non pas d’une xincogravure, qui pré- 
sente parfois des bavures, mais d’une photogravure sur cuivre, 
dont on connaît la finesse et la beauté. Comme le manuscrit, 
l'ouvrage aura deux volumes comprenant dix livraisons au 


(1) Nous devons celte importante observation, ainsi que plusieurs autres, 
à des lettres de M. le professeur Buonamici, à qui revient l'honneur d’avoir 
pris l'initiative de la reproduction phototypique du manuserit. 
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prix de quatre-vingts francs chacune : la septième a déjà paru 
et les trois dernières doivent être publiées dans un délai assez 
bref. Les souscriptions sont adressées au conservateur de la 
bibliothèque Laurentienne, M. Guido Biaggi, à Florence. 


C. APPLETON. 
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HISTOIRE DU DROIT PUBLIC 


Edmond Lamouzèle. — Essai sur l’organisation et les fonctions 
de la Compagnie du guet et de la garde bourgeoise de Toulouse 
au xvri° et au xvin° siècle. — À vol. pet. in-8°, 144 p., Paris, 
1906, H. Champion, 2 fr. 50. 


L'organisation du guet n'étant guère connue que pour Paris 
d'après des ouvrages anciens et complets comme ceux de 
Sauval et de la Marre, toute monographie spéciale au guet dans 
les cités de province offre un réel intérêt, et elle est tout à fait 
précieuse dès lors qu'elle a les qualités de rigoureuse méthode et 
de riche documentation caractéristiques de la nouvelle mono- 
graphie de M. L. — A bien des égards, la compagnie toulou- 
saine ne présente guère de caractères originaux : la partie re- 
présentée par la garde bourgeoise, 2. c. par les citoyens des 
diverses classes non exempts, à titre viager ou temporaire, du 
service municipal du guet, ne se différenciait guère du guet 
assis ou des métiers parisien; et l’ensemble avait toutes les 
imperfections qui, en la matière, provoquèrent, sous l’ancien 
régime, des tentatives fréquentes, mais souvent infructueuses, 
d'amélioration. — La question obscure de ses origines était 
cependant à révéler : un acte de 1222, par lequel Raymond VII 
autorisa les consuls de la ville à tenir une garde armée pour 
la sécurité publique, la protection des maisons ecclésiastiques 
et laïques et la surveillance des chemins, est isolé; la série la 
plus ancienne des documents date du xvi® siècle; toutefois, à 
en croire l'opinion autorisée et fortement étayée de M. L., l'o- 
rigine de la compagnie du guet doit être reportée au xv* : les 
capitouls commandaient eux-mêmes à cette époque la milice 
bourgeoise chargée de la police de la ville: et c’est parce que 
cette troupe était, comme composition et organisation, dépour- 
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vue de fixilé à l'excès qu'en 1518 quarante soldats du guet 
furent définitivement enrégimentés. Cette histoire ést aujourd'- 
hui faite, et fort bien faite. 

Jos&PH DELPECH. 


G.-L. Dickinson. — Le développement du Parlement pendant le 
xixt siècle. Traduct'on et préface de M. Deslandres. Bibliothèque 
internationale de droit public. — Paris, Giard et Brière, 1906, 
4 vol. in-18, Lxxvi-222, p. 


L'objet decet ouvrage est de montrer, en suivant la méthode 
historique, comment la démocratie s’est fait une place dans 
les institutions anglaises et l'influence de ce fait sur la posi- 
tion respective des grands pouvoirs publics. Après avoir exposé 
le régime d'aristocratie parlementaire existant avantla réforme 
de 1832, l'auteur établit que celle-ci n’a élé une réforme dé- 
mocratique ni dans sa lettre, ni dans l'esprit de ses auteurs : 
elle est due à l'initiative d’une partie de la classe gouvernante 
qui vit en elle un moyen de lutte contre l'influence du souve- 
rain et de ses ministres. Mais l’auteur nous montre qu’en 
réalité cette première réforme électorale a entrafné fatalement 
celles qui l'ont suivie et déterminé ainsi l'introduction de la 
démocratie en Angleterre : toute cette évolution démocratique 
a eu lieu avec le concours de la classe gouvernante. Le résul- 
tat a été de rendre plus difficile la position de la Chambre des 
Lords, chambre aristocratique qui trouve aujourd'hui en face 
d'elle une chambre populaire: la seconde partie de l'ouvrage 
est consacrée à l’étude de ce problème. M. D. y prend la dé- 
fease de la Chambre des Lords avec beaucoup de talent, sans 
que d'ailleurs cette partie de son livre présente le caractère 
d'objectivité scientifique que possède la première. 

On est redevable à M. Deslandres de l'excellente traduction 
de cet ouvrage qui jette une lumière précieuse sur tout un 
côté des institutions politiques anglaises. Il l’a fait précéder 
d’une substantielle préface qui ne se borne pas « à présenter 
quelqu'un qui se présente fort bien soi-même », mais éclaire 
fort heureusement sur divers points le livre de M. Dickinson. 


J. BASDEVANT. 
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Georges Picot. — Études d'histoire contemporaine. — Notices his- 
toriques, 2 vol. in-8°, Paris, Hachette, 4907, x11-340 p. et 369 p. 


M. Picot a réuni en deux volumes les notices historiques 
qu’en sa qualité de secrétaire perpétuel de l’Académie des 
sciences morales et politiques il a été chargé de rédiger. Elles 
sont consacrées à Jules Simon, au duc d’Aumale, à Barthélemy- 
Saint-Hilaire, Hippolyte Passy, au comte de Montalivet, à 
Léon Say, Charles Renouard, Paul Janet, Gladstone, Théophile 
Roussel et Augustin Cochin. On trouve là l’exposé de ce qu’ont 
été et de ce qu'ont fait des hommes éminents qui, dans la partie 
active de leur vie, ont connu la France de la Monarchie de 
juillet à la troisième République et qui, pour la plupart, ont 
exercé une influence directe sur les destinées politiques de notre 
pays. Ces hommes onteu un certain nombre d'idées communes 
que M. P. relève dans sa préface; j'ajouterai qu'à la lecture de 
cet ouvrage je découvre chez la plupart d’entre eux un atta- 
chement très grand à la liberté plutôt qu’à telle forme de gou- 
vernement, c'est-à-dire précisément la tendance qui permit à 
l'Assemblée nationale de 1871, monarchiste en majorité, d’in- 
troduire chez nous la République parlementaire. 

Ces notices historiques sont très heureusement complétées par 
des indications précises sur les dates les plus importantes de 
la vie de chacun de ces membres de l'Institut et par une biblio- 
graphie très complète de leurs œuvres. | 

On voit l'intérêt de l'ouvrage pour l’histoire des idées. Dans 
l'esprit de M. P. il semble avoir un autre but que de servir à 
cette histoire. M. P. a voulu faire un livre de morale, nous pro- 
poser, « pour raffermir nos âmes » dans « un temps où la lutte 
s'apprête sous tant de formes », l'exemple de ces hommes qui 
tous ont eu « une curiosité active et une volonté tenace » 
jointes à l’amour de la justice et de la liberté, qui ont repoussé 
« de toutes les forces de leur pensée l’idée de décadence » et 
ont condamné « sans merci l'indifférence en matière politique » 
de ces hommes, enfin, auxquels pourrait s'appliquer la devise 
de Jules Simon : Dieu, Patrie, Liberté. 


J. BASDEVANT. 
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DROIT PUBLIC 


Albert Soubies et Ernest Carette. — Les régimes politiques 
au xxe siècle. La république démocratique. — Paris, Flammarion, 
1907, vin-226 pages in-8°. 


Ce volume, spécialement consacré à la Suisse, mérite d'être 
signalé à tous ceux qui étudient l'évolution démocratique de 
notre temps. Les publicistes qui parlaient de démocratie au 
xvint siècle avaient surtout dans l'esprit des souvenirs de l’an- 
tiquité païenne. Aujourd'hui on entend par démocratie le régime 
où la volonté du peuple est la loi suprême. En se plaçant à 
ce point de vue on peut dire que la Suisse est le seul pays qui 
ait un régime républicain vraiment démocratique; c’est le seul 
où on trouve une intervention directe du peuple dans des do- 
maines réservés partout ailleurs à ses représentants, c'est-à- 
dire dans l'exercice du pouvoir législatif et du pouvoir exé- 
cutif. 

Les auteurs du livre que nous signalons ici mettent bien 
en relief les traits particuliers de la constitution suisse, en 
nous montrant comment ils s'expliquent par l'histuire même 
du pays L'un des meilleurs chapitres est celui qui traite de 
cette pratique du re/erendum qui rappelle les comices de l'an- 
tiquité, et a pu être définie une adaptation aux besoins mo- 
derpnes de la « libre liberté » dont parlait jadis Machiavel. Elle 
a puissamment aidéle peuple à prendre conscience de ses droits, 
et elle a finalement abouti à l'introduction dans la vie du 
peuple suisse d'un élément conservateur qui remplit l'office 
d’un frein permettant au peuple lui-même d'arrêter les ar- 
deurs inconsidérées des groupes politiques. Le recours au 
corps électoral offre-t-il des garanties solides pour l'avenir? 
L'examen des résultats obtenus dans les divers cantons ne 
permet pas encore d'être affirmatif. Bien des manœuvres sont 
employées, paraît-il, pour agir sur les intérêts privés et les 
opposer au respect de la liberté publique. 

L'étude de l’organisation constitutionnelle suisse montre 
du moins qu'on peut réaliser un régime polilique remar- 
quable en appelant le suffrage universel à se prononcer sur 
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les questions les plus graves. Comme le dit M. Esmein, la 
lutte est entre les partisans de la démocratie semi-représenta- 
tive et les partisans de la démocratie représentative. L'avenir. 
montrera si la pratique des interventions populaires, même 
limitées, n’aura pas à la longue de graves inconvénients et ne 
finira pas par briser cette magnifique « pièce d’horlogerie » 
qui suivant l’expression d'un publiciste anglais constitue au- 
jourd’hui la confédération helvétique. 
GEORGES BLONDEL. 


Pontus Fahlbeck. — La Constitution suédoise et le parlemen:- 
tarisme moderne. — 1 vol. pet. in-16, 349 p., Paris, 4905, Alph. 
Picard. 


La préoccupation de faire œuvre synthétique, avec « un ex- 
posé des formes modernes d’État et une comparaison du par- 
lementarisme tel qu'il existe en quelques pays, unitaire en 
Angleterre, dualiste aux États-Unis et en Suède, tout spécial en 
Suisse », mérite un éloge, qu’on aimerait pouvoir étendre aussi 
à la substance et à l'information de cette deuxième partie du 
livre malheureusement composée de choses devenues presque 
banales et de types constitutionnels sélectionnés comme par 
accident. L’aperçu, donné dans la première partie, du déve- 
Joppement de la Constitution suédoise avant et depuis 1809, 
sera, semble-t-il, davantage retenu, comme l'œuvre informée 
d'un national, par ceux qui s'occupent d'histoire externe du 
droit politique et seraient en particulier curieux de quelques 
détails sur la Constitution aristocratique du Moyen-âge (1250- 
1521) et du retour au constitutionnalisme (1680-1809). Mais, 
ici même, et encore que le livre tout entier soit spécial à la 
Suède, on peut regretter, tant la vie politique et internationale 
des deux pays fut mêlée depuis 1814, que rien n'ait été dit de 
la Norvège, tout au moins des causes qui, vieilles de longues 
années et généralrices d’une campagne menée âprement, ici et 
là, pour aboutir à une scission désirée d’un côté et redoutée 
de l'autre, ont entraîné, le 7 juin 1906, par la résolution du 
Storthng, la dissolution d'une union presque séculaire. 


JosEPH DELPECH. 
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DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 


Westlake. — International Law. Part. I. Peace. Part. II, War. 
— Cambridge, University Press, 1904-1907, 2 vol. in-8°, 356 et 
334 pages. 


Ce traité de droit international, aux proportions modestes, 
est, d’après sa préface même, destiné aux étudiants el aux 
Anglais intéressés aux affaires publiques. Les hommes de 
science connaissent suffisamment l’auteur pour savoir le pro- 
fit qu’ils tireront de la lecture de cet ouvrage, fruit d'une 
longue expérience et de persévérantes études. Ce livre est, 
très nettement, un traité de droit international positif qui s'ap- 
puie sur les traités et les précédents, ces derniers étant prin- 
cipalement fournis par la jurisprudence anglo-américaine. 
Cette orientation fait échapper le professeur W. à l'influence 
que, chez d'autres esprits, certaines disciplines juridiques 
exercent sur la conception du droit international : cela appa- 
raît, notamment, dans le plan du premier volume et dans les 
chapitres sur le droit de l'État sur son territoire (ch. V), sur 
les droits territoriaux mineurs (ch. VI), sur la protection des 
sujets au dehors (ch. XIV). — Signalons enfin dans le deuxième 
volume un commentaire des actes de la conférence de La. 


Haye de 1907 (ch. XI). — 
| . BASDEVANT. 


Géza Steuer. — Le compromis entre la Hongrie et l'Autriche. Les 
deux lois : hongroïse et autrichienne, traduites, annotées et com- 
parées. — Paris, Giard et Brière, 1907, ia-8°, 96 p. 


Ce qu’on désigne par compromis austro-hongrois n’est pas, 
malgré les apparences du mot, un acte commun revêtu des 
signatures des deux Élats intéressés : ce compromis n’est pas 
un traité, mais un élat de choses résultant du fait que certaines 
affaires sont reconnues communes à l'Autriche et à la Hongrie 
et que ces affaires sont régies, suivant les mêmes principes, 
par ue loi autrichienne et par une loi hongroise. Cette dualité 
d'actes fondamentaux dont le texte est loin d’être identique 
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. n’est pas faite pour atténuer les divergences d'interprétation. 
Des deux, la loi hongroise est la plus ancienne et ce fait, joint 
à certaines considérations tirées des circonstances qui ont pro- 
duit son élaboration, a permis de dire que c'était elle qui était 
vraiment le compromis. L’ouvrage que nous analysons en 
donne la traduction en ajoutant en notes le texte des articles 
correspondants de la loi autrichienne et en fournissant un 
commentaire assez bref dont l'idée dominante est que, par cette 
loi, la Hongrie ne se trouve pas liée envers l'Autriche et qu'il 
lui appartient de la réviser à son gré. 

L'auteur paraît croire qu'en France on est ignorant du point 
de vue hongrois dans cette question de l’Union austro-hon- 
groise et il affirme qu’avant la sienne nous ne possédions pas 
de traduction de la loi hongroise de 1867. Pour se convaincre 
du contraire il suffit, sur le dernier point, d'ouvrir les Constitu- 
tions modernes de Dareste (où cependant le préambule de la 
loi hongroise est omis), sur le premier de lire la belle thèse 
soutenue par M. Eisenmann devant la Faculté de droit de Di- 
jon en 1904 (Le Compromis austro-hongr'ois. Etude sur le dua- 
lisme) ou la Chronique du droit des gens publiée en 1906 par 
M. A. de Lapradelle dans la Revue du droit public et de La 


science polilique. 
d. DAsDvaNe. 





HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ 


Istoria Zaïma, Histoire du prêt, par Udintzev, professeur à l'Univer- 
sité de Kiev. — 1 vol. Kiev, 1908. 


L'auteur de ce livre étudie la condition des débiteurs, et 
particulièrement des emprunteurs, dans les législations an- 
ciennes et dans les coutumes du Moyen âge. Laissant de côté 
le droit primitif pour lequel on ne peut que faire des hypo- 
thèses sans valeur, il s'attache exclusivement au droit que con- 
tiennent les anciens Codes ou monuments des diverses na- 
tions dans l’époque historique. C’est un chapitre de législation 
comparée où le droit slave occupe la plus grande place, et se 
montre à un double point de vue : unité dans le fond et diver- 
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sité dans la forme et le détail. Nous ne pouvons suivre l’auteur 
dans les développements de sa pensée ni des faits qu’il a réunis 
et rapprochés. Il nous suffit de dire que nulle part on pe peut 
trouver sur un sujet aussi important des renseignements plus 
exacts et plus complets. Le cautionnement, le gage, les inté- 
rêts, les clauses pénales se rattachent au prêt qui, comme on 
sait, joue un grand rôle dans les sociétés anciennes. La servi- 
tude pour dettes se rencontre presque partout, fondée tantôt 
sur une disposition légale, tantôt sur un contrat formel, plus 
ou moins intensive suivant les temps et les lieux. Un appen- 
dice contient des textes d'actes conservés dans les archives de 
Moscou et d'autres villes. 

Nous saisissons volontiers cette occasion pour faire connaître 
en France le mouvement de la science en Russie. Les Russes 
étudient à fond leur ancien droit, dont l'importance historique 
est très grande et qui malheureusement n'est pas assez conpu 
chez nous. La seule indication bibliographique des ouvrages 
publiés sur la matière sera d'une singulière utilité. 


R. D. 


Georg von Below. — Die Ursachen der Rezeption der rômis- 
chen Rechts in Deutschland. — Munich et Berlin (Oldenbourg), 
1906, x11-166 pages in-8°. 


On a déjà beaucoup écrit sur les causes de la réception du 
droit romain en Allemagne au xvi° siècle. Le travail de M. von 
Below est un des plus lumineux qui ait été publié sur ce su- 
jet. Vues générales et études des principales questions parti- 
culières s’y combinent dans une heureuse proportion. L'auteur 
fait judicieusement le départ entre les raisons d'ordre poli- 
tique qui paraissent en effet avoir été prépondérantes dans l'es- 
prit d'un grand nombre de princes ou de seigneurs. et les rai- 
sons tirées de certains désirs du peuple allemand lui-même. Il 
semble bien en effet qu'on ait exagéré les résistances de 
celui-ci, et qu’il ne faille pas généraliser les récriminations 
formulées quelquefois en effet contre les « chicaneurs » quise 
servaient du droit romain pour tourner les lois nationales. Les 
contacts si fréquents entre l’Allemagne et l'Italie pendant le 
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moyen âge avaient au surplus préparé les esprits à l'invasion 
des conceptions romaines. Il n’est pas douteux qu’un grand 
nombre de personnes furent, au xvi* siècle, fascinées par la 
beauté du droit romain et s’enthousiasmèrent de ses méthodes 
d'analyse, de ses dispositions si logiques, de ses démonstra- 
tions si lumineuses. Il y en eut même qui en vinrent à ne recon- 
naître pour bon que ce qui était admis par lui et qui crurent 
faire merveille en enlevant au peuple le droit de faire la jus- 
tice pour le remettre aux mains de savants de cabinet. Le droit 
romain a en somme pénétré en Allemagne avec une remar- 
quable facilité. [l eut des admirateurs fanatiques. Et c'est à 
une époque relativement récente qu’on peut enregistrer le désir 
de faire revivre les droits et usages nationaux, auxquels les 
populations germaniques semblent en ce moment vouloir s’at- 


lacher avec tant de force. 
GEORGES BLONDEL. 


Gli Statuti di Amedeo VIII duca di Savoia del 26 juglio 1493. — 
Memoria del dott. Gian Carlo Burraggi (Turino, Carlo Clausen, 
1907). | 


_ Beaucoup moins connus que les statuts célèbres du 17 juin 
1430 par lesquels le duc de Savoie Amédée VIII tenta d’unifier 
et de codifier les lois ayant cours dans ses États, ceux plus 
anciens du 26 juillet 1423 se rapportent à diverses questions 
de procédure, à une époque où étaient encore en vigueur les 
statuts généraux établis par Amédée VI en 1379. Bien qu'ils 
fussent destinés à compléter l’œuvre d’Amédée VI, les statuts 
de 1423 ne furent pas complètement abrogés par la législation 
de 1430; il en subsista quelque chose. Cependant ils ne furent 
jamais imprimés, 

. Plus tard encore, six articles en passèrent dans la compila- 
tion législative que fit publier en 1533 le duc Charles IL. 

M. B. a extrait l’ensemble de ces statuts d’un manuscrit du 
xv° siècle, appartenant à la bibliothèque de Turin et conte- 
nant les statuts de 1430, du reste très endommagé dans l’in- 
cendie de 1904. On en connaît quelques autres copies fragmen- 
taires. 
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Ce sont des statuts généraux, s'appliquant à toutes les 
terres soumises au duc de Savoie. Ils sont promulgués de 
consilio procerum et perilorum. C'est qu'en Savoie, pas plus 
qu'en France, l'assemblée des trois ordres n'avait aucune part 
à la confection des lois. Le conseil n'avait lui-même que voix 
consultative. Le rôle de la Chancellerie était en pareil cas très 
analogue à celui qu'elle avait en France. 

Leur but fut surtout l'accélération de la procédure. En qua- 
torze chapitres, 1l est traité de l'instance (cap. 1, 2, 5), des 
posiliones (cap. 8 et 9), des jugements interlocutoires (cap. 7), 
de l'appel (cap. 3, 4, 5, 6), de l'exécution (cap. 13, 14), des 
avocats (cap. 10, 12), des procureurs (cap. 11). 

La parlie principale est l'introduction en Savoie d'une procé- 
dure summarie, simpliciler et de plano, sine strepitu judicii et 
figura, sola facti verilate inspecta, sur le modèle de celle qu'avait 
créée en droit canonique la décrétale Saepe de Clément V dès 
1306 (C. 2 Clem. De verb. sign. (5. 11) et qu'en 1379 Amé- 
dée VI n’avait adoptée qu'en en restreignant beaucoup le sens 
et la portée. Par là la procédure sommaire devenait le type 
normal de l'instance et reléguait au second plan le solemnis 
ordo judiciarius devant les tribunaux de Savoie. Plus de 
libellus, plus de litis contestalio, restriction des fêtes pendant 
lesquelles on ne plaide pas, limitation dans la durée de l’ins- 
tance, elc.; mais aussi le système, porté à un haut degré de 
clarté, des positiones où l'objet du procès était analysé dans 
une suite des propositions accompagnées du juramentum de 
calumnia el auxquelles devaient être opposées autant de res- 
ponsiones tout aussi précises sous peine pour le défendeur 
d’être tenu pour confessus sur le point non rétorqué. On accor- 
dait cependant une delatio ad respondendum. La responsio étant 
faite sous serment, elle entrainait si elle était fausse la peine 
du parjure réduite dans nos statuts à une amende assez forte. 

La théorie de l'appel y est empruntée au droit canonique et 
réglée d’après lui. | 

L’exécution variait selon que l’action était réelle ou person- 
nelle. Dans le premier cas après deux sommalions successives 
du juge, sommations sanctionnées de peines pécuniaires en 
cas d’inexéculion au lerme, on pouvait opter soit pour la 
missio in possessionem per manum mililarem, soit pour sa con- 
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trainte par corps décrétée par le juge qui en réglait les condi- 
tions et la durée. Dans le second cas, ce dernier parti seul était 
possible, remplacé, du reste, en cas de contumace, par une 
saisie partielle des biens du débiteur qui serviront à désinté- 
resser le créancier à titre de datio in solutum. Avant 1423, ces 
biens étaient vendus et c'était le prix qui était acquis au créan- 
cier. Ce changement fut, du reste, considéré en faveur du dé- 
biteur à qui on voulut éviter l'inconvénient d’une vente à vil 
prix. Cela ne dura que jusqu'en 1430 où l’on revint à l’an- 
cien système. 

Les statuts sont complétés par un véritable petit code des 
droits et des devoirs des corporations d’avocats et de procu- 
reurs, en grande partie emprunté à la législation du Bas- 
Empire. Cela et quelques traces de droit coutumier dans la 
procédure d’exécution mis à part, c'est évidemment le droit 
canonique qui reste de ces lois savoyardes la principale source. 


J. D. 


Georges Valat. — Poursuite privée et composition pécuniaire 
dans l’ancienne Bourgogne. — Dijon, J. Nourry, libr. éd., 1907, 
in-8o, xvi-250 p. 

La composition pécuniaire est « la transaction par laquelle, 
moyennant un prix déterminé, un délinquant rachète le droit 
de représailles [guerre privée ou procès] que par son acte il a 
fait naître au profit de ceux qu'il a lésés » (avant-propos, p. 1). 

M. Valat s’est proposé d'en rechercher l’origine et le déve- 
loppement dans les divers pays de l’ancienne Bourgogne, en 
six chapitres qui l’étudient respectivement : 1° chez les Ger- 
mains d’après Tacite, et dans les légendes scandinaves (p. 7- 
30) ; 2° dans les lois burgondes {p. 31-63); 3° de la chute du 
royaume burgonde au x° siècle (p. 65-78); 40 du x° au xive 
siècle (p. 79-115); 5° aux xiv° et xv° siècles (p. 117-200); 
6° aux xvr°, xvu* et xvinie siècles (p. 201-250). 

1° Utilisant avec discernement les ouvrages bien connus de 
Fustel de Coulanges et de Guizot auxquels il n’a pas oublié de 
joindre les monographies spéciales plus récentes (1), l’auteur 


(1) Van Kaempen, De la composition pour homicide dans la loi salique, thèse, 
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montre que, malgré certains textes de Tacite (Germ. VII, XII), 
le châtiment dont on frappe les coupables, en cas de délits pu- 
blics, est infligé non pour rétablir l’ordre social, mais pour évi- 
ter la colère divine. La vengeance privée suffit d'ailleurs ex- 
clusivement à défendre le droit de chaque particulier. La com- 
position pécuniaire n’existe pas à l’origine. Et c’est précisément 
« l’antagonisme entre l'antique droit de vengeance irracheta- 
ble et sacré et la composition qui fournit la trame du poème 
des Eddas » (p. 21) : dans le poème des Nibelungen « la com- 
position n'apparaît plus comme une institution aussi détestable : 
lorsque Haegene tue un batelier, il offre de composer; la famille 
de la victime refuse et l'on combat, mais l’on ne se révolte 
plus à l’idée du rachat de la vengeance » (p. 25). Par son 
droit d’asile qui fournit à l’offenseur un refuge inviolable, l’É- 
glise la rend seule possible, la garantit et enlève ainsi sa raison 
d'être à la guerre privée (p. 28). 

20 Le pouvoir royal intervient bientôt à son tour pour assu- 
rer à tous « sa paix » : la loi (1) punit en son nom les crimes 
les plus graves : l’homicide de mort (lib. Constitutionum, tit. 
Il), les blessures, coups, outrages, injures d’amendes plus ou 
moins élevées (ibid., t. XI, L, X, V, XCIL, XXVI, XXXIIT, 
XCII, CIT), ou de peines corporelles, emprisonnement, exil ou 
mines, suivant les usages de l’Empire romain si la loi person- 
nelle à appliquer est la lex Romana Burgundioaum (tit. I, V, 
XX). Aussi la composition pécuniaire, dont on trouve cepen- 


Dijon, 4902; J. Declareuil, La justice dans les coutumes primitives (Nou- 
velle revue historique du droit, 1889); d'Arbois de Jubainville, De la com- 
posilion pour crimes et délits chez les Celles et du sens du mot praemia chez 
César (Revue du droit, de la législation et de la jurisprudence, 13° année, 
1889. H. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichle, II, $ 135. 

(1) M. Valat se borne à « passer en revue les principaux délits ou crimes 
prévus par les texles, en notant les peines applicables à chacun d'eux... » 
(p. 33), renvoyant pour la détermination des rédactions successives de la loi 
Gombette aux ouvrages suivants : Saleilles, De l'établissement des Burgondes 
sur les domaines des Gallo-Romains (Revue bourguignonne de l'Enseignement 
supérieur, 1891; F. de Coulanges, Hist. des Inst. de l'anc. Fr.,t. ill, 
L'invasion germanique : Comment les Burgondes sont entrés en Gaule; 
de Hubé, Histoire de la formation de la loi bourguignonne el appréciation de 
la dernière édition de cette loi, Paris, Durand et Pedone, 1867; Gaupp, 
Les établissements germaniques el les partages des terres dans les provinces de 
l'empire romain d'Occident, Breslau, 1844, in-8°. 


En 


dant quelques exemples encore à cette époque (Grég. de Tours, 
Hist. Franc., t. I, p. 448, Coll. des Mém. rel. Hist. Fr. par M. 
Guizot, Paris, Brière, 1823) a disparu en droit. « À quoi bon tran- 
siger? D'avance la transaction est faite ; tous les cas sont pré- 
vus : la partie lésée n’a qu’à amenerle coupable devant le juge : 
elle recevra ce qu’une composition amiable lui aurait donné, à 
moins qu’une sentence capitale intervenant ne lui accorde 
qu'une satisfaction toute morale; elle pourrait, en prévision de 
cet insuffisant dédommagement, s’abstenir de poursuivre : la 
loi y pourvoit; il n’est pas besoin de plainte, ni de dénoncia- 
tion ; d'office, le comte fera arrèter ceux qu'il soupçonne de 
vol... » (p. 48). « Mais si la composition — officiellement du 
moins — a disparu, son nom a subsisté : détourné de son sens 
primitif, il sert à désigner le paiement à la fois pénal et indem- 
nitaire de la somme que la loi oblige le coupable à verser à la : 
victime de son délit » (p. 49). 

3° Les guerres qui ensanglantèrent la Bourgogne à la fin de 
la dynastie mérovingienne, l'absence de gouvernement central 
par suite des continuels partages territoriaux ramènent pour 
quelque temps aux anciennes traditions révélées par Tacite. 
Suivant l'expression de Fustel la force « est devenue le seul re- 
cours des hommes et a pris dans la société la place que la jus- 
tice a quittée; on se combat en ce temps-là comme aujourd’hui 
on se fait un procès ». Mais l’administration de Charlemagne 
se préoccupe constamment du maintien de l’ordre (1). « Le 
prince par ses missi est partout à la fois, veut tout savoir, il 
fait de la paix publique sa chose; celui qui la trouble lui fait 
injure, et il doit être puni. Les comtes sont chargés de l’action 
publique ; ils sont même intéressés à la poursuite, ils gardent 
pour éux le tiers de l'amende payée par le coupable. Il faut 
enfin que la guerre disparaisse; la composition subsiste, mais 
elle est obligatoire; le coupable doit l’offrir, la famille ne peut 
la refuser » (p. 73). Elle « regagne cependant le terrain que 
la législation burgonde lui avait fait perdre » pendant l'anar- 
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(1) Capitulare Bajuvariorum, anno 788, I et II. — Capitulare Aquisgra- 
nense, LX. — Capitulatio de parlibus Saxoniae, anno 789, XXXIX; ibid., 
ann0 805, I; … tbid., anno 813, IX. — Capitulare de causis regni lialiae V. 
— Capitula data missis dominicis anno secundo imperii, XXXII. — Capitulare 
anni 779, XXII. 
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chie qui désola le règne des successeurs de Charlemagne. « Le 
meurtrier rachète la vengeance comme au temps de Tacite : 
« Luitur etiam homicidium » (p. 78). 
4° L'Église (1), en multipliant les lieux d'asile, en instituant 
la paix et la trêve de Dieu essaie de procurer la sécurité. 
M. Valat le prouve en reproduisant la teneur d’un « pactum 
pacis » juré en 1033 (2), au concile de Verdun et édité par le 
P. Chifflet (lettre touchant Béatrix, comtesse de Chalon, etc. 
Dijon, Chavance, 1656, p. 187) sous la rubrique : « Fragmen- 
tum concilii Verdunensis ad amnium Dubis et Araris confluen- 
tes. De pace Burgundiae et de prescriptione legum militiae 
praesertim equestris. Ex codice divionensi pervetusto »... Mal- 
heureusement les mœurs ne s’adoucissent pas. En 1034, l'ab- 
baye de Bèze entre en lutte avec Hugues, évêque de Langres, 
à Semur avec le seigneur (3). Et de nouvelles assemblées ecclé- 
siastiques ont lieu à Autun en 1060, en 1113, en 1116 (4) sans 
grand résultat. « Le mouvement communal (5) à ce moment 
se dessine, la justice s'organise ; la charte de chaque ville est 
_un véritable petit Code fixant pour chaque délit l'amende à 
payer au seigneur, l'indemnité à verser à la victime (souvenir 
peut-être du fredum et du wehrgeld barbares); il ne faut plus 
de guerres, mais comme jadis la vengeance ne pouvait être 
exercée que par l'individu lésé, maintenant, c'est à lui seul 
qu’incombe la charge d'intenter le procès criminel, c'est l’idée 
fondamentale ; la poursuite — et les gens de la commune voient 
là une précieuse liberté — est essentiellement privée; aussi 


(4) Consulter sur le rôle de l'Église : Jules Roy, L'an mille, Formation de 
la légende de l'an mille. Elat de la France de 950 à 1050. Paris, Hachette, 
in-12. 

(2) Certains historiens l’estiment bien antérièur à 1033. Cf. E. Petit (de 
Vausse), Histoire des ducs de Bourgogne de la race capélienne, t. T, p. 129. 

(3) D'après la chronique de l’abbaye de Saint-Pierre de Bèze, p. 317 (coll. 
des analecta Divionensia). 

(4) Cf. Mansi Amplissima conciliorum collectio, Fibrsies. 1704, t. XIX, 
col. 1039; Dom Plancher, Histoire de Bourgogne, t. 1, Preuves, n° XLIX. 

(5) M. Valat s'est surtout servi pour cette démonstration du livre de Gar- 
pier, Charles de communes et d'affranchissements en Bourgogne, Dijon, Rabu- 
tot, 1867, 3 vol. in-40. Il a tenu à citer aussi comme pièces justificatives 
plusieurs chartes du Recueil de pièces pour fâûire suile au cartulaire géné- 
ral de l'Yonne de Quantin, Auxerre, Société des sciences histor. el nat. de 
l'Yonne, Paris, Durand et Pedone, 1873, in-8o. 
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tout naturellement, logiquement, la composition subsiste; au- 
trefois le meurtrier rachetait le droit de vengeance, maintenant, 
il rachète le droit de poursuivre, bien que la vengeance ne soit 
pas abolie ; la transaction en matière criminelle est aussi licite 
qu'en matière civile ; elle se fait publiquement, officiellement, 
devant le tribunal par l'intermédiaire de prud'hommes, quel- 
quefois du seigneur lui-même » (p. 114). 

5° La royauté reprit au xurr° siècle l’œuvre de l’Église. Pour 
mater la féodalité turbulente elle multiplia les ordonnances qui 
réglementèrent étroitement l'exercice de la justice privée. Il 
est à peine besoin de rappeler la proclamation de la quaran- 
taine le Roy en 1245, l'interdiction des guerres seigneuriales 
en 1257, l’ordonnance sur les duels de 1260, l'abolition du 
droit de se racheter dont jouissait le meurtrier habitant de 
Tournay, en 1263; la même abolition en Gascogne en 1269, la 
suppression des joutes et des tournois en 1283, la prohibition 
des guerres privées tant que dure la guerre du roi en 1296, 
en 1303, en 1304, en 1306, en 1308. Mais la coalition « de 
plus de soixante familles nobles, trente-deux couvents ou 
chapitres, onze villes de la province » (p. 119) alliée à la no- 
blesse insurgée de Champagne, de Tonnerre, de l’Auxerrois et 
du Forez obligea Louis X à octroyer aux nobles « les armes et 
les guerres en la manière qu’ils en ont usé et accoutumé ancien- 
nement... » (Recueil des édits, déclarations, lettres paten- 
tes, etc. concernant l'administration des États de Bourgogne, 
Dijon, Defay, 1784, p. 16). La composition pécuniaire reparaît 
donc encore une fois avec son caractère originaire, elle rede- 
vient libre, conventionnelle’et privée. Les archives de la Côte- 
d'Or possèdent de nombreux traités conclus entre seigneurs 
qui apparaissent simplement comme de véritables actes de 
rachat. | 

Le non-noble ne possède pas le droit de guerre, mais « le 
bourgeois autant que le noble est exposé à quelque malencon- 
tre, et comme la justice municipale ou seigneuriale est impuis- 
sante à l'en protéger, il recourt à l'asseurement ou à la garde »; 
l'asseurement (1) est pratiqué en Bourgogne dès 1293, la garde 


(1) M. Valat adopte pour l’asseurement la définition de M. Esmein, Cours 
élémentaire d'histoire du droit français, 3° éd., Paris, Larose, 1898, p. 249. 
« L'asseurement n'était pas autre chose que la promesse solennelle qu’une 
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remonterait au règne de Gontran. M. Valat examine avec beau- 
coup de soin les prescriptions des anciennes coutumes du duché 
de Bourgogne relatives à ces deux institutions et il cite un. 
grand nombre de documents d'archives (1) qui en font voir 
= l'application. Enfin il montre comment malgré l'intervention 
du prévôt, la création au x1v° siècle du procureur du duc et la 
faveur de la procédure inquisitoire (2) « la notion de composi- 
tion reste profondément enracinée dans les esprits réfractaires 
à l’idée de peine » (p. 170). On transige avec les fonctionnaires; 
la partie conserve le rôle prépondérant qu'elle jouait dans la 
procédure accusatoire ; si elle ne se plaint pas ousi elle renonce 
à la plainte déposée, le coupable jouit de l’impunité. Ou bien, 
ce qui est plus curieux encore, « avant même qu’aucune plainte 
ait été déposée, l'individu qui redoute des poursuites, soit parce 
que la rumeur publique lui impute un délit qu'il n’a, en réalité, 
pas commis, soit parce qu’il est bien véritablement coupable, 
se fait délivrer un brevet d’innocence, il le demande au princi- 
pal intéressé, à celui qui certes est le mieux à même de savoir 
qui l’a battu ou volé; c'est une sorte d'assurance prise contre 
la curiosité inopportune du procureur » (p. 177). Bien plus, la 
composition subsiste encore ; au lieu de poursuivre, on transige, 
on « s’accorde » moyennant le versement d’une certaine somme 
d'argent, à condition, il est vrai, que le coupable obtienne la 
grâce du souverain et que l’offensé promette de ne jamais con- 
trevenir à l'engagement qu’il prend de ne rien réclamer désor- 
mais au délinquant. « Ainsi, à ce moment, le particulier a au- 
tant de droit sur l’action criminelle que le souverain; pour que 
le délinquant échappe à la peine publique, il faut que la partie 
donne son consentement ; l'État et l'individu sont sur le pied 
d'égalité » (p. 196). 

6° À peine en possession de la Bourgogne, Louis XI pro- 


personne donnait à une autre de s'abstenir de toutes violences envers elle. 
Cette promesse une fois donnée ne pouvait être retirée, et, si elle était violée, 
fa violation constituait un crime capital ». 

(1) Archives départementales de la Côte-d'Or, B. 11403, fol. 204, B. 2283, 
B. 2278. 

(2) M. Valat renvoie sur tous ces points à l’Hisloire de la procédure cri- 
minelle en France de M. Esmein, Paris, Larose, 1882, in-8°, et à l’article de 
M. F. Aubert. Le ministère public de saint Louis à François °, Nouvelle 
Revue historique de droit, 1894. 
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clame son intention ferme d'y faire régner « bonne et vraye 
justice si hautement et convenablement que lesdiz habitans 
seront maintenus et gardés en bonne paix et seureté ». Il sup- 
prime le droit de guerre, la coutume réformée de 1569 ne com- 
prend plus de titre de la guerre et des duels, pas plus que celui 
des gardes, sauvegardes et asseuremens. Mais les notions pri- 
mitives de la garde s’obscurcissent ; elle subsiste dans la prati- 
que malgré tout, et vient à se confondre avec l'asseurement. 
« Celui qui réclame protection doit jurer qu'il est en droit de 
requérir ; alors le magistrat, suivant en cela une distinction 
nouvelle, le met en sauvegarde du roi, s'il est officier royal, 
en sauvegarde de justice, s’il est officier inférieur; comme au- 
trefois, la signification-est nécessaire ; nul ne peut, en principe, 
obtenir sauvegarde contre son seigneur; la règle était jadis 
moins sévère et cette indignité n'existait que pour le main- 
mortable; en même temps, le principe s’est étendu : ainsi, 
sauf de rares exceptions, le justiciable ne peut requérir sauve- 
garde contre l'officier de justice, les paroissiens contre leur 
curé, le fils contre son père, le pupille contre son tuteur... L'as- 
seurement n’est plus une promesse faite par l’auteur des me- 
naces de ne point passer aux voies de fait; il n’est même point 
appelé devant le magistrat et c’est le juge qui octroie l’asseu- 
rement comme il donne la sauvegarde... » (p. 207). 

En même temps, grâce au développement du ministère pu- 
blic, la composition pécuniaire libre n’est plus tolérée (ordon- 
vance de François [°", Is-sur-Tille, octobre 1535, chap. XIII, 
art. 51). Charles VIII d’ailleurs, en juillet 1493 (art. 85), 
Louis XII en novembre 1507 (art. 104) l'avaient déjà prohibée, 
et l'ordonnance de 1540 renouvelle encore aux procureurs l'o- 
bligation de tenir registre des procès criminels « afin que par 
l'intelligence des parties, ces délits n’en demeurent impunis ». 
Aussi, à partir du xvi° siècle, et jusqu’à 1670 « le pouvoir pu- 
blic intervient continuellement et la partie ne peut, en se dé- 
sistant, obliger le procureur à renoncer au devoir que lui 
imposent les ordonnances; le particulier lésé a encore des 
droits considérables sur l’action publique, droit de la mettreen 
mouvement, de la surveiller, de la diriger et aussi l'obligation 
d'en payer les frais, mais il n’en est plus le maître exclusif » 
(p. 233). L'ordonnance de 1670 (tit. XXV, art. 19) distingua 


_ 
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nettement entre les crimes capitaux, frappés de peines afflicti- 
ves, et les autres délits privés, sur lesquels on put transiger. 
re faut plus parler, dès lors, d'action criminelle privée, car 
l'action privée ne tend plus qu'à une réparation pécuniaire. Et 
cependant, jusqu’à la fin de l’ancien régime, on trouve la ten- 
dance à admettre que le coupable, en dédommageant la partie, 
peut esquiver la peine, dans les cas où ce châtiment pourrait 
être fort grave (Cf. Arch. municip. d’Autun, Délib. municip., 
vo. LVIIT, fol. 93. Le Mercure dijonnais, édit. G. Dumay, 
p. 14). Les États de Bourgogne en 1667 se préoccupaient déjà 
de l'impunité ainsi assurée aux malfaiteurs, les cahiers de 
1789 furent unanimes à demander une réforme sur ce point : 
au lieu d'étendre les pouvoirs du ministère public, la Révolu- 
tion l'annihila. Le Code de 1808 le dota au contraire d’une 
puissance qu'il n’a jamais connue, concentrant entièrement 
le procès pénal entre ses mains. « Le particulier conserve 
le droit de citation directe. ; il ne peut en user que s’il s’agit 
d’un délit ou d’une contravention; le crime lui échappe, il ne 
peut poursuivre le meurtrier, et à l’inverse, il ne peut pardon- 
per » (p. 248). | 

J'ai ainsi tâché de dégager les traits essentiels de l'étude 
intéressante et nourrie de M. Valat. Elle est claire, bien com- 
posée, bien écrite, sans recherche et sans prétention. Certes 
(et comment une œuvre aussi considérable ne donnerait- 
elle pas prise à la critique?) on pourra lui reprocher d'avoir 
insisté un peu trop longuement sur certaines parties qui ne 
constituaient pas l'objet essentiel de son travail. Il aurait pu 
se dispenser, par exemple; de discuter avec autant de détails 
l8 patrie originaire des Burgondes, les conditions de leur éta- 
blissement, les particularités de leur législation. Des livres 
spéciaux, auxquels il a d’ailleurs renvoyé plus loin, fournis- 
saient déjà la solution. 

Certaines références se trouvent aussi insuffisamment ou 
inexactement indiquées : par exemple page 8, n. 4, Tacite, de 
Moribus Germanorum, p. 9, n. 1 ; J. Declareuil..., Nouvelle Re- 
vue historique de droit, de législation et de jurisprudence, 1889. 

Mais on ne saurait trop louer la méthode qui a présidé à l'é- 
laboration de cet ouvrage. M. Valat est parti des documents. Il 
n'a pas craint de les rechercher, et il a su les trouvet, nom- 
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breux et inédits pour la plupart dans les archives du départe- 
ment de la Côte-d'Or, de la ville de Dijon, la bibliothèque 
municipale, la bibliothèque des avocats près la Cour d’appel de 
Dijon. Quant aux livres imprimés, il n’en a pas seulement 
donné une liste alphabétique, aussi complète que possible, 
manquant parfois, il est vrai, d’une rigoureuse précision; mais 
il a reproduit en note les passages fondamentaux qu'il était 
bon de souligner. Enfin l’ouvrage entier est conduit avec pro- 

bité : pas d'idées préconçues, pas de système, des faits, des 
pièces justificatives égayant et illustrant le récit. Chaque cha— 

pitre se terminant d’ailleurs par un résumé court et concis. Et 

je n’ai pas hésité à les citer in extenso dans cette analyse, 

parce qu’on n’eût pu mieux dire en moins de mots. Aussi, 

sans se demander si le livre de M. Valat a, comme il s’en 

préoccupe un peu trop, « un intérêt actuel », (ce n’est pas là le 

but des ouvrages d'’érudition), on peut affirmer qu’il ne sera 

pas considéré « comme un simple et maladroit essai histori- 

que » (avant-propos, p. 4). Il est digne des professeurs et des 

élèves de la Faculté de droit de l’Université de Dijon, qui, 

dans leur collection d’Études sur l'Histoire du droit et les 1ns- 

titutions de la Bourgogne (1), ont contribué à éclairer bien des 

problèmes de l'Histoire générale du droit français. 


ERNEST Lyon. 


(1) Ont paru dans cette collection : L. Hugueney, Les clubs dijonnais sous 
la Révolution; E. Collette, Les foires et marchés à Dijon ; H. Guigon, La suc- 
cession des bâtards dans l'ancienne Bourgogne: G. Marlio, Le commerce des 
bois de Rourgogne; P. Parisot, Essai sur les procureurs au Parlement de 
Bourgogne; E. Champeaux, Les cimelières et les marchés du vieux Dijon; 
M. Guillemard, L'enquête civile en Bourgogne, spécialement à l'époque des der- 
niers ducs; G. Janniaux, Essai sur l'amodialion en Bourgogne; E. Molines, 
La juridiclion des gouverneurs de Besançon; À. Ridard, Essai sur le douaire 
en Bourgogne; F. Grosrenaud, La corporation ouvrière de Besançon; 
J. Courtois, Les origines de l'hypothèque en Bourgogne. 


CHRONIQUE 





Enseignement. — Par suite de la retraite prise par notre émi- 
nent collaborateur, M. E. Caillemer, M. Flurer, professeur à la 
faculté de droit de Lyon en a été nommé doyen pour trois ans. 

— M. Giffard, agrégé, a été chargé pour l’année 1908-1909 
des cours d'histoire du droit français En et nr à la 
faculté de droit de Lille. 

— M. Declareuil, professeur de droit romain à la faculté de 
droit de Montpellier, a été nommé, sur sa demande, professeur 
d'histoire générale du droit français à la faculté de droit de 
Toulouse. 


o 
o 9 


Le concours pour trois places d'agrégés des facultés de 
droit (droit public), s’est ouvert le 8 octobre, devant un jury 
composé de MM. Berthélemy, président, Pillet, Romieu, Du- 
guit et Brémont, membres. Treize candidats s'étant présentés, 
MM. Gidel, Nézard el Mallarmé ont été admis en qualité d’a- : 
grégés. Le sujet de la composition écrite était le suivant : 
L'autorité judiciaire et la responsabilité des services publics. 

Les concours de droit privé, d'histoire du droit public et 
d'économie politique n'élant pas terminés à l’heure où nous 
mettons sous presse, nous en rendrons compte dans notre 
prochaine livraison. 

os 

L'École des Hautes-Études Sociales entreprend d'étudier 
celte année la justice en France et les projets de réforme judi- 
ciaire dans une série de conférences suivies de discussions 
ouvertes. Ces conférences, qui doivent avoir lieu les mardis à 
4 h. 1/4, seront faites par MM. R. Péret, A. Tissier, G. Teis- 
sier, H. Chardon, H. Robert, Morizot-Thibault, Ducas de la 
Haille, Vallier et Ch. Lyon-Caen. La série a été inaugurée le 
10 novembre par M. le député Flandin avec une conférence 
fort remarquable sur le recrutement de la magistrature à 
l'étranger. 
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On uous communique de Londres que M. James Mac Kin- 
non, l’historien anglais bien connu et justement apprécié en 
France, vient de recevoir ke légitime récompense de ses travaux 
en passant de l’université de Sainlt-Andrews à celle d’'Edim- 
bourg. Le professeur Mac Kinnon n'a pas seulement écrit sur 
l’histoire de l'Angleterre et de l'Écosse; il est aussi l’auteur 
d'un ouvrage consacré à notre histoire nationale The growth 
and decline of the french monarchy, in-8, Londres (Long- 
mans), 1902, et d'une histoire de la liberté moderne, À history 
of modern liberty, dont les trois premiers volumes ont paru de 
1906 à 1908 (1). L'intérêt de cette dernière œuvre et la faveur 
avec laquelle elle a été accueillie sur le continent apparaîtront, 
si l’on considère qu’on s'occupe actuellement en Allemagne, en 
France et en Italie, d'en préparer des traductions. 


Le 
o © 


La date de la confection du Livre Roïsin. — Reprenant et 
développant les conclusions trop peu connues de J. Houdoy, 
Chapitres de l'Histoire de Lille (1872), M. P. Collinet a exposé, 
dans la réunion tenue le {°° juin par la commission historique 
du département du Nord, les raisons qui militent en faveur de 
l'attribution de ce texte à la fin du x1n° siècle et non au com- 
mencement du xiv°; il a fait ressortir combien solide était la 
vraisemblance d’un rapport direct entre la rédaction des cou- 
tumes de l’échevinage et la capitulation du 29 août 1297 dans 
laquelle Philippe le Bel promettait de respecter lesdites coutu- 
mes ; enfin il a donné un aperçu (qu’il se propose de compléter) 
sur la valeur respective des manuscrits dont le plus ancien est 
encore inédit, Brun-Lavainne ayant suivi le plus beau et le 
plus complet, sans en faire au préalable une étude critique. 

s°0 

A signaler dans les périodiques récents : 

Dr Francus : Tournon au xv° siècle (2) — RosrainG : Péa- 
ges, douanes, impôts en Vivarais au xvine siècle (3) — 


(4) La Revue a rendu compte des deux premiers (1906, p. 410) et rendra 
compte prochainement du troisième. | 

(2) Rev. du Vivarais, 1907, p. 105-125, 270-291, 328-342, 364-378. 

(3) Même rec., 1907, p. 172-179, 252-231. 
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D‘ Francus: Tournon au commencement du xvi® siècle (1) — 
D' Franous : Notes historiques sur Tournon de la mort de 
Justin 1°" jusqu'aux guerres religieuses (2) — J.-P. ADRIEN : 
Règlement de différends entre les coseigneurs et les consuls 
de Bram en 1330 (3) — En. BaicuÈre : Requête présentée au 
roi de France Henri III par les habitants d’Azille pour le ra- 
chat de leur village (4) — H. Jacquemin : Les tribunaux révo- 
lutionnaires en Provence (5) — J. Depigu : Une organisation 
municipale au xvu° siècle. Statuts de la ville de Rieu élaborés 
en 1601 (6) — UH. SamARAN : La justice consulaire au x1v° 
siècle à Villecontal-de-Pardiac (7). ABBé AcHaRD : Historique 
des foires de Trescléoux (8) — P. Mouui : La propriété fon- 
cière et la vente des biens nationaux à Salon (9) — BÉLARD : 
Les maires de Saint-Flour et les principaux actes de leur admi- 
nistration de 1704 à 4789 (10) — DERNELLE : La révolte de la 
gabelle en Angoumois et en Saintonge (1548-1549) (11). A.Com- 
BES : Analyses des registres municipaux de la commune de 
Cahors (suite) (12) — ABBé DrBoura : Origine du fief et du 
péage de Lécussan (1049-1330) (13) — L. CRABÉ : Orga- 
nisation municipale de Saint-Pé-de-Générès (14) — A. VipaL : 
Extrait des registres du notaire Jacques de Luco, de Saint- 
Paul (15) — A. Vinaz : Extraits des arrêts du parlement de 
Toulouse (16). 


(1) Même rec., 1907, p. 501-525. 
(2) Même rec., 1907, p. 564-584. 
(3) Mem. de la Soc. des arts et Sc. de Carcassonne, 1907, p. 53-58. 
(4) Même rec., 1907, p. 58-74. 
(5) Rev. du midi, 1907, p. 123-133. 
(6) Rev. de Comminges, 1907, p. 52-60. | 
(7) Bull. de la Soc. arch. du Cers, 1907, p. 240-249. 
(8) Bull. de la Soc. d'études des Hautes-Alpes, 1907, p. 11-22. 
(9) Ann. de la Soc. d'études provinciales, 1906, p. 249-272. 
(10) Rev. de la Haute-Auvergne, 1906, p.. 233-255. 
(11) Rev. de Saintonge et d'Aunis, 1906, p. 91-112, 170-194. 
(12) Bull. de la Soc. des études litt. et duLot, 1907, p. 5-20, 65-80, 1 23-143, 
187-203. : 
(13) Rev. de l’Agénois, 1907, p. 36-42. 
(14) Ann. du pel. sémin. de Saint-Pé, 1907, p. 1-39. 
(15) Rev. du Tarn, 1907, p. 11-102. 
(16) Eod. loc., 1907, p. 195-196. 
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M. Gonnet, professeur au lycée de Tournon, a obtenu le grade 


de docteur ès-lettres avec deux thèses, l’une sur l'Histoire du 
diocèse de Puy-en-Velay (1789-1802); l’autre, sur l'Histoire 
économique du département de la Haute-Loire de 1790 à 1800. 


M. Villepelet, archiviste, a obtenu le même grade avec deux 


thèses, l’une sur la Formation du département de la Dordogne, 
l'autre sur l'Histoire de la ville de Périgueux. 


© NN Je 


© © I © 


G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


GC. Bertolini. —- Bibliografia. Roma, Istituto di diritto romano, 
1908, in-8°. 
Extrait du Bulletino dell Istituto di dirilto romano. Anno xx, 
p. 412-156. 
J. Duquesne. — Pro Flacco, chap. 30-32 et l’in integrum res- 
titutio. Grenoble, 1908, in-8°, 43 p. 


. W. Buckland. — The roman law of slavery. Cambridge, Uni- 


versity press, 1908, in-8°, x1v-735 p. 


. G. Ferrari. — Tre papiri inediti greco-egyzii dell età bizan- 


tina. Venezia, Ferrari, 4908, in-80, 


. L. Stouff. — L'interpretatio de la loi des Wisigoths dans les 


formules et les chartes du vi® au xr° siècle, 27 p. 
Extrait des Mélanges Fitling. 


. Dr KR. Kostler. — Die väterliche Ehebevilligung. Stuttgart, 


F. Enke, 1908, in-8°, xxx-184 p. 


. E. Sarot. — Les Costentin seigneurs de Tourville et autres 


lieux. Coutances, Daireaux, 1907-1908, 2 vol., in-8°, 101-274 p. 


. J. F. Baddeley. — The Russian conquest of the Caucasus. 


London, Longmaus, Green and Co, 1908, in-8°, xxxvini-548 p. 


. F. Meili. — Das Luftschiff im internen Recht und Volkerrecht. 
Zurich, Orell Füssli, 1908, in-8°, 61 p. | 
. Magoffin. — A study of the topography and municipal his- 


tory of Praeneste. Baltimore, J. Hopkins, 1908, in-8o, 101 p. 


. Bonolis. — Questioni di diritto internazionale in alcuni consi- 


h inediti di Baldo degli Ubaldi. Testo e commento. Pisa, 
poerri, 4908, in-8°, 1495 p. 


. G. Blondel. -— L'éducation éconcmique du peuple allemand. 


Paris, Larose et Tenin, 1908, in-8°, xx1v-136 p. 


. Ch. Beudant. — Cours de droit civil français publié par son 


fils R. Beudant. La vente et le louage. Paris, Rousseau, 1908, 
in-8°, 548 p. | 


. P. Bourdon. — L’abrogation de la Pragmatique et les règles 


de la Chancellerie de Pie II. Rome, 1908, in-8°. 


Extrait des Mélanges d'Archéologie et d'Histoire publiés par l’École 
française de Rome, p. 207-224. 





Le Gérant : L. LAROSE. 





BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE, 


NOTES 
SUR L'HYPOTHÈQUE EN DROIT GREC‘ 


Contrairement à l'opinion des savants qui se sont occupés 
de l'étude du droit grec au commencement du xix° siècle, 
Meier et Schœmann, et K. F. Hermann, pour ne parler que 
des plus connus, un système nouveau s'est produit depuis 
quelques années et a été soutenu notamment par M. Hitzig 
et par M. Beauchet. Dans ce système, l’hypothèque grecque 
aurait été non un droit de gage, mais un droit de propriété, à 
la différence de l’hypothèque romaine qui n’aurait jamais été 
qu'un droit de gage, d'où il suivrait que l’hypothèque romaine, 
malgré son nom grec, serait essentiellement différente de l'hy- 
pothèque grecque et n'aurait pas été empruntée par le droit 
romain au droit grec. 

Je crois que la proposition qui sert de fondement à cette 
théorie n’est pas exacte, que loin de résulter des textes elle 
est démentie très formellement par les inscriptions décou- 
vertes et publiées depuis quelques années. Si, avant que ces 
inscriptions eussent été publiées, la question pouvait paraître 
douteuse, en l'absence de textes, elle doit être abandonnée au- 
jourd’hui, ce qui prouve une fois de plus combien il est dan- 
gereux, dans l'étude de l'antiquité, de prétendre suppléer aux 
textes par des raisonnements dogmatiques. Je me bornerai 
donc à citer quelques textes, laissant à d’autres la construc- 
tion de théories générales. 


(1) Hitzig, Das griechische Pfandrecht, München, 1895. 
Beaachet, Droit privé de la République athénienne, Paris, 1897. 
Herzen, Origine de l'hypothèque romaine, Paris, 1899. 


Revue isr. — Tome X XXII, : 42 
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I. — Droit de suite. 


L'hypothèque est un droit attaché à la chose hypothéquée. 
Les Romains la qualifiaient de jus in re. Il n’y a pas, dans la 
langue grecque, d'expression correspondante, mais il n'en est 
pas moins certain que l’hypothèque suivait l'immeuble en quel- 
ques mains qu’il passât. Aussi avait-on pris soin d’avertir le 
public. Nous dirons tout à l'heure par quels moyens. 

Une inscription d’Argos (Fraenkel, Inscriptiones graecae Pe- 
loponnesi, n° 659) contient un fragment d'un contrat de vente 
portant que la maison et le terrain vendus ne doiveni rien. À 
proprement parler c'étaient la maison et le terrain qui auraient 
* été débiteurs, et par conséquent la charge de l'hypothèque 
passait au nouveau possesseur par cela seul que la propriété 
était aliénée: 


OÙdlv ôgerhoïotv oùTe 0 xTos, oÙTE ÿ oixiæ, xuT” oUdEVE TpOTOV. 


Aussi était-il d'usage, avant d'acquérir un immeuble ou de 
prêter sur un immeuble, de visiter les lieux et de se renseigner 
par tous moyens. Le vendeur ou emprunteur était mis expres- 
sément en demeure de déclarer que l’immeuble était franc 
et libre de toute dette, et s’engageait par une convention 
expresse à ne consentir à l'avenir ni une aliénation ni une 
autre hypothèque. 

Démosthène c. Phénippe, $$ 5 et 28 — id. c. Timothée, 
$8 11 et 12. | 

En cas de fausse déclaration le seul remède était l’action de 
dol, ou de vol, owp&c Gtxn, dit la fondation d’Attale citée plus 
bas. 

La convention dont il s'agit n’était pas nécessaire pour créer 
le droit de suite, mais elle était utile pour éviter le concours 
de plusieurs hypothèques. Sans doute la priorité aurait appar- 
tenu à la plus ancienne, mais en l’absence de mesures prescri- 
tes pour donner à chaque hypothèque une date certaine, il 
aurait pu s'élever des difficultés et, par suite, des procès. 

Le principe était donc que le créancier hypothécaire devait 
diriger sa poursuite principale contre le détenteur du terrain 
hypothéqué, sauf le recours de celui-ci contre son auteur. C’est 
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ce que prescrit expressément une inscription de Minoa dans 
l’île d’Amorgos (Michel, n° 713, Dittenberger, Sylloge, 2e éd., 
n° 645, et en dernier lieu Inscriptiones graecae, XII, fasc. 7, 
n° 237): 

Kat mpaxtot Ecrwoav &el ol Éyovres xat veumouevor Tà évéyupæ 
TA ÜTOXELEVE. 


Le tiers détenteur ainsi poursuivi n’était sans doute tenu 
qu'hypothécairement, mais il pouvait être tenu personnelle- 
ment s’il était devenu cessionnaire du débiteur primitif: 

Toutefois l’interdiction d’aliéner ou de créer une nouvelle 
hypothèque pouvait être supprimée ou limitée par une conven- 
tion contraire. Puisque le débiteur n’était tenu que jusqu’à 
concurrence de sa dette, il pouvait rester, après la liquidation, 
une somme libre, et le débiteur pouvait faire de cet excédent 
prévu l’objet d'une seconde hypothèque. 

Le monument le plus explicite sur la matière des secondes 
hypothèques est la loi éphésienne retrouvée par Wood et 
publiée par lui en 1877 dans un volume intitulé Discoveries at 
Ephesus. Ce document a été reproduit dans les Inscriptions 
juridiques grecques, 1°" fascicule, p. 30, ligne 31 du texte. 

Cette loi qui, après une guerre désastreuse, modifie transi- 
toirement le régime hypothécaire, dans l'intérêt de tous, nous 
fait connaître exactement la situation antérieure. On voit com- 
ment fonctionnait régulièrement à Éphèse l'institution des 
secondes hypothèques : 


“Ocor Ôà ért rois dnepé youot dedaveixuorv, elvar Tv xouÔhv œuToïc 
Ex Toù meptôvros pépous Tù Yewpyà, xäv etc xat mdeloug Got, Toi 
Rparous TowTois xai Toi ŒAot nets, Tov dE vouov elvat xat Toutots 
xafanep xai Toïs npwTo!s Javeicaotv. 


Ainsi les avantages créés par la loi nouvelle sont accordés 
par elle non seulement au premier créancier ou débiteur hypo- 
thécaire, mais encore à tous créanciers et débiteurs ultérieurs 
sur le même immeuble, dans l’ordre des hypothèques. Celles- 
ci portent sur l'excédent de valeur qui n'est pas absorbé par 
les précédentes. Les avantages dont il s’agit consistent : 
1° en ce que la valeur est fixée non d’après l’état actuel, mais, 
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par une estimation rétronctive, d’après l'état antérieur à a 
guerre et par conséquent de sorte que la dépréciation résultant 
des faits de guerre est mise à la charge du prêteur; et 2% en 
ce que l'immeuble hypothéqué ne sera pas vendu, ce qui jette- 
rait sur le marché un trop graüd nombre d'immeubles à la fois 
et par suite amènerait une crise générale. 

La liquidation se fera donc en ce cas non par la répartition 
d’une somme d'argent entre les créanciers, dans l’ordre et 
dans la limite de leurs créances respectives, mais par un par- 
tage en naturê qui attribuera au créancier une surface égale à 
la partie du prix qu’il aurait eue à prélever sans la guerre et 
laissera le surplus du terrain au débiteur. 

On procédera de même entre le débiteur et les créanciers 
ultérieurs, jusqu'à ce que le terrain soit absorbé intégrale- 
ment. | | 

Le même expédient fut employé par Jules César au début 
de la guerre civile (1). 

Le droit commun, auquel ces dispositions dérogent, exigeait 
donc la mise en vente de l'immeuble et la distribution du 
prix entre les créanciers par voie d'ordre. 

Au reste l’usage des secondes hypothèques ne paraît pas 
avoir été très fréquent, car la loi éphésienne est le seul texte 
qui nous fasse connaître l'institution. 


IT. — Publicité des hypothèques. 


Le plus ancien moyen de publicité a été en Grèce l'affiche 
ou le tableau gravé sur pierre et placé sur l’immeuble hypo- 
théqué, avec indication du nom du créancier et de la somme 
due. Ce moyen a été constamment employé à Athènes et 
dans tous les territoires faisant partie de la confédération 
Athénienne. On en a trouvé aussi à Smyrne. Ces monuments, 
écor, sont en assez grand nombre et se trouvent recueillis et 
classés dans les Inscriplions juridiques grecques (2). 


(1) Cæsar, De bello civili, IIT, 1. Constituit ut arbitri darentur; per eos 
fierent aestimationes possessionum et rerum, quanti quæque illarum ante bel- 
lum fuissent, atque eæ creditoribus transderentur. 


(2) Dans les /nscriplions juridiques grecques, t. II, p. 106-142, on trouvera 
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Ce moyen de publicité était fort imparfait. Pour en profiter 
il fallait se déplacer et visiter les lieux. Le débiteur pouvait 
facilement et impunément arracher les pierres ainsi placées 
sur son terrain. Enfin les indications qu’elles donnaient étaient 
fort incomplètes et insuffisantes pour donner toute sécurité 
aux intéressés. 

Surtout elles ne portaient généralement aucune date, ou 
tout au plus la date de l'année; dès lors entre deux hypothè- 
ques de la même année il devenait très difficile de reconnaître 
la plus ancienne et de juger ainsi la question de priorité. 

On chercha donc un autre moyen de publicité et on le 
trouva dans le dépôt des titres à un bureau établi dans cha- 
que ville. Pendant longtemps ce dépôt d’une copie de ces 
titres avait eu lieu entre les mains d’un ami. Mais les titres 
déposés ainsi chez des particuliers étaient encore -expo- 
sés à bien des risques et d’ailleurs n’étaient pas nécessaire- 
ment communiqués au public. C’est pourquoi on créa dans 
chaque ville une conservation des créances, un ypeopudxtov, 
ayant un caractère public, ouvert à tous et donnant par les 
textes mêmes des conventions tous les renseignements utiles 
et désirables. C'était à peu près l’équivalent de ce qu'est encore 
_ chez nous la conservation des hypothèques. Une clause de 
style insérée par les parties dans leurs conventions rendait 
obligatoire le dépôt des titres de créance, qui échappaient 
ainsi à la suppression ou à la destruction. 

Cette institution n'a pas été assez remarquée, par celte rai- 
son qu'elle s’est créée en quelque sorte, toute seule et par des 
conventions passées en usage. Mais il n'est pas douteux 
qu'elle assurait une publicité suffisante. C’est ce qui résulte 
de plusieurs inscriptions. 

La plus importante est une sentence Gbténee par la ville de 
Platées contre des particuliers qui sont condamnés à restituer 
à la ville certains fonds de terre détenus par eux. Le dispositif 
porte que la ville de Platées déposera une copie de la sentence 
au ypcopuhaxrov de Thèbes « pour qu'elle y reste exposée en 
public et que notre décision soit facilement lue par tous » 


le texte et la traduction des ôpot que l’on connaissait en 1898. Il y en avait 
68; le nombre s'eu est augmenté depuis. 
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O6 äv œavecslà Tüctw À xafi évavayvworos à xipiats uv (1). 

Le ypeopulüxrov était donc un moyen de publicité à la 
portée de tout le monde. Le dépôt était la régle, surtout pour 
les actes qui intéressaient les tiers, et par exemple pour les 
inscriptions funéraires qui mettaient les sépultures sous la 
garde et la protection du public, conférant à cet eflet une 
action à toute personne. En ce cas l'avertissement était donné 
à tous par le dépôt au yseopuhaxtov : à Ôè onpelwois œütn 
dyévero xai dx ypeopuhaxtou. Inscription de Termessos de Pisidie, 
Bulletin de correspondance hellénique, 1899, page 183. Telle est 
la formule usitée dans toute la Grèce. 

On comprend facilement que ce système se soit pidé nent 
substitué à celui des ôpot qui disparut à Athènes vers le milieu 
du 1v° siècle avant J.-C. disparition complèle qui ne s’expli- 
querait pas si l’ancien système n'avait pas été remplacé par 
un système plus commode et plus efficace. 

C'est le système qui a été imposé en Égypte par les Ptolé- 
mées et que les papyrus découverts depuis vingt ans nous font 
connaître dans tous ses détails. Mais il n’a pas passé dans la 
pratique romaine, quoique il soit resté en usage dans les pro- 
vinces romaines qui suivaient le droit grec. 


III. — Ordre et rang des hypothèques entre elles. 


L'ordre des hypothèques entre elles se réglait constamment 
par leur date, non pas la date de l'inscription, car le dépôt 
n’était pas l’objet d’un procès-verbal daté, mais la date du 
contrat constitutif de l'hypothèque. Il faut donc admettre qu’on 
s’attachait à la date du contrat et qu'on suivait la règle prior 
lempore polior jure. 

Toutefois cette règle n’était pas absolue. Il paraît, en effet 
qu'il y avait certains privilèges admis en faveur de certaines 
personnes : Privilegia aestimantur non ex lempore sed ex causa. 
Peut-être faut-il voir un privilège de ce genre dans une ins- 
cription trouvée à Minoa dans l’île d'Amorgos (Michel, n° 713, 


(1) Cette inscription est insérée au recueil de Dittenberger : Inscripliones 
Graeciae septentrionalis, 1892, nos 2415 et 2416. Elle est datée de l'an 139 
après J.-C. 11 y manque quelques lettres, mais la restitution proposée par 
Dittenberger paraît certaine. 
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et Inscriptiones graecae, XII, fasc. VIT, n° 237). Il s’agit d'un 
temple d'Héra, à l'usage des colons samiens immigrés-à Minoa, 
et devenu, comme la plupart des temples grecs, une sorte 
de banque nationale, qui prêtait sur hypothèque aux colons 
samiens. Les noms des emprunteurs, le chiffre de la dette de 
chacun, l’engagement de la caution et la mention de l'hypo- 
thèque fournie faisaient l’objet d’une inscription écrite sur les 
montants de la porte du temple. Lorsqu'un débiteur se libérait 
du capital de sa dette toutes ces inscriptions étaient effacées. 
Les sommes ainsi recouvrées appartenaient d’abord à la 
déesse, et ensuite aux autres créanciers : 


Ynapyérw à r7 eg Ta ypfuura Ent Tois xTÂUaO ÉxAGTwY Tv 
dedavetcuévov, xai h xoun Ecru rowrn Th Be xal Tüv TÜxwv xt 
d + ? F : L Fe L | 2 el LA ñ ; , s 
tüv apyalov, xat mouxtot ÉoTwauv del ol Éyovtes xal veudevor rà 
évéyupa ta ünoxelueva T7 Dec xal dvayeypauuéva Ev Th pAuX. 


La fin de l'inscription est malheureusement mutilée. Elle nous 
aurait appris comment s'opérait le recouvrement dont il s’agit. 

Quoi qu'il en soit,nous savons par un grand nombre de té- 
moignages que les créances des villes étaient privilégiées, 
Quand Pline, gouverneur de Bithynie, consulte Trajan sur une 
question de ce genre, l'empereur répond : Ex lege cujusque 
animadvertendum est, nam sive habent privilegium quo ceteris 
creditoribus anteponantur, custodiendum est. Ce privilège ap- 
pelé rowrorpa&tx était réclamé par les villes pour tout ce qui leur 
était dû, à quelque titre que ce fût : in iis pecuniis quae ex 
quaque causa reipublicae debebantur. Plinii epistolae, X, 108- 
109. De là vient le privilège du fisc introduit dans le droit romain 
au deuxième siècle de l'empire, et que Paul formule ainsi : 
Privilegium fisci est inter omnes creditores primum locum 
retinere. Pauli sententiae, V, 12, $ 10 el I. 38, au Digeste, de 
rebus aucloritate judicis possidendis (XLIT, 5) où on lit : Respu- 
blica creditrix omnibus chirographariis creditoribus praefertur. 


JV. — Réalisation de l'hypothèque en cas de non-paie- 
ment à l'échéance. — Saisie et vente. — Attribution 
du prix. 

Si le paiement n'était pas fait à l'échéance, le créancier avait 
le droit de se mettre en possession de l'immeuble hypothéqué 
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et de le faire vendre pour se payer sur le prix. C’est le droit 
commun tel qu'il a été pratiqué en Grèce d’abord, puis à Rome 
et tel qu'il existe encore aujourd’hui chez nous. 

Mais quel était exactement l’effet de la prise de possession, 
éuôatevors? On a soutenu que l’hypothèque se trouvait par là 
transformée en propriété et que si le créancier pouvait vendre 
la chose dont il était ainsi deveau propriétaire, il pouvait aussi 
la garder quelle qu’en fût la valeur. Nous croyons au contraire 
que l’éubxteuox conférait simplement au créancier le droit de 
vendre et de se payer sur le prix. 

On a proposé tout au moins de distinguer à cet égard entre 
la rpäots ét Avoet qui était une vente conditionnelle et la simple 
hypothèque qui n'aurait été qu'un droit de gage. 

Cette distinction ne nous paraît pas fondée. Sans doute, la 
vente ea droit grec est une aliénation, et par conséquent, elle 
transfère la propriété, mais il s’agit précisément de savoir s'il 
en est ainsi de la vente à réméré. Or la vente n’est qu’une 
forme dans les opérations de ce genre. Au fond, il s’agit d’un 
emprunt à intérêts, qui pour être déguisé n’a pas changé de 
caractère. L’acte reste toujours le même au fond, en ce qu'il a 
d’essentiel. Les Grecs ne s’y trompaient pas. 

La question est donc la même dans les deux cas: Or dans 
l'un comme dans l'autre, la constitution d’hypothèque ne rend 
pas le créancier propriétaire. Elle lui confère seulement le droit 
de saisir et de conduire la procédure d'exécution, comme pro- 
cureur du débiteur. C’est ce que déclarent de done plu- 
sieurs textes. 

Le plus ancien est un décret du sénat et du peuple de Del- 
phes portant acceptation d’une donation de 21.000 drachmes 
faite au dieu de Delphes par le roi de Pergame, Attale IT, pour 
être employée à l'instruction des enfants et à la célébration des 
cérémonies du culte (vers le milieu du n° siècle avant notre ère, 
texte publié par B. Haussoullier, Bulletin de correspondance hel- 
lénique, 1881, p.165). Les fonds ainsi donnés seront placés par 
les commissaires, en prêts hypothécaires faits pour cinq ans et 
renouvelables indéfiniment. Les commissaires sont chargés de 
recouvrer les intérêts aux échéances, et le capital même quand 
il y aura lieu, sous leur responsabilité. Le décret continue en 
ces termes : 


\ 
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’AnoëSovru de ol Davetoauevot ro apyÜprov näv Th rodet Êv TD RÉUTTU 

Éviauto* et Dé xa ph énodidvre xaûWs yéypantar, Ta ÉvVÉqUOR adTav 
=" , # \ ? € 9 / ’ w 

tüc Too Eotw, xt of émmelntat met ot éyÜdaveibovtes xÜprot ÉcTw sav 
rwdéovres" ei ÔÈ nwAemuéve Tà évéyuox un edploxor To apyüptov xob ? 
e æ Lé U LU P2 + . 
À ÜTEXELTO Tä ROMEL, TPAXTULOL ÉGTWONV TOig ÉRIMEÂNTAIS El Toi 
dvaoyots TOÙ &Xhetrovtos &oyu2iou œUTOs Te © Ouvetoduevos xat oi 
VEVOpEvOL ÉYYVOL TÔT & Oédouuv roacaetv, xaws xat Ta À« Oaudare 
xal noflepa rpaasovtus. 


Si donc le prix de vente est insuffisant pour acquitter la 
dette hypothécaire, le manquant reste dû et garanti par l’hy- 
pothèque. Réciproquement, s’il y a un excédent, après la 
créance payée, cet excédent profite au débiteur et doit lui être 
remis. Cette conséquence est d’ailleurs reconnue par un autre 
texte de la même époque. Nous le reproduisons ici : 


Un citoyen d’Ægialé, dans l’île d’'Amorgos, fait à la ville une 
donation de 2.000 drachmes pour une fondation en mémoire 
de son fils Aleximachos, avec jeux, concours, banquet, pro- 
cession, etc. Le capital sera placé sur hypothèques de. 200 
drachmes au moins, au taux de 10 0/0. Chaque hypothèque 
sera inscrite par le greffier eiç rà ônuéoix ypaumate, comme 
rente perpétuelle non remboursable. L'intérêt sera rigoureuse- 
ment exigé au terme annuel et payé en présence du conseil 
de la ville. A défaut de paiement le débiteur devra la moitié 
en sus et la créance hypothécaire sera mise en adjudication. Si 
le prix de l’adjudication dépasse la dette initiale augmentée de 
la moitié en sus, l'excédent sera remis au débiteur originaire, 
l’hypothèque inscrite subsistant à la charge du nouveau débi- 
teur. | | | 

$ 3... édv dé ve Üünepéyn moloumeva Ta ywple, anodddTwonv T& 
xuplo The. bnobrxns rapaypiuax év vei Boudet ro Ünepeyèc ToÙ ve 
Tôxou xa Toù nwioXou, 6 GÈ ypauwarebs bnoypapétw Thv Te uemobw- 
pévnv dnoônxnv xat Tv iofwoduevov, xœ nocou Émtolwouto xa Être 
TeoxaTabEGÀNXE v. 


Revue de Philologie, année 1908, p. 149. 


La question s'étant présentée en droit romain, les juris- 
consultes romains acceptèrent la solution pratiquée en Grèce. 
Voici la règle posée par Gaius, Institutes, Il, 64. 


Accidit aliquando ut qui dominus sit alienandae rei potes- 
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tatem non habeat, et qui dominus non sit alienare possit..…. 
ltem creditor pigaus ex pactione, quamvis ejus ea res non sit, 
sed hoc forsitan ideo videatur fieri quod voluntate debitoris in- 
tellegitur pignus alienari, qui olim pactus est ut liceret creditori 
pignus vendere si pecunia non solvatur. C'était donc le 
créancier qui vendait, mais au nom et comme mandataire du 
débiteur. 

En fait, au n° siècle après notre ère, les immeubles hypothé- 
qués élaient toujours mis en vente faute de paiement à 
l'échéance. Proclusle rhéteur arrivant de Naucratis en Égypte 
apprend en débarquant au Pirée que la maison d’un de ses 
amis est mise en vente sur l'agora, pour une somme de dix 
mille drachmes, montant d’une hypothèque qui grève cette 
maison. Proclus envoie immédiatement les dix mille drachmes 
à son ami, à qui il fait dire « Libère ta maison pour que je ne 
Le voie pas ruiné ». Philostrate Bio coprotüv, livre IT. 

Hitzig, Griechisches Pfandrecht, p. 91, et après lui Beau- 
chet, tome 3, p. 279, croient pouvoir écarter ce texte. « Sans 
doute, dit Beauchet, la maison est mise en vente pour 10.000 
drachmes, mais rien ne prouve que le créancier ait dû se bor- 
ner à prélever ces dix mille drachmes sur le prix et que le 
produit total de la vente ne lui ait pas été attribué ». Mais si ce 
créancier pouvait garder la maison tout entière, quelle qu’en 
fût la valeur, pourquoi la mettait-il en vente aux enchères, et 
s'exposait-il ainsi au risque de recevoir moins de dix mille 
drachmes si l'enchère ne produisait pas cette somme ? Proclus 
savait bien qu'en envoyant dix mille drachmes à son amiil 
éteignait la dette de celui-ci et le faisait rentrer en possession 
de la maison dont il était expulsé. 


Les faits que nous avons réunis, les textes que nous avons 
cités démontrent, selon nous, avec évidence, que l’hypothèque 
grecque et l'hypothèque romaine se sont formées et dévelop- 
pées de la même manière, que si elles présentent quelques dif- 
férences, c'est sur des points secondaires et accessoires, 
comme le mode de publicité. A Athènes et à Rome l’insti- 
tution produisait le même effet. 

Est-ce à dire que les Romains aient emprunté leur régime 
hypothécaire aux Grecs? Nous n’en savons rien. Ce que nous 
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pouvons affirmer c’est que d'un côté et de l’autre on a suivi 
la même voie. L’hypothèque n’a pas été une création de la loi, 
une invention du législateur. Elle est née en quelque sorte 
spontanément dans des conventions faites-pour satisfaire les 
besoins de la pratique et que les jurisconsultes ont décrites 
plus qu’ils n’en ont fait la théorie. 

\ Les erreurs qui ont été commises à cet égard sont dues prin- 
cipalement à la rareté des documents parvenus jusqu’à nous. 
Ona cru pouvoir et même devoir suppléer à l’absence de tex- 
tes par le raisonnement et l'analyse logique. Il n’est pas éton- 
nant qu’en s’engageant dans cette voie on ait commis de gra- 
ves erreurs, mais aujourd'hui la situation n'est plus la même; 
les découvertes récentes ont mis au jour des textes nombreux 

et formels. | | 


R. DARESTE. 


LE 
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A LA FIN DE LA RÉPUBLIQUE ROMAINE !? 


Objet des lois ainst désignées. — Portée 
de leur interdiction (suite). 


IV 


Recherche des lois méritant le reproche 
de « Privilegium » à la fin de la République. 


Après avoir déterminé les caractères juridiques du Privile- 
gium par l'étude d'exemples certains, on va rechercher si 
des cas analogues n'ont pas été aussi selon toute vraisem- 
blance regardés par les contemporains de Cicéron comme des 
Privilegia. Mais il serait dangereux d'appliquer une définition 
tirée de textes aussi récents à l’ancienne République. Nous ne 
pouvons contrôler si la maxime des XII Tables avait alors le 
même sens qu’au dernier siècle av. J.-C. Cicéron (1) Iui- 
même s'étonne de rencontrer dans le code rédigé en 302 de 
Rome une disposition qui semble spécialement écrite pour 
l’époque de la République démocratique. [l y a là une déli- 
cale question d’origine que nous n’aborderons pas ici. 

Actes arbitraires du peuple considérant sa volonté passagère 
comme toute-puissante et supérieure à n'importe quel principe 
constitutionnel, armes des tribuns dans les luttes politiques, 


(*) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1908, p. 584. 
(14) De leg., 3, 19, &4 : « Admirandum tantum majores in posterum pro- 
vidisse ». 
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les Privilegia doivent surtout se rencontrer aux deux derniers 
siècles de notre ère. 

Il ne peut guère en avoir été voté avant cette période d'agi- 
tation démocratique où le désordre va croissant de la fin de la 
seconde guerre punique à la bataille d’Actium (1). À cette 
époque, les sources nous font connaître un certain nombre 
de procès politiques qui ont donné lieu à des décisions popu- 
laires méritant certainement le reproche de Privilegium. Nous 
16 voyons pas si on les a effectivement combattues à ce titre; 
mais elles apparaissent toutes comme des mesures extraordi- 
naires ou bien vivement discutées ou légitimées par des cir- 
constances exceptionnelles. IL est donc possible malgré le 
silence des textes sur ce point de considérer plusieurs lois 
votées à la fin de la République comme des Privilegia au sens 
technique où Cicéron emploie ce terme attribué par lui au Code 
décemviral. — Mais on ne devra pas oublier que la liste ainsi 
dressée n’a été obtenue que par généralisation en étendant à 
diverses espèces particulières la notion juridique de Privile- 
gium telle qu’elle paraît ressortir de l’étude des procès pour- 
suivis contre Clodius, Milon, Cicéron et Galba; elle n’a par 
conséquent que la valeur d'une hypothèse, d’une déduction 
logique, dont le point de départ même n’est établi que par un 
nombre malheureusement assez restreint de faits concrets. 

RARETÉ DU PRIVILEGIUM. — La variété la plus nette de Privi- 
legium, celle qui est le mieux connue grâce à Cicéron : le plé- 
biscite prononçant immédiatement une peine contre un citoyen 
Sans jugement, paraît sans exemple en dehors des deux cas 
précédemment étudiés de Galba et de Cicéron. C'était une vio- 
lation trop scandaleuse de la constitution. Le tribun Scribo- 
nius à une époque où celle-ci était encore généralement res- 
pectée a pu de bonne foi ne pas apercevoir ce que sa motion 
avait d’inconstitutionnel. Peut-être avait-on perdu toute con- 
science de cette antique prohibition que de temps immémorial 
on n'avait pas cherché à violer. En tout cas dans la suite un 


(1) Tac. (Aann., 8, 27), sans employer le mot Privilegium cile parmi les abus 
de la République finissante : « Jamque non modo in commune sed in singulos 
‘homines latae quaestiones (c'est exactement le cas de Clodius ou de Milon) ; 
et eorruptissima republica plurimae leges ». Dans la phrase précédente il rap- 
pelait le ‘rôle néfaste des tribuns à la même époque. | 
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Clodius seul, semble-t-il, put oser faire veter un semblable 
plébiscite ; encore essaya-t-il de dissimuler sonillégalité sous 
une forme habilement mensongère. Cicéron dans tous les 
textes relatifs au plébiscite de son adversaire insiste sur le ca- 
ractère nouveau, inouï, du procédé employé à son égard (1). 

C'est parmi les lois créant des "quaestiones extraordinaires, 
dont nous parle Tacite, organisées pour juger des procès politi- 
ques à la fin de la République, qu'il nous faut rechercher s'il 
o’y a pas des Privilegia semblables à ceux dirigés contre Clo- 
dius et contre Milon. Mais on ne saurait déterminer à partir de 
quelle époque et dans quelle mesure on a eu conscience que 
de telles lois élaient des Privilegia violant la maxime des XII 
Tables. Il est possible que l'extension du caractère de Privile- 
gium aux décisions législatives ne frappant un citoyen que par 
l'intermédiaire d’une commission extraordinaire date seule- 
ment de l’époque de Cicéron (2) : Seuls Cicéron et son 
scoliaste parlent du Privilegium, et Cicéron ne paraît pas s’en 
être préoccupé avant son propre procès de 696-58. — Mais 
nos sources ne sont ni assez complètes ni assez sûres pour 
qu'on puisse rien conclure avec certitude de leur silence : 

Les historiens, pour la plupart écrivant sous l'Empire, aux- 


(1) Cf. surtout de Domo 17,843 : « Nemo umquam tulit (Privilegium) », ceci 
même paraît s'opposer à la recherche d'exemples plus anciens de Privilegia : 
— Mais il faut tenir compte de l’emphase oratoire de ce passage, un des 
morceaux à effet du discours : l'orateur prend le terme dans son sens le plus 
restreintet le plus illégal pour en faire ressortir tout l'odieux ; à bon droit 
du reste, puisque le plébiscite Clodien était un Privilegium de cette nature. 

(2) Une hypothèse séduisante mais hasardeuse restituerait ainsi l’histoire 
de la règle « Privilegia ne inroganto » : édictée anciennement pour assurer 
le fonctionnement régulier de la juridiction pénale des magistrats, elle res- 
treint le rôle du peuple en maiière criminelle au droit de se prononcer sur 
la provocation du citoyen condamné par un magistrat; — elle tombe dans 
l'oubli, parce que rien ne vient en troubler l'application ; elle est devenue 
une habitude inconsciente de l'organisme social ; Galba, les amis de Clodius, 
Cicéron lui-même au premier moment (Cf. ad Attic 3, 15, 5) ne pensent pas 
à s’en servir; — Les discours et les plaidoyers de Cicéron remettent en 
lumière cet antique principe ; on s'aperçoit alors qu'en l’étendant un peu, il 
servirait à combattre un des fléaux de l’époque : la création des tribunaux 
d'exception, au moins dans certains cas. — Cette conjecture rend assez bien 
compte de tous les textes sur la matière, mais elle suppose qu’ils renfer- 
ment toute l’histoire du Privilegium et que nous n’ignorons rien d’essentiel à 
son sujet. | 
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quels nous devons la grande masse de nos renseignements sur 
la République romaine, ont pu laisser tomber dans le récit de 
débats antérieurs à Cicéron relatifs à l’organisation de quaestiones 
extraordinaire le reproche de privilegium, dont ils ne com- 
prenaient plus bien la portée. Quoi qu'il en soit, en déclarant 
qu’une loi créatrice de quaestio (1) est un privilegium, nous en- 
tendons dire seulement : aux yeux d'un jurisconsulte contem- 
porain des procès de Cicéron et de Clodius elle devait être 
considérée comme une violation de la règle des XII Tables 
« privilegia ne inroganto ». 

CAS PROBABLES DE PRIVILEGIUM. — Les trois exemples les 
plus anciens (2) de lois de cette nature ont été motivés par des 
actes non prévus par le droit pénal du temps où elles se placent : 
c'était aussi le cas, a-t-on vu, pour la perfidie reprochée vers 
la même époque à Galba. Dans la première même de ces affai- 
res qui appartient à une époque où la constitution était encore 
généralement respectée, on n’osa pas aller jusqu’au bout; 
c'est un nouveau trait de ressemblance avec le procès de 
Galba. | 
1) Procès de Popilius Lenas (582-172). — En 582-172 les tri- : 
buns M. Marcius Sermo et Q. Marcius Scylle proposèrent suc- 
cessivement avec l'approbation du Sénat deux rogations diri- 
gées contre M. Popilius Lenas le consul de l’année précédente : 
il avait en partie massacré, en partie vendu comme esclaves les 
membres d’une tribu Ligure, les Statelli, qui avait conclu sa paix 
avec Rome, « deditos in fidem populi romani » (3). La pre- 
mière rogation tribunicienne, fort semblable à la loi pom- 
péienne contre Milon; décidait : si dans un certain délai tous 


(1) Chacune de ces lois fixe le mode de nominatian du président (quaesi- 
or) et des juges, l'étendue de leurs pouvoirs, et impose souvent des ré- 
gles particulières de procédure, Cf. Mommsen, Droit public, 1V, 381. — On 
se gardera bien entendu de les confondre avec les lois organisant des 
« quaestiones perpeluae ». 

(2) D'après Tite-Live, 38, 54 une quaeslio extraordinaire aurait été dès 
569-185 organisée contre L. Scipion par un plébiscite voté ex senalus con- 
sulto : ce serait un Privilegium ; — mais ce récit paraît dénué de valeur his- 
torique; cf. la critique minutieuse présentée par M. G. Bloch dans la Revue 
des études anciennes de 1906, p. 93, 191, 287 (Le procès des Scipions). 
Cf. aussi Mommsen, Droit pénal, I, p.198 (172), note 1. 

(3) T.-Liv., 42, 8. 
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les Statelli ne sont pas rendus à la liberté, celui qui par dol les 
a réduits en servitude, sera traduit devant une commission 
d'enquête, une quaestio, réunie par les soins du Sénat (1). 
Peut-être, est-ce par souci d’écarter le reproche de privilegium 
que le texte évite de nommer Popilius, le seul visé en réalité. 
— Comme il n'osait quitter sa province pour venir répondre 
à celte accusation devant la quaestio que présidait le préteur 
urbain organisée en exécution de ce plébiscite, les mêmes tri- 
buns en firent passer un second ordonnant au préteur prési- 
dent de la quaestio de procéder contre l'absent et de le juger 
par défaut s’il ne comparaissait pas dans un bref délai (2). Le 
procès criminel contre un absent était parfaitement légal, quoi- 
que on l’évitât ordinairement. Mais cette seconde loi parlicipe 
au caractère illicite de la première, car elle ne fait que la com- 
pléter et la confirmer. Elle rend encore plus manifeste après 
coup le caractère de Privilegium du premier plébiscite puis- 
qu’elle prononce expressément le nom de l'accusé, le seul que 
l'on voulût frapper en constituant la quaestio. — Popilius com- 
parut, le procès s’engagea; mais le préteur peut-être en rai- 
son de l’illégelité de cette procédure arrêta l'affaire en ajour- 
nant la troisième audience pour le prononcé de la sentence à 
une époque où il serait sorti de charge (3). 

2) Procès de Tubulus (613-141). — Le seul Privilegium anté- 
rieur aux Gracques dont aucun scrupule n'ait arrêté J’appli- 
cation est celui organisant en 643-141 une quaestio extraordi- 
naire contre C. Hostilius Tubulus. Le tribun P. M. Scaevola, 
l’auteur de la rogation lui reprochait de s'être laissé corrompre 
dans un procès de meurtre quil avait dirigé pendant sa pré- 
ture (4). Le peuple vota cette rogation qui invitait le Sénat à 


(1) T.-Liv., 42, 21. — « Sanciebatur ut, qui ex Statellis deditis in liber- 
tatem restitutus anle kal. Sextiles primas non esset, cujus dolo malo is in 
servitutem venisset, ut juratus senatus decerneret, qui eam rem quaereret 
animadverteretque ». 

(2) T.-Liv. 42, 22 — «... ut, si non ante Jdus Novembres in urbem Ro- 
mam introisset, de absente eo C. Licinius (praetor) statueret ac judica- 
ret ». 

(3) Cf. Mommsen, Droit public, II1, p. 126, note 3; Droit pénal, 1, p. 199 
(172), note 1. | | 


(4) Il n’y eut que’ plus tard des moyens réguliers contre le magistral pré- 
varicateur. 
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faire réunir une quaestio spécialement chargée de juger Tubu- 
lus. Ce tribunal d'exception présidé par le consul Cn. Caepio 
allait le condamner, quand il se hâta de s’exiler (1). 

3) Procès des Vestales(640-11 4). —En 640-114 le pontifex ma- 
xæimus et le collège des pontifes ayant acquitté deux vestales, 
quoiqu’elles parussent convaincues d'inceste, le tribun Sex. 
Peducaeus proposa d'organiser un tribunal spécial pour re- 
prendre le procès contre elles et leurs amants. Ce crime pure- 
ment religieux échappait aux lois pénales et à la compétence : 
ordinaire des magistrats. — Son plébiscite fut adopté; et ce 
fut cette fois le peuple qui élut le président de la quaestio : 
L. Cassius plus tard consul et censeur ainsi nommé quaesitor 
procéda avec rigueur et prononça plusieurs condamnations ca- 
pitales (2). | 

Dans deux derniers cas où nous croyons pouvoir reconnai- 
tre un Privilegium et qui appartiennent d’ailleurs à la dernière 
période de la République une procédure régulière sans inter- 
vention du législateur aurait été possible. Ce sont des crimes 
de droit commun qu'en raison de leur importance politique on 
veut faire juger par un tribunal extraordinaire. 

(4) Rogation de Vatinius (695-59). — C'est d’abord la roga- 
tion par laquelle le tribun P. Vatinius proposait de réunir une 
quaestio chargée de poursuivre et de condamner les auteurs 
d’un complot contre Pompée. Il ressort du récit de Cicéron (3) 
que le plébiscite aurait nominativement désigné les citoyens 
qui devaient être traduits devant ce tribunal d’exception. En 
présentant son projet de loi il produisit devant l’assemblée un 
délateur qui énuméra les noms de tous ceux qui avaient pris 
part au complot. C’est contre les personnalités politiques ainsi 
accusées et contre elles seules que le tribun proposait l'emploi 
d’une procédure exorbitante du droit commun. La rogation 
échoua. 


. (1) Cic. de Fin. 2,16, 584; de Nat. Deor.3, 30, 14; — Asconius, in Scaur., 
p. 23 (Orelli) — Cf. Mommsen, Droit public, INT, p. 126, note #&; Droit pé- 
nal, p. 228 (197), note #. 

(2) Cic. de Nat. Deor. 3, 30, 74; — Ascon, in Milon., p. 46 (Orelli); — 
Rhet, ad Her., #4, 33, 47. — Cf. Mommsen, Droit public, IV, 381 ; Droit 
pénal, p. 229 (197), note 1 

(3) In Vat. c., 10 et 11, 26 : « promulgarisne.. quaestionem de tot am- 
plissimis et talibus viris » : Bibulus, Lucullus, Pison, Cicéron, etc. 

Revue nisr. — Tome XXXII. 43 
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5) Procès des meurtriers de César (7114-43). — Enfin la loi 
du consul Pédius (1), décrétant en 711- 43 à l'inspiration d'Oc- 
tave l'établissement d'une quaestio exceptionnelle pour juger 
les meurtriers de César, rentre sous la définition du Privile- 
gium ; comme la lex Pompeia de vi elle organise une juridiction 
et une procédure (2) spéciales contre des individus déterminés. 
Ils étaient assez connus pour que la présence ou l’absence de 
leurs noms dans le texte législatif soit une circonstance indif- 

 férente. Mais on est arrivé ici à une époque où la constitution 
républicaine cesse à peu près complètement d’être respectée, 
et une illégalité relativement aussi légère ne peut guère avoir 
été remarquée au lendemain de la dictature de César. 

LOIS ORGANISATRICES DE TRIBUNAUX EXTRAORDINAIRES À 
ÉCARTER. — On a pu remarquer que trois procès historique- 
ment fort importants portés devant des quuestiones extraordi- 
paires ne figurent pas dans la liste donnée ci-dessus. Ce sont 
pourtant des cas fort voisins des précédents ; lors de ces trois 
affaires comme dans celles que nous venons d’énumérer une 
Joi crée une juridiction d'exception pour connaître de faits pas- 
sés. Mais pour qu'il y ait Privilegium il faut que le texte légis- 
latif désigne en outre nommément ou d’une façon non dou- 
teuse la ou les personnes qui devront être en raison de ces faits 
traduites devant la quaestio. Sinon il n’est plus vrai qu’une 
condamnation conditionnelle prononcée par le peuple frappe 
les citoyens jugés par le tribunal. Ceux-ci ne sont plus poursui- 
vis sur l’ordre direct de l’assemblée ; leur situation est analo- 
gue à celle d’accusés devant une quaestio perpelua. Or, autant 
que les sources permettent de l’élucider les plébiscites qui ont 
organisé les trois quaestiones suivantes ne paraissent pas avoir 

“_. délimité leur champ d'application d'une façon aussi précise : 

1) La quaestio Conjurationis Jugurthinae. destinée à juger les 
citoyens, généraux et ambassadeurs, coupables de s’être lais- 
sés corrompre par Jugurtha et d’avoir trahi leur pays en sa 
faveur, par exemple en lui livrant des éléphants ou des trans- 
fuges. Le plébiscite par lequel le tribun D. Mamilius Limeta- 


(1) Auguste, Mon. d'Ancyre, 1, 10; T.-Liv., ep. 120 ; Appien, B. c., 3, 
95 et 4, 27. | | | Lo, 

. (2) Ordre de procéder contre les absents et récompenses aux accusateurs. 
— Cf. note 1, et Dion Cass., 46, 49. | : 
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rius faisait constituer celle quaestio paraît d'abord fort sem- 
blable aux mesures précédemment énumérées. En réalité c'est 
une loi de procédure pénale rétroartive mais non un privile- 
gium proprement dit. Les accusés ne sont pas individuelle- 
ment désignés par la loi; elle est dirigée. contre toute une 
classe de coupables, qui devait être fort nombreuse à en juger 
d'après le récit des historiens. Une. loi visant le meurtrier de 
Ctodius ou l’auteur du massacre des Lusitaniens ou celui qui 
a réduit en esclavage tes Slatelli même sans les nommer ex- 
pressément est un privilezium, car ce nom est sur les lèvres 
de tous et n’est omis que par un arlifice de rédaction. Au con- 
traire ici le rogater semble ignorer ceux qui seront traduits 
devant la quaestio au sujet de l'acte incriminé; la loi ne dési- 
gue pas d'accusé principal contre qui elle serait spécialement 
faite. Elle a toutes les allures générales d’une loi pénale ordi- 
naire qui organiserait pour l'avenir la répression de certains 
délits (1). 

2) Pour les mêmes raisons il nous a fallu écarter le plébis- 
cite d’Apuleius créant en 651-103 La quaestio auri Tolosani 
pour connaître des délils commis au cours de la guerre des 
Gaules les années précédentes et plus particulièrement du pil- 
lage du Trésor des Temples lors de la prise de Toulouse (2). 
Là encore en raison du caractère rélroactif la loine peuts’appli- 
quer qu'à une catégorie de personnes limitée, dont le nombre 
est définitivement arrêté au jour de son vote. Muis pratique- 
ment on ne sait pas quelles sont ces personnages ; c’est à tout 
un large groupe d'individus en fait indélerminé que s'adresse 
Fa loi, tout comme si elle disposait pour l’avenir. C’est aux 
magistrats et aux bons citoyens à dénoncer et poursuivre les 
coupables. | 

4) Le plébiscite du tribun Q. Varius qui en 663-91 ordon- 
nait l'établissement d'une quaestio pour rechercher et punir 
tous ceux qui auraient encouragé les Italiens à prendre les 


(1) Salluste, Jugurtha, 40; Cic. de Nat. Deor, 3, 30, 74 ; Brutus, 33, 121, 
34, 128. — Cf, Mommsen, Droit public, IV, p. 382, note 1; Droit pénal, 
1,229 (197), note 2. | 
. (2) Cic. de Nat. Deor., loc. cil., Dion Cass., fr. 90. — Cf. Monmsen, 
Droit pénal, loc cit., note 3. 
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armes contre Rome (1), présente les mêmes caractères que les 
deux lois précitées. 

Les PRoscRiPTIONS. — Enfin on a souvenl rapproché le pri- 
vilegium des Proscriplions. Dans l’un et l’autre cas on a une 
poenam in cives Romanos nominatim constilutam. À plusieurs 
reprises Cicéron (2), déclare que le privilegium dont il a été 
victime est une proscription ; il appelle la loi de Clodius une 
tribunicia proscriptio. Ce n'est pas un simple artifice oratoire 
el pratiquement les deux sortes de mesures sont identiques 
par leur résullat : une volonté souveraine édicle sans jugement 
régulier et sans appel que le ou les citoyens dont les noms 
suivent sera ou seront frappés de telle peine. Mais en droit il 
y a une différence essentielle tenant à la nature même des ins- 
truments juridiques contenant ces condamnations dans l’un ou 
l'autre cas : l’édit de proscription est promulgué par un dicta- 
teur qui concentre [dans ses mains tous les pouvoirs, et dont 
la création a suspendu l’application régulière de la constitu- 
tion ; il peut exercer sans contrôle sa justice militaire à l'égard 
de tous les citoyens; l'affichage d’une liste de proscription dres- 
sée par ses ordres est parfaitement licile. Les anciens n'ont 
parfois contesté la légalité de la proscription de Sylla qu’en 
raison de circonstances spéciales : la loi conférant au dictateur 
ses pouvoirs extraordinaires lui est postérieure et ne l'a vali- 
dée que rétroaclivement. Mais le droit du dictateur optimo 
jure, comme Sylla, César ou Octave de proscrire, c'est-à-dire 
d’exiler ou faire mettre à mort n’importe quel citoyen n'a 
Jamais été contesté. Pour qu'il y ait un privilegium au con- 
traire il faut une loi votée par les comices s’arrogeant le droit 
d'agir comme le pourrait seul faire un dictateur dégagé de 
tout lien constitutionnel. Un privilegium est une décision des 
comices prise contrairement à une règle précise de la loi des 
XII Tables, un acte juridique quelconque qui n’est pas une loi 
ou un plébiscite votés par l'assemblée ne saurait en être un. 


(1) Ascon. in Scaur, p. 22 (Orelli) « Q. Varius tribuaus plebis legem 
tulit ut quaereretur de iis, quarum op: consiliove socii contra P. R. arma 
sumpsissent ». — Cf. Mommsen, Droit pénal, 1, 230 (198), note 1. 

(2) Ia Pison, 13, 30; post. red. in Sen, 4, 8; pro Sestio, 30, 65; et surtout 
de Domo, 17, 43 et 22, 58. — Cf. sur ce poiat la juste remarque de Gree- 
uidge, The legal procedure of Cicero's time, p. 313. 
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V 


Importance de la règle : « Privilegia ne inroganto ». 
La Sanction. 


Somme toute les privilegia paraissent avoir été assez rares, 
Sauf dans l’agonie de la République, au temps de Pompée et 
d’Octave ils ont été dictés par le besoin de satisfaire l’indi- 
gnation publique soulevée par des faits échappant aux lois 
pénales : c'est le cas dans les affaires de Popilius Lenas, Galba, 
Tubulus, dans le procès des Vestales et de leurs amants en 114, 
dans celui même de Clodius en 61. L'abus de faire décréter 
à tout propos par le peuple l'organisation de tribunaux d’excep- 
tion contre des citoyens déterminés que l'on enlève à leurs 
juges naturels paraît à Tacile (1) un des traits caractéristiques 
de la période postérieure à la ruine de la constitution de Sylla. 
On sait en quels termes Cicéron flétrit le plébiscite Clodien 
comme une monstruosité sans exemple. C'est que la défense 
d’inrogari privilegium était un de ces principes fondamentaux, 
que l’on ne peut transgresser sans mettre en danger tout l’édi- 
fice politique. 

L’INTERDICTION DU PRIVILEGIUM GARANTIE DE LA LIBERTÉ INDI- 
VIDUELLE. — En effet, celte règle des XII Tables telle que la 
comprend Cicéron est en réalité une des grandes maximes de 
droit public garantissant la liberté individuelle au temps de la 
République romaine. Son objet propre était de protéger les 
citoyens contre l'arbitraire de l’assemblée populaire, comme 
le droit de provocation avait été institué pour les défendre 
contre l'arbitraire des magistrats. Ces deux dispositions sans 
doute voisines dans le texte même des XII Tables (2) sont ainsi 
le complément l’une de l’autre. A la fin de la République de ces 
deux garanlies constitutionnelles la plus précieuse est peut-être 
l'interdiction des privilegia : La provocation, ce recours au 
droit de grâce du peuple contre la sentence injuste ou trop 
sévère du magistrat, tendit à perdre de son ulilité à mesure que 


(4) Ann. 3, 27. 
(2) À en juger par Pordre suivi dans le De legibus. 
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la procédure criminelle devant les consuls, questeurs, tribuns 
ou édiles vit se restreindre sa sphère d'application devant le 
domaine, sans cesse élargi au dernier siècle de la République, 
réservé aux quaestliones perpeluae : de ces grands jurys perma- 
nents il n’y avait pas appel à l'assemblée. Dans la Rome démo- 
cratique, après la fin des guerres puniques la magistrature n’est 
plus dans l’État le pouvoir prédominant, dont ïl faut craindre 
les excès ; le peuple est le souverain tout-puissant et capricieux, 
.contre lequel doit se défendre l'individu. En vertu du principe 
déjà inscrit sur les XII Tables selon Tite-Live (1) mais qui n'a 

porté loutes ses conséquences qu'à cette époque tardive : le 
_ droit, c’est la dernière décision du peuple. Ua des plus graves 
dangers pour l'ordre soctal était alors que les tribuns de la 
plèbe et tous les agitateurs politiques fissent décréter par l'as- 
semblée la constitation de tribunaux d'exception, l'établisse- 
ment de procédures spéciales, Ja transformation en crimes 
capitaux pour l'occasion de faits ordinairement licites, chaque 
fois que par ce moyen ils pouvaient espérer perdre un de lears 
adversaires. L’antique maxime considérée comme ane disposi- 
tion du code décemviral apportaîit un sérieux ebstacle à ‘ces 
entreprises. Il n’était pas invincible malheureusement, car une 
fois l’idée de la souveraineté absolue du peuple bien admise, ïl 
n'est point de principe constitutionnel que son caprice ne puisse 
renverser. Mais il y avait là une règle antique.t respectée géné- 
ralement que l’on ne pouvait attaquer sans scandale et æule- 
ment dans des moments de troubles violents ou dans des ‘ctr- 
constances extraordinaires. 

NULLITÉ RADICALE EN DROIT « DES PRIVILEGIA », — Une défense 
que prononçaient les XIT Tables, et dont la violation fréquente 
aurait transformé le gouvernement populaire en un insuppor- 
table despolisme, devait nécessairement être sanctionnée par 
la nullité radicate des lois qui y contrevenaient. Pour Cicéron, 
pour Cotta (2) le pléhiseite Cledien est nul d'une nullité abso- 
lue, juridiquement imexistant. Il semble bien aussi que les 


(1) 7, 17, 12 « In XIT Tabulis legem esse, ut, quodcumque postremum 
Populus jussisset, id jus ratumque esset ». 

(2) De leg., 3, 19, 4% : « L. Cotta dicebat nihil omnino actum esse de no- 
bis » ; — in Pie, 13, 30 « que lex privatis hominibes esse:lex non videbatnr ». 
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- amis, qui d'après la lettre à Atticus (1) conseillèrent les pre- 
miers à Cicéron de s'appuyer sur cet argument juridique pour 
combattre Clodius, lui montraient qu’en droit on pouvait ne 
pas tenir compte d’un privilegium. Cicéron insiste (nous allons 
voir pourquoi) contre leur avis sur l’utilité d'obtenir une abro- 
gation formelle du plébiscite. 

Si Mommsen (2) au contraire croit pouvoir affirmer que le 
privilegium n'était pas regardé comme nul, c'est qu'il n’a pas 
réfléchi à l'importance et à la portée du principe en jeu : il n'y 
voit qu'un simple vice de forme permettant seulement d’obtenir 
plus facilement l'abrogalion de la loi, un cas d’annulabilité par 
opposition à la nullité absolue, dirions-nous aujourd'hui. — 
Pour soutenir cette opinion il allègue deux passages de Plu- 
tarque (3) qui n'ont en réalité rien à faire dans le débat : ils 
rapportent les efforts de Cicéron pour faire déclarer nuls tous 
les actes du tribunat de Clodius, en raison de la nullité même 
de la transiatio ad plebem, qui lui avait été nécessaire, à lui 
_ patricien, pour briguer le tribunat. Caton s’y oppose parce que 
cette nullité ne lui paraît pas certaine et surtout à cause des 
graves inconvénients pratiques d'une pareille mesure effaçant 
toute l'administration annuelle d'un magistrat : il soutient que 
l’on ne doit pas déclarer nuls en bloc tous les actes de Clodius, : 
— il ne prétend pas, comme le pense Mommsen, que tous 
soient valables et légaux et qu'aucun ne soit nul pour des rai- 
sons particulières indépendantes de la validité des pouvoirs du 
tribun leur auteur. L'enlèvement (4) du Capitole par Cicéron 
des décrets le concernant n’a été que l’occasion du débat; — 
ils ne sont plus mentionnés au cours de la discussion dont la 
portée est tout autre. 

LA SANCTION PRATIQUE. — Mais en fait il faut toujours 
qu'une autorité publique intervienne pour reconnaître et décla- 


(1) Ad. Attic., 3, 45, 5. 

" (2) Droit publie, VI, 1, p. 419. 

(3) Vie de Cicéron, 34; de Cato minor, 40. — Cicérou veut faire déclarer : 
xÜpuov oÙdEv Elvat T@v renpayuéven bravtoÿ (Clodius) — Caton répond : 
dervov dE xat Blaov aropalvwv avalpeat nplanalar Goyétwv xat rpateuwvy 
TOGOÛTWV TV GUYLAN TOY. 

‘ (#) Le fait seal qu'il y procède avant l'ouverture de toute procédure en 
annulation démontre qu’à ses yeux le plébiscite est nul ipso jure. 
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rer la nullité d’un acte illégal et imposer le respect ae la loi 
violée par lui. — Quand le privilegium avait pour objet de 
créer une quaeslio extraordinaire, l’illégalité de la procédure 
dirigée contre lui, pouvait servir à l'accusé de moyen de dé- 
fense : la nullité de la loi pouvait ainsi être reconnue par le 
tribunal qu'elle avait créé et qui appliquait la constitution en 
se reconnaissant incompétent. Dans le plus ancien cas précé- 
demment examiné (1) de privilegium on a sans doute l'exemple 
d'un juge d'exception laissant tomber l'accusation par scrupule 
sur la légalité de son mandat. — Mais une pareille sanction 
était pratiquement sans valeur dans ces procès politiques, où 
l'on ne devait pas s’attendre à ce que les juges nommés par 
l'assemblée ou sur son ordre aient un plus grand respect qu'elle 
de la constitution. — D'ailleurs, quand le privilegium avait 
consisté en une condamaation immédiatement prononcée par 
le peuple, ce moyen de défense était impossible. 
A la fin de la République c'était au Sénat que l’on reconnais- 
_ sait généralement le droit de décider sur la validité au point de 
vue constitutionnel des décisions prises par l'assemblée, de 
trancher le point de savoir si un acte était ou non une loi (2). 
Des sénatusconsulles ont alors cassé comme illicites un assez 
-grand nombre de plébiscites (3). Cependant à l'occasion d'aucun 
des privilegia de nous connus on n’a recouru à l'intervention du 
Sénat pour en faire reconnaître la nullité. C'est que pratique- 
ment on ne saurait lutter avec succès contre un privilegium 
une fois volé qu’en lui opposant une nouvelle décision de l'as- 
semblée destinée à effacer les effets matériels de la première : 
en effet pour les partis qui amenaient les comices à violer la 
défense des XIT Tables le dernier jussum du peuple avait seul 
force exécutoire et l'on ne pouvait opposer à l'application d'une 
loi un ancien principe juridique : il était abrogé implicitement 
par toute décision populaire ne tenant pas compte de la défense 
qu'il édictait. Il aurait donc été fort dangereux pour la victime 
du privilegium de se contenter de la déclaration de nullité pro- 


(4) Cf. $ III D. , 

(2) Asconius, in Cornel, p. 61. ; 

(3) Cf. sur cette attribution du Sénat : Mommsen, Droit public, VI, À, 
p- #21et VII, p. 469. 
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noncéæbar le Sénat. [1 lui fallait obtenir un acte positif de l’as- 
semblée détruisant le premier et s'imposant à tous les partis 
(car c’est à la fois une loi régulière et le dernier jussum du 
peuple sur la question). — C'est ce que Cicéron (1) répond à Atti- 
cus dans la longue lettre, où il examine les moyens d'échapper 
à la loi Clodia. Il ne méconnaît pas que l’on peut tirer parti 
contre elle du reproche de privilegium, comme le lui a proposé 
Culléon (et il pense sans doute ici à la possibilité de la faire 
déclarer nulle par un sénatusconsulte), mais il est bien préfé- 
rable, conclut-il, de la faire abroger par un nouveau plébiscite. 

Aiasi le Privilegium, cette loi proposée en violation d’un 
principe essentiel de la constitution, radicalement nul aux yeux 
des juristes contemporains du de Domo, ne cessait pratique- 
ment de produire ses effets que s’il était abrogé comme une loi 
régulière. 

Conci.usion. — Tels sont à la fin de la République le sens 
technique du mot Privilegium et le rôle historique de la règle : 
Privilegia ne inroganto. Ce terme de Privilegium est certes com- 
mode pour désigner toutes les décisions du peuple qui ne sont 
pas des generalia jussa, et cette acception générale est autori- 
sée par le texte d’Aulu-Gelle. Mais ce n’est là qu’un procédé 
de classification moderne inventé après coup : cet usage du 
mot ne correspond à aucune catégorie juridique dont aient 
eu-conscience les Romains de la République. 1l serait préfé- 
rable d'abandonner une terminologie qui prête à l’équivoque 
et d'éviter les expressions forgées par les modernes de Privile- 
gium favorable et Privilegium défavorable ; quelques périphra- 
ses valent mieux qu’une chance d'erreur et de confusion. 

Le mot Privilegium a eu la singulière fortune d’être employé 
dans deux acceptions juridiques également pleines et précises : 
l’une en Droit public. que nous venons d'étudier et qui a dis- 
paru avec la République romaine, l’autre encore vivante dans 
nos lois : le Privilège de notre Code civil; il estinutile et dan- 
gereux de lui en attribuer une troisième que l'on risque de 
confondre avec la première et qu'ignoraient entièrement les 
contemporains et les auteurs des actes rangés longtemps après 


(1) Ad Attic, 3, 15, 5 : « quod te cum Culleone scribis de privilegio est 
aliquid, sed multo melius est abrogari ». — Cf. Cic. de leg., 3, 19, 45 in fine. 


—— 
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sous cetle rubrique. À l’époque de Cicéron en Droit public on 
ne connaît qu’une seule espèce de Privilegium : cette décision 
du peuple souverain qui condamne directement un citoyen — 
on crée une juridiction d'exception spécialement chargée de 
lui infliger une certaine peine, si certains faits sont reconnus 
exacts. | 


H. LEGRas. 


NOTES 
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VII 
Le marbre d'Aljustrel. 


_ Ea publiant, d’après un estampage, l'inscription trouvée en 
novembre 1907 à Aljustrel, j'exprimai le vœu que le texte, 
donné à titre provisoire, fût révisé sur l'original. Malgré les 
soins apportés à la confection de l’estampage par MM. les in- 
génieurs Perbos et Finiels sous la haute direction de M. Volpe- 
lière, 1l restait des difficultés qu'on ne pouvait résoudre 
sans avoir le document sous les yeux. M. le conservateur du 
Musée ethnologique portugais, où le marbre est déposé, a 
bien voulu accueillir ma demande avec une bonne grâce dont 
je le remercie sincérement. {| ne pouvait être question de 
combler les lacunes du texte en essayant de déchiffrer des 
passages très mutilés; c'est une œuvre délicate qui sera menée 
à bonne fin par les épigraphistes Portugais. Mais, en atten- 
dant, les renseignements que M. Alvès Pereira m'a transmis 
sur les points douteux que j avais signalés à son attention, 
n'en sont pas moins utiles à recueillir ; ils serviront aussi à 
améliorer le texte publié dans cette Revue, L XXXII, p. 307. 


l.. — « L'inscription, dit M. Pereira, est gravée sur un 
œarbre que nous appelons d’Estrem6z, un peu cassant, mais 
susceptible d'un beau poli. [L est constitué par de très petits 
cristaux translucides de quartz qui lui donnent un aspect très 
flatteur et riche quand il est neuf ». Actuellement, par suite 
du contact prolongé avec les scories de la mine, le bloc de 
marbre a pris une coloration brune avec des taches vertes. 
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Il. — Dans l’espace vide dont j'ai signalé (p. 307) l'exis- 
tence sous la onzième ligne, M. Pereira fait observer qu'il a pu 
y avoir des caractères très petits (02,005 à 0,008). Il semble, 
dit-il, que l'érosion de la pierre en a laissé quelques vestiges 
très effacés, mais en partie trop réguliers pour n’être que l'ef- 
fet du milieu corrosif où le monument a séjourné pendant des 
siècles. | 

Cette observation est d'accord avec l'indication donnée (ligne 
10) : di qui infra scripti sunt. Les noms des colons du metallum 
Vipascense el des autres personnes qui s'étaient réunies pour 
ériger la statue, étaient écrits au bas du monument, en carac- 
tères plus petits que ceux de la dédicace, 


III. — A la seconde ligne, les deux premières lettres T I 
apparaissent sur un fragment d’estampage que M. Pereira a 
bien voulu m'envoyer. La restitution fissimo que j'avais pro- 
posée est maintenant hors de doute. 


[V. — Au début de la neuvième ligne, au lieu de LO IN- 
TER, on doit lire LIBENTER, et rétablir ainsi le texte : sta- 
tuam cum basi et tel[rastylo] libenter posuerunt. 

La reslitution statuam cum tel[rastylo] est conforme à l'u- 
sage (CIL. VIII, 7963. Cf. 1858, 7126). Mais on a révoqué 
en doute l’exactitude du mot libenter. Cette lecture, a-t-on dit, 
n'offre aucun sens raisonnable : celui qui érige une statue ne 
le fait pas contre son grél Cependant M. Alvès Pereira m'as- 
sure qu'on lit sur le marbre libenter « sans hésitation et avec 
certitude ». 11 faut donc rechercher si la présence de ce mot peut 
se justifier. 

Le mot libens est employé dans un cas analogue, en matière 
de donation : libens donum dedit (CIL. IX, 5565, 5730), ou 
encore donum dedit libens merito (CIL. V, 703, 3321). S'il est 
un acte qui semble bien émaner de la libre volonté de son 
auteur, c’est la donation. Pourtant de très bonne heure la loi 
Romaine, puis l’Édit du Préteur, ont dû intervenir pour protéger 
certains donateurs, en particulier les petites gens contre les 
exigences de leurs patrons (1). — Un autre exemple bien connu 


(4) Edouard Cuq, lnstitulions juridiques des Romains, t. 4er, 2 édit., 
p. 192, n. #;t. 11, éd. 1908, p. 147, n, 1. 
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de l’emploi du mot libens est celui de la formule votum solvit 
libens ou animo libens. Le mot se justifie parce que l'exécution 
d’un vœu donnait lieu anciennement à une damnatio des pon- 
tifes. — De même, en érigeant un cippe funéraire en l’hon- 
neur de sa mère, un fils déclare qu'il le fait libenter (CIL. VIII, 
3351). Dans tous ces cas, l'auteur de l'acte exprime l'idée 
qu'il agit spontanément et qu'il ne cède pas à une contrainte 
morale. ° 

Dans l’épigraphie espagnole, il y a de nombreux exemples 
de l'expression libens posuit où poni jussit (CIL. IT, 1060, 
2471), libens animo posuit (CIL. IT, 621, 6288), soit pour 
l’exécution d’une dette de reconnaissance, soit pour l'érec- 
tion d’un monument à un particulier ou à une divinité (CIL. IT, 
363; — 1966 : Domino invicto donum libens animo yposuil 
ara(m)merenti. — 5202 : Endovellico aram Antubellicus Priscus 
jussu ipsius lihens animo ponendum curavit. 

Pourquoi les colons de Vipssca font-ils observer qu’en 
dédiant une statue à leur procurateur, ils agissent de leur 
plein gré? Devons-nous croire que ce témoignage de recon- 
naissance n’était pas toujours spontané, et qu'à certaines épo- 
ques on le leur avait imposé contre leur volonté? Rien ne 
serait plus vraisemblable : le procurateur avait bien des 
moyens de faire sentir aux personnes soumises à son contrôle 
qu'elles devaient lui être agréables. 

L'usage d’adresser des remerciements aux fonctionnaires 
ou magistrats, de leur ériger des statues ou des monuments ho- 
norifiques, remonte au temps de la République. Il s'imposait 
avec une telle force qu'on cessa d'y voir une manifestation sin- 
cère des sentiments des provinciaux. La pression exercée sur 
eux était telle, au début de l'empire, qu'Auguste dut prendre une 
mesure radicale pour les protéger. Il leur défendit de donner 
un témoignage honorifique au gouverneur pendant qu'il était 
en charge ou dans les 60 jours après son départ (Dio Cass. 
LVI, 25). On eut alors recours à un autre procédé, dont il y a 
des exemples sous la République : on envoyait au Sénat des 
députés pour faire l’éloge du gouverneur. Néron proscrivit ces 
députations; il défendit même d’en faire la proposition à l’as- 
. semblée provinciale (Tac. Ann., XV, 22). Ces prohibitions ne 
furent guère observées : on a toute une série d'inscriptions 
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honorifiquesdédiées par les provinciaux àleursgouverneurs (1). 
Alexandre Sévère en fut réduit à récompenser les gouverneurs 
de province qui avaient obtenu des éloges sincères et sans faire 
intervenir leurs partisans (2). Au iv° siècle, l'usage subsistait 
encore : la pression administrative était plus forte que jamais. 
D'après Ammien Marcellin (XXX, 5, 8), les délégués de l'as- 
semblée provinciale de l'Épire avouent à l'empereur que la 
décision d’honorer le gouverneur a été prise pour obéir à la 
nécessité et non pas spontanément : non sponle propria, mais 
gementes el invili. 

Tel ne fut pas le cas des colons de Vipasea : en inscrivant 
le mot libenter sur le monument érigé à leur procurateur, ils 
affirment qu'ils n’ont cédé à une aucune sollicitation. Le lecture 
libenter est donc pleinement justifiée. 


V.— Le début de la troisième ligne a une importance par- 
ticulière. Sur l'empreinte que je dois à l’obligeance de MM.les 
ingénieurs des mines d’Aljustrel, j'avais déchiffré les 2° et 3° 
lettres 10 ; en tenant compte de deux lettres restant à la fin de 
la seconde ligne, j'avais restitué : RAtIOnis. Ce mot caracté- 
risait la nature de la procuratelle confiée à l’affranchi impérial : 
L{uc]illus était un procuralor ralionis. Cette reslitution soulève 
une objection : habituellement les titres des fonctionnaires im- 
périaux, lorsqu'ils se composent de plusieurs mots, ne sont pas 
séparés par des adjectifs. Les qualificatifs, s'ilyalieu, précèdent 
ou suivent le titre. La rédaction : proc(uratori), diligentissinee 
el amantissimo, ralionis [ærariarum]|, est insolite. M. René 
Cagnat, qui a bien voulu me faire part de ses doutes, pré- 
férerait lire ici une nouvelle phrase laudative, rarissimo 
præsidi, par exemple, ou un groupe dépendant de æmantis- 
simo. 

L'objection ne me semble pas décisive. Notre inscription ne 
contient pas un cursus honorum rédigé par un fonctionnaire 
impérial. De simples mineurs expriment leur reconnaissance à 
leur procurateur : de leur part une rédaction un peu incorreete 
est moins surprenante. Elle n'est pas d’ailleurs sans exemple : 


ua) CIL. HT, t412, 1741; X, 4430-1439, 3853; XILI, 4679, 1620. 
(2) Lamprid., 22. Cf. Cude Théod. I, 16, 6. 
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un affranchi, qui fut sous Alexandre Sévère procurator ratio- 
nis purpurarum, est qualifié proc. domini n. M. Aurelii Severi 
Alexzandri Pii Fel. Aug. provinciæ Achaiz et Epiri et Thessaliæ 
ral{ionis) purpurarum (CIL., HI, 536). Un tabularius rationis 
patrimonii de la province de Lusitanie est appelé tab(ularius) 
prouinciæ) Lusil(aniæ) rat(ionis) patr(imonii) (Ephem. epigr., 
VIN, 366, n° 26). Dans d'autres inscriptions, on s'est exprimé 
plus correctement : fisci rat(ionis) patr(imonii) prou(inciæ) Bæ- 
ticæ (CIL., XV,2, 4111 et suiv. Cf. Dessau, 1496). 

En cet état, il était intéressant de savoir si l'examen du mar- 
bre permettrait de résoudre la difficulté. M. Pereira m'éerit : 
« À la fin de la 2e ligne, il y a un pelit espace entre l’A et la 
moulure environnante, et l’on ne peut pas dire qu'il n’ait con- 
tenu aueune lettre, la pierre étant plus ou moins rongée. Le 
début de la 3° ligne est très difficile à lire ; on y voit clairement 
deux traits [l. Il n'est pas impossible, et il est même proba- 
ble, que la première lettre soit un T ». Cette observation est 
confirmée par le fragment d'estampage que M. Pereira a joint 
. à sa lettre : la barre transversale du T apparaît à gauche du 
trait vertical. La lecture rari[ssime] est par là même exclue. La 
lecture ratilonis] reste possible; mais la surface du marbre 
étant à cet endroit très endommagée, on ne peul reconnaître : 
les 10 à 2 lettres qui suivent, ni par suite affirmer que le 
mol ærariarum s'y trouvait écrit. 

On pourrait être tenté d'écarter [a difficulté en restituant 
ratilonali]. Ce serait un titre distinct que l’on donnerait au 
procurateur. Le sens serait le même qu'en lisant ratilonis], 
mais la phrase serait mieux construite. Il ne s'agirait pas ici 
du ministre des finances impériales qui résidait à Rome et qui, 
au rit siècle, porte habituellement le titre de rationalis : notre 
 affranchi est un trop mince personnage pour avoir occupé une 
aussi haute charge : c'est un simple agent financier et un fonc- 
tionnaire local. Marini (Arvali, 4892} et après lut, Mommsen 
(Nuove Memorie dell’ Ist., p. 324), ont en effet soutenu que, 
dans le langage vulgaire, le mot rationalis servit à désigner 
tous les procurateurs des finances, longtemps avant de deve- 
nir un titre officiel. Mais cette asserlion est contredite par les 
inscriptions. M. Otto Hirschfeld n'hésite pas à dire qu'elle est 
erronée (Verwalt., 35) : le titre procuralor est consacré par 
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l'usage, au 11° siècle, pour désigner les agents financiers de 
l'Empereur. 

- On ne saurait attribuer aucune valeur à ce passage de la 
biographie d'Alexandre Sévère (c. 45), où il est dit : ubi aliquos 
voluisset.… procuratores, id est rationales, ordinare. Ce texte 
prouve simplement qu'au temps où écrivait le biographe on 
appelait rationales ceux qui étaient autrefois qualifiés procura- 
teurs. C'est ainsi qu'au Digeste, la rubrique d’un titre (1, 19) 
porte : De officio procuratoris Cæsaris vel rationalis. Le seul ar- 
gument que l’on pourrait invoquer à l'appui de l'opinion de 
Marini, est fourai par une inscription de l’an 206, gravée sur 
un bloc de marbre, conservé à Rome aux thermes de Cara- 
calla (1). À la 5° ligne il faut lire, d'après M. Dressel : Aurfelii] 
Demetri(i) R[ationalis]. Ce rationalis, cilé à côté d'un servus 
probalor et du procurateur Aurelius Epithyncanus, ne peut 
être qu'un agent financier local. Mais la restitution proposée 
est-elle certaine? Peut-on se fonder sur la présence de la let- 
tre R pour admettre une dérogation à l'usage attesté par de 
nombreuses inscriptions? Je crois préférable de conserver 
provisoirement la restitution rati[onis], et d'admettre à côté 
du procurateur metallorum un procuraleur ærariarum. 


L'existence à Vipasca d'un procurator rationis reste pour le 
moment hypothétique. Il est évident que cette hypothèse repo- 
serait sur une base bien fragile, si elle n'avait d'autre appui 
qu’une lecture plus ou moins incertaine. On ne saurait, d’autre 
part, construire une théorie d’après quelques lettres pénible- 
ment déchiffrées. Il faut donc rechercher si l'on peut, indépen- 
damment de toute restitution, définir avec vraisemblance la 
nature de la procuratelle exercée par notre affranchi, si l’on 
peut admettre un procurator rationis ærariarum ou argenta- 
riarum distinct du procurator metallorum. 

Et d’abord peut-on voir dans le destinataire de la statue un 
procurateur provincial, un præses? Il est bien douteux qu'une 
pareille charge ait été confiée à un affranchi. On n'en connaît 
qu'un ou deux exemples, etencore ne sont-ils pas certains (2). 


(1) Bruzza, Iscrizioni dei marmi grezzi, n° 279. Cf, Hirschfeld, bise ds 
beamte, p. 164. 
(2) Cf. O. Hirschfeld, Die Kaïserlichen Verwallungsbeamten, p. 380, n. 4. 
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Il y a bien quelques affranchis qui ont administré des îles 
(CIL. X, 1494) ou de petits districts africains (CIL., VIII, 
præf. xvi), mais les tables de bronze, trouvées à Aljustrel 
en 1876 et en 1906, prouvent que le district minier de 
Vipasca était administré, non par un præses, mais par un pro- 
curator melallorum. | 

Lucillus pourrait donc avoir été investi de cette charge, 
distincte de celle de procurateur provincial. Les colons de la 
mine et diverses personnes attachées à l’exploitation auraient 
érigé une statue au procuralor melallorum. Mais les épithètes 
laudatives qu'ils multiplient (diligentissimus, amantissimus, 
optimus) semblent indiquer un fonctionnaire avec lequel ils 
étaient en rapports plus directs et surtout plus fréquents. De 
là, la sapposition qu'il s'agit, noa pas de l'administrateur géné- 
ral des mines du district, mais du procurateur spécialement 
chargé de régler les comptes des colons et autres personnes 
avec le fisc. 

Chaque colon devait avoir son compte ouvert sur les regis- 
tres du procurateur rationis. Les règles, appliquées à l’exploi- 
talion des carrières de marbre, fournissent ici une raison 
d’analogie. Sur les blocs de la Marmorata, sur ceux de Chem- 
tou, on lil souvent les mots EX RAT(ione) suivis du nom de 
l'eotrepreneur (1). Cette marque indique que le bloc était 
porté au compte de tel entrepreneur sur les registres de l’a- 
gent impérial chargé du contrôle de l'exploitation. Cet agent 
était sans doute le procurateur mentionné sur certains blocs : 
sub cura... Aug(usti) lib(erti) proc(uratoris). Les colons de 
Vipasca, comme les entrepreneurs des carrières de marbre, 
étaient sous la dépendance d’un procurateur local, affranchi 
de l’empereur (2). lis étaient aussi placés sous la haute direc- 
tion du procurator metallorum. 


(1) Bruzza, nos 258, 259, 295. CIL, VIII, 14560-14563. 

(2) En Égypte, l'exploitation des carrières du mons Claudianus était, en 118, 
placée sous la surveillance du centurion Avitus. L’affranchi impérial, Chre- 
simus, était éx!tporos tüv uetäklwv; Epaphrodite, esclave de Sigerus, 
était piofewrns tüv etäAlwv. C'est une question de savoir si l'affranchi et : 
l’esclave étaient respectivement procuralor et conductor de tous les melalla 
de l'Égypte, ou seulement des carrières de la région. On a d’autres inscrip- 
tions, dédiées par Epaphrodite, devenu esclave impérial : elles sont toutes 
de la même région (Cf. Dittenberger, Or., Lf, 618 et les notes). Sur les car- 


Revue umisr. — Tome XXXII. 44 
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J'ai indiqué (p. 308) les raisons d'admettre la coexistence 
de ces deux sortes de procurateurs. J'ai cité les inscriptions 
relatives aux mines de Pannonie et de Dalmatie : à côté du 
procwrator metallorum chargé des mines d'argent et de fer, àl 
y 8 un procurateur spécial pour les mines de fer, un autre 
pour les mines d’argent(i). Ces derniers, qualifiés pr'ocuratores 
argentariarum ou ferrariarum. sont des procuratores ratlionis 
et non des procuratores metallorum. L'omission du mot rationis 
est une simple abréviation. C’est ainsi que-le procurator ratio- 
nis castrensis est aussi appelé proc. castrensis (Hirschfeld, 
Verw. 316); de même le proeurateur, qualifié au début du 
n° siècle, proc. rationis thesaurorum (Ephem. epigr. VIL, 4263}, 
est appelé, sous Commode, proc. thesaurorum (CIL. V{, 8498). 

Le procurateur ferrariarum est un agent comptable. Une 
inscription d'Ostie cite un precurator Augusti ferrariarum et 
ænnonœ Ostis (Ephem. epigr. VII, 1212). Ce procurateur 
n’avait assurément pas la direction d'une mine de fer. Il tenait 
la comptabilité et surveillait les arrivages des fers et des blés, 
expédiés par les fonctionnaires provinciaux pour les besoins 
dela ville de Rome. Le procurateur argentariarum est aussi un 
comptable et an surveillant ; il exerce une fonction analogue à 
celle des procurateurs, établis avec leurs tabularii et vilici 
dans les stations de douane, à côté des fermiers du porto- 
rium (2). Cette analogie est confirmée par une inscription ré- 
cemment découverte à Viminacium, en Serbie. M. Antonius 
Fabianus fut successivement conductor portorii Illyrici, pro- 
curateur argentariarum Pannonicarum, procurateur quadrage- | 
simæ Galliarum el portus (3). Le conductor des douanes d’[tly- 
rie est lui-même une sorte de procurateur depuis le milieu du 
n° siècle (4). 6 


rières de porphyre et de granit du mont Claudien, cf. Letronne, Jascr. gr. 
el lat. de l'Egypte, I, 168. 

(1) Sous Tibère, P. Juventius Rufas fat chef (petæhAtpyns) de plusieurs 
carrières de pierres précieuses et de tous les carriers d'Égypte (Dittenberger, 
Or., 11, 660). 

(2) Cf. R. Cagnat, Élude historique sur les impôts indirects chez les Bo- 
. maixs, ‘p. 93. Hirsehfeld, op. cif., p. 83. 

(3) lahreshefle des Œsterreichischen archäol. Instilutes in Wien, 1905, t. VII, 
Beiblait 3. Rev. Archéol. 1905, Il, 484, me 152. 

- (4) Cf. Edouard Cuq, Un règlement administratif sur l'erploëlation des mines 


[2 
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Concluons : même en faisant abstraction de la 3° ligne de 
notre inscription, quelle que soit la qualification dounée à l’af- 
franchi dans ce passage, il y a lieu de penser que le procu- 
rateur visé dans la première ligne, est l’agent financier du 
fisc. C’est lui qui était avec les colons en relation permanente, 
et qui pouvait mériter leur affection par la manière large et 
équitable de calculer leurs redevances. La lecture rationis, bien 
qu'elle reste hypothétique, a eu tout au moins un résultat; 
elle a suggéré l’idée de poser une question générale qui méri- 
terait d’être approfondie et qu’on n’a pu qu'effleurer ici : celle 
de savoir si tous les procurateurs miniers sont des procura- 
tores metallorum, comme on l’a pensé jusqu’à présent. . 


Épouarp Cu. 


au temps d'Hadrien, p. 16. Il en est de même du directeur local du service 
de la poste, appelé, au 1v° siècle, manceps {C. Théod. VIII, 5, 24; 35 pr.; 
36). En Egypte, sous Licinius, un ancien magistrat, curialis d'Oxyrhynchos 
et rpauir0ottos atptuovallwv du dixième pagus du nome, est chargé pour 


un an de la direction de la poste accélérée, h xovSouxtopla toÿ détos ppou. 
(P. Oxy. VI, 900). 





QUELQUES PROBLÈMES 


D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS MUNICIPALES 


AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN () 


L'administration des villes. 
(Suite). 


2 Les Fiaances municipales. — Les dépenses des villes. 


Ayant râflé toutes les recettes, l’État est tout naturellement 
le souverain ordonnateur des dépenses de la cité. Presque 
toute l'initiative lui appartient; le peu qu’il en laisse à la curie, 
celle-ci ne l’exerce qu'avec son autorisation. 

Dans les villes antiques où la plupart des services commu- 
naux prenaient la forme de munera ou de lilurgies imposées 
à certaines classes de la population, les dépenses municipales 
élaient à peu près restreintes à l’appointement des agents per- 
manents ou non de la municipalité, à l'entretien de sa police, 
aux travaux publics, aux jeux et au service de l’approvisionne- 
ment et des distributions gratuites. 

Au n° siècle les curies gardaient encore en ces matières 
une liberté relative, qui a désormais disparu, 


Avec Constantin, elles ont perdu le droit d’appointer aucun 
agent à leur service, d'accorder aucun salaire sans la permis- 
sion de l’Empereur, et cela même pour les emplois où les 
décurions nomment encore (2). Ainsi les professeurs, les méde- 


(4) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. frang. el étrang., 1902, t. XX VI, p. 233, 
437,554; —1908,t. XX VIII, p. 306, 414,578; — 1907, t. XX XI, p. 461, 619; 
1908, t. XXXIL, p. 28 et 543. 

(2) Constantin, 1. 1, C. J. X, 36 — 1. 1, C. Th. XII, 2 (349) : « Nalli sa- 
larium tribuatur ex viribus respublicae, nisi ei qui jubentibus nobis specia- 
liter fuerit consecutus ». 
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cins, les irénarques ne sont plus exemptés des charges muni- 
cipales par décret de la curie (1), l’immunité est de plein droit 
et a sa source dans les constitutions (2); en outre les appoin- 
tements que la curie accorde aux professeurs et aux médecins 
doivent être soumis pour chacun d'eux à l'examen et à l'ap- 
probation du Palais. Mais toutes les villes ne se montrent pas 
également généreuses, et, le traitement une fois accepté, il 
arrive à plus d’une, aux plus riches comme Antioche, de ne 
pas payer. L'immunité même est loin d'être toujours res- 
pectée(3). C’est pourquoi Libanius préconise la dotation fon- 
cière, c'est pourquoi aussi une loi de 376 révèle une tendance 
assez marquée à attribuer au prince le.soin de fixer directe- 
ment ces sortes de salaires et de les inscrire d'office aux 
budgets des cités (4). [ls étaient dans certains cas énormes(5). 
-Cette approbation impériale devait se retrouver pour les iré- 
parques, qui furent un moment supprimés (6) et en général 
pour tous les fonctionnaires et employés municipaux si hum- 
bles qu'ils fussent, scribes, architectes, licteurs, appariteurs, 
manœuvres, elc., car les lois ne distinguent pas, et encore 
pour les troupes soldées de la police municipale, — à plus 
forte raison lorsqu'il s’agissait d’indemnités ou de gratifica- 
tions anormales à propos d'un service passager ou spontané, 
d'une legatio par exemple (7). 


Les travaux publics étaient le chapitre important de ce 
budget ; et là même, l’emprise gouvernementale était si forte, 


(1) Cpr. Ulpien, 1. 4, D. L, 9; Dioclétien et Maximien, 1. 1, C. J. X, 46, et 
Constantin, 11. 5 et 6, C. J. X, 52 — 1. 1, pr. 3, C. Th. XIII, 3 (321). 

(2) Constantin, 11. 4, 2, C. Th. XIII, 3 (321-326). Julien, 1. 5, C. Th. 
XIII, 3 (362); "Entotoat, LXIV (édit. Hertlein). 

(3) Libanius, ’Yrép t@v Éntop@v Àdyos (édit. Morell, t. 11, pp. 90-99); 
ITep! Soukelas (Ibid., p. 655); ’Extorohat, DCCCXXV, DCCCXXXVI-VIII 
(édit. Wolf, pp. 369, 393 et s.). 

(4) Valens, Gratien, Valentinien, [. 41, C. Th. XIII, 3 (376). 

(5) Eumenit oralio pro restaurandis scolis, XIV : Eumène toucha un traite- 
ment de 600.000 sesterces. 

(6) Honorius et Théodose, 1. 1, C. Th. XII, 14 — 1. 4, C. J. X, 75 (409). 
(7) La legalio était un munus qui ne comportait en principe aucun salaire, 
mais nous avons vu qu’en fait beaucoup de legati recevaient une indemnité 
(Nouv. Rev. hist. du dr. fr. el étr., 1902, p. 454). Ordinairement la dispense 
des munera pendant un certain temps tenait lieu d'indemnité aux legati : 

Dioclétien et Maximien, 1. 3; Constantin et Constance, 1. 4, C. J. X, 63. 
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que les constitutions traitent pêle-mêle de ceux de l’État et de 
ceux des villes, et c'est pêle-mêle aussi que les Codes rappor- 
tent leurs extraits, sans qu'il soit toujours facile de distinguer 
s'ils s'appliquent aux uns ou aux autres, probablement parce 
que les bureaux du Palais distinguaient eux-mêmes assez mal, 
que beaucoup de monuments, de constructions de l’État étaient 
sur le territoire des villes ou dans leur enceinte, et que la 
même administration avait la prétention de veiller sur tous. 
Ce qui est certain c'est que les empereurs étaient sans cesse 
tiraillés entre le besoin de réparer, le désir de construire et le 
souci des économies. Cent fois ils se révèlent préoccupés de la 
beauté des villes et d’en conserver l'ordonnance et le décor 
anciens. lis défendent qu'on Les dépouille de leurs statues, des 
multiples choses qui en composent l’ornement et les rendent 
agréables à habiter. Preuve qu'on le faisait. Les gouverneurs 
enlevaient sans vergogne les richesses entassées dans les villes 
et transportaient ailleurs ce qui leur plaisait, non seulement à 
leur profit, mais encore au profit d’autres villes, des métropoles 
surtout, qu'ils habitaient, dont ils voulaient flatter la plèbe, ou 
dont les décurions, avec la richesse, avaient conservé l'in- 
fluence (1). Les empereurs, Constantin le premier, avaient 
donné l'exemple : sur son ordre, tout un peuple de dieux avait 
quitté les sanctuaires de la Grèce pour venir orner l’hippo- 
drome et les places de sa capitale. 

Tant qu'il ne s'agissait que de conserver ou de protéger, de 
s'opposer aux usurpations à l'encontre du domaine public des 
cités (2), de faire respecter les servitudes d'intérêt général dont 
la bonne tenue des villes dépendait (3), de rédiger des règle- 


(4) Constantin, 1. 1, C. Th. XV, 1 (320). Valens et Valentioien, L. 14, C. 
Th. XV, 4 (365) : « Praesumptionem judicum ulterius prohibemus, qui is 
eversionem abditoram oppidorum metropoles vel splendidissimas civitates 
ornare se fingunt transferendorum signorum, vel marmorum vel columnarum 
materias requirentes ». Arcadius et Honorius, 1. 37, C. Th. XV, 1 = 1. 43, 
C. J. VIII, 12 (398). Libanius, ’Erträpros nt ’TouAtavé (édit. Morel, t. IL, 
p. 293 C.). | 

(2) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 22, C. Th. XV, 1 — 1. 6, C. J. VIII, 
42 (383). Honorius et Théodose, 1. 47, C. Th. XV, 1 = 1.17, C. J. VIT, 12 
(409). Justinien, Nov. CXX VIII, cap. 16. 

(3) Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 25, C. Th. XV, 1 (389). Honorius 
et Arcadius, |. 38, C. Th. XV, 1 (398). 


t 
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ments pour prévenir les incendies (1), aucune difficulté ; les 
constitutions et les rescrits adressés aux gouverneurs de pro- 
vince se succédaient sans encombre. Cela paraissait ne riea 
coûter ou peu. Mais il fallait souvent pour conserver, réparer, 
entretenir en bon état des constructions considérables; il fal- 
lait parachever des œuvres commencées, et parfois en entre- 
prendre de nouvelles. Les empereurs, en ces occurrences, 
avaient étubli un certain nombre de règles, qu'on savait sans 
doute mal, puisqu'ils devaient à chaque instant les rappeler 
aux gouverneurs. C'est une remarque à faire que les curies ou 
les magistrats municipaux ne sont jamais nommés (2), les 
instructions impériales, par l'intermédiaire des chefs des gran- 
des circonscriptions administratives, étant toujours adressées 
aux judices ou rectores. Ce n’est pas que toute intervention en 
ces matières leur fût déniée, mais leurs décisions se rame- 
paient à un vœu, sans portée avant d'être exaucé, et les rédui- 
sant après à être les agents passifs du pouvoir central pour 
l'exécution. J’ai expliqué précédemment dans quelle con- 
dition subordonnée le curator reipublicae était placé pour l'ini- 
tiative et la direction des travaux publics vis-à-vis du gouver- 
neur. Celui-ci était lui-même dans la dépendance étroite de 
l'Empereur qui gardait la haute main sur toutes ces questions 
et à qui en somme la décision appartenait dès que la dépense 
à engager était un peu forte (3). À l’occasion, il envoyait pour 
être mieux renseigné des inspecteurs (4). 


(1) Valentinien, Théodose, Arcadius, L. 25, C.Th. XV, 1 (389). Honorius et 
Arcadius, 1. 39, C. Th. XV,1—= 1.14, C.J. VIII, 12 (398); 1. 45,1. 46, C. 
Th. XV, 1 —=1.9, C. J. VIII, 10 (406). 

__ (2) Les ordines ne sont nommés que trois fois au C. Th. XV, 1, de publicis 

operibus. La 1. 37 —1.13,C.J. VIII, 12 (398) les condamne à l'amende pour 
n'avoir pas fait de décret interdisant la démolition ou la détérioration des 
monuments publics. Cependant les curies sont implicilewent nommées sous 
les expressions urbes, civitates. Sic Valentinien, Théodose, Arcadius, |. 26, 
C. Th. XV, 1 : « quoties clariores urbes... deposcunt ». 

(3) Voyez ci-dessus Nouv. Rev. hist., 1908, p. 30. Justiaien, Nov. XVII, 
cap. #, pr., $ 1 : « Sed etiam pro ubertate necessariorum et operum civi- 
tatum diligentiam heabebis : procurans ex civilibus peeuniis parles quae 
valde necessariae sunt operum facere, et poutium, similiter et viarum, por- 
tuumque murorumque curam habebis et quidquid omaino est publico el 
civitatibus ulile et cogitabis, et facies, et nunliabis ». 

(4) Constantio, 1. 2, C. Th. XV, 1 (321) : « Propter negligentiam judicuæ, 
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Or, voici les règles auxquelles, avec.la diversité de leurs 
tempéraments et les contingences momentanées, les princes 
du 1v°et du v° siècle s'étaient plus particulièrement arrêtés. 

- [l'avait été pourvu de tout temps aux travaux publics des 
cités à la fois par un système de munera ou de liturgies et 
par les caisses municipales. Les empereurs ne rejetèrent pas 
les munera qui cadraient trop bien avec leurs instincts d’éco- 
nomie et leur désir de débourser le moins possible, Ils les 
conservérent évidemment où le système fonctionnait (1), et 
ne craignirent point d’en établir de nouveaux (2). Mais, en 
dehors des transports de matériaux et peut-être de l'extraction 
de certains d’entre eux, les munera ne se comprenaient guère 
que s'il s'agissait d'entretien ou de réparation; toute grosse 
dépense s'opérait nécessairement avec l'argent municipal. 
S'étant emparés des revenus des villes, les empereurs durent 
se substituer à elles en ces occasions. 

D'abord, il leur avait paru qu’en assignant telle catégorie de 
receltes à certain genre de dépenses, ils limiteraient tout na- 
turellement ces dernières. Cette façon d'agir s’accordait avec 
de vieilles traditions. Sans en faire un principe général de son 
administration, Rome avait plus d’une fois pratiqué la spécia- 
lisation des taxes (3); el, encore à ce moment-là, celle-ci n’était 
inconnue ni de l'État romain, ni du grand municipe que la 
ville de Rome était devenue (4). C’est pourquoi le tiers du re- 
venu provenant des biens municipaux fut affecté par des 
constitutions à l’entretien des édifices communaux et spéciale- 
ment des murailles et des thermes(5). Honorius attribue cette 


qui imperialia praecepta differunt, ad diversas provincias diversos misimus 
qui ad scientiam nostran referant quae vel diligentia promota viderint et desi- 
dia corrupta culpaverint ». 

(4) Constantin, 1. 1, C. Th. XV, 2 (330) — 1. 1, G. J. XI, 42. 

(2) Honorius et Théodose, J. 51, C. Th. XV, 2 = 1. 18, C. J. VIII, 12; 
1. 49, C. Th. XV,1 = 1.1, C. J. X, 48 (412). 

(3) Sic la vicesima libertalis dont on fit une sorte de trésor de guerre ; la 
vicesima haeredilalium attribuée à Faerarium militare; La quinta el vicesima 
venalium mancipiorum affectée à l'entretien du corps des vigiles. 

(4) Honorius et Théodose, |. 48, C. Th. XV, 1 (411). Théodose, 1. 52, C. 
Th. XV, 1 —=1. 19, C. J. VIII, 42 (424). | 

(5) Valeatinien, Valens, Gratien, 1. 18, C. Th. XV, 1 (374). Arcadius et 
Honorius, 1. 32, C. Th. XV, 4 — 1.11, C. J. VIII, 12 (395); 1. 35, C. Th. 
. V,13= 1, 3, C. J. XI, 69 (395). Justinien, |. 4, C. J. X, 30; Nov. XVII, 
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décision à Valentinien et cela correspond assez bien à l’époque 
de la mainmise impériale sur les terres municipales (1). 
C'était un crédit limité que les empereurs ouvraient aux villes. 
Les curies avaient ordre de ne le point dépasser (2). En 395, 
Arcadius et Honorius jugérent bon de rappeler cette interdic- 
tion aux préfets du prétoire et aux comites sacrarum largilio- 
num tant d'Orient que d'Occident (3). 11 est probable que les 
décurions, la collatio canonis faite, élaient autorisés à en pré- 
lever le tiers avant de remettre le reste aux agents des finan- 
ces (4). Les comtes, chefs de ce service, ne devaient leur donner 
quittance qu'après s'être assurés qu'ils ne gardaient rien au- 
delà. Mais, nous savons que ce système n'avait pas toujours 
prévalu et que parfois les gouverneurs avaient été autorisés à 
centraliser toutes les subventions à prélever sur les terres 
municipales jointes à la res privala, afin de les répartir à leur 
gré entre les curies et selon les besoins de celles-ci (à). Les 
gouverneurs et les chefs de l’administration des finances pou- 
vaient apporter à l'application du principe plus ou moins de 
rigueur. Le ton sur lequel les empereurs s’adressaient au 
comes sacrarum largitionum d'Orient en 398, permet de 
supposer qu'il s’était parfois montré trop large. Les princes 
ne parlaient.ici que des réparations, et pour elles, disaient-ils, 
le crédit était très suffisant (6). Autant que possible il devait 


cap. 4. Les travaux publics comprenaient en outre Iles ports, les quais, les 
voies de communication, les ponts, les démolitions, les terrassements, les 
fontaines, elc. 

(1) Arcadius et Honorius, 1. 33, C. Th. XV, 1 (395) in fine. 

(2) Arcadius et Honorius, 1. 33, C. Th. XV, 1 (395) : « Siaguli igitur 
ordines civitatum ad reparalionem moenium publicorum nihil sibi amplius 
poverint praesumendum, praeter terliam porlionem ejus canonis qui ex locis 
fundisque rei publicae quotannis conferri solet, sicut divi parentis nostri 
Valentiaiani senioris deputavit auctoritas ». 

(3) Arcadius et Honorius, |. 32, 1. 33, C. Th. XV, 1,1. 3%, C. Th. X, 13 
(395). | | 

(4) Justinien, Nov. CXXVIIT, cap. 9 : « Hoc quoque jubemus ut pro pecu- 
niis aut speciebus in provinciis expensis, non exigantur collatores, ea quae 
dicuntur transmissoris; pro iis autem quae trausmittuntur, non amplius prae- 
beri horum quae ex initio in unaquaque provincia deputata sunt ». 

(5) Année épigraphique, 1906, n° 30, lign. 13 à 18. 

(6) Arcadius et Honorius, |. 35, C. Th. V, 13 (395) : « Restaurationi 
œmoeoium publicorum tertiam portionem ejus canonis qui ex locis fundisque 
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être pourvu de même aux constructions nécessaires. Mais on 
comprend qu’alors et pour bien des villes ce crédit apparût 
beaucoup trop faible. Les villes faisaient entendre les lamen- 
tations rapportées précédemment. Pourtant la rigidité fiscale 
des empereurs ne cédait rien de plus : les deux tiers du canon 
attribués au fisc demeuraient intangibles. Les constitutions in- 
diquaient plusieurs moyens de combler ce déficit, mais aucan 
ne risquait de nuire à l’État. 

Sans sortir du budget de la cité, on pouvait procéder à un 
virement. J'ai dit plus haut que les empereurs abandonnaient, 
en outre, aux curies le liers des vecligalia muaicipaux, sans 
qu'aucune affectation spéciale fût indiquée, au moins au Code 
théodosien (1). Un décret impérial autorisait sans doute le 
curalor reipublicae à employer tout ou partie de cette somme à 
solder les dépenses résultant de travaux publics ; du moins on 
peut le conclure d’une constitution qui suppose épuisés et les 
ressources ordinaires et les vectigalia d’une cité, et pour ce 
motif met en œuvre un second moyen dont je vais parler 
maintenant (2). 

Considérant les villes comme solidaires entre elles, à 
raison sans doute de la fraternité qui devait régner entre tous 
les peuples de l'Empire et aussi parce que les ressources de 
leurs divers budgets étaient censées, dans la conception nou- 
velle, provenir d'une caisse unique, celle du fisc, les empereurs 
trouvaient naturelque l'on payätavecl'argent desunes les dettes 
des autres. Le virement s’opéraitalors de cité à cité par décret 
du gouverneur de la province ; mais les sommes ainsi détour- 
nées étaient toujours imputées sur le tiers du canon concédé 
à la cité dépouillée (3). Comme cette pratique, inaugurée de 


reipublicae annua praestiatione confertur, certum est satis posse sufficere. De 
vectigalibus ilaque publicis quae semper ex inlegro nostri aerarii conferebant 
expensas, nihil omnino decerpi nomine civilatum permillimus ». Cpr. Année 
épigraphique, 1906, n° 30, lign. 2 sqg. 

(1) La loi 48, C. Th. XV, 1 fait allusion à l'affectation de certains vectiga- 
lia de la ville de Rome à des objets déterminés. La loi 10, C. J. IV, 61 paris 
de vecligalia qui doivent conserver 4 perpétuité leur affectation primitive dans 
les cités, mais il s’agit de vecligalia spéciaux. 

(2) Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 26, C. Th. XV, 1 (380). 

(8) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 18, C. Th. XV, 1 (374) : « Rectores 
provinciarum quodcunque opus incohandum esse necessario viderint in aliqus 
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prime abord par Valenset Valentinien, ne laissa pas de provo- 
quer des abus et que les villes moyennes y étaient aisément 
sacrifiées aux plus grandes et aux métropoles, Théodose exigea 
pour condition de validité du virement que les fonds canoni- 
ques de la ville qui en bénéficiait, fussent réellementet absolu- 
ment épuisés, que les travaux publics en fussent la cause et 
finalement qu’un rapport détaillé lui fût fourni de chacune de 
ces opérations (1). 

Enfin, ea l’absence de reliquat dans les AE des villes 
provinciales, on avait recours, je l'ai indiqué déjà, à des 
taxes supplémentaires qui correspondaient assez à ce que nous 
appelons centimes additionnels (2). 11 semble bien qu’on en 
abusât presque autant que de nos jours. Elles s’ajoutaient 
au principal de la contribution foncière; Honorius les assimilait 
aux superindictiones (3). 

La question des ressources ordinaires et extraordinaires ré- 
glée, les constitutions n’en manifestaient pas moins le désir 
qu'avaient les empereurs de limiter les travaux publics au 
strict nécessaire. Il y avait tant de siècles qu'on bâtissait, qu'on 
entassait des édifices sur les fora el les agorai, à la fin deve- 
aus trop étroits! Temples et théâtres, hippodromes et cirques, 
thermes et portiques, portes triomphales et colonnes où se ju- 
chaient des victoires, fontaines monumentales, aqueducs se 
profilant dans les lointaines campagnes, sans compter les pa- 
lais, les praetoria, les magasins et les entrepôts de l’anonne, 
les forteresses et les tours, il semblait que Rome eûl encom- 
bré l’univers de ses bâlisses. Franchement, on pouvait vivre 


civitate, id arripere non dubitent. Si eivitalis ejus res publica tantum ja tertia 
pensionis parte non habeat, quantum coeptae fabricae poscat impendium, ex 
‘aliarum civitatam rei pablicae canone praesumant, tertiae videlicet portionis. 
— Année épigraphique, 1906, n° 30, pp. 16 et 11. 

(4) Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 26, C. Th. XV, 1 (390) : « Quoties 
clariores urbes per singulas quasque provincias expensis propriis et vecliga- 
libes majorem pecuniam absolvendi cajuslibet operis necessitate deposcunt, 
id ex minorum viribus vindicetur ; ita ut non ante poscatur quam omais sum- 
ma quee iisdem ex suis compendiis quaeri solet, instaurandis sedibus assu- 
matur. Consequens vero erit, ut in notitiam serenitatis nostrae, quoties ha- 
bita fuerit haec vectigalium usurpatio, derivetur, quantum fuerit aliunde 
praesumptur, per quos expensum, quatenus consummatum ». 

(2) Voyez ci-dessus, p. 665. 

(3) Arcadius et Honorius, 1. 33, C. Th. XV, 1 (395). 
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sur le legs du passé. Les temps étaient durs et s’annonçaient 
pires. L'argent sourdait toujours plus lentement des bourses 
sans cesse exploitées des contribuables. Dans beaucoup de vil- 
les à demi déchues, les monuments énormes où n’accouraient 
plus des provinces entières, donnaient aux jours de fête la sen- 
sation du désert. Plutôt que bâtir, ne valait-il pas mieux en- 
treteniret restaurer ? Ces empereurs avaient raison; car ce qu'on 
avait à entretenir et à restaurer était souvent beau et ce qu'on 
bâtissait ue l'était plus guère. D'où le premier devoir du gou- 
verneur dans chaque province fût de ne rien entreprendre que 
le nécessaire. Le crédit normalement ouvert par l’État aux mu- 
nicipalités était tout d'abord affecté au maintien du statu 
quo (1). Si une construction était déjà en chantier, on l'achè- 
verait avant d'entreprendre rien d'autre (2). Du reste, rien ne 
devait se faire d’important sans en référer à l'Empereur (3). 

Depuis, Théodose restreignit le droit d'initiative du gouver- 
neur en matière d’expropriation : même pour les travaux auto- 
risés ou ordounés par l’Empereur, lorsque l’immeuble à expro- 
prier dépassait une valeur de cinquante livres d'argent, un 
décret impérial devint nécessaire (4). 


(1) Constantin, 1. 2, C. Th. XV,1 (321); Théodose, 1. 51, ibidem (380); Va- 
lentinien, Valens, 1, 41, C. Th. XV, 1 — 1. 75, C. J. VII, 12 (364), 1. 19, ibi- 
dem (365), 1. 16, ibidem (365), 1. 17 ibidem (366). Valens, Gratien, Valenti- 
npien, |. 19, C. Th. XV, 1 (376). Gratien, Valentinieo, Théodose, l. 21 $bi- 
dem (380). Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 27, C. Th. XV, 1 (390!. Dans 
la 1. 17 (365), Valentinien recommande que le judex, au lieu d'acheter les 
matériaux nécessaires aux réparations, s'efforce de les avoir en nature, au 
moyen d’une contribution ou d'un œmunus sans doute. 

(2) Constantin, 1. 2, G. Th. XV (321); |. 3, ibidem (326). Théodose, Arca- 
dius, Hoaorius, 1. 29, C. Th. XV, 1 (393). Léon, 1. 22, C. J. VIII, 12 (444). 
— La responsabilité des entrepreneurs de travaux publics et de leurs héritiers 
se prescrivait par quioze ans à partir de l'achèvement de la construction : 
Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 24, C. Th. XV, 1 — 1. 8, C. J. VIII, 12 
. (385). 

(3) Constantin, |. 2, C. Th. XV, 4 (321) : « De rebus autem praecipuis 
maximisque, non de quibusdam vilissimis nostrum debent interpellare cousi- 
lium ». Valentinien [I donna en 380 pour instruction au préfet d'Égypte que 
les gouverneurs fissent deux parts de leurs crédits : deux tiers pour les ré 
parations et l'entretien, et un tiers pour les constructions nouvelles : 1. 20, 
C. Th. XV, 1 (380). 

(4) Théodose, Arcadius, Honorius, 1. 30, C. Th. XV, 4 —1. 9, C. J. VIII, 
12 (393). 
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Enfin, comme les gouverneurs pouvaient être tentés de ne 
se point conformer aux prescriptions légales, sachant que l'in- 
dulgence des populations et même leur admiration restaient 
acquises aux grands bâtisseurs, des mesures furent prises 
pour leur enlever les moyens de bâtir en cachette et suppri- 
mer l’intérêt qu'ils espéraient retirer de ces travaux (1). On leur 
interdit l'usage des matériaux de démolition qu'ils pourraient 
avoir sous la main et la disposition des statues ou des mar- 
bres provenant d'anciens édifices (2), on leur enleva le droit 
de joindre leur nom à celui de l'Empereur sur les constructions 
auxquelles ils auraient présidé, en faisant de cette inscription 
un crime de lèse-majeslé (3); on laissa à la charge de ceux qui 
en auraient pris l'initiative tous les travaux non ordonnés par 
l'Empereur, tout en obligeant à les achever avant de quitter 
la province (4); des constitutions prononçaient aussi d'énormes 
amendes contre ces fonctionnaires et les membres de leur 
officium, coupables de leur avoir obéi (5). 

Il est bien évident que les simples particuliers restaient li- 
bres de doter ou d'enrichir leur cité ou les cités étrangères des 
monuments qu'il leur plairait (6), à la condition de se soumet- 
tre aux règlements de l'administration publique et d’accepter 
la surveillance du curator reipublicae et du rector provincial; 
encore exigeait-on qu'ils eussent expressément ordonné la cons- 
truction d'un édifice déterminé, sans quoi leur argent eût pu 
être autrement employé. 

Sur une seule espèce de dépenses, les empereurs ne mar- 
chandaïient pas : celle des remparts nouveaux à élever ou an- 
ciens à rétablir. Alors, sans attendre qu'on les suppliât, ils 
prenaient les devants et ordonnaient les travaux ; il est vrai 
qu’ils ne les payaient pas toujours, et que, en l’absence de 
ressources ordinaires, c'était l'occasion de nouvelles contribu- 
tions, de nouveaux vectigalia. 


(1) Libanius, Loos ’Avttoytxds (édit. Morell, t. II, p. 371, A). 

(2) Arcadius et Honorius, 1, 37, C.Th. XV, 1 = 1. 13, C. J. VITX, 12 (398); 
L 1, C. J. 1, 24. 

(3) Théodose, Arcadius et Honorius, 1. 31, pr., C. Th. XV, 1 (394) — 
1. 40, C. J. VIII, 12. 

(4) Théodose, Arcadius et Honorius, |. 31, 8 1, C. Th. XV, 1. 

(5) Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 27, 1. 28, C. Th. XV, 1 (390). 

(6) Libanius, Loyÿos Avrioy:xoç (édit. Morell, t. II, p. 371, B). 
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Nous n’avons pas de renseignements importants sur les au- 
tres chapitres du budget des cités; j'ai dit et expliqué par 
avance que beaucoup de services qui grèvent nos modernes 
budgets communaux étaient, sous la forme de munera, impo- 
sés soit à des collèges, soit à des catégories spéciales de con- 
tribuables. Lorsqu'il n'en élait pas ainsi, il est certain que la 
curie devait y pourvoir sur sa caisse. Elle disposait pour cela, 
nous l'avons déjà vu, du tiers des portoria communaux et des 
reveous des quelques réserves qu'elles pouvaient avoir; enfin 
et c'était toujours là le grand recours, elle sollicitait de l'Em- 
pereur le droit de s'imposer à nouveau pour combler les- vides 
qu'avaient produits les accaparements de l'État, en attendant 
_ que, de momentanées devenues perpétuelles, les nouvelles 
taxes ou partie d’entre elles allassent rejoindre les anciennes 
dans le gouffre des finances impériales. J 

Les cités opualentes procédaient parfois à l'égard des villes 
attributae comme l'État envers elles-mêmes : elles les frap- 
paient de tributs et leur prenaient l'équivalent de ce que 
celui-ci leur avait pris. Les habitants d’Orcistus se plaignaient 
de quelque chose d'analogue à l'encontre des Nacolenses 
avant que Constantin eût restitué à ceux-ci leur indépendance 
en 337, et même après(1). Les lettres de l’empereur Julien con- 
tiennent un autre exemple à propos des querelles entre Corin- 
thiens et Argiens auxquels les premiers prétendaient imposer 
une partie des dépenses des jeux isthmiques qui leur incom- 
baient, sous prétexte que les Argiens leur avaient été attributi 
au temps de Mummius. Julien, jugeant en équité, se prononça 
contre les Corinthiens qui, dit-il, ne cessent de s'offrir des 
fêtes, d'acheter des ours et des panthères avec l'argent des 
Argiens infiniment moins riches qu'eux et nrenant un train 
autrement modeste (2). 

C'est qu'en effet les jeux étaient, après les travaux publics 
et quelquefois tout autant qu'eux, la grande dépense de la 
cité, surtout dans la partie orientale de l'Empire. Les gouver- 
neurs et les municipalités en tiraient gloire et popularité ; les 
plèbes urbaines n'eussent pas vu d'un bon œil appliquer les 


(4) C. T. L., TT, no 7600 (= 352) : « .… diferimus ut pecuniam quam pro 
cultis aste solebatis inferre minime deiaceps dependatis ». 
(2) Julien, ’Ertotohal, XXXV (éd. Hertlein). 
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vieilles circulaires de Dioclétien ordonoant de consacrer aux 
murailles l'argent des jeux (1). La plupart étaient payés par 
des particuliers ou des magistrats en charge et célébrés avec 
un luxe qu'il avait fallu réglementer (2). Mais il n’en était pas 
toujours ainsi. Le budget communal contribuait sans doute 
pour uae large part à ces solennités ruineuses, puisque Théo- 
dose Il écrit que par elles non seulement sont entamées la 
fortune des curiales et les richesses des principales et des pos- 
sessores, mais encore est atteint le crédit de la cité (3). Nous ne 
savons pas sur quelles recettes étaient imputées de telles dé- 
penses. Le peu de renseignements que nous avons pour 
Rome (4) 0e peut s'appliquer aux villes des provinces où il est 
vraisemblable que la chose était réglée diversement selon les 
cas. Bien des services devaient être sacrifiés au profit de ce- 
lui-ci. 

Il en était un pourtant qu'on ne pouvait guère restreindre : 
celui de l’annone. Sauf dans les très grandes villes où il con- 
stituait presque un service d'État et était assuré par des lois 
spéciales (5), l'approvisionnement des villes, et il y faut join- 
dre les distributions gratuites plus ou moins fréquentes de blé 
et d’autres denrées, restait à la charge des caisses muaicipa- 
les. Aussi des soromes dont l'origine et le montant étaient 
déterminés par l'Empereur furent allouées aux cités pour la 
frumentatio. C'était, comme je l’ai expliqué précédemment, un 
des plus grands soucis de la curie (6). C'était, hélas ! le seul 
moyen de séduction. Qui doute que les curies ne se soient ingé- 
niées pour y satisfaire? Justinien interdira les virements dictés 
par ce désir. D’autres l’avaient sans doute fait avant lui (7). 


(1) Dioclétien_et Maximien, 1. 1, C. J. XF, 61. 

(2) Valentinies, Théodose, Arcadius, !. 4, C. Th. XV, 9. Libanius, "Exto- 
Toat, CCXX (édit. Wolf, p. 105). 

(3) Honorius et Théodose, I. 2, C. Th. XV, 9 (409).. Cpr. Symmaque, 
Epistolae, I, 46; IV, 8; X, 28 (Mon. Germ. hist., édit. Seeck, pp. 57, 106, 
303). Année épigræphique, 1906, n° 30 (iascription bilingue, pp. {1 et 12). 

(4) À Rome, parfois les services des jeux étaient assurés au moyen de : 
munera grevant des villes provinciales ou certaines régions : Sie C. Th. XV, 
14, de equis curulibus. 

(5) Sic C. Th. XIV, 15, 16, 17, 19, 20, 25, 26, 27. 

(6) Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1902, p. 445; 1904, pp. 308, 476, 483. 

(1) Justinien, Nov. CXXVIII, cap. 16 : voyez ci-après p. 688, note 2. 
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8° La Comptabilité et le contrôle financier des vill: 


Les finances supposent des comptes établis d’après une cer- 
taine méthode. Nous ignorons le système de comptabilité im- 
posé aux villes ou pratiqué par elles. Ce qu’on aperçoit assez 
bien, c’est que le curator reipublicae et la curie se partageaient 
le travail et la responsabilité. Sans que notre sévère distinction 
entre les ordonnateurs et les agents comptables ait jamais été 
considérée à Rome comme un principe fondamental, elle n'é- 
tait pas complètement inconnue. En fait, depuis que l'admi- 
pistration centrale s'était réservé toule initiative pour la plu- 
part des dépenses, l'Empereur ou le gouverneur étaient les 
ordonnateurs de ces dépenses. La curie jouait le rôle de comp- 
table : elle gardait dans sa caisse les sommes que l’État vou- 
lait bien lui laisser ou lui faire remettre. Pour les dépenses 
minuscules et courantes l’ordonnateur était vraisemblablement 
le curator reipublicae; mais tout cela est très obscur. Pendant 
longtemps le contrôle des finances municipales avait appar- 
tenu au curator. Îl avait été créé pour cela (1). Depuis qu'il 
était devenu un fonctionnaire de la cité ou plutôt un agent du 
gouvernement impérial dans la cité, ce contrôle avait été rap- 
porté au gouverneur, sous réserve d'’appellatio (2). 

Mais les judices ou rectores provinciarum abusèrent de cette 
attribution. À eux et aux fonctionnaires supérieurs à qui on 
appelait de leurs sentences, ce fut un excellent prétexte à 
concussion. Zénon laisse entendre que la coutume s'était éta- 
blie de les gratifier d’une silique par aureus solidus sur le mon- 
tant des comptes soumis à leur vérification ; mais, outre cette 
sorte d'épingles, ils se faisaient concéder divers bonis et d’im- 
portants avantages, soit sur les fonds municipaux, soit autre- 
ment. Condamaant ces pratiques, l'Empereur frappa d’une 
amende de cinquante livres d'or le haut fonctionnaire coupable 
et d’un exil de cinq ans les cinq apparitores les plus élevés en 
grade de son officium, car ils participaient toujours aux ra- 
pines du maitre; en même temps il dispensa de toute vérifica- 
tion et de tout contrôle les personnes privées qui, à la suite 


(1) Voyez Nouv. Rav. hist. de dr. fr. eb étr., 1902, p. 436. 
(2) Constance et Constant, |. 2, C. J. VIII, 12 (349). 
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.ppllicitation, auraient exécuté quelque travail public (1). 

ce Justinien ou l’un de ses prédécesseurs, postérieur à 
Zénon, qui enleva aux chefs des provinces le contrôle des 
financés municipales? Je ne sais, mais, sous ce prince, des con- 
stitutions nous révèlent qu'on leur a substitué des inspecteurs, 
discussores ou logothelae, nommés par l'Empereur et envoyés 
du Palais dans les villes(2). Appointés par le fisc, ils n'avaient 
rien à réclamer aux curies(3). Il fut formellement interdit aux 
fonctionnaires provinciaux de se mêler à ce contrôle (4). Les 
cités connaissaient depuis longtemps déjà les discussores; c'é- 
taient eux qui étaient chargés de vérifier les comptes des col- 
lecteurs des impôts; par la même occasion, ils vérifièrent dé- 
sormais la gestion financière des villes(5). Ce fut le discussor 
qui donna quitus aux comptables (6). Toute tentative de con- 
cussion était sévèrement punie(7)et, comme on ne savait plus 
à cette époque assurer à la fois par des modes rationnels le res- 
pect de l’autorité et les droits des citoyens, l'Empereur n'avait 
rien trouvé de mieux que d’autoriser les contrôlés mécontents 
du contrôleur à l’expulser viclemment de chez eux, quitte à lui 
en référer. On n'était plus à Rome, mais à Byzance; la forte 


(1) Zénon, 1. uniq., G. J. VIII, 43. 

(2) Jastinien, 1. #4, C. J, X, 30 : « Nemo fiat discussor aliter quam ex jus- 
sione principis, specialiter faciente mentionem... Soli enim principi licet 
horum inspectionem viro integro et fideliter atque ex usu civitatum haec in- 
daganti, nihilque protious ob id accipienti mandare ». 

(3) Zbidem : « Samptus autem discussoribus pollicetur constitutio ut sine 
damno ratiocinia tractent ». 

(£) {bidem : « Caeterum praesidum nemo discussorem mittat, sed referat 
ad principem in hoc ut ab eo mittatur, qui haec discutiat.. Praeses qui post 
banc legem non accepta ex scripto jussione principis, discussorer quacumque 
ex causa miserit, XX librarum auri, et officium ejus XV poenae subjiciatur.… ». 

(5) Zbidem : « At princeps sine ex aerario pecunias miserit ad moenium 
vel alterius operis constructionem, sive ab alio relictas civitatibus pecunias 
invenerit, semel vel etiam saepius cum ei sederit animo, mittat discussorem 
qui opus admetiatur et rationes putet exacte et ad se referat ». 

(6) Ibidem : «.. ut si recte sumptus facti eunt, iisque fecerunt sacra securi- 
tas conficiatur qua freti nullam ïi postea vel heredes eorum aut bonorum pos- 
sessores quaeslionem patiantur ». 

(7) Ibidem : « Quod si, vel obolum invitis, vel volentibus provincialibus 
acceperit, is quidem quod accepit reddat, quadruplum fisco inferens, et crimi- 
naliter coerceatur quasi proditor fisci collatorumque concussor. Qui autem . 


dedit, quasi hoc ipso confessus se fisci rationibus obnoxium, rursus discutiatur 
et exigatur ». 


Revue misr. — Tome NXKXII. " 45 
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f 


- discipline romaine avait vécu(1); le droit de désobéissance 
préalable et de pétition était ouvert contre les plus hauts fonc- 
tionnaires. L'Empereur, supprimant les intermédiaires, imagi- 
nait d'entrer en relation directe avec chacun de ses sujets (2). 
Le comble de l’utopie absolutiste était enfin atteint. 

C’est pour cela sans doute que Justinien pensa quelques 
années plus tard qu’il n’y avait plus qu'à reculer. Il semble 
bien que la Novelle CXX VIIT contienne sur ce point une tenta- 
tive de décentralisation ou plutôt de déconcentration, mais si 
fruste qu'on hésite. Un simulacre d'autonomie est rendu 
peut-être aux budgets municipaux ; les représentants du 
trésor public dans les provinces, les exactores ne sont auto- 
risés à rien prélever à son profit sur les sommes affectées 
par les constitutions aux travaux publics, à la frumentatio 
civilatum, aux aqueducs, en général aux services communaux 
et aux salaires dus par les municipalités (3). Celles-ci dispo- 
sent exclusivement de leur budget, mais sans être le moins du 
monde libres de modifier les affectations inscrites dans les lois 
el notamment de les employer en distributions ou en spor- 
tules. Tout détournement ou virement était puni d'une 
amende du double (4). 

. La disposition la plus originale de la Novelle est sans contre- 


(4) Ibidem : « Neque vero ob securitatem a se expositam discussor quid- 
quam accipere potest, vel si quid exigat, possessoribus et muoicipibus eum 
propulsandi jus est; referendi etiam ad principem, ut mittat aliquem, qui hoc 
genus concussionis coerceat ». 

(2) Ibidem : « Sed et si fecerit, licet civibus executioni earum obsistere, 
minimeque eis satisfacere, praesidibus provinciarum hoc silentio transmitten- 
tibus, et omai civili, publicoque auxilio eisdem subdendo poenis, facultatem 
quoque habentibus iis qui voluerunt preces principi offere et gesta perdocere 
ut principalis indignationis correctio consequatur ». 

(3) Justinien, Nov. CXXVIIIT, cap. 16 : « … jubemus nullam omnino esse 
licentiam fiscalium exactoribus communicare pecuniis, quae operibus et fru- 
mealis civitatum et aequeductibus, aut aliis quibuslibet solemnitatibus, aut 
salariis deputatae sunt, aut retinere aliquid ex iis, aut ad proprium lucrum 
redigere ». 

(4) fbidem : «.. sed sine aliqua dilatione aut immiautione has praebere, ut 
proficiant ab initio in quibus deputatae sunl operibus ; sed neque possessores 

aut habitatores civitatum praesumere quolibet modo auferre aliquid ex 
ipsis pecuniis aut nomine descriplionum, aut pro sportulis dare aliquid ex 
his aut expendere. Si quis autem dare aut accipere ex his praesumpserit, 
jubemnus eum de suo in duplici quantitate hoc civitati reddere ». 
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dit l'interdiction aux gouverneurs et à leurs officia, comme à 
tout autre fonctionnaire impérial, de s’immiscer dans l’adminis- 
tration financière et les services divers des cités, qui seront dé- 
sormais dirigés par les élus de l’évêque, des notables et des 
possessores : pater civilalis, frumentarii et autres gérants. Ces 
derniers seront contrôlés et leurs comptes assurés chaque année 
par une commission composée de l'évêque et de cinq notables. 

Elle devra faire rentrer les débêts, s’il y en a, et leur main- 
tenir leur affectation primitive. En cas d'insolvabilité ou d'’in- 
capacilé d'un élu, il sera révoqué et remplacé, sous la 
responsabilité des électeurs (1). Mais notez que l’évêque pré- 
side le collège électoral et la commission de surveillance; or, 
l’évêque, je le montrerai postérieurement, n’est pas ici une sorte 
de magistrat municipal, comme on l’a imaginé parfois; il est 
tout au contraire un représentant du pouvoir central, un fonc- 
tionnaire impérial. Il ne tient pas ses attributions administra- 
tives de la coutume ou de l'élection, mais des constitutions des 
empereurs. Le contrôle de l'administration municipale a été 
transféré de l'agent gouvernemental résidant dans la métro- 
pole, à un autre qui est plus près, qui réside dans Ja cité. Au 
reste l'Empereur n'a point renoncé à un contrôle supérieur, 
lorsqu'il lui plaira, mais il se le réserve à lui-même, à l'exclu- 
sion des plus hauts dignitaires de la hiérarchie administrative. 
L’évêque et la curie ont ordre de n’accepter comme inspec- 
teur que le délégué du Palais qui se présentera muni d'un 
bref impérial contenant, outre la suscription du prince, le nom, 
la dignité du porteur avec les motifs et la durée de sa mission. 
A celui-là seul il faudra se soumettre pleinement (2). Ensomme, 
les finances municipales continuaient d’être un chapitre du 
budget général de l’État. 

La novelle CXX VIII est même plus explicite qu'aucun do- 
cument antérieur : son chapitre 46 montre nettement que toutes. 
les dépenses communales sont assurées par les sommes que, 
sur l’ordre de l’Empereur, les exactores laissent entre les mains 
des décurions en vue d'une affectation spéciale (3). 


(A suivre). . J. DECLAREUIL. 
(4) Justinien, Nov. CXXVIII, cap. 16, in fine. 


(2) 1bidem, cap. 17 et cap. 18.” 
(3) Voyez ci-dessus, p. 688, note 3. 





LES COMMUNAUX 


ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 


Parmi les nombreuses questions d'économie sociale traitées 
et plus ou moins bien résolues par les assemblées révolution- 
naires (1), une des plus importantes est celle qui concerne les 
biens communaux. « D'où nous vient cette propriété commu- 
nale? Qu'est son histoire dans le passé, quelle est son impor- 
tance dans le présent? Cette propriété a-t-elle encore des rai- 
sons d’être? Quels sont les modes d'administration qui lui sont 
appliqués et qui lui conviennent? Quelles modifications peu- 
vent être apportées à la gestion de ces biens? » — telles sont les 
interrogations que se posait récemment un auteur à ce su- 
jet(2), — ce furent celles que se posèrent les économistes et les 
juristes de la Révolution. Mais les assemblées révolutionnaires 
ne se sont pas contentées d’étudier un problème fort impor- 
tant pour l'économie rurale et l'administration municipale, elles 
ont agi, elles ont légiféré : celte action, ces lois s’expliquent 
par tout un travail antérieur, toute une élaboration juridique 
à laquelle se joindra, pour déterminer l'apparition de textes 
nouveaux, la pression de l'opinion des paysans. C'est ce que 
je voudrais essayer de montrer à l’occasion d'un récent recueil 
de textes concernant la préparation de la loi du 10 juin 1793, 
et que j'ai publié dans la Collection de documents sur l’histoire 


(4) On en trouvera en quelque sorte le corpus dans les Procès-verbaux des 
Comités d'agriculture el de commerce. publiés par F. Grebaux et Ch. Schmidt 
(Coll. des doc. écon. de la Révol. fr.}, dont trois volumes ont paru (1906- 
1909, 3 in-80). Voy. également les circulaires publiées par la Commission 
des documents économiques de la Révolution, et insérées dans son Bullelin. 

(2) R. Graffin, Les biens communaux en France. Étude historique ef critique, 
Paris, 1899, in-8o, p. 22-23. 
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économique de la Révolution française (1). Les juristes pourront 
trouver dans ces pièces, comme dans les présentes pages, quel- 
ques faits à utiliser pour. la confection d'un travail d'ensemble 
sur le droit des biens communaux, qui manque encore (2); dans 
ce dessein aussi, j'ai voulu surtout résumer un certain nombre 
de travaux de détail, préciser les références, trop souvent va- 
gues et inexactes de ces travaux, indiquer enfin les questions 
inexplorées ou obscures. 


L'une de ces questions est particulièrement ardue à re- 
soudre, c'est celle de l’origine même des biens communaux (3). 
Il n’est pas facile non plus de déterminer dans quelle mesure 
les théories élaborées au xvirr* siècle sur l'origine des biens 
communaux ont pu influencer les législateurs révolutionnaires, 
et l’on ne voit pas très bien comment elles auraient pu direc- 
tement déterminer leur façon de penser à ce sujet (4). L’exé- 
gèse des juristes du xvin* siècle, plus aventureuse que la 
nôtre, faisait remonter les biens communaux soit à la cession 
de terres par le roi ou les seigneurs à des groupes d'habitants, 


(1) Le partage des biens communaux. Documents sur la préparation de la 
loi du 10 juin 1793, Paris, 1908, in-8o. 

(2) On trouvera le détail bibliographique dans les notes qui suivent: 

(3) Pour le xvin* siècle, voy. particulièrement : E. de La Poix de Frémin- 
ville, Traité général du gouvernement des biens et affaires des communautés 
d'habitants, Paris, 1150, in-4; [d’Essuiles], Traité politique et économique des 
communes, Paris, 1770, in-80. Les livres d'A. Rivière, Aist. des biens com- 
munaux en France depuis leur origine jusqu'à la fin du xur° siècle, Paris, 
1856, in-8° (sorti d’une question posée en 1855 par l’Académie des sciences 
morales et politiques), et A. Bouthors, Les sources du droit rural, Paris, 
Amiens, 1865, in-80 (p. #3 sqq.), ont été da très loin dépassés par E. Glas- 
son, Communaux el communaulés dans l'ancien droit français, dans la Nouv. 
Rev. hist. de droit français et étranger, 1891, t. XV, p. 446-479; et, pour le 
moyen âge, par H. Sée, Les classes rurales et le régime domanial en France 
au moyen dyge, Paris, 1904, in-8o. Cf. en dernier lieu, Japiot, Contrib. à 
l'étude de la législ. relative aux biens communaux, thèse, Nancy, 1907, in-8°, 
p. 8-18; Vigier, Du partage des biens communaux en Auvergne sous l'ancien 
régime, et élude sommaire de la question de la Révolution à nos jours, thèse, 
Paris, 1908, in-8°, p. &-7. 

(&) De fait, le rapport d'Aveline, publié dans mon Recueil, passe rapide- 
ment sur la question (p. 338). Cf. aussi le rapport de Fabre (Ibid., p. 662) . 
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soit à la propriété très ancienne des communautés rurales (1); 
mais c'est surtout à la première de ces théories qu’on s'était 
attaché, et La Poix de Fréminville l'avait adoptée dans son 
Traité général (2), en s'appuyant sur l'autorité des historiens 
et des juristes des siècles antérieurs. Mais La Poix de Frémin- 
ville commettait, à propos des biens communaux, une confu- 
sion qu’on retrouve chez les légistes révolutionnaires, en assi- 
milant aux communaux proprement dits, c'est-à-dire aux ter- 
res occupées à des titres divers par les membres des commu- 
nautés villageoises, les droits d’usage exercés également par 
eux (3), et c’est à la faveur de cette confusion que le régime 
des biens communaux fut englobé dans l’ensemble du système 
féodal (4), pour subir en partie le sort de ce système détesté. 
On a donc ignoré au xvin* siècle que des communautés, tai- 
sibles ou non, avaient pu très anciennement s'organiser et pos- 
séder, à titre indivis, des biens ruraux (5) : les tendances in- 
dividualistes de l’époque (6), en dehors de toute autre raison, 


auraient sans doute interdit de songer à cette hypothèse, dont : 


l’absence put fortifier, le moment venu, les desseins des révo- 
lutionnaires en faveur de la propriété individuelle, 

Mieux que les théories juridiques sur l'origine des commu- 
naux, l’histoire de la pratique royale à l'égard de ces biens a 
pu préparer à la fois l’esprit des législateurs révolutionnaires 
et les voies de leur action. C’est autour de la maxime « Nalle 
terre sans seigneur » ques’était cristallisé, à partir du xvi° siè- 


« 


cle, tout le régime scigneurial (7) : la diminution de leurs 


(4) Graffin, op. cil., p. 38-42. 

(2) p. 1-6. | 

(3) « Ceux des seigneurs qui ne pouvaient leur accorder la propriété des 
bois », ajoute-t-il, « leur accordèrent leurs usages dans ceux de leur domaine, 
pour bâtir et pour leur chauffage, glandage, panage, paissons et grais de 
cochons et pacage de bestiau x dans les temps non prohibés. » 

(4) Cf. Fabre de l'Hérault, Rapport, daus mon Recueil, p. 662. 

(5) E. Glasson, loc. cit., p. 448 sqq. 

(6) Voy. surtout le livre du comte d'Essuiles, qui dit, p. 82 : « Quelque 
forme d’admiuistration qu’on puisse proposer pour les biens dont la jouissance 
est commune entre des personnes dont les intérêts sont toujours divisés, elle 
sera nécessairement vicieuse ; l'esprit de propriété fait seul naître l'iadustrie 
et seul il restreint l'avidité de jouir, le soumet aux règles d’une sage écono- 
mie ». | | 
. (2) E. Glasson, loc. cil., p. 464-465. 
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revenus incitait depuis trop de temps les seigneurs à em- 
piéter sur les biens communaux, et ces pratiques conduisirent 
leurs légistes à proclamer cette maxime; celle-ci ne tendait 
rien moins qu’à ruiner les droits des communautés à la pos- 
session des communaux. Mais elle se heurta bientôt à un droit 
qui s'était développé parallèlement au droit seigneurial, le droit 
royal. Les rois, en effet, avaient pour mission essentielle de 
protéger la paix sociale, et les charges de l’État les obligeaient 
d'autre part à veiller à la bonne administration des finances 
communales, base des impositions nationales. Ce fut la double 
raison qui les amena à défendre contre l’avidité des seigneurs 
les restes de la propriété communale. 

Mais la politique de la royauté est brisée par des contradic- 
tions, des équivoques de toute espèce, qu’expliquent non seu- 
lement des préoccupations fiscales, mais surtout l'incapacité 
des légistes royaux d'envisager la question des biens commu- 
naux sous l'aspect concret de la réalité économique, de se 
préoccuper des meilleurs procédés d’en tirer parti pour le bien 
de la société, indépendamment .o définitions et des traditions 
juridiques. 

Le premier grand statut concernant les biens communaux 
est l’édit de 1667. Cet édit est toutefois préparé par diverses 
mesures qui remontent pour la plupart au dernier tiers du 
xvi* siècle (1) : la déclaration du 27 avril 1567, interdisant 
d’usurper dans les terres vaines et vagues, pâtis et commu- 
naux (2), celle de Blois, de mai 1579, dans son art. 284, 
prescrivant d'informer contre les usurpaleurs (3), l'édit de 
février 1566, concernant l’amodiation de terrains vagues du 
domaine (4), la déclaration du 17 avril 1566, rétablissant les 


(1) Les meilleurs résumés de l’histoire de la législation sont donnés par le 
comte d’Essuiles, Trailé pol. et écon., p. 238 sqq.; A. Chaudé, Des biens 
des communes en droil francais, thèse, Paris, 1878, in-8°, p. 148 sqq.; E. Glas- 
son, loc. cit., p. 465-468. | 

(2) Isambert, Anciennes lois francaises, t. XIV, p. 220 (mention); Arch. nat., 
AD + 60. 

(3) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 444. 

(4) Id., ibid.,t. XIV, p. 189 (mention); Arch. nat., AD + 59. Cf. l’édit de 
la même date sur l’inaliénabilité du domaine de la couronne 'ranDens op. cit, 
t. XIV, p. 185-189). | 
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terrains vagues de Bretagne dans leur état primitif (1), l’édit 
de mars 1600, renouvelant les prohibitions de l’ordonnance de 
Blois (2), l'ordonnance de janvier 1629, revenant également, 
par ses articles 382-386, aux prescriptions de l'ordonnance de 
Blois (3), la déclaration du 22 juin 1659, permettant aux habi- 
tants de la Champagoe de rentrer dans la possession des biens 
aliénés depuis vingt ans (4), — tous ces textes répondent aux 
doléances du tiers-état protestant aux Élats généraux de 4570 et 
de 1614 contre la diminution des possessions communales etau 
dessein de la royauté de lier l'organisation fiscale de la France 
à l’existence de patrimoines communaux (5). C’est sans doute 
une commission du conseil, averti par deux arrêts des 6 novem- 
bre 1664 et 22 mars 1666, qui prépara l’édit d'avril 1667, 
« portant pouvoir aux habitants des paroisses et communautés 
de rentrer dans les usages, droits et biens communaux par eux 
vendus et aliénés », résumant en somme el précisant toute la 
législation antérieure (6); cet édit, qui permettait aux commu- 
nautés de racheter tous leurs biens aliénés depuis 1620, fut 
complété par un arrêt du conseil du 14 juillet 1667, qui, pour 
éviter les violences des habitants, obligea les communautés à 
présenter leurs requêtes aux commissaires départis dans les 
provinces (7), et par un édit d'avril 1683, défendant aux habi- 
tants des villes et gros bourgs fermés de vendre ou aliéner 
leurs biens, sauf dans des cas exceptionnels (8). Le xvn° siècle 
vit également réglementer le droit de triage, c'est-à-dire l'usage 
que s'était arrogé le seigneur de distraire une partie des commu- 
naux d’une paroisse à laquelle la tradition assurait qu'ils avaient 


(1) P. Lefeuvre, Les communs en Brelagne, Rennes, 1907, in-8o. 

(2) Édit portant règlement général sur les tailles.…, la rescision des ventes 
des biens communaux et usagers (Isambert, op. cit., t. XV, p. 226-238), 
particulièrement à l’article 37. 

(3) Isambert, op. cit., t. XVI, p. 37-38. à 

(4) Id.. tbid., t. XVIL, p. 370-313. 

(5) [1 faut joindre à ces textes, pour saisir les difcultés de la législation, 
les lettres-patentes du 3 février 1604, qui permettaient aux communes d'aliéner 
exceplionnellement leurs biens pour payer les charges de susrre et autres 
dépenses extraordinaires (Arch. nat., AD 138). 

(6) Isambert, op. cif., t. XVIII, p. 187. 

(7) Bourgerel de Foutiennes, Recueils d'arréts, t. IV, p. 912. 

(8) Isambert, op. cil., t. XIX, p. 422. 
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été concédés par ses ancêtres. Ce droit avait été brutalement 
aboli par l'ordonnance de 1667(1); l'ordonnance sur les eaux 
et forêts de 1669, dans Particle 4 du titre XX V, précisa, c’est-à- 
dire limita le droit qu’on ne pouvait ainsi anéantir, mais qui 
pe fut plus toléré que dans les cas où les communaux avaient 
été concédés gratuitement aux usagers (2). D’autre part, les 
édits de 1667 et de 1669 imposaient aux seigneurs la chargé 
de la preuve (3), ils remettaient aux juridictions royales le 
contentieux des communaux (4), et le Parlement, dans divers 
arrêts, admit l’imprescriptibilité de ces biens (5), s'inspirant 
ainsi des édits, qui en avaient établi l’inaliénabilité. 

Cette forte position des communautés devait être ébranlée 
par la royauté elle-même, à qui sa politique fiscale imposa 
presque aussitôt des contradictions. Même avant l’édit de 1683, 
une déclaration, datée des 6-27 novembre 1677, avait établi 
que les acquéreurs et détenteurs de communaux vendus, alié- 
nés, usurpés, donnés ou échangés depuis l’année 1555les garde- 
raient, moyennant le paiement de certains droits; on renonçait 
donc à l’application de l’édit de 1667, « tant par les obstacles que 
les seigneurs, officiers et personnes puissantes y ont formé que 
par la guerre (6) »; et la déclaration du 11 juillet 1702 coufir- 
mait ces errements nouveaux (7), corollaires de toutes les me- 
sures bursales instituées par un gouvernement obéré à l'égard 
de l'administration municipale (8). Au même temps, apparais- 
sait la doctrine de la directe royale, en fragment dans l'édit de 


(1) Cf, Japiot, op. cil., p. 23-24. 

(2) Isambert, op. cif., t. XVIIT, p. 280. Cf. Chaudé, op. cif., p. 150-151 ; 
Jousse, Commentaire sur l'ordonnance d'août 1669, Paris, 1765, in-8°. Tout le 
titre XXV, traitant « des bois, prés, marais, landes, pâtis, pôcheries et autres 
biens appartenant aux communautés et habitants des paroisses », est. à con- 
sidérer pour comprendre ce qu'est le droit de triage au xvui* siècle. 

. (3) La Poix de Fréminville, op. cil., p. 32-33. 
(4) Voy. dans ce sens, les arrêts du conseil cités par La Poix de Frémin- 
ville, op. cit., p. 71-71. ‘ 
- (5) Arrêts cités par La Poix de Fréminville, op. cif., p. 46-41. 

(6) Arch. nat., AD Ita, pièce 11. 

(7) Arch. nat., AD Jis, pièce 12. 

(8) Esmein, Cours élém. d'hist. du droit francuis, &e éd., Paris, 1901, in-8o, 
p:. 609-617. Sur les textes bursaux du xvu: siècle, voy. E. Cléray, De la mise 
en oaleur des biens communaux, thèse, Paris, 1900, in-80, p. 10 et n. 4. 
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décembre 1654 (1) et dans la déclaration du 8 août 1672 (2), 
formulée plus complètement dans les édits de mars 1695 (3) et 
d'avril 1702 (4); cette doctrine battait en brèche à la fois les 
drois seigneuriaux et les prétentions villageoises (5). 

A partir de 1700, on vit agir en France des facteurs divers, 
parmi lesquels il faut noter certains aspects de l’érudition 
äntique et certaines imitations des habitudes anglaises; la 
conséquence fut qu’on s'intéressa de très près aux questions 
d'économie rurale (6). Avec les physiocrates, on considéra que 
la terre était la base de la richesse rationale (7), et l’on se 
préoccupa de chercher les moyens grâce auxquels on étendrait 
le domaine de la production agricole, c'est-à-dire par lesquels 
on augmenterait la quantité des céréales fournies au marché 
français (8). Les moins prévenus allaient apercevoir que le 
défrichement des biens communaux devait être un de ces 
moyens; ainsi, la question des communaux apparaissait, au 
xvin* siècle, comme essentiellement économique, et le point 
de vue juridique passait au second plan ; on réagissait d’autre 
part, semble-t-il, au nom de l’individualisme dû aux philoso- 
phes antérévolutionnaires, contre les formes traditionnelles de 


(1) Isambert, op. cit., t. XVII, p. 314-315 : « édit pour la vente et revente 
des... communes... dépendans du domaine, moyennant finances ». . 

(2) Arcb. nat., AD + 428. 

(3) Isambert, op. cif., t. XX, p. 237-282 : « édit portant règlement pour 
l'aliénation des petits domaines du roi ». 

(4) Id., {bid., t. XX, p. 409 : « édit portant qu’il sera procédé à la vente 
et aliénation, à titre de propriété incommutable, des justices et domaines du 
roi ». 

(5) E. Glasson, loc. cil., p. 471-473. 

(6) F. Wolters, Sfudien über Agrarzustände und Agrarprobleme im Fran- 
kreich von 1700 bis 1790 (Staats-u. soziawiss. Forsch., XXII, 5), Leipzig, 
1905, in-8°, avec mon comple rendu dans l'Année sociologique, 1906, et celui 
de M. Marion dans le Journal des Savants, août 1908. 

(7)L. de Lavergne, Les économistes francais du xvire siècle, Paris, 1870, in-80, 
p. 167 sqq; O. Thiele, François Quesnay und die Agrarkrisis im Ancien Ré- 
gime, Extr. de la Vierteljahrachrift [. Soz. u. Wirtschaftsgesch., 1906, cab. 4: 
B. Güntzberg, Die Gesellschaft und Slaatsiehre der Physiocraten, Leipzig, 
1907, in-80; G. Weulersse dans Bull. de la Soc. d'hist. mod., 1 juin 1908. 

(8) J. Letaconnoux, La question des subsislances el du commerce des grains 
en France au xvure siècle, dans la Revue d'hist. mod. ef contemp., mars 1907, 

t. VIIE, p. 409-8445, 
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la propriété communale (1). Tous les pays de l'Europe abor- 
daient d'ailleurs au même moment le problème des communaux, 
et, pour la plupart, le résolvaient dans lesensdel'utilisationim- 
médiate par le partage individuel(2) : en Angleterre, en Basse- 
Autriche, en Prusse, en Silésie (3). En France, l'opinion pu- : 
blique était portée vers la même solution, avec des divergences 
de détail (4). C’est surtout le livre d'un anonyme, le Traité po- 
litique et économique des communes, qui formula le mieux cette 
opinion, et par là-même la développa (5); pour le comte d’Es- 
suiles, auteur de cet écrit, le partage des communaux augmen- 
tera la quantité des denrées et en diminuera les prix, en même 
temps qu'il permettra l’emploi des bras inoccupés; les com- 
munaux, dans leur état actuel, ne sont pas même utiles aux 
pauvres et causent des ennuis de toute espèce aux administra- 
teurs comme aux administrés, et l’auteur le prouve par des faits 
et des statistiques concernant l'élection de Beauvais : toutefois 
ce partage, auquel tend la législation, ne doit pas se faire en 
. vertu d’une mesure générale, mais à la volonté des paroisses, 
et il doit respecter, dans une certaine lunite, les prérogatives 
seigneuriales, puisque le comte d'Essuiles, généralisant la pra- 
tique du triage, accorde aux seigneurs Île tiers des biens à 
partager ; quant au mode de partage, il ne peut être qu’en fa- 
veur de l’égalité, à condition que les parts soient inaliénables 
et insaisissables. Les thèses du comte d’Essuiles se retrouvent, 
plus accentuées, dans le Dictionnaire universel des sciences 
morales, économiques, politiques et diplomatiques de Robinet, 
résolument hostile aux biens communaux, partisan d'un par- 
tage complet, mais non définitif, puisque dans son système les 
parts sont réversibles à la mort des occupants (6). L'abbé Tes- 
sier, dans l'Encyclopédie méthodique, étudie le problème sous 


(1) Sur ce point, voy. Graffin, op. cit., p. 65-66. 

(2) Graffla, op. cit., p. 61. | 

(3) P. Mantoux, La révolution industrielle au xvrrre siècle. Essai sur les 
commencements de la grande industrie moderne en Anglelerre, Paris, 1906, 
1-80, p. 126-178. | 

(4) Graffio, op. cil., p. 67 sqq. : 

(5) Graffin, op. cit., p. 10 sqq.; Tessier, La valeur sociale des biens 
communaux, thèse, Paris, 1906, in-80, p. 188-191. 

(6) T, xur, Londres, 1780, in-4°, p. 291-313. 


0 


698 LES COMMUNAUX ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 


toutes ses faces (1) et conclut : « Le meilleur parti est de parta- 
ger par familles; onne fait point d’injustice au pauvre; on éla- 
blit une grande égalité dans le partage et on favorise le ma- 
riage (2) »; entouré de certaines garanties, le partage doit rester 
pour les communautés purement facultatif, l’État se bornant à le 
leur conseiller et à le contrôler (3). Pour la Société d'agricul- 
ture de Paris, le partage des communaux est l’une des mesures 
propres à développer l’agriculture en France, à l’égal de la 
liberté de la culture, de l'abolition du parcours, du défriche- 
ment des marais, de l'aliénation des terres du domaine (4), 
et Cretté de Palluel pense de même, en se plaçant plutôt au 
point de vue de l'élevage, et en recommandant non pas le par- 
tage définitif, mais le bail à vie par ménage de portions commu- 
nales (5). Mais nous avons déjà dépassé, avec l'opuscule de 
Cretté de Palluel, l’année 1789. La Constituante, par son [ns- 
truction aux assemblées de département, va réaliser une des 
idées de ce publiciste, qui réclamait une enquête sur les biens 
communaux dans toute la France, et les assemblées suivantes 
de la Révolution appliqueront le programme conçu au xvin* 
siècle. 

Comme sur tant d'autres points, la royauté avait commencé 
la besogne, en prenant des mesures qui furent généralisées, 
systématisées el dépassées par la Révolution. Sans doute, elle 
n’envisagea pas tout de suite la nécessité, sentie et exprimée 
par les économistes et principalement par le marquis de Tur- 
billy (6), d'augmenter les surfaces cullivées du pays : mais aux 


(1) Encycl. méthod., Agriculture, t. [IL (Paris, 1193, ia-£o), p. 380 sqq. Les 
pages de l'abbé Tessier sont antérieures à la Révolution. | 

(2) Loc. cil., p. 385 sqq. 

(3) Loc. cit., p. 389. 

(4) Mémoire présenté par la Société d'agriculture à l'Assemblé nalionale le 
24 octobre 1789 sur les abus qui s'opposent aux progrès de l'agriculture.…., 
Paris, 1790, in-8° de 176 pages. Cet opuscule a été analysé dans la Feuille 
du cultivateur (Arch. nat., ADXXA), Introd., p. 327 sqq. 

(5) C. D.P., Mémoire sur l'amélioration des biens communaux, le desséche- 
ment des marais, le défrichement et la replantation des bois avec les moyens 
de procéder à leur partage, Paris, 1190, in-8° de 32 p. Cet opuscule a 
été analysé dans la Feuille du cultivateur, Introd., p. 336-337. Cf. Vigier, op. 
cil., p. 52-53. | 

(6) Il fit paraître en 1760 un Mémoire sur les défrichements, qui est le co- 
rollaire du Traité du comte d'Essuiles. — En 1791, parut une brochure sug- 
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arrêts du conseil d'État de 1729 (4) et de 1733 (2), qui s'op- 
posaient aux défrichements, succédèrent, à partir de 1760, 
plusieurs dispositions absolument contraires (3) : arrêts du 
cooseil du 16 août 1761 et du 8 avril 1762, accordant 
des .exemptions d'impôts sur les terres nouvellement défrichées 
dans les généralités de Paris, Amiens, Soissons, Orléans, 
Bourges, Moulins, Lyon, Riom, Poitiers, La Rochelle, Limo- 
ges, Bordeaux, Tours, Auch, Champagne, Rouen, Caen, Alen- 
çon (4); déclaration du 14 juin 1764, permettant à tous sei- 
gueurs et propriétaires de marais, palus et terres incultes 
d'en faire le desséchement (5\; déclaration du 13 août 1766, 
accordant des encouragements à ceux qui défrichent des lan- 
des et terres incultes (6); arrêt du conseil du 2 octobre 1766, 
daas le même sens (ï); déclaration du 6 juin 1768, étendant 
ces mesures à la Bretagne (8); déclaration du % juillet 1770, 

concernant le défrichement des terres incultes de la province 
de Languedoc (9). Puis survint toute une série d’autorisa- 
tions, spéciales à certaines régions de la France, d'y partager 
les biens communaux (10) : ces'autorisations devaient constituer 
autant d'expériences, — expériences précises, limitées, subor- 


gestive, qui proposait le défrichement des landes bretonnes au moyen de 
l'extension systématique des domaines cougéables ({dées d'un agriculleur pa- 
triote sur le défrichement des terres inculles..…., Paris, 1791, in-80); en 1792, 
une autre, où l’on montrait la possibilité d'opérer des défrichements au 
moyen des mendiants groupés en ateliers (A. Paulmier, Essai sur les bois, 
les friches, les chemins el les mendiants..., Paris, 1192, in-8°). — Ainsi, à la 
veille de la Révolution, on s’occupe partout d'augmenter la surface des ter- 
res arables, 

(1) Arch. nat., AD + 835 (arrêt du 22 février 1729). 

(2) Arch. nat., AD + 835 (arrêt du 29 mars 1735). 

(3) Sur l'hostilité antérieure de la royauté contre les défichemeuts, voy. 
Cléray, Ne lu mise en valeur des biens communaux, Paris, 1900, in-80, 
p. 21-22. 

(4) Arch. nat., AD + 9élet 950. — Cf. Lefeuvre, Les communs en Bre- 
tagne, p. 95, n° 5. 

(5) Arch. nat., AD + 964. 

(6) Isambert, Anc. lois françaises, t. XXIT, p. 461-463: 

(7) Arch. nat., AD + 972. 

(8) Isambert, op.cit.,t. XXIV, p. 252. — Cf. Lefeuvre, op. cit., p. 94 °qq. 

(9) Arch. nat., AD + 989. 

(10) Sur les bots de ces textes et de la doctrine physiocratique, voy.. 
_J. Helbronner, Du partage des biens communaux, thèse, Paris, 1898, in-8°. 
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données aux conditions physiques et à la situation géographi- 
que des pays auxquels elles s’appliquaient, et qui, pour cette 
raison, continuèrent d'agir même après la Révolution, for- 
mant, au milieu du droit intermédiaire et du droit nouveau, 
une bien curieuse exception (1). Il convient d’en parler ici. 

Un édit de juin 1769 autorisa les communautés des Trois- 
Évêchés à partager leurs biens communaux en parts égales et 
inaliénables entre les domiciliés, avec transmission héréditaire 
aux aînés (2) : cet édit est encore en partie appliqué dans les 
départements correspondants (3), ce qui n’est pas le cas de 
l’édit, tout semblable, de janvier 1774 pour la Bourgogne, les 
comtés de Mâconnais, Auxerrois et Bar-sur-Seine et les pays 
de Bugey et de Gex (4). Puis des arrêts du conseil des 28 
octobre 1771, 9 mai 1773 et 26 octobre 1777 permirent aux 
paroisses des généralités d'Auch et de Pau de partager leurs 
communes par ménage, à la charge d'une redevance (à); un 
autre arrêt, du 15 avril 1774, étendit à l’Alsace les autorisations 
accordées aux Trois-Évêchés (6). Mais c’est dans le Nord- 


(41) Sur ce droit, outre Graffin, déjà cité, voy. P. Legrand, Législation des 
portions ménagères ou parts de marais dans le Nord de la France, Lille, 
1850, in-8°; Le Gentil, Traité historique, théorique et pralique de la légist. 
des portions communales ou ménagères, Paris, 1854, in-8° ; Revue pratique de 
droit français, 1865, p. 46 sqq.; Passez, Les portions ménagères et commu- 
nales en France et à l'étranger, Paris, 1888, in-80; Revue générale d'adminis- 
tration, 1888, t. 11, p. 39 sqq.; H. Clément, Études pratiques sur l’usufruit.…, 
la jouissance de parts de marais el d'autres biens communaux, Paris, 1890, 
jo-80; P. Dallongeville, Des biens communaux en général et spécialement des 
parts de marais el portions ménagères dans le Nord, le Pas-de-Calais et les 
départements formés par les anciennes provinces de Bourgogne et des Trois- 
Évéchés, thèse, Paris, 1896, in-80; Daix, Les biens communaux dans les dé- 
parlements du Nord et du Pas-de-Calais, thèse, Lille, 4901, in-8°; Dr Lan- 
cry, Communication au Congrès des sciences historiques de Dunkerque, ana)y- 
sée par la Rev. d'hist. mod. el contemp., juin-juillet 1907, p. 768. 

(2) Publié par Graffin, op. cil.,.p. 240-245. — “is H. Clément, op. cit., 
p. 318-320. 

(3) Dallongeville, op. cif., et publiant également le texte, p. 263- 265, im- 
prime en petits caractères les parties caduques. 

(#) Texte donné par Dallongeville, op. cil., p. 266-269; Graffin, op. cit., 
p. 254-954. — Cf. Clément, op. cil., p. 321-322. 

‘ (5) Graffin, op. cil., p. 68. L'arrêt du 9 mai 1773 est publié par cet au- 
teur, p. 246-250. 
(6) Texte publié par Graffin, op. cit., p. 258-258. 


LES COMMUNAUX ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 701 


Ouest de la France que le droit institué par la royauté s'est 
maintenu avec le plus de vigueur. Des lettres-patentes du 27 
mars 1777 pour les châtellenies de Lille, Douai et Orchies 
réglèrent la distribution et la jouissance des portions ména- 
gères de biens et marais communaux, — jouissance qui devait 
être viagère et constituer un droit inaliénable, indivisible et 
insaisissable (1); confirmées, avec certaines modifications de 
détail, par des arrêtés préfectoraux du 20 juillet 1813(2) et 
du 12 mars 1830 (3), ces lettres-patentes ne s’appliquèrent 
pas à Gondecourt, à Ennevelin et à Allesnes-les-Marais (4), 
où le droit, encore appliqué, se rapproche de celui de l’Ar- 
tois. 

Dans l’Artois, une ordonnance réglant le partage des commu- 
naux, de 1773, n’avait pas été enregistrée par le conseil supé- 
rieur de la province (5), choqué de dispositions trop favorables 
aux seigneurs en ce qui concernait le triage (6). Le conseil pro- 
vincial étudia à son tour la question, et, grâce à la coalition du 
tiers et du clergé, conclut en faveur d’un projet qui réduisait 
la part éventuelle des seigneurs dans les communaux au si- 
xième seulement, ce projet envoyé au roi ne fut pas adopté(7), 
et le droit en Artois fut organisé par un arrêt du conseil du 25 


(1) Texte publié par Dallongeville, op. cit., p. 270-278, et Graffio, op. cit., 
p. 259-267. 

(2) Cet arrêté, du 20 juillet 1813, supprimant les conditions de nativité, 
est publié par Dallongeville, op. cit., p. 280-286. 

(3) Cet arrêté, du 12 mars 1830, approuvé par le roi le 7 janvier 1831, 
exigeant la nationalité française pour les parts-prenants, est publié par Dal- 
longeville, op. cit., p. 286-289. | 

(4) H. Clément, op. cit., p. 303-317. A Gondecourt, le droit remonte à 
une délibération des communiers du 27 juillet 1773, homologuée par le con- 
seil d'État le 45 juin 1774; à Eonevelin, à un usage établi en 1791, et re- 
cooou par un arrêté préfectoral du 11 mars 1831 ; à Allesnes-les-Marais, à 
un usage établi en 1780, et reconnu par un arrêté préfectoral du 20 fevrier 
1853. | 

(5) On sait que, d’après un usage reconnu par la capitulation d'Arras du 9 
août 1640, aucune disposition législative ne pouvait devenir exécutoire sans 
enregistrement par le Conseil provincial, remplacé de février 1771 à novem- 
bre 17174 par le Conseil supérieur. Cf. H. Clément, op. cit., pp. 214-215 et 
260. | 

(6) Dallongeviile, op. cit., pp. 26-27. 

(7) Id., ibid., p. 21. 
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février 1779, qui réglait le partage (1), et par des lettres-pa- 
tentes du 25 novembre 1779 qui établissaient le triage en faveur 
des seigneurs (2). L’exécution de ces lettres-patentes subit de 
graves difficultés, et elles finirent par être abrogées, par arrêt 
du Parlement du 6 septembre (3). Il n’en fut pas de même de 
l'arrêt du conseil du 25 février 1779, dont la légalité n’a ja- 
mais été contestée, qui a été maintenu formellement par un 
arrêté des consuls du 9 fructidor an X, rendu en matière spé- 
ciale(4), et par un arrêt du conseil d'État du 9 février 1860 (5), 
et qui s'applique encore dans vingt communes du Pas-de- 
Calais (6). Le droit ainsi institué est un droit réel immobilier 
et inaliénable; il se transmet par héritage aux aînés, sans re- 
présentation, ou bien, en cas de retour à la commune, selon le 
choix du conseil municipal parmi les aspirants, — c’est-à-dire 
les plus anciennement domiciliés et tenant ménage. Hostile à 
l'égalité des enfants et au respect de l’usufruit des veuves, l’u- 
sage artésien est donc une exceplion curieuse dans notre droit 
moderne; en ce qui concerne la transmission héréditaire, il ne 
pouvait être modifié que par une loi: pour l’attribution com- 
munale, en vertu même des lois sur les municipalités (1837 
et 1884), elle peut être réglée par les communes elles-mêmes, 
qui ont gardé le droit d'organiser comme elles l’entendent 
la jouissance des communaux (7). 


(1) Publiée par H. Clément, op. cit., pp. 215-217; Graffin, op. cit., pp. 268* 
269. | 

(2) Cf. H. Clément, op. cit., pp. 217-218. 

(3) Le conseil d'Artois interdit l'exécution de ces lettres-patentes par arrêt 
du 13 mars 1780, et cette décision fut cassée le 7 mai 1780, Plusieurs com- 
munautés s'étaient cependant pourvues par dévant le Parlement de Paris, 
qui ordonna une enquête et la suspension des mesures prescrites. Puis 
suivirent plusieurs arrêts, prescrivant, le 18 mai 1782, la suspension, le 27 
décembre suivant, l'exécution facultative, le 6 juillet 1785, l'exécution obli- 
gatoire aveo le vote des 2/3 des habitants, le 6 septembre 1787, l’abroga- 
tion complète des lettres-patentes (Dallongeville, op. cil., pp. 27-28). 

(4) Dallongeville, op. cit., p. 35. 

(5) Clément, op. cit, p. 263. 

(6) Daos l'arrondissement d'Arras : Biache-Saint-Vaast, Eleu, Pelves, Plou- 
vain, Quiécyÿ-la-Motte, Rœux, Vitry; dans celui de Béthune : Aunay, Anchy, 
Douvrin, Drouvin, Evin, Haisnes, Harnes, Lens, Loison, Montigny-en- 
Gohelle, Meurchin, Noyelles-sous-Lens, Sallan, 

(7) C'est le cas pour Evin, Rœux, Pelves, Biache, Lens, Anchy, Vitry (H. 
Clément, op. cit., p. 264). 
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On trouve encore dans l’Artois une exception curieuse 
dans la pratique des marais communaux. Dès le début du 
xvin* siècle, le pouvoir central s'était préoccupé de régle- 
menter le tourbage (1); un arrêt du conseil, du 12 août 
1740, défendit de tourber dans les marais communs sans la 
permission de l'intendant, et fut complété par d’autres arrêts 
des 3 août 1753 et 28 janvier 1755 ; la police du tourbage fut 
organisée dans ses détails par les arrêts des 11 mai 1764 et 
26 août 1768, et les conteslations en dépendant évoquées au 
conseil par arrêt du 26 août 1769. Or la loi du 10 juin 1793, 
qui est le grand statut révolutionnaire des communaux, et dont 
oa ne peut dire qu'elle soit formeilement abrogée (2), excepta 
du partage ordonné alors les marais tourbeux dont la super- 
ficie n’était pas égale en valeur au fond, de sorte que c’est le 
droit ancien, d'ailleurs reconnu par des règlements de 1808 et 
1810, qui subsiste toujours (3). Mais le droit ancien ne survivra 
pas à certaines transformations économiques modernes : d’a- 
bord la facilité du transport de la houille, concurrente natu- 
relle de la tourbe, et surtout le desséchement des marais soit 
var les commissions des wateringues, soit par les associations 
spéciales de propriétaires créées en vertu des lois des 21-26 
juin 1865, soit par les syndicats proprement dits créés en vertu 
de la loi du 1°" mars 1884 (4). 

Ainsi, dans plusieurs régions de la France, pour réaliser la 
pensée des économistes, tout en respectant certaines données 
géographiques, la royauté a inauguréune politique de partage. 
A ces mesures émanées du pouvoir central, il faudrait Joindre 
toutes celles qui sortirent de l'initiative des intendants, pour 
apprécier dans toute son ampleur l’œuvre de l’ancien régime 
en ce qui concerne l'utilisation des communes au moyen du 


(4) Arch. nat., E 818b, fo 75. Cf. E 898a, f° 58, et E 923, fo 169. 

(2) Voy. plus bas, p. 783. 

(3) H. Clément, op. cit., pp. 268-275. — Une autre exception curieuse est 
celle qui concerne les usages des marins-pêcheurs de Fort-Mardyck, dont 
la possession remonte à des arrêts du conseil des 6 avril 1713 et 3 septem- 
bre 1785 (Id., ibid., pp. 323-326). 

(4) Sur les desséchements en Flandre, voy., exclusivement au point de 
vus économique, R. Blanchard, La Flandre, Élude géogr. de la plaine fla. 
mande, Paris, 1906, in-8°, pp. 212 sqq. Dallongeville, op. cif., pp. 37-38, 
donne un résumé commode de la législation des desséchements. 
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partage. Sans recourir à toutes les monographies, de valeur bien 
inégale, consacrées aux généralités pendant le xvin‘ siècle, on 
pourra trouver des exemples de l’action qu'exercèrent dans 
ce sens les intendants dans des travaux limités et précis, et 
de plus récents, comme ceux de Trapenard, pour la Haute-Au- 
vergne (1), et de P. Lefeuvre, pour la Bretagne (2). Dans la 
Haute-Auvergne, les paysans qu'encouragent les édits et 
arrêts du conseil en faveur des défrichements (3), se mettent 
vigoureusement à la besogne, et l'intendant, M. de Montyon, 
prévoyant les résultats fâcheux à cerlains égards de la dispa- 
rition des communaux, ordonne en 1768 une enquête auprès 
des subdélégués (4). Cette enquête resta sans résultat; mais, en 
1780, après la lecture d’un rapport du nouvel intendant, M. de 
Chazerat, Necker, le 6 avril 1781, conseilla d'encourager déli- 
bérément les partages dans la province, sans vouloir prendre 
toutefois de mesure d’ensemble qui dût se heurter à des diffi- 
cultés locales d’application (5), et de fait, il y eut en Haute- 
Auvergne des partages de communaux réglés par arrêts du con- 
seil (6). En Bretagne, la déclaration du 6 juin 1768, qui accor- 


(1) Le pâturage communal en Haute-Auvergne, thèse, Paris, 1905, in-8° ; Alié- 
nalions et usurpalions de communaux dans le canton de Champs (Cantal), dans la 
Nouv. Rev. hist., 1906, p. 277 sqq. La thèse toute récente de E. Vigier, 
Du partage des biens communaux en Auvergne sous l'ancien régime el étude 
sommaire de la question de la Révolution à nos jours, Paris, 1908, in-8o, est 
sans originalité et emploie dans une très large mesure la thèse de Trape- 
nard. 

(2) Les communs en Bretagne à la fin de l'ancien régime, 1667-1789, Ren- 
nes, 1907, in-80. Cf. H. Sée, Les classes rurales en Brelagne du xvr° siècle à La 
Révolution, Paris, 1906, in-8o. 

(3; Voy. plus haut, p. 699. 

(4) Trapenard, op. cit., p. 236 sqq.; Vigier, op. cil., p. 63-107. Les vœux 
des subdélégués et des notables consultés étaient en majorité en faveur du 
partage proportionnel, et ils aboutirent à l'envoi d'une lettre de l’inteadant, 
du 21 décembre 1769 où il était dit (Vigier, op. cit., p. 96) : « Ilest avanta- 
geux de dissoudre ces co-propriétés, d’en former des possessions divisées 
où chaque particulier cultive son fonds et en tire le plus grand parti possi- 
ble ». 

(5) Trapenard, op. cit., p. 256 sqq; Vigier, op. cit., p. 102-104. 

(6) Voy. par exemple l'arrêt du conseil du 15 juillet 1783, organisant le 
partage des communaux de Pérignat, publié par Trapenard, op. cit., p.272- 
215. Ces: arrêts établissent un partage proportionnel. Cf. les exemples en 
partie inédits donnés par Vigier, op. cit., p. 104-107, Des partages amia- 
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dait des privilèges fiscaux aux habitants qui défricheraient ou 
dessécheraient des terres incultes, eut des résultats fort appré- 
ciables {1); mais il n’y a pas eu dans cette province à propre- 
ment parler de partage de communaux, car il n’y avait pour 
ainsi dire pas de bienscommunaux en Bretagne, où la maxime 
« Nulle terre sans seigneur » s’appliquait dans toute sa rigueur, 
excluant ainsi la copropriété des villageois (2) : les communs 
bretons étaient des terrains avoisinant les terres closes, dont la 
détermination juridique n'était pas toujours facile, et dont les 
lois révolutionnaires devaient justement faire des propriétés 
collectives de village (3); mais l'opinion publique, dès la fin 
du xvui* siècle, réclamait l'adaptation agricole de ces com- 
muns par le partage, selon le texte des projets élaborés en 1781 
et en 1785 par les États et par l’intcndant (4). 

Mais on trouve d'autres exemples qu'en Bretagne et qu'en 
Haute-Auvergne de partages de communaux. En Bourgogne, 
les défrichements et les usurpations de communaux gênent les 
petits cultivateurs à l’égal de la suppression du parcours (5). En 
Guyenne, les intendants y poussent pour des raisons d'ordre 
économique (6); en Gascogne, les landes attirent les défri- 
cheurs (7); en Normandie, l'assemblée de la généralité de 


bles de propriété et de jouissance généralement proportionnels à l'impor- 
tance des biens des propriétaires avaient eu lieu antérieurement en Auver- 
gne (Vigier, op. cil., p. 31-38). 

(1) P. Lefeuvre, op. cil., p. 98-99, qui montre qu'on ne doit pas toutefois 
adopter tel quel le chiffre de 55.250 HA, correspondant aux défrichements 
soi-disant faits. Cet auteur publie en appendice, p. 168-175, la déclaration 
de 1768. 

(2) P. Lefeuvre, op. cit., p. 1-58. 

(3) C. Vallaux, La Basse-Brelagne, étude de géographie humaine, Paris, 
1907, in-89, p. 103. 

(4) Publiés par Lefeuvre, op. cit., p. 151-167. 

(5) E. Patoz, La propriélé paysanne dans les bailliages de Semur-en-Auxois, 
Saulieu, Arnay-le-Duc à la fin de l'ancien régime (1150-1790), Semur, 1908, 
in-8°, | - 

(6) A. Nicolaï, La population en Guienne au xvmi° siècle, 1700-1800, dans 
le Bulletin des travaux hist. el scienlif., seciion des sciences écon. et soc., Con- 
grès de 1906, p. 81. 

(7) Depere, député de Lot-et-Garonne, Observations sur le défrichement des 
landes de la ci-devant province de Guienne (Arch. nat., AD XVIIIe 187). Cf. 
Chambrelent, Les landes de Gascogne, Paris, 1887, in-80. 


— 
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Rouen, en 1787, propose un prix de 400 livres à l’auteur du 
meilleur mémoire sur la question (1). Le théoricien du partage 
des communaux, le comte d’Essuiles, est même en personne 
occupé à appliquer son programme en Anjou, en Artois, en 
Bretagne, en Lorraine, si l'on en doit croire l'adresse qu'il 
présenta, le 5 mars 1791, à l’Assemblée constituante (2). 

Il n’est donc pas téméraire de dire, après tout cela, que la 
royauté a pratiqué une politique tout en faveur du partage des 
biens communaux. L'absence d’une loi d'ensemble à ce sujet 
s'explique non seulement par l'incapacité de l’ancien régime, 
reconnue en d’autres matières, de systématiser ses règle- 
ments(3), mais encore par le souci de respecter, plus que l’auto- 
nomie municipale, les exigences économiques des terrains aux- 
quels devaient s’appliquer ces règlements. Mais si les tendances 
économiques du temps imposaient à la royauté cette politique, 
elles ne suffisaient pas à créer un droit nouveau, qui les expri- 
mât. C'est. ce qui ressort d’une part de l'incertitude des coutu- 
mes, de l’autre du conflit, qui devient de plus en plus aigu, 
entre les seigneurs et les paysans sur la même question. 

Les coutumes offraient en effet des contradictions et des im- 
précisions fort gênantes, dont le comte d’Essuiles a relevé les 
principales (4). Deux seulement établissaient des règles sur la 


(1) J. Le Berquier, dans la Revue des Deux-Mondes, janvier 1859, p. 404. 

(2) Bibl. nat., Ln?7 7221. Cf. Trapenard, op. cil., p. 248, n. 1. Voy. égale- 
ment du comte d’Essuiles ses Observations sur plusieurs sujets importants, 
1181, citées par Japiot, Contribution à l'ét. de la législ. relal. aux biens com- 
munaux, thèse, Nancy, 1907, in-8o, p. 147, n. 2. 

(3) IL est difficile de trouver une direction d'ensemble dans l’action de 
Blondel, maître des requêtes, dépendant du contrôle général des finances, de 
qui dépendaient : « la taille, la capitation, les vingtièmes, les dons gratuits 
du clergé de France, les impositions du clergé des frontières et de l’ordre de 
Malte, les travaux de charité, les recettes générales et particulières des 
. finances, l'expédition de tous les états de finances des pays d'élection, des 
pays d'état et des pays conquis; les affaires contentieuses relatives aux des- 
séchements, défrichements, partages des communes, les abolitions du droit de 
parcours; la régie des poudres et salpêtres, celle des étapes et convois mili- 
taires ; la vérification des états au vrai qui s’arrêtent au Conseil ; la nouvelle 
Compagnie des Indes, la liquidation de l'ancienne ; les écoles vétérinaires ; 
les épizooties, l'approvisionuement des combustibles pour la ville de Paris » 
(Almanach royal, 1790, p. 233-234). 

(4) Op. cit., p. 231-238. + 
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propriété des communaux; la plupart confondaient l’usage de 
ces commuoaux avec le droit de parcours, ou ne statuaient pas 
sur la manière d'en user; plus de trois cents ne réservaient 
aucun article aux communaux. Quant à la jurisprudence des 
tribunaux, elle était plus incertaine encore : « il n’est peut-être 
pas plus nécessaire de rechercher les dispositions des différents 
arrêts rendus sur cette matière, dit le même publiciste, leur 
extrême variété ne permettant point d'en déduire des principes 
certains (1) ». Le juriste Edme de La Poix de Fréminville a bien 
essayé de codifier, — bien imparfaitement, —- les pratiques en 
usage, pour le plus grand profit des communautés (2) : pour 
lui, les communaux, inaliénables et imprescriptibles (3), sont 
défendus contre l’avidité des seignenrs parle système juridique 
qui met la preuve de la propriété à la charge de ceux-ci (4), et 
par l'attribution aux tribunaux des eaux et forêts de tout le 
contentieux communal (5). Mais ce sont là, sinon des règles 
idéales, au moins des tendances exceptionnelles {6). Il serait 
tout aussi vain de rechercher une direction d'ensemble dans 
les modes de partage de communaux prescrits, puisque, dans 
le Nord, ce sont les partages par feux qui dominent, alors que, 
dans la Normandie, les arrêls du Parlement de Rouen des 
2 avril 1737 et 9 mars 1747 ordonnent le partage proportionnel 
à la grandeur des propriétés (7). 

Les contradictions du droit s'expliquent sans doute par la 
‘ lutte des intérêts aux prises, particulièrement dans les dix 


(1; Op. cit., p. 251. Cf. les exemples qu'il donne, p. 252-253. H. Sée, La 
portée du régime seigneurial, dans la Rev. d'hisi. mod. el conf., mai 1908, 
p. 190-191, cite divers exemples de la partialité des parlements-en faveur 
des seigneurs. Cf. aussi H. Carré, Les parlements et la convocation des États 
généraux, dans la Révolulion française, 14 sept. 1907, p. 45-46. 

(2) Principalement dans son Traité général du gouvernement des biens et 
a ffaires des communaulés d'habilants des villes, bourgs, villages el provinces du 
Royaume, Paris, 1750, in-40. | 

(3) Op: cit., p. 39-45. 

(4) Op. cit., p. 32-33. 

(5) Op. cit., p. 71-71. | 

(6) Plus systématisées, ces tendances se retrouvent dans l'Encyclopédie, 
de Diderot, où l’on s'étonne que la question des communaux ne soit pas en- 
visagée sous san aspect économique (t. IIf, Paris, 1753, p. 725-726). 

(7) Graffin, op. cit., p. 160 et 159, n. 2; J. Brest, De l'administralion des 
biens communaux, thèse, Paris, 1885, in-8o, p. 142. 


- 
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dernières années de l’ancien régime, où se manifeste une re- 
crudescence de l'exploitation domaniale (1). Les seigneurs 
essayent, par tous les moyens, surtout par la réfection de leurs 
terriers, de mettre la main sur les terres considérées comme 
communes, et nous avons de ce fait un certain nombre 
d'exemples que des investigations méthodiques dans les archi- 
ves locales multiplieraient sans doute à l’infini(2). Pour les pay- 
sans, ils considèrentles communaux de la même façon que leurs 
propres tenures : à l’antique possession précaire, ils veulent 
substituer le droit de propriété complet et absolu, individuel 
pour les tenures, collectif, au moins tout d’abord, pour les 
communaux (3). Il faut dire : tout d’abord, car les paysans ne 
forment pas une classe homogène, dont les intérêts soient tout 
à fait cohérents; une fois admis le droit de propriété des pa- 
roisses sur les communes (4), un certain nombre d’entre les pay- 
sans, les journaliers, les manouvriers, en désirent le partage, 
qui leur assurera la possession exclusive d’un lopin de terre; les 
‘autres, les gros tenanciers, les fermiers, les « laboureurs », 
prennent parti plutôt pour la propriété commune, qui facilite, 
par l'emploi des pâquis, l'élevage rémunérateur du bétail et 


(1) Ph. Sagnac, Quomodo jura dominii aucla fuerint.…, Paris, 1898, in-80 ; 
H. Sée, La portée du régime seigneurial au xvrrre siècle, dans la Rev. d’hist. 
mod. et cont., mai 1908, t. X, p. 173-194. 

(2) Voy. particulièrement Kareiew, La question paysanne au xvirre siècle, 
trad. franç., Paris, 1899, in-8o, p. 83, 86-87. Cf. H. Sée, Les classes rurales 
en Bretagne du xvre siècle à la Révolution, 3° partie, chap. XV ; A. Demangeon, 
La plaine picarde, Paris, 1905, in-8°, p. 335; André Matter, « Bourgeois 
et manants » dans les anciennes communaulés rurales, dans Pages Libres, 25 
avril 4908, p. 455-164; H. Sée, La portée du rég. seign., loc. cit., p. 188- 
190. 

(3) L'interprétation qui suit des sentiments des paysans ressort des cahiers 
et des textes signalés par Kareiew, 0p. cil., par G. Bourgin, Le partage des 
biens communaux, et par Ph. Sagnac et Caron, L'abolition du régime seigneu- 
rial, Paris, 1907, in-8o, p. 133 sqq., 507 sqq. 

(4) Kareiew, op. cit., p. 8%, 145-147, 150-155 ; M. Kovalewsky, Le droit 
seigneurial et la situation écon. et soc. des paysans à la fin du siècle dernier. 
Extr. de la Rev. internal. de sociologie, Paris, 1901, in-8°, p. 11-13 ; Sagnac, 
Les paysans en France au xvrrr° siècle, dans la Rev. de synthèse histor., avril 1906. 
C'est à cette époque que se préoisa la distinetion entre biens communaux (do- 
maine privé) et biens patrimoniaux (domaine public), ceux-ci absolument né- 
cessaires à la vie collective de la commune. Je néglige complètement dans 
mon exposé la question des biens patrimoniaux. 
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double leur possession personnelle, ou bien, lorsqu'ils admet- 
tent la thèse du partage, ils réclament des modes de distribu- 
tion tout à leur avantage et excluent le système des parts 
égales entre copartageants (1). 

Ces conflits d'intérêts éclatent parfois ; le plus souvent, ils 
restent latents. C'est ce qui ressort des délibérations provin- 
ciales, qu’un juriste a songé à consulter sur ce point (2), mais 
principalement des cahiers rédigés pour les États généraux de 
1789. | 

D'aprèsles cahiers publiés dansles Archives parlementaires(3), 
on voit que l'opinion publique est tout à fait favorable au par- 
tage des communaux, que les plus timides réclament au moins 
la restitution aux paroisses des biens usurpés et la limitation 
des droits seigneuriaux. Le tiers-état de Gray demande l’ina- 
liénabilité des communaux ([, 779), la noblesse de Bugey, 
leur division (IT, 484), la ville de Caen, leur défrichement et 
partage ([1, 500), la ville dé Schlestadt, le retour à la ville des 
biens aliénés (III, 16), le tiers-état de Coutances, le partage(IIl, 
54), la sénéchaussée des Lannes ou de Dax, l'exécution des édits 
relatifs au partage (III, 108), le tiers-état de Dôle, l'abolition 
du triage (11, 165), le tiers-état et la ville de Douai, le partage 
et le défrichement (TITI, 183 et 185), le tiers-état de Forez, le par- 
tage (III, 386), la noblesse de Gex, celle de Lyon, de même 
(TI, 393 et 605), le tiers-état de Lyon et de Mâcon l’autorisa- 
tion pour les communautés de faire rentrer dans leurs mains 
les biens aliénés ou usurpés (IT, 612 et 631), le tiers-état de 


(4) Cf. J. Jaurès, Histoire socialiste. La Consliluante, t. I, Paris, s. d., 
in-80, p. 200 sqq.; André Matter, loc. cif., p. 464-466. On sait que Saint- 
Just eut l'occasion de s'occuper des biens communaux de Blérancourt (voy. 
ses Œuvres complèles, éd. Vellay, t. 1, Paris, 1908, in-18, p. 225 sqq.) : 
ainsi, dans des cas fréquents, les membres des assemblées révolutionnaires 
furent à même d'être mis pratiquement au courant de la question des commu- 
naux à la fi du xvme siècle. 

(2) Teissier, op. cit., p. 15. Voy. aussi Kovalewsky, loc. cit., passim. Cf. 
Précis des procès-verbaux des administrations provinciales, depuis 1779 jus- 
qu'en 1788, ouvrage contenant le résumé des objets traités dans les différents 
bureaux, lels que l'agriculture..., Strasbourg, an IV,2 vol. in-8o. 

(3) [re série, t. [-VIT, Paris, 1867-1875, in-4°. Je passe sous silence les 
reproches faits justement par des critiques sérieux à ce recueil, qui rend tou- 
tefais d'importants services, 
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Mantes, celui de la Haute-Marche, la noblesse de Mirecourt, 
le partage (III, 674 et 686 ; IV, 5), le tiers-état du Nivernais, 
la restitution aux paroisses de leurs biens (IV, 259), la no- 
blesse et le tiers-état de Péronne, le clergé de Puy-en-Velay, 
le tiers-état du Quercy, de Figeac, des Andelys, la noblesse 
de Lens, le partage (V, 360, 467, 493, 494, 616, 756), le tiers- 
état de Rodez et de Milhau, la confection de règlements précis 
(V, 558, 560), le tiers-état d’Elbeuf, l’aliénation des communes 
en fonds de terre au profit des communautés (V, 622), la noblesse 
des Dombes, la noblesse et le tiers-état d'Auvergne (V, 67; 
supplément, p. 691 et 693), le tiers-état de Troyes, la conser- 
vation des communaux et le partage des biens indivis (VI, 84- 
83), la noblesse du Bas-Vivarais, l'aliénation ou le partage 
des biens communaux (VI, 182), le tiers-état de Vitry-le- 
François, la restitution aux communautés des biens usurpés 
et l’aliénation ou la location de ceux de ces biens qui ne se- 
raient pas d’une assez grande étendue pour servir à la pâture 
des besliaux (VI, 212), le tiers-état de Soissons, la remise en 
vigueur des anciens règlements qui permettaient aux habitants 
de rentrer en jouissance de leurs biens communaux en rem- 
boursant les acquéreurs (supplément, 699), etc. (1). Mais 
tous ces textes ne rendeut qu'indirectement et insuffisamment 
la mentalilé paysanne. Si l'on possédait l’ensemble des cahiers 
des paroisses rurales, dont la Commission des documents éco- 
nomiques finira bien par mettre au jour les vestiges, on eons- 
taterait chez les paysans l’âpreté d'un désir qu'on voit s'expri- 
mer à diverses reprises (2), et que les lois révolutionnaires 
auront justement pour but de satisfaire. 

L'étude des conditions historiques dans lesquelles se sont 
élaborées ces lois nous montrera maintenant que, préparées 
par tout le travail législatif et administratif de l’ancien régime, 


(1) Les recueils de cahiers publiés jusqu'ici par la Commission des docu- 
ments économiques de la Révolution, que j'ai consultés, ne donnent à peu 
près rien sur la question des communaux. Sur ces recueils, voy. M. Marion, 
Rev. d'hist. mod. et contemp., 1907-08, t. IX, p. 372-375, P. Caron, À french 
co-operative historical enterprise, dans l'American historical Review, 1908, 
t. XIII, no 3. MC 

(2) M. Marion, État des classes rurales au xvnie siècle dans la généralité 
de Bordeaux. Extr. de la Rev. des Ét. hislor., Paris, 1902, in-80, p. 83et n. 1. 
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elles vont, par des transitions lentes et habiles, essayer 
d'achever ce travail en réalisant, au nom de la justice, le pro- 
gramme de plus en plus impérieusement formulé par les mas- 
ses rurales (1). 


© 
Go © 


Dans ces lois de la Révolution concernant les biens commu- 
paux, il y a à considérer chronologiquement deux groupes : 
celles qui réalisent les vœux des paysans, etcelles qui, pour des 
raisons diverses, suspendent ou modifient l’exécution des pre- 
mières. Les juristes ont l’habitude d'étudier les textes plutôt 
sous leur aspect abstrait que dans leur développement histori- 
que. Je voudrais ici faire l'inverse, me contentant de résumer 
dans ma conclusion l'ensemble des effets juridiques causés 
par les lois du premier groupe. 

On a montré récemment de quelle façon, dans tous les do- 
maines du droit, les principes démocratiques s'étaient progres- 
sivement développés sous les assemblées révolutionnaires, la 
Constituante, la Législative et la Convention avant le 9 ther- 
midor (2). Cette thèse est vraie en ce qui touche la question 
des biens communaux. C’est avec prudence, dans des senti- 
ments, on peut dire, de conservation sociale, que la Consti- 
tuante l’aborda. Un décret du 11 décembre 1789, sanctionné le 
même mois, défendait, par son article 2, « à toules communau- 
‘tés d'habitants, sous prétexte de propriété, d'usurpation et de 
tout autre quelconque, de se mettre en possession par voie de 
fait d'aucun des bois, pâlurages, terres vagues et vaines dont 
elles n’auraient point eu la possession réelle au 4 août dernier, 
sauf auxdites communautés à se pourvoir par les voies de 
droit contre les usurpations dont elles croiraient avoir droit de 
se plaindre (3) ». La Constituante voulait ainsi s'opposer aux 
mainmises brutales que commençaient d'opérer, en divers lieux 


(1) Sur les conquêtes progressives du prolétariat campagnard, èn général. 
voy. la vivante brochure d’A. Mathiez, La question sociale pendant la Révo- 
lulion française, Paris, 1905, in-18°, p. 19-22. 

(2) Esmein, Précis élém. de l'hist. du droit francais (1789-1814\, Paris, 
1908, in-8°, pp. 217 sqq. 

(3) Collection générale des décrels, mai-décembre 1789, p. 189. 
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de la France, les paysans soulevés contre les châteaux (1) ; 
mais en rappelant le 4 août, la nuit fameuse où les droits sei- 
gneuriaux avaient été abandonnés par la noblesse elle-même, 
elle ne préjugeait rien contre le triage. Merlin, dans un rap- 
port pour le Comité des droits féodaux, déposé le 8 février 1790, 
conclut à l'abolition du triage (2), etc'est dans ce sens que conclut 
également l’Assemblée, par le titre IT du décret du 15 mars 1790, 
sanctionné le 28, sur les droits feodaux (3). L'article 30 suppri- 
mait le triage pour l'avenir; l'article 31 portait : « Tous édits, 
déclarations, arrêts du conseil et lettres-patentes rendus de- 
puis trente ans, tant à l'égard de la Flandre et de l’Artois (4) 
qu'à l'égard de toutes les autres provinces du royaume qui ont 
autorisé le triage hors des cas permis par l'ordonnance de 
1669 ($), demeureront à cet égard comme non avenus, et tous 
les jugements rendus et actes faits en conséquence sont révo- 
qués. Et pour rentrer en possession des portions de leurs biens 
communaux, dont elles ont été privées par l'effet desdits édits, 
déclarations, arrêts et lettres-patentes, les communautés se- 
ront tenues de se pourvoir, dans l’espace de cinq ans, par de- 
vant les tribunaux, sans pouvoir prétendre aucune restitution 
des fruits perçus; sauf à les faire entrer en compensation, dans 
le cas où il y aurait lieu à des indemnités pour cause d’impen- 
ses ». L’article 32 enfin supprimait le droit de tiers-denier, dé- 
noncé le 5 mars par l'abbé Grégoire à l’Assemblée (6), et qui 
était une forme de triage spécial à l& Lorraine, consistant en 
un droit de mutation perçu par les seigneurs sur les ventes de 
bois communaux ou usagers (7). La Constituante commençait 
donc, par ce décret, à entrer dans les vues des paysans ; mais 


(1) C'est là une des modalités de l”« anarchie spontanée » sur laquelle H. 
Taine a insisté (La Révol., t. 1), sans en saisir les causes profondes. Cf. Au- 
lard, Taine historien, Paris, 1908, in-18o. | 

(2) Arch. nat., ADX VIIIA. | 

(3) Coll. gén. des décrets, janvier-mai 1790, pp. 193-194. 

(&) Voy. p. 701-703. 

(5) Voy. p 6985. 

(6) Mémoire sur les droits de tiers-denier des biens communaux et de trou- 
peaux à part usilés dans la Lorraine, le Barrois et le Clermontois, s. 1. n. d, 
io-80 (Arch. uat., ADXVIIIc), - 

(7) Japiot, op. cit., pp. 46-51. Joindre les textes signalés dans sa bibliogra- 
phie par Ch. Étienne, Introduction aux Cahiers du bailliage de Vic, t. I, 
Nancy, 1905, in-80, p. xxx. 
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elle y entrait avec prudence, puisqu'elle repoussait la rétroac- 
tivité qu'avait demandée Robespierre à la séance du 4 mars, 
proposant d'abolir les triages effectués depuis 1669 (1), et puis- 
qu'elle laissait en suspens la question connexe de la propriété 
des terres vaines et vagues. En effet, un décret interpréta- 
tif du 15 mai 1790, sanctionné le 26, exposait qu’en suppri- 
mant le droit de triage, l’Assemblée n'avait « entendu rien 
préjuger sur la propriété des bois, pâturages, marais vacants, 
terres vaineset vagues, ni attribuer sur ces biens aucun nouveau 
droit aux communautés d'habitants, ni aux particuliers qui les 
composent » (2). Ce décret, qui visait spécialement la Breta- 
gne, mais pouvait s'appliquer à toute la France, devait être lu 
avec les précédents par les curés à leurs prônes; il avait pour 
but, dans l'esprit des Constituants, de s'opposer aux usurpa- 
tions effectuées ou imminentes des communes ou des particu- 
liers sur les terres sans maître, non revendiquées par les sei- 
gneurs, et dont il y avait lieu de se demander si elles ne con- 
stituaient pas une partie du domaine privé de la nation; les 
paysans, en groupe ou individuellement, résolvaient cependant 
la question à leur profit, et, sans se soucier des distinctions 
juridiques, ils commencçaient en de nombreux endroits à utili- 
ser de la même façon biens communaux et terres vagues (3). 

Au Comité d'agriculture de la Constituante, en effet, arri- 
vent, de tous lus côtés de la France, des pétitions qui deman- 
dent le partage des communaux (4); en Lorraine eten Alsace, 
la question soulève des controverses, en raison des modalités 
particulières du droit qu'on y suil (5): dans les régions monta- 
gneuses, on repousse le partage, et l’on demande même de 


(1) Archives parlementaires, t. XII, p. 16. 

(2) Coll. gén. des décrets, janvier-mai 1790, pp. 391-396. 

(3) La meilleure définition de ces derniers termes est donnée par Japiot, 
op. cit., pp. 83-96. : 

(4) F. Gerbaux et Ch. Schmidt, Procès-verbaux du Comilé d'agriculture. 
Consliluante, t. I, Paris, 1906, in-80, pp. 160, 452, 307, 415, 698, 134, 268, 
151, 197, 222, 303, 159, 241, 259, 303, 392, 482, 269, 271, 364, 603, 713, 485, 
518, 589, 749, 750. Cf. A. Demangeon, Les recherches géographiques dans les 
Archives, dans les Annales de géographie, 1907, t. XVI, pp. 193-203; L. 
Febvre, dans la Revue de Synthèse historique, 1907, pp. 353-362. 

(5) Cf. G. Lefebvre, dans les Annales de l'Est et du Nord, 4907, t. III. p. 412- 
413. 
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protéger les communaux contre la dépaissance abusive !1) ; on 
voit surtout apparaître le conflit entre manouvriers et labou- 
reurs, les premiers parlisans à la fois du partage des commu- 
naux et du parcours, — ce dernier maintenu de façon à éviter la 
gêne que pourrait causer aux éleveurs la suppression des com- 
munaux, — les laboureurs au contraire hostiles à ces procédés 
qui détérioreront leurs terres et limiteront l'importance de leurs 
troupeaux (2). Maisla masse rurale veut des terres arables, néces- 
saires à sa subsistance, nécessaires aussi à son désir immédiat 
de propriété privéeetexclusive,et l’on peut croire que les pétitions 
qui parviennent au Comité d'agriculture éxpriment exception- 
nellement des desseins qui se sont réalisés en bien plus grand 
nombre, contre les décrets mêmes de la Constituante, et qui se 
réaliseront de plus en plus, créant ainsi peu à peu le droit ré- 
volutionnaire (3). Le mouvement est si fort que, le 4 mai 
1790, Cretté de Palluel propose à la Constituante de décréter 
le partage des communaux par feu et en viager (4) ; c’est trop 
tôtencore, et l'Assemblée se contente d’ordonneruneenquêtle qui 
permette de prendre des résolutions en connaissance de cause. 
Dans son « Instruction sur les assemblées administratives », 
du 12 août 1790, elle s'exprime en effet de la façon suivante : 
« L’extrême imperfection du régime actuel des biens commu- 
naux est reconnue et dénoncée depuis longtemps. Les adminis- 
irations proposeront des lois sur celte espèce de propriétés pu- 
bliques, sur son meilleur emploi, et la manière la plus équita- 
table de les partager, de les vendre ou de les affermer » (5); 


* 


(4) F. Gerbaux et Ch. Schmidt, op. cit., t. 1, pp. 389, 448, 449, 452. 

(2) Id., tbid., pp. 210, 238, 239, 349, 389, 391, 499, 516, 615, 736 ; — 351, 
20-21, 352, 378, 416, 434, 483, 106, 540, 715, 292, 351, 404, 447, 409, 421, 
442, 481, 483, 487, 504, 520, 523, 556, 512, 623. 

(3) Un exemple de partage, avec organisation de servitudes ‘en particulier 
‘de parcours) est donné à Saint-Germain-lès-Lure, à la date du 4 septembre 
1790, par À. Mathiez, dans la Rev. d'hist. mod. et cont., 1899-1900, t. I, 
pp. 50, 53; ua autre pour Haudiomont (Meuse), à la date du 27 mars 1791, 
par L. Lévy-Schneider, dans la Révol. francaise, 14 octobre 1907, pp. 372- 
374; un autre pour l'Ariège, en 1790, dans E. B., Choses d'autrefois, Le 
partage du communal appelé « la Boulbonne », Pamiers, 1908, in-8o. 

(4) Ea faisant hommag: de son ouvrage sus-indiqué (Procès-verbaux impr., 
p. 7). Cf. Japiot, op. cit., pp. 149-150, avec une erreur de date. 

(5) Coll. gén. des décrets, août 1790, p. 138. Cf. G. Bourgin, Recueil des 
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par là, elle inaugure une méthode où il ne faut pas voir qu’un 
atermoiement, et qui sera suivie par la Législative. Seulement, 
ni la Constituante, ni la Législative ne virent que cette méthode, 
pour valoir quelque chose, comportait renoAes ment d'une 
statistique des biens communaux. 

À dire vrai, cette stalislique était bien difficile à constituer. 
Les financiers, les économistes de la Révolution ont compris 
toute l’importance d’un cadastre pour l’organisation d'un ré- 
gime fiscal juste et régulier, mais ils ont dû vivre, à bien des 
égards, au jour le jour, et c'est seulement sous le Directoire 
‘ qu'on établira des règles précises pour la confection des rôles 
de contribution foncière, sous l’Empire qu’on amorcera le ca- 
dastre du sol français (1). Jusque-là, on a dû se contenter des 
données incertaines colligées par les administrateurs de l’an- 
cien régime, incapables, par la force des choses ou plutôt par 
la faiblesse des institutions, de ne fournir rien d'autre que 
des impressions fragmentaires et subjectives (2) : étendue du 
sol cultivé, population rurale, proportion entre les propriétés 
des paysans, celles des bourgeois et celles des privilégiés, im- 
portance des-biens communaux ou des terres vaines, autant 
d’inconnues numériques à la fio du xvui* siècle (3). Pour les 
communaux, Turgot les estimait de 5 à 8 millions d’arpents(4); 


principaux lexles législalifs et administratifs sur l'économie rurale, dans le 
Bull. de la comm. des doc. écon. de la Révol., 1907. 

(4) Cf. L. Schait, dans la Grande encyclopédie, t. VIII, p. 618-683. C'est 
en 1808 que le cadastre fut commencé, conformément aux principes posés 
par use instruction du 2 pluviôse an IX. | 

(2) La Commission des arts et manufactures du gouvernement révolution- 
naire a bien essayé de recueillir des données statistiques précises, ainsi 
qu'il ressort de mon Recueil, cité à lan. 5,p. 114; mais la véritable statistique 
ne commence que sous le ministère de François de Neufchâteau et avec J. 
Peuchet, par son Essai d'une stalistique générale de la France (Paris, an IX, 
in-8°), qui donne d'ailleurs un historique intéressent. Cf. F. Faure, Elé- 
ments de slalistique, Paris, 1907, in-18o, 

(3) C'est ainsi que les chiffres donnés par Lavoisier {Hésuléats extraits d'un 
ouvrage inlilulé : De la fichesse terriloriale du royaume de France, réim- 
primé dans la Coll. écon. de Guillaumio, t. XIV, p. 581 sqq.), et utilisés par 
le Comité des finances de la Constituante sont fort sujets à caution. Ce n’est 
que provisoirement, et à défaut d’une enquête cadastrale, fort longue à 
constituer, l'expérience l'a prouvé, qu'on pouvait les utiliser. 

(4) Ces chiffres, dont je n'ai pas retrouvé la source, sont employés par Ave- 


oo 


d’Essuiles donnait des approximations pour différentes régions 
de la France : 120.000 arpents dans la généralité de Soissons. 
150.000 au moins dans celle de Paris, pas moins sans doute en 
Bourgogne, Champagne, Alsace, Lorraine, Franche-Comté, 
Normandie, Brelagne et Auvergne, etc. (1). En fait, les Consti- 
tuants ne savaient rien de précis sur l'étendue et la répartition 
des biens communaux et des terres vaines, et ils pouvaient 
d’autant moins le savoir, que ce n’est qu'au milieu du x1x° siè- 
cle qu'on a eu des chiffres, difficilement repérés, et offrant 
d’ailleurs, dans les statistiques successivement élaborées, des 
contradiclions et des obscurités inintelligibles (2); cette consi- 
dération interdit de juger avec rigueur les hommes de la Révo- 
lution, qui ont essayé de résoudre par la justice et par la raison 
un problème dont il leur était défendu d’avoir toutes les don- 
nées. 

Loin d’ailleurs de selancer à l’aveuglette dans l’inconnu,guidés 
par des préjugés métaphysiques, les Conslituants continuaient, 
en attendant les résultats de l'enquête demandée aux conseils 
généraux, d'avancer avec prudence au milieu des droits et des 
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line, député à la Législative, et Fabre de l'Hérault, député à la Convention, 
dans des rapports sur lesquels j'aurai à revenir. Voy. G. Bourgin, Le partage 
des biens communaux, p. 349, n. 1,.et p. 663. 

(1) Trailé polil. et écon. des communes, p. 49-53. 

(2) La Révolution n'a eu de chiffres précis, sans qu’on sache s'ils sont 
exacts, qu'en ce qui concerne les bois communaux, évalués, d’après un tableau 
imprimé en l'an 1V à la suite du rapport d'Isoré sur l'administration fores- 
tière, à 2.004.272 arpents. Sur les statistiques des communaux, dont les élé- 
ments commencèrent à être recueillis en 1835, voy. J. de Crisenoy, Siatistique 
des biens communaux, dans la Rev. gén. d'admin., 1887, t. XXVIL[, p. 257 ; 
Graffin, op. cit., tableaux à la fin de son ouvrage; Cleray, op. cif., p. 184- 
198. Avant 1835, ou ne sait donc rien de précis, à l'exception des départe - 
ments pour lesquels les statistiques préfectorales du Consulat et de l'Empire 
fournissent des chiffres; postérieurement à 1871, date de la dernière statisti- 
que utilisée par Crisenoy, on n’a plus que les chiffres globaux des enquêtes 
agricoles décennales, qui ne permettent pas de suivre la transformation des 
commuvaux par département (Mercier-Valenton, Les biens communaux, leur 
utilisation sociale, thèse, Paris, 1903, in-8o, p. 10). Sur l’état des commu- 
vaux en 1859, voy. J. Ferrand, De la propriélé communale en France et de sa 
mise en valeur, Paris, 1859, in-80, p. 15-84. Pour la Meuse, A. Schmitt es- 
time à 4.000 hectares les communaux du district de Bar-le-Duc, où un tiers 
des villages n’en possèdent pas (La répart. de la propriété en 1789..., dans 
les Annales de l'Est et du Nord, avril 1908, p. 247). 
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appétits adverses. Le triage seigneurial avait été aboli ; restait 
à savoir dans quelle mesure pouvait persister l’action en can- 
tonnement réservée au propriétaire désireux de soustraire, en 
le bornant, une partie de son bien soumis au droit d'usage. 
Cette espèce de triage non féodal fut respectée par le décret du 
19 septembre 1790, sanctionné le 27, sur le paiement des 
poursuites criminelles et les successions des biens ci-devant 
féodaux et censuels (1). L'article 8 disait en effet : « {1 n’est 
nullement préjudicié, par l'abolition du triage, aux actions en 
cantonnement, de la part des propriétaires, contre les usagers 
de bois, prés, marais et terrains vains ou vagues, lesquelles 
continueront d’être exercées comme ci-devant dans les cas de 
droit, et seront portées aux tribunaux de district, sauf à se 
conformer pour les ci-devant provinces de Lorraine, des Trois- 
Évéchés et du Clermontois à l’article 32 du titre [I du décret du 
15 mars dernier »; mais la revision des arrêts survenus était 
autorisée, sous certaines conditions, par l’article 9, portant : 
« Pourront néanmoins être revisés et réformés, s’il y a lieu, 
par les tribunaux de district (et à la charge de l'appel ainsi 
que de droit), les cantonnements prononcés depuis moins de 
30 ans par arrêts du conseil, sans qu’au préalable le fond des 
droits de propriété ou d'usage eût été convenu, ou, en cas de 
contestation, jugé par les tribunaux ordinaires, ensemble tous 
les arrêts du conseil qui, sans prononcer de cantonnements, 
ont statué en première instance, depuis la même époque, sur 
des questions de propriété ou de droits fonciers entre des sei- 
gneurs ou des communautés d'habitants; auquel effet les par- 
ties intéressées se pourvoiront dans l’espace de temps et de ia 
manière indiqués par l’article 31 du titre II du décret ci-des- 
sus (2), sans pouvoir prétendre aucun comple des fruits perçus 
hors du cas déterminé par le même article »; de la revision . 
seuls étaient exceptés, par l’article 10, lés simples arrêts d’ho- 
mologation du conseil. | 
Puis, le 22 novembre 1790, pour obvier à l’inexécution du 
décret du 45 mai 1790, qui protégeait contre l'avidité des 
paysans la possession des défricheurs, l'Assemblée insérait 


(1) Coll. gén. des décrets, ai let 1790, p. 112-113 
(2) Voy. p. 712. 
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dans son grand décret sur la législation domaniale, sanctionné 
le 1°" décembre, un article plus précis et plus général, où il 
était dit : « Les aliénations faites jusqu'à ce jour par contrat 
d'inféodation, baux à cens ou à rente des terres vaines et 
vagues, landes, bruyères, palus, marais et terrains en fiche, 
autres que ceux situés dans les forêts ou à 100 perches d'icel- 
les, sont confirmées et demeurent irrévocables par le présent 
décret, pourvu qu'elles aiént été faites sans dol ni fraude et 
dans les formes prescrites par le règlement en usage au jour 
de leur date » (1). Cet article s’appliquait aux terres vaines, 
encore sans attribution ; aux biens communaux s’appliquèrent 
spécialement le décret et l'instruction sur la contribution fon- 
cière, du 23 novembre 1790, sanctionnés le 1°" décembre 1790, 
qui, établissant un impôt de 3 deniers par arpent sur ces 
biens (2), semblaient, par voie de conséquence, déterminer le 
statut de ces biens, reconnaître à la fois leur peu de producti- 
vité et leur caractère de propriété collective. 

Si la Constituante défend les biens communaux et les terres 
vaines contre l’avidité des paysans, elle les défend aussi contre 
la rapacité des seigneurs, et le décret du 13 avril 1791, le der- 
nier qu'elle ait pris à ce sujet, est à cel égard caractéristique 
de l'intention qu'avaient ses membres d’équilibrer, de ventiler 
les revendications des uns et des autres. Dans le titre I de 
ce décret, consacré à l'abolition des droits seigneuriaux, sept 
articlesexpriment cette intention (3). L'article 7 supprimele droit 
des seigneurs « des’approprier lesterres vaineset vagues, ou gas- 
tes, landes,biens hermes ou vacants, garrigues,stegards ou vares- 
chaix », à compter du 4 août 1789 ; mais les seigneurs garderont 
les biens de cettecatégorieoccupésavantcette date, «lorsqu'ilsles 
auront soit inféodés, accensés ou arrentés, soit clos de murs, de 
haies ou fossés, cultivés ou fait cultiver, plantés ou fait planter, 
soit mis à profit de toute autre manière, pourvu qu'elle ait été 
exclusive et a titre de propriété; ou à l'égard des brens aban- 
donnés par les anciens propriétaires, lorsqu'ils auront fait les 
publications et rempli les formalités requises par les coutumes 


(1) Art. 31. — Coll. gén. des décrets, novembre 1190, p. 133. 
(2) Art. #. — Coll, gén. des décrets, novembre 1790, p. 171. 
(3) Coll. gén. des décrets, avril 11941, p. 95-97. 
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pour la prise de possession de ces sortes de biens » (art. 8-9). 
La position des communautés est moins bonne, car on réserve 
bien leurs droits de propriété et d'usage, avec les actions en 
dépendant, mais l'assemblée s'en remet à ses comités de con- 
stitution, des domaines et d'agriculture de définir le système 
de preuves à apporter par les communautés (art. 10); elle est 
moins bonne même, semble-t-il, que sous l’ancien régime, où 
la preuve n'était pas à leur charge (1). Ce n’est pas tout : on 
réserve tous les droits pouvant appartenir à des seigneurs en- 
vertu de titres indépendants de la justice seigneuriale, et à tous 
autres particuliers (art. (1); on réserve la propriété des arbres 
plantés quarante ans avant la publication des décrets du 4 août 
1789 (2), dans des marais, prés ou autres biens appartenant à 
une communauté d'habitants, sauf le droit de rachat par la 
communauté, selon la forme du décret du 26 juillet 14790 (3), 
et même à moins de quarante ans, lorsqu'il s'agira d'arbres 
plantés en remplacement d'autres que le seigneur justifiera 
avoir possédés par lui ou par ses auteurs (art. 12); sauf dans 
ce cas, les arbres appartiennent à la communauté, mais sous 
condition de rembourser les frais de plantation (art. 13). 

Dans l'œuvre législative de la Constituante, sur le sujet 
étroit qui nous retient, mais dont la signification peut être 
singulièrement élargie, il serait donc bien difficile de trouver 
des traces de démagogie. Bien au contraire, tandis que le mou- 
vement rural s’accentue, tandis que partout les paysans s’em- 
parent non seulement des biens communaux, mais des terres 
vaines, qu’ils entreprennent on demandent le partage des uns 
et des autres, elle s'efforce de faire respecter les droits des 
seigueurs, d'opposer aux revendications des campagnards non 
pas seulement la légitimité des contrats lointains, mais la 
prescription, protectrice des possessions anciennes (4); elle se 


(1) Voy. p. 695. 


(2) Arrêté pour la suppression de plusieurs droits et privilèges (Coll. gén. 
des décrets, mai-décembre 1789, p. 51-52). Cf. le décret sur la suppression du 
régime féodal, du 41 août 1789 (/bid., p. 61-65). | 


 {3) Décret concernant les droits de voirie et de plantations d'arbres sur 
les chemins publics (Collect. gén. des décrets, juill. 1190, p. 147-150). Les 


articles 4-5 concernent le rachat possible de ces arbres par les particuliers 
et communautés. 


(4) Ce jugement sur la politique agraire de l'Assemblée constituante n'est 
Revue aisr. — Tome XXXII. 47 


RE | 
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place uniquement au point de vue juridique, dédaigne en partie 
le côté économique de la question, ne se préoccupant nullement 
d'utiliser, par le partage ou autrement, les biens attribués aux 
paysans ou aux seigneurs; elle fait essentiellement œuvre de 
paix, de conservation sociale (1). Mais par là, elle est condam- 
née par les paysans, qui chercheront dès lors à élire des man- 
dataires plus dociles (2). Ainsi, la démocratie ne naît pas des 
assemblées pour descendre sur le pays; elle sort du pays 
même, pour refluer dans les assemblées, elle s'impose aux 
législateurs qui n'auront plus qu’à la formuler ; ce sera l’œu- 
vre de la Législative et de la Convention. | 


9 
o © 


L'œuvre de la Législative peut être appréciée au point de vue 
statistique, démocratique, économique et juridique. Laissons 
ce dernier point de vue pour un moment, et disons toul de 
suite qu’elle a d’abord essayé de connaître dans toute son 
ampleur la question de biens communaux, sans toutefois arri- 
ver à des précisions numériques sur l'étendue de ces biens; 
ensuite qu'elle a, en hésitant, en se contredisant, obéi aux 
suggestions de la masse rurale; enfin qu'elle a amorcé le pro- 
blème du partage des communaux, que devait résoudre la Con- 


pas partagé par À. Vialay (La vente des biens nationaux pendant la Révolu- 
tion française, Paris, 1908, in-8°, p. 281-285), qui s'illusionne même sur le 
sens de la vente des biens nationaux, considérée par beaucoup de Consti- 
tuants essentiellement comme une mesure financière, propre à relever le 
crédit de l'État. Cf. A. Marion, La vente des biens nat., Paris, 1908, in-80. 

(1) Il faut noter que le Code rural, voté par la Constituante le 28 sep- 
tembre 1791, ne contient rien sur les communaux; il n'y figure qu'une allu- 
sion à l’article 25 du titre [J. Le Code traite au contraire en détail la ques- 
tion connexe du parcours et de la vaine pâture. 

(2) Cette interprétation économique de l’histoire politique devrait s’ap- 
puyer sur l'étude des élections à la Législative ; pour cette étude, les mono- 
graphies locales manquent encore. Elle repose toutefois sur plusieurs des 
textes que j'ai donnés dans mon recueil sur Le partage des biens communaux. 
Cf. p. 123. En tout cas, il ne fait aucun doute que les explications pu- 
rement politiques de la Révolution sont insuffisantes. L'hypothèse que j'a- 
dopte jusqu'à preuve du contraire s'adapte parfaitement à l’histoire même 
des assemblées révolutionnaires. 
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vention. C’est ce qui résulte du Recueil de textes tout récem- 
ment publié sur la préparation de la loi du 10 juin 1793 (1). 
En ordonnant une enquête sur les biens communaux, la Lé- 
gislative ne faisait quereprendre une idée de la Constituante (2); 
seulement, cette idée, elle la mit à exécution et en poursuivit 
la réalisation plus méthodiquement que n'avait fait l’assem- 
blée précédente. Toul au moins, le Comité d'agriculture et de 
commerce de la Législative, qui s'était mis, dès le 9 novembre 
1791, à l'étude de la question des communaux (3), pensa qu'il 
serait bon, pour la régler en connaissance de cause, de de- 
mander l’avis des conseils généraux des départements (4) : 
c'est dans ce sens qu’à la fin de novembre 1791 füt rédigée 
une circulaire d’Auguste Broussonet (5), président du Co- 
mité, aux directoires, dans le but de faire discuter le sujet par 
les conseils alors assemblés dans leur session ordinaire (6). 
Comme beaucoup des réponses des directoires n'étaient pas 
parvenues au mois de mars 1792, le nouveau président du 
Comité, le cultivateur Aveline, crut devoir revenir à la charge, 
et, le 18 mars, sollicita des directoires une réponse prochaine. 
Ces deux circulaires de Broussonet et d’'Aveline ne sont pas 
restées lettre morte, et le mouvement d'opinion qu’elles déter- 
minèrent.est un témoignage de l'intérêt avec lequel les adminis- 
trations départementales considéraient le problème des com- 
munaux (7) : le Comité d'agriculture reçut en effet les réponses 
de 45 directoires (8), parfois très brèves, le plus souvent au 


(1) Le parlage des biens communaux. Documents sur la préparation de la 
loi du 10 juin 1793, publiés par Georges Bourgin (Collection de documents 
‘inédits sur l’histoire économique de la Révolution française), Paris 1908, 
in-80, —.Cf. le compte rendu par A. Aulard, dans la Révolution française, 
14 septembre 1908, p. 282-286. 

(2) Dans l’Instruction aux assemblées administratives. — Voy. p. 714-715. 

(3) Gerbaux et Schmidt, op. cit., t. IT, p. 448. 

(4) Séance du 23 novembre 1791 (Gerbaux et Schmidt, op. cié.,t. 11, 
p. 864) . | 

(5) Sur Broussonet, voy. H. Déhérain, dans le Journal des savants, sep- 
tembre 1908, p. 471-490. | 

(6) G. Bourgin, op. cit., Introd., p. x-xi. 

(1) Id., ibid., p. x. |  _ 

(8) Les documents qui ont été produits à la suite de cette circulaire ont 
été publiés par Bourgin, op. cil., ire partie; quelques-uns ont été cités par 
Gerbaux et Schmidt, op. cif.,t. Il, passim. En dehors de ces auteurs, l’en- 
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contraire circonstanciées : avis délibéré des membres, mémoire 
développé de l'un d'eux, enquête auprès des directoires de 
district, délibérations des conseils en 1790 ou en 1791, tels 
sont les divers aspects de ces réponses (1). Dans 13 autres dé- 
partements, les conseils généraux délibérèrent également sur la 
question introduite par les directoires, sans que, pour telle ou 
telle raison, le texte de leurs délibérations soit parvenu au Co- 
mité(2); enfin, dans sept départements, les directoires firent 
auprès des districts une enquête au second degré, et dont les 
résultats, par incurie ou par timidité, ne furent pas adressés 
au Comité(3). Ainsi, les seuls départements où la question ne 
semble pas avoir été introduite devant les corps constitués ne 
sont qu’au nombre de dix-huit (4); mais dans ces départements 
même, comme dans les autres, des particuliers eurent l'occa - 
sion de s'en préoccuper, parce que leurs intérêts privés y 
étaient engagés, et, rédigeant pour la Législative ou ses comi- 
tés des pétitions et des mémoires, ils collaborèrent ainsi à 
l'enquête en cours; ils apportèrent à celle-ci des documents 


quête du Comité d'agricullure n’a été utilisée par personne, semble-t-il, à 
l'exception de Japiot, op. cif., p. 150, n. 4, qui a retrouvé aux archives de 
Meurthe-et-Moselle la minute de la réponse du directoire de la Meurthe. Il 


faut de plus noter que les documents législatifs ont été intelligemment utilis 


sés par J. Jaurès, Hist. socialiste, Paris, s. d., in-8°, La Législative, p. 1087- 
1088, 1304, etc. 

(1) Allier, Hautes-Alpes, Ardèche, Ardennes, Ariège, Aube, Cantal, Cha- 
rente, Côte-d'Or, Creuse, Doubs, Drôme, Gard, Haute- Garonne, Gers, Hé- 
rault, Jura, Landes, Loiret, Lot, Maine-et-Loire, Manche, Marne, Mayenne, 
Meurthe, Meuse, Morbihan, Nièvre, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, 
Basses-P yrénées, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Rhône-et-Loire, Haute-Saône, Seine, 
Seine-Inférieure, Somme, Var, Vienne, Haute-Vienne, Vosges, Yonne (do- 
cuments de la série F10 des Archives orales). 

(2) Ain, Aveyron, Cher, Doubs (complément), Eure, Finistère, Gironde, 
Hile-et-Vilaine, Isère, Loire-Inférieure, Loir-et-Cher, Lorète: Morbihan (com- 
plément), Pyrénées-Orientales, Tara (documents des séries F1C [IT et 
AD XVIIIr25 des Archives nationales, L des archives départementales). 

(3) Ain (complément), Calvados, Charente-Inférieure, Corrèze, Côtes-du- 
Nord, Loire-Inférieure (complément), Lot-et-Garonne, Haute-Marne, Seine- 
et-Oise (documents de la série L des archives départementales). 

(4) Aisne, Basses-Alpes, Aude, Bouches-du-Rhône, Corse, Dordogne, 
Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Haute-Loire, Moselle, Nord, Hautes- 
Pyrénées, Saône-et-Loire, Sarthe, Seine-et-Marne, Deux-Sèvres. — Il n'y 
avait pas lieu de considérer les départements des Alpes-Maritimes, Loire, 
Tarn-et-Garonne, Savoie, Haute-Savoie et Vaucluse, formés postérieurement. 
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d'un caractère peut-être plus subjectif que les autres, mais qui 
expriment plus fidèlement et plus profondément les « vœux 
divers ou même contradictoires des différentes classes de 
cultivateurs sur le maintien, le principe et les modes du par- 
tage des biens communaux (1) ». Telle fut la première en- 
quête officielle française sur les biens communaux (2). 

On comprend, dès lors, le mécanisme législatif des assem- 
bléos révolutionnaires qui durent, sur ce point comme sur 
bien d’autres, tenir compte de l'opinion émise par leurs com- 
mettants, et l’on peut apprécier à leur juste valeur les vaines 
théories sur le jacobinisme autoritaire, la métaphysique ra- 
tionnelle de ces corps. C’est en s'inspirant, en effet, des docu- 
ments parvenus au Comité d'agriculture qu’Aveline écrivit le 
rapport qui devait introduire devant la Législative la question 
des biens communaux. Chargé du rapport le 12 décembre 
1791, Aveline, député du Calvados, lut son rapportles 21 mai 
et 6 juin 1792, après la réception des dernières réponses solli- 
eitées par la circulaire du 18 mars; ce rapport fut discuté les 
13, 18, 22 et 27 juin, les 4 et 6 juillet, et le 25 juillet, te Co- 
mité en ordonnait l’impression (3). Le projet soutenu par Ave- 
line au nom du Comité, et comportant quelques amendements 
propres au rapporteur (4), fut rejeté le 8 septembre 1792 (5); 
c’est que ce rapport concluait au partage facultatif des com- 
munaux (6), et la Législative s'était déjà lié les mains par son 
décret du 14 août 1792. 


(1) G. Bourgin, op. cit., Introd., p. xv. 

(2) 11 y a eu, en effet, postérieurement des enquêtes auprès des conseils 
généraux pour la préparation des diverses lois qui, au xix° siècle, ont traité 
des biens communaux : il faut noter particulièrement les enquêtes de 1836, 
1844, 1846, 1863-1864, d'où il ressort qu’an ne peut adopter un mode unique 
d'exploitation pour toute la France. L'histoire systématique de ces enquêtes 
n'est pas faite encore ; on en trouvera les éléments dans les ouvrages cités 
dens les précédentes notes, particulièrement Caffin, op. cif., passim ; Cléray, 
op. cil., p. 58-60, 87 sqq.; Freyssinaud, op. cit., p. 13, en y joignant la 
Grande Encyclopédie, t. VI, p. 733. | 

(3) G. Bourgin, op. cil., p. 391. 

(4) Les articles proposés par Aveline en son aom personnel ont été impri- 
més par lui à la suite de son travail (G. Bourgin, op. cit., p. 370-373). 

(5) G. Bourgin, op. cil., p. 403-404. 

(6) Id., ibid., p. 366 sqq. Le projet du Comité d'agriculture règle en dé- 
tail la procédure du partage, qui doit se faire « par ménage également entre 
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Le décret du 14 août 1792 n'était pas le premier rendu par 
la Législative sur les communaux ; dès le 5 février 1799, à 'oc- 
casion d'insurreclions qui avaient éclaté dans le district de 
Figeac, le député Laureau avait fait décréter le dépôt le plus 
rapide possible d’un rapport du Comité d'agriculture sur les 
communaux (1). Mais ce décrei se rattache à l’œuvre méthodi- 
que de la Législative, désireuse de régler la question des com- 
munaux une fois seulement qu'elle en serait instruite avec 
exactitude. Tel n’est pas le caractère du décret du 14 août 
1792, décret de surprise, et qui se rattache aux événements 
politiques. La monarchie venait de crouler, le 10 août, sous 
les coups de la plèbe parisienne; les députés ne se rendaient 
pas compte de la façon dont le peuple de France accueillerait 
l'événement, et pour l’attacher, malgré tout, à l’œuvre de la 
Révolution, ils comprirent l'utilité de satisfaire au désir des 
petits paysans de posséder des terres (2) : c’est François de 
Neufchâteau, un agronome distingué, un administrateur pon- 
déré (3), qui proposa de vendre les biens des émigrés par pe- 


tous les citoyens qui résideront depuis plus d’un an dans les communes où 
ils [les communaux] sont situés, et y seront compris dans le rôle de la con- 
tribution mobilière » (art. 15). Nous ne connaissons pas le détail des discus- 
sions à l’intérieur du Comité d'agriculture, dont les procès-verbaux sont 
très secs; il faut cependant noter le court rapport de Charles Danthon, dé- 
puté de l'Isère, qui proposa non pas le partage, mais la vente des commu- 
naux au profit des budgets communaux (G. Bourgio, op. cit., p. 314 sqq.). 
La vente est en effet un des modes de mise en valeur des communaux : il 
faut y joindre également, outre l'allotissement ou partage, l'amodiation et 
l'exploitation directe (Ferrand, De la propriété communale en France, Paris, 
1859, in-80, p. 63. Cf. E. Cleray, De la mise en valeur des biens communaux, 
thèse, Paris, 1900, in-8o). 

_ (1) G. Bourgin, op. cit., p. 396-397. 

(2) Cf. Parmi les juristes : A. Chaudé, Des biens des communes en droit 
français, Paris, 1818, in-80, p. 170; J. Brest, De l'admin. des biens commu- 
naux, Paris, 1885, in-80, p. 185; J. Helbronner, Du partage des biens commu- 
naux, Paris, 1898, in-8°, p. 35; J. Tessier, La valeur sociale des biens com- 
munaux, Paris, 1906, in-80, p. 38-39. M. Valenton (Les biens communaurx, 
leur utilité sociale, Paris, 1903, in-80) ne connaît pas le décret du 14 août 
1792. | 
(3) On le voit se féliciter de son initiative dans un arrêté qu'il prit comme 
administrateur de département, le 5 floréal an V, et publié dans le n° 17 de 
la Feuille du cultivateur de l'an VI, p. 101. Son œuvre administrative est, 
dans son ensemble, illustrée par son Recueil des lettres circulaires, instruc- 
lions, programmes, discours…, Paris, an VII, 2 vol. io-4°. 
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tites portions, de 2, 3 et 4 arpents, ‘et de partager les com- 
munaux, les sursis et les vacants, exceptant les seuls bois du 
partage ; il était toutefois dit que, pour fixer le mode du par- 
tage, le Comité d'agriculture présenterait dans les trois jours 
suivants un projet de décret (1). Le décret restait ainsi singuliè- 
rement platonique, et sa teneur révèle, au moment même où ils 
devaient être le plus aptes à la décision brusque, les incertitudes 
des députés, leur souci de résoudre avec méthode le problème 
épineux posé soudainement à leur esprit. De fait, les trois jours 
passèrent, le projet ne parut pas, et les députés, en en attendant 
le dépôt, votèrent le 28 août suivant un décret fort important, 
préparé non pas par le Comité d'agriculture, mais par le Co- 
mité de législation (2), présenté par Mailhe, député de la Haute- 
Garonne, et qui était le premier grand décret spécial rendu sur 
les communaux et les terres vaines et vagues (3). 

Ce décret du 28 août 1792, sanctionné le 14 septembre sui- 
vant, avait trois objets (4) : réintégrer les communes dans les 
biens dont elles avaient été dépouillées par les effets de la puis- 
sance féodale, en supprimant, comme le demandait Mailhe, 
loutes les conséquences de l’édit de 1669, c’est-à-dire tous les 
triages, réguliers ou irréguliers, survenus depuis lors; attri- 
buer aux communes les terres vaines et vagues sur lesquelles 
les seigneurs ne pouvaient plus, depuis le décret du 25 août 
1792 (5), étendre la maxime : « Nulle terre sans seigneur »; 
enfin, préciser les conditions de l’action en cantonnement 
(art. 5) (6); de plas, l'article 10, spécial à la Bretagne, inau- 


(1) G. Bourgio, op. cit,, p. 397-398. 

(2) Les secs et informes procès-verbaux du Comité de législation conservés 
dans la série D III des Archives nationales ne nous donnent aucun tensei- 
gaement sur la préparation de ce décret. 

(3) J. Jaurès, op. cit., p. 1088, considère à juste titre que la Législative n’a 
rien fait, en ce qui concerne les communaux, avant août 1792. Mais il ne 
connaît pas la loi du 28 août (voy. p. 1307); cette ignorance s'explique sans 
doute par le fait que cette loi n’a pas été publiée par la Législative, mais par 
Ja Convention, à la date du 8 septembre 1793 (G. Bourgia, op. cil., p. 398, 
D. 3). 

(&) G. Bourgio, op. cit., p. 398-402. 

(5) Art. 1 du décret relatif à la suppression sans indemnité de tous les 
droits féodaux ou censuels et de toutes les redevances seigneuriales (Colt. 
gén. des décrets, août-septembre 1792, t. I, p. 406). 

(6) Sur les deux premiers objets, voy. Chaudé, op. cif., p. 154 sqq.; sur 
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gurait en faveur des départements formés de cette province 
certaines exceptions jurisprudentielles qui se sont maintenues 
jusqu'à nos jours (1). Le décret du 28 août 1792 offrait done 
peu d'originalité : il n'était qu'un développement systémati- 
que des mesures prises isolément par la Constituante, particu- 
lièrement des décrets des 15 mars 1790, 28 septembre 1790 et 
13 avril 1791 (2); maisil innovait cependant, en ce qui louchait 
les terres vaines et vagues, en créant en faveur des communes 
une prescription acquisitive d'un caractère nouveau (art. 9). 
Comme dit Troplong, « c'était le tour de la légitimité démo- 
cratique : elle prenait sa revanche contre la légitimité feodale; 
elle se déclarait seule vraie a priori, comme l'autre l'avait fait 
en sou temps, elle se servait des mêmes armes : effet rétroac- 
tif, mépris pour la prescription et pour les droits immémo- 
riaux, renversement des droits acquis (3) ». C’est en cela que 
le décret du 28 août était vraiment révolutionnaire : ce point 
de vue a été parfaitement admis par les juristes de la Restau- 
ration qui, comme Henrion de Pansey (4) et Latruffe-Mont- 
meylian (5), en négligeant le décret purement verbal du 14 
août 1792, ont commenté celui du 28 suivant à l’égal du décret 
plus démocratique encore du 10 juin 1793 (6). 


le troisième, Japiot, op. cit., p. 88; cf. l'analyse du décret donnée par Japiot, 
op. cil., p. 53-178. 

(1) Japiot, op. cit., p. 117-125. Sur le droit breton postérieur à la Révo- 
lutioo, voy. Graffin, op. cit., p. 83, et Vallaux, op. cit., p. 104-105. Le dé- 
cret du 10 juin 1793 n’avait pas aboli l’article 10 du décret du 28 août 1792, 
qui maintenait le système ancien. La loi du 6 décembre 1850 autorisa le par- 
tage des communaux dans les départements bretons ; elle a élé prorogée par 
les lois des 3 août 1870, 1°" janvier 1881 et 29 décembre 1890. 

(2) Voy. p. 712-719. 

(3) Trailé de la prescription, n° 209, cité par Best, Disserlation sur les 
biens communaux dans la Haute-Loire, Le Puy, 1860, in-80, p. 37-38. 

(&) Des biens communaux, Paris, 1825, reproduit dans les Œuvres juridi- 
ques, Paris, 1843, in-80. Cf. p. 302 sqq. 

(5) Des droits des communes sur les biens communaux..., Paris, 1826, 2 vol. 
ia-80, t. 1, p. 374 sqq.; t. Il, p. 113-123. 

(6) Inversement et sans raison, J. Helbronner, op. cif., p. 46, s'attache au 
décret du 14 août 1792, et généralise en opposant aux mesures politiques 
de la Révolution les édits à caractères économiques de la monarchie, créant 
ainsi une sorte de « socialisme prévoyant ». Il est bien entendu qu'on ne 
peut transporter à l'époque de la Révolution les préoccupations sociales de 
ceux qui veulent actuellement créer un homestead paysan en employant en 
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C'est bien ainsi que le considérèrent les communes rurales, 
qui, sur plusieurs points du territoire, revendiquèrent les 
terres vaines et vagues contre les seigneurs : ceux-ci, d’auto- 
rité diminuée, ou absents par l’émigration, ne pouvaient guère 
apporter les textes qui pussent contredire les prétentions des 
paysans (1). Ces prétentions s’étendirent ainsi jusqu'aux épo- 
ques antérieures à l’année 1669, considérée comme le point de 
départ des annulations possibles de triage : les arbitres pris 
parmi les habitants, servis par l'absence des seigneurs et la par- 
tialité des nouveaux tribunaux, firent droit aux revendications 
des communes (2). Aussi, quand le mouvement révolutionnaire 
se fut arrêté, quand la démocratie rurale dut accepter la situation 
créée par la réaction thermidorienne et le Consulat, des arrêts 
de cassation survinrent, qui annulèrent des jugements où la 
date de 1669 avait été dépassée (3), puis des àctes législatifs, 
qui organisèrent toutun système de revision de ces jugements 
et des arbitrages (4) : d'abord un: décret du 7 brumaire IfT, 
forçant les communes à suspendre toute coupe dans les bois 
arbitrés à leur profit (5), une loi du 28 brumaire an VIT, or- 
donnant la revision de tous les arbitrages (6), une autre enfin, 
du 19 germinal an XI, étendant la revision aux jugements des 
tribunaux civils (7). Nous aurons d’ailleurs l’occasion de re- 
venir sur certains de ces textes. 


particulier les communaux (Cf. Cleray, De la mise en valeur des biens commu- 
naux, p. 207 sqq.; abbé Belorgef, Les biens communaux, dans la Revue des 
questions sociales et religieuses, 1904, t. LIT, p. 232 sqq., 405 sqq.). 

(t) Ontrouvera un certain nombre de textes dans les r° et 3° parties de mon 
recueil (G. Bourgin, Le pertage des communaux, passim). Il est certain que des 
enquêtes dans les archives communales, comme celle de Mourlot (Documents 
écon. lirés des arch. communales du district d'Alençon, Caen, 1903, in-80) sjou- 
teront beaucoup de faits à noire connaissance. 

(2) Chaudé, op. cit., p. 154-156. 

(3) On peut citer, après Chaudé, des arrêts du 5 germinal an V, {#4 bru- 
maire an XIII, 42 juin 1809, 1er avril 1806, 7 mai 1806. 

(4) Japiot, op. cit., p. 76-178. 

(5) Collect. gén. des décrets, brum. an IT, p. 39. Voy. plus loin, p. 745-746. 

(6) Bulletin des lois, n° 241 (no 2189). 

(7) Bulletin des lois, n° 269, p. 112-113 (n° 2669). 

Sur la persistance du droit créé par la loi du 28 août 1792, voy. P. Lan- 
glois, Des biens communaux, administration, jouissance el mise en valeur, Paris, 
1866, ia-80, p. 50-54 : P. Juillet Saint-Lager, De l'avenir des biens commu- 
naux.…, Paris, 1882, in-8°. 


d’elle, et dont aucun ne résolvait clairement ni a ed 
l'ardu problème. Le 3 septembre 1792, sur la Pope 
Thuriot, député dela Marne, elle abolissait « tous procès CT! 


(1) Voy. tous les textes publiés dans G. Bourgin, 0p. cit, 3° partie, 
passim. 
(2) 1d., ibid., p. 416-418, 571-572, etc., surtout p. 581-583. jé 
(3) Ld, ibid., p. 444 8q., 513 8qq. Je signalé seulement les textes les P 
caractéristiques. 


(4) Id, ibid, p. 408 sq., 461 sq., 548 sq, etc. 


6. Bouroi 
gl, 0p, ci 
; M, p ire P 482. 
id . 
We 2. Pe 408-405. 
bid., 34 Partie, passim. 
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moins, même dépourvus de données numériques, ils ont une 
valeur positive, et pourront éclairer l'esprit des législateurs 
futurs. D'autre part, la Législative a, dans le décret du 28 août 
1792, précisé le droit de revendication des communes sur les 


- biens communaux usurpés par les effets de la puissance sei- 


gneuriale, et en même temps créé le droit de propriété des 
communes sur lesterres non appropriées, et dont l'attribution, 
quand disparaissait la maxime « Nulle terre sans seigneur », 


(4) G. Bourgin, op. cit., p. 402. 

(2) Id., $bid., p, 403-408. | 

(3) Id., ibid., p. 408-405. . | 
(4) Id., ibid., 3° partie, passim, p. #49, 456, 459, 520, 526, ec. 
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restait indéterminée. Enfin, en cherchant, par son décret insuf- 
fisant du 14 août, à satisfaire les ambitions des paysans, elle 
a exaspéré ces ambitions même par toutes les promesses conte- 
nues dans son texte. Elle n’a pas toutefois réalisé ces pro- 
messes. Ce sera la tâche de la Convention, qui résoudra ainsi 
le problème économique posé par la monarchie. 


Le 
& 


Au début de 1793, le problème apparaissait encore comme 
fort obscur. C’est à en préparer la solution que travailla le 
Comité d'agriculture de la nouvelle assemblée. Fabre, député 
de l'Hérault, avait été chargé de recevoir et d'étudier les péti- 
tions parvenues où à parvenir au Comité, et de préparer un 
projet de décret conforme à la fois aux injonctions de l'opinion 
et aux prémisses posées par la Législative (1). La discussion 
au sein du Comité commença le 8 janvier et continua les 12 jan- 
vier, 9, 13, 16, 18, 19, 23,25, 26, 27, 28 février, 1°", 2, 5 et11 
mars 1793; lu le 19 mars,approuvéle 24 mars, le rapport de Fabre 
fut déposé le 8avril1793(2). Il concluait au partage des commu- 
naux à la volonté des communes se manifestant par une majo- 
rité des deux tiers des habitants, etexcluait du partage, pour des 
motifs divers, mais d’ordre général, les forêts et les marais ; à 
ces principes à la fois si justes et si souples, il joignait un sys- 
tème de procédure pratique de partage; enfin, il proposait 
d'aller plus loin que le décret du 28 août 1792 dans l'attribu- 
tion aux communes des terres vaines et vagues, pour la pos- 
session desquelles Fabre exigeait que les seigneurs présen- 
tassent un titre bien défini, sans pouvoir invoquer comme 
avant la prescription quarantenaire (3). 

A la Convention, dès le 9 février 1793, on avait été amené 
à rouvrir la question des communaux, à propos de l’applica- 
tion d’un article du décret du 28 août (4); le 11, avait été 


(1) G. Bourgia, op. cit., Introduction, p. xix-xxi. 

(2) Arch. nat., AF* 9 (procès-verbaux du Comité). Je renvoie au texte 
manuscrit, en attendant la publication du t. 111, sous presse, de Gerbaux et 
Schmidt, 

(3) G. Bourgin, op. cit., p. 661-705. 

(4) Id., ibid., p. 725. 





et du 28 SOU Le f ill L : É HE en 74 
et pet emille et non pas également par tête (8). Le 4 juin, ou quel- 
1 our ques jours avant, Marin, député du Mont-Blanc, proposa, 





e 

exigeait que le sg” "1. pour des motif à : ee te 

sans pouvoir 100 ifs analogues à ceux qu'invoquait Souhait, le 
Pnairé (3). ÿ 


(1) G. Bourgin, op. cit., p. 725-726. 

(2) Id, ébéd., p. 726. 

ju 28 20 L (4); (3) Collect. gén. des décrets, janvier-mars 1793, p. 435. 
ue (4) G. Bourgin, op. cit., p ‘721. 


a fevrier 1793, 00 “ ” 
ommuaa nr ds ; il je 


_—. . (8) Id., ibid, p. 128-729. 
eton. À Cosill Je mé (6) Id., ibid., p. 693, n. 4. 
verbaul ‘1 on pre (7) Id., sbid., p. 127-728. 
on de LU (8) Id., sbid., p. 103-746. 
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partage des communaux par famille, en raison inverse de la 
propriété des familles copartageantes, et l’interdiction d’aliéner 
par contrats entre-vifs ou dispositions de dernière volonté les 
parts échues (1). Les sections IT à IV du décret furent adoptées 
par l'assemblée, en dépit des amendements de Pénières, de 
Souhait et de Marin, les 4 et 6 juin; enfin, le 10 juin 1793, le 
décret complet fut lu à l'ouverture de la séance (2). 

Ce vaste décret se rattache très exatlement à la législation 
antérieure en ce qui touche l'étendue du domaine communal (3). 
En effet, comme le décret du 28 août 1792, il permet de « con- 
vertir en une possession animo domini la détention précaire » 
de terres vaines et vagues par les communes {4}, el'il n’excepte 
de l'appropriation communale que les défrichements opérés en 
vertu des textes de 1764 et de 1766 (5). Ce n'est pas d’ailleurs 
le seul cas où l’œuvre législative de la monarchie ait été res- 
pectée par le décret du 10 juin 1793 : l’article 14 de la sec- 
tion IV, qui permet de revendiquer les communaux aliénés en 
temps de détresse, fait allusion à l'édit de 1667, analysé au 
début de ce travail (6), de sorte que les communes pouvaient 
revendiquer les biens par elles aliénés en vertu de l'édit même 
de 1667 (7), et l'on a vu ainsi des communes autorisées à ré- 
clamer ia propriété de domaines vendus en 1653 (8). Mais le 
décret du 10 juin 1793, tout en se rattachant au passé, dans la 


(1) G. Bourgin, op. cit., p. 116-7284. 

(2) Id., ibid., p. 729. 

(3) Id., ibid., p. 129-739. 

(4) Section IV. Cf. Japiot, op. cit., p. 97-116, particulièrement, p. 404. Il 
faut même noter que l'exception portée à l'article 8 de la loi du 28 août 
1192, en ce qui concerne l'existence de titres en faveur des seigneurs, est 
maintenue par le décret du 40 juin 1793. 

(5) Section IV, article 7. Cf. Japiot, op. cit., p. 107-108. 

(6) Voy. p. 694. | | 

(1) Japiot, op. cit., p. 126-135. Pour Latruffe-Montmeylian, 0p. cit.,t. I, 
p. 297 sqq., il pourrait bien s'agir de l’édit de 1600, dont il a été également 
parlé plus haut (voy. p. 694, n. 2), mais il ne saurait être question ni de 
l’édit de 1677, ni de la déclaration de 1702 (voy. p. 695). | | 

(8) Dans un arrêt de rejet du 3 août 1808, la Cour de cassation autorise 
les habitants de la commune de Sivry à revendiquer des biens aliénés en 1653 
(Japiot, op. cil., p. 131). Une enquête méthodique révélerait certainement 
d’autres faits de la même espèce. | 


D 
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(4) Japiot, op. cit., p. 158-166. 

(2) Sections I-III. 

(3) Ces conflits pouvaient sortir de l'obscurité même du texte sur certains 
points, car on ne savait si les biens d’une section de commune étaient parta- 
&eables entre les habitants de la section ou ceux de la commune, s’il fallait 
Compter parmi les copartageants les domestiques, les enfants nés depuis le 
vote du partage ; on ne savait pas non plus comment pourvoir aux frais de 
l'opération, Cf. M. Marion, op. cil., p. 214. D’autres conflits purent sortir de 
l'extension donnée à l’article {+ de la section IV, grâce auquel certains admi- 
vistraieurs ou représentants firent rentrer dans la catégorie des terres vaines 
et vagues, assimilées aux communaux et par suite partageables, les terres 
Plus ou moins mal cultivées par leurs propriétaires mal pensants (Id., ibid., 
P. 215 et n. 2). 
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tobre 1793 (1) et du 19 brumaire an II (2); mais ni le décret 
du 10 juin 1793, ni les deux autres ne déterminaient si les 
solutions des arbitres étaient ou non susceptibles d'appel ou 
de cassation (3), et il fallut attendre sur ce point la loi du 
12 prairial an IV (4). C'est aussi par des mesures postérieures 
qu'il fallut régler les difficultés nées de la contradiction entre 
les articles 8 et 9 du décret du 28 août 1792, établissant une 
prescription absolue en faveur des communes, et l'article 12 
de la section [IV du décret du 10 juin 17938, attribuant à la 
nation les parties de communaux confisqués par elle à la suite 
de la suppression des corps et communautés et des lois sur 
l’'émigration (5) : le décret du 8 août 1793 déclara que les droits 
des communes resteraient entiers (6), et celui du 27 pluviôse 
an I] porta qu'il n'y avait pas lieu de délibérer sur une lettre 
du ministre de l'Intérieur, qui demandait l'interprétation des 
deux textes contradictoires précités (7). 

Le décret du 10 juin 1793 est donc la résultante de tout un 
travail antérieur, et l’on ne saurait mieux comparer les causes 
qui ont fait prendre ce décret, qu’à celles qui ont amené la 
Constituante à voter la loi Le Chapelier sur la liberté du tra- 
vail (8) : on a montré récemment que cette loi était sortie du 
mouvement ouvrier et de la législation du xvni° siècle (9); de 


(1) Collect. gén. des décrets, octobre 1793, p. 87. Décret ordonnant que les 
procès des communes, à raison des biens communaux, seront jugés par la voie 
de l'arbitrage. 

(2) {bid., brumaire an Il, p. 167-168. Décret relatif au mode de partage 
des biens communaux, lorsque ces biens ont été utilisès par plusieurs com- 
munes concurremment depuis 30 ans. ° 

(3) Japiot, op. cit., p. 136. 

(4) Cette loi déclare admissibles les demandes en cassation formées contre 
les jugements d'arbitrage forcé rendus avant le 1°t vendémiaire an IV (Rull. 
des lois, no 54 (n° 435)). 

(5) Japiot, op. cié., p. 108-115. 

(6) Collect. gén. des décrets, août 1793, p. 54. 

(7) Ibid., pluviôse an Il, p. 243. Japiot, loc. cit., donne par erreur la date 
du 28 pluviôse an II. 

(8) Décret du 1# juin 1791 (Collect. gén. des décrets, juin 1791, p. 167). 

. (9) Germain Martin, Les associations ouvrières au xvrrre siècle, Paris, 1900, 
in-80, fl ressort également de la thèse récente de C. Bloch (L'assistance et 
l'État en France à la veille de la Révolution, Paris, 1908, in-8°) que la légis- 
lation révolutionnaire en matière d'assistance se rattache à la politique d’as- 
sistance de la monarchie à la fin du xvnui* siècle. 
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(3) C'est ainsi que furent votés en moins de deux mois les décrets du 3 
juin sur la division des biens des émigrés en petites parcelles, du 10 juin sur 
les communaux, du 25 juillet sur la vente des biens nationaux. Sur les idées 
de la Convention à ce sujet, cf. M. Marion, La venle des biens nalionaux, 
Paris, 4908, in-8°, pp. 124-127 et 132-132; Ph. Sagnac, Les ventes des 
biens nationaux, dans la Rev. d'hist. mod. et cont., 1906, t. VIT, pp. 431- 
415. Voy. de même le décret du 13 septembre 1793 signalé plus loin, p. 744, 
0. 3. Il faut d'ailleurs noter que la Convention, qui voulait faciliter l’acces- 
sion des petits cultivateurs à la propriété, a interdit l'emploi d’un des procé- 
dés les plus propres à ces vues, et qui de fait fut en usage, la constitution 
de syndicats d'acquéreurs de biens nationaux. Cf. G. Lecarpentier, La vente 
des biens ecclés. pendant la Révol. franç., Paris, 1908, in-18, pp. 94, 98 et 
Îe tableau p. 175. 

(4) Je ne comprends pas les sévérités de Marion, op. cit., p.217, qui, con- 
naissant bien les conditions d'apparition du décret, aurait dû l’apprécier plus 
justement. 


(5) Circulaire du 6 août 1834, citée par Caffin et E. Caffin, Des droits res- 


bectifs de propriété des communes el des sections de communes sur les biens 


Communaux..., Bordeaux, 1868, io-80, p. 209. Ces auteurs, dont le livre est 


une apologie de la politique économique du second Empire, considèrent comme 
démagogique le décret du 10 juin (p. 10). 
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Chaudé, qui critique l'atteinte portée au domaine communal (1), 
sans se rendre compte qu'il fallait bien détruire ou réduire les 
biens collectifs pour augmenter les propriétés individuelles ; 
Brest considère le décret du 10 juin 1793 comme inique, à l'égat 
d’ailleurs de celui du 28 août 1792 (2), sans défendre pourtant 
sérieusement les privilèges seigneuriaux; pour Cléray, « la 
Révolution bouleverse teut », au nom de son individualisme, 
et tente de réaliser la loi agraire (3): il néglige la condamna- 
tion formelle et réitérée de la loi agraire par la Convention (#). . 
D’autres critiques voient dans les partages de communaux une 
limitation des autonomies communales, tels Jules le Ber- 
quier (5) et l’abbé Belorgey, un des tenants du catholicime 
social (6) : ils oublient que les partages restaient facultatifs, et 
que le décret du 10 juin 1793 assurait aux assemblées d’habi- 
tants une véritable souveraineté en ce qui touche l’utilisation 
des communaux. Cette considération n’a pas empêché un des 
derniers auteurs qui aient abordé le sujet de croire que la Con- 
vention avait voulu réduire la vie particulariste, la vie des 
groupes autonomes, et qu’elle tendait au collectivisme (7) : on 
verra dans un instant qu’elle n’a songé à supprimer complè- 
tement la propriété communale que pour des motifs financiers, 
et non pour des raisons sociales ou politiques du genre de celles 
qu'on invoque (8). Plus exacte est la vue de ceux qui trou- 
vent dans le décret « une véritable spoliation à l'égard des gé- 


(1) Op. cit., p. 170 sq. 

(2) De l’administralion des biens communaux, thèse, Paris, 1885, ja-8o, 
p. 114. | 

(3) De la mise en valeur des biens communaux, thèse, Paris, 1900, in-6°, 
pp. 27, 29-30, 37. 

(4) Voy. p. 131. La Convention lutta énergiquement contre la propagande 
socialiste, qui, gênant les propriétaires fonciers, ralentissait la vente des 
biens nationaux. Voy. à ce sujet les intéressantes indications de M. Marion, 
op. cit, pp. 121-124, 136-138. 

(5) De la commune en France et des biens communaux, dans la Rev. des 
Deux-Mondes, 1859, 2° pér., t. XIX, pp. 373-411. | 

(6) Les biens communaux, dans la Rev. des questions sociales el relig., 
1901, t. LIT, pp. 232 sq., 405 sq. Cet auteur demande l'extension du domaine 
communal de façon à rendre moins misérable le sort des ouvriers agri- 
<oles. 

(7) Op. cit., pp. 148, 154. | 

(8) Par le décret du 24 août 1193. Voy. p. 144-745. 
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(4) Vigier, op. cit., p. 113. 

(2) Ph. Sagnac, La législatipn civile de la Aévolulion francaise, Paris, 1898, 
in-80, p. 151. 

_{3) Histoire populaire de la Révolution, t. IV, pp. 338-339 (cité par Pru- 
dhommeaux, Cabet et les origines du communisme icarien, Paris, 1907, in-8e, 
pp. 114-115). 

(4) Grellet-Dumazeau, Du partage des communaux dans le département de 
la Creuse, Aubusson, 1831, in-8°. Il propose un partage mixte : 1/5 entre 
les feux, le reste entre les domiciliés, et sous la condition d’une redevante 
annuelle à la commune. 

(5) F. Juillet Saiat-Lager, De l'avenir des biens communaux en France, Pa- 
ris, 1882, in-8o (Extr. dela Revue génér. d'admin.), p. 4. Il propose la vente 
comme le « seul mode efficace » (p. 17). Joindre E. Freyssinaud, Les biens 
COmMmunaux en France, Bray-sur-Seine, 1898, in-8°, qui demande le partage 
des communaux par feux. 

(6) La politique agraire du parti socialiste, trad. fr., Paris, 1903, in-8e, 
P. 46. Cf. Renard, Le socialisme à l’œuvre, Paris, 8. d., in-18, pp. 238-239; E. 
Vandervelde, Le socialisme agraire ou le collectivisme et l'évol. agricole, Paris, 
1908, in-18°. Voy. le vœu présenté au Congrès de la Fédération de la Seine, 
le 27 septembre 1908, par le conseiller municipal Colly contre la vente des 
biens communaux, « où les paysans pauvres mènent paître leurs bestiaux et 
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Adversaires ou partisans du morcellement communal, tous 
ignorent d’ailleurs de quelle façon et dans quelle mesure le 
décret du 10 juin 1793 fut appliqué et quels ont été sés résul- 
tats. Nous l’ignorons encore en grande partie, soit dit à leur 
décharge (1). Un mois après sa promulgation, les assemblées 
primaires, chargées de se prononcer sur la Constitution, eurent 
l’occasion d'exprimer leurs vues sur l’application du décret : 
nous n'avons plus que 201 procès-verbaux, sur les 6.000 que 
reçut la Convention, et l'on ne saurait en généraliser les con- 
clusions ; mais il en ressort toutefois que ces assemblées pri- 
maires, où les petits cultivateurs, et particulièrement les non- 
possédants, n'ont pu faire entendre leurs voix, sont fort hostiles 
au principe et aux modalités du décret (2). Ainsi, la lutte 
d'intérêt entre les diverses classes de campagnards continue, 
comme sous l’ancien régime, et il est à croire que les procès- 
verbaux des délibérations de communes renferment des ren- 
seignements circonstanciés sur les conditions où cette lutte se 
développa. La Convention en était avertie directement par les 
vœux des assemblées primaires de juillet 1793 ; elle le fut in- 
 dirertement par les pétitions et mémoires individuels qui par- 
vinrent à son Comité de législation, et que je me propose d’utili- 
ser prochainement (3); ilen parvint aussi à son Comité d’agricul- 
ture (4), et la Commission des subsistances et approvisionne- 
ments, au cours de l’an II, dut se préoccuper de faire exécuter le 
décret dans les départements (5). Des renseignements parurent, 


vont chercher le bois nécessaire pour se chauffer » (Humanité, 28 septembre 
1908). 

(1) Je pense publier dans la Collection des dociments économiques de la 
Révolution un recueil de textes sur l'application du décret du 10 juin 4793. 

(2) C. Riffaterre, Les revendicalions économiques el sociales des assemblées 
primaires de juillet 1793, dans le Bull. de La comm. écon. de la Révol., 1906, 
n° 4, p. 321 sq., particulièrement, p. 331-335. 

(3) Série D [IT des Archives nationales. Les pétitions ne sont pas groupées, 

. mais réparties par département. 

(4) Série F19 des Archives nationales. 

(5) Arch. nat.,F11 267, no 179, minute d'une circulaire non datée aux ad- 
ministrateurs de département. Une circulaire très complète de l’administration 
du département de l'Yonne aux municipalités du département et aux sociétés 
populaires, du & ventôse an IF, envoyée au Comité d'agriculture de la Con- 
vention, se préoccupe de l’étendue et du sens d’application de la loi du 
10 juin 1793, dans sa 47° question (Arch. nat., F10 320). Il est à croire qu'il 











soit instruit, qui ne convienne qu'un arpent de terre communale, cultivé en 
luzerne, en trèfle, en saïnfoin ou en racines, telles que pommes de terre, 
navets, carottes, betteraves, etc., fourniront plus de nourriture aux animaux, 
que dix arpents en nature de commun. Il ne s'agit donc, pour rendre les 
communaux partagés et défrichés tout à la fois utiles, et à la multiplication 
des bestiaux, et à la reproduction des grains, que d'en consacrer toujours une 
partie aux herbages naturels, si le sol en est susceptible, ou artificiels, dans 
le ces contraire. La population des bestiaux y gagnerait encore plus en qua- 
lité qu'en quantité. On ne verrait plus, ilest vrai, des animaux déformés par 
une horrible maigreur se trafoer d’un pas laborieux sur une vaste étendue de 
terrain, pour se procurer une subsistance insuffisante; mais les étables se 
rempliraient de vaches, de leurs mamelles distendues rouleraient des ruis- 
seaux de lait, et leurs engrais déposés sur les parties mises en culture assure- 
raient à ces parties une inépuisable fertilité ». — La Feuille du cullivateur a été 
sous la Convention l'organe de la Commission d'agriculture et des arts; sous 
le Directoire les membres du bureau d'agriculture du ministère de l'Intérieur 
y ont écrit. 

(3) Série F1C III des Archives nationales et L des archives départementales. 

(#) Série L des archives départementales, avec subdivision O, consacrée 
aux communaux. 

(5) IL serait excellent que des monographies départementales nous ren- 
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des Ardennes, où Graffin a constaté que le partage a servi aux 
gros propriétaires, en concentrant les terres entre leurs 
mains (1); pour le district de Bar-le-Duc, dans la Meuse, où 
23 communes, un cinquième du total, partagèrent leurs commu- 
naux en lots de moins d’un are bien souvent, et souffrirent non 
seulement des procès nombreux nés à la suite des partages, 
mais encore de la diminution des pâturages et des engrais (2) ; 
pour le département de la Meurthe, pour lequel Japiot nous 
fournit les données précises qui suivent (3) : au 18 thermidor 
an [I], sur les 79 communes du district de Nancy, 12 avaient fait 
le partage, 22 l’avaient décidé sans l'exécuter, 6 maintinrent 
illégalement les anciens partages, 7 se prononcèrent en faveur 
de la jouissance en commun (4), 4 ne firent rien, parce qu'elles 
n’avaient pas de communaux, 28 ne répondirent pas (5). Dans la 
Creuse, la loi « reçut peu d'application et souleva dans le pays, 
dont elle méconnaissait les droits et les besoins, de grandes 
résistances (6) ». Dans la Gironde, sur 159 communes du district 
de Libourne, 37 repoussèrent le partage, 13 le votèrent, 9 l’ac- 
ceptèrent pour une partie de leurs communaux, et, en l’an IX, 


seignassent sur l'application du décret dans un périmètre déterminé. A ce 
point de vue, seule de toutes les thèses récentes de géographie humaine, la 
thèse de C. Vallaux sur la Basse-Brelagne (Paris, 1907, in-80), nous donne 
des faits montrant combien peu le décret du 10 juin 1793 fut appliqué dans 
cette région (p. 104-105). 

(1) A. Schmitt, La répartition de la propriélé en 1789... dans le district 
de Bar-le-Duc, dans les Annales de l'Est el du Nord, avril 1908, p. 258. 

(2) Op. cit., p. 88, n. 1. 

(3) Op. cit., p. 110, n. 1, d'après les arch. de Meurthe-el-Moselle, L. 1570. 

(4) Autorisée par les articles 12-15 de la section fIT. 

(5) Des chiffres de Japiot, il faut rapprocher ceux de la statistique préfec- 
torale de l'an XIII, où l’on donne la comparaison de l'étendue, en arpents, 
des communaux de la Meurthe en 1789 et en l’an IX, par districts (Marquiset, 
Mém. statist., Paris, an XIII, in-fo, p. 185) : 


Tous Sir tinseaten TT 3.145 872 
Naneÿ esse entire raser 3.319 1.706 
Château-Salins. SN ner nie 1.719 513 
Sarrebourg................,.. lines .. 1.953 812 
Lunéville.............. ee RE RTS 7.252 ° 775 

Totaux. ul asie Less 18.108 4.238 


(6) S. Raymon, Études sur les biens communaux du département de la Creuse, 
Montluçon, 1872, in-80, p. 1. 
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jections faites ne valant que pour quelques localités exception- 
nelles (1); le général Serviez, dans les Basses-Pyrénées, 
demande le partage ou la vente des communaux (2), comme 
Auvray dans la Sarthe (3). En l'an XII, les préfets sont plus 
généralement hostiles aux partages (4) : c’est au moins ce qui 
résulte d'un passage de Taine à ce sujet (5). Debry, en effet, 
dans le Doubs, demande l’abrogation formelle du décret du 
10 juin, à quiest due l'augmentation inutile des terres de labour, 
qu’on cultive mal, faute d'engrais, et qu’on entoure de clôtures 
pour la constitution desquelles les forêts ont été dévastées (6). 
Même changement dans la Moselle, où une grande partie des 
anciens communaux est couverte de grains, de chanvre, de 
légumes, mais où les paysans ne se font pas scrupules de 
mener leurs bestiaux paître dans les champs d'autrui ou brouter 
les haies (7). Dans la Meurthe, le décret a été en général 
exécuté, et le partage apparaît comme nuisible, sans que le 
préfet Marquis présente ses motifs, en dehors de l'argument 
de l'injustice commise à l'égard des générations futures exclues 
du partage (8). Dans l’ensemble donc, l'application du décret 
du 10 juin 1793 reste assez obscure (9), et cela s'explique, st 
l’on se rappelle que la vraie statistique des biens communaux 
est bien postérieure à la période de la Révolution et de l'Em- 
pire (10). 

Si l’on ignore par le détail lappliéaton du décret du 10 juin 
1793 dans le domaine de l’économie sociale, on sait plus de 
choses en ce qui touche sa persistance et ses transformations 


(1) Descriplion abrégée du dép. de l’Orne, Paris, an IX, in-80, p. 15-16. 

(2) Statist. du dép. des Basses-Pyrénées, Paris, an X, in-8°, p. 57-58. 

(3) Statist. du dép. de la Sarthe, Paris, an X, in-8°, p.151-152. 

(4) Stalistique générale de la France, Paris, an XI, 12 in-fo. 

(5) Urig. de la France contemp., La Révolution, t. TITI, p. 476 et n. 4. Cf. éga- 
lement Ph. Sagnac, La division du sol pendant la Révolulion, dans la Rev. 
d'hist. mod. et cont., 1904, t. VIT, p. 463. 

(6) Mém. slalist., Paris, an XII, in-fo, p. 76-77, 80. 

(1) Colchen, Mém. statist., p. 123. 

(8) Mém. statist., Paris, an XIII, in-fo, p. 166-167. 

(9) Cf. dans ce sens E. Cauchy, De la propriélé communale et de la mise 
en culture des communaux, Paris, 1848, in-80, p. 97. Vov. toutefois Graffiu, 
op. cit., p. 164-165, 168 sqq. 

(10) Voy. p. 716 n. 2. 








(4) Je ne me préoccupe pas du tout ici du point de vue jurisprudentiel. 
Cf. à ce point de vue Henrion de Pansey, op. cit., p. 304. 

(2) Rapport au roi du garde des sceaux, du 8 mai 4838 : « La loi du 40 
juin 1793 qui permettait le partage gratuit des communaux a élé abrogée 
par celles postérieures sur la matière » (Cité par Caffin, op. cit., p. 209). 

(3) Je renvoie aux textes invoqués par Caffin, op. cit., p. 210-241, et par 
tous les auteurs qui ont, plus ou moins clairement, traité de la législation 
des communaux au zxix° siècle, Pour la bibliographie, voy. Caffin, op. cil., 
P- 287, et ci-dessous, p. 751, 0. 1. 

(4) P. Langlois, Des biens communaux,.… Ét. histor. et admin., Paris, 1866, 
in-80, p. 46-48. 

(5) Japiot, op. cit., p. 193 et n. 1. 

(6) Cauchy, op. cit., p. 48-55. 

(7) Bull. des lois, n° 203 (no 1850) : Arrêté relatif à une convocation ex- 
traordinaire des conseils municipaux, titre II, art. 9. 

(8) Ibid., n° 17 (no 415), p. 7: Loi concernant la divisioa du territoire de 
la République et l’administration. L'art. 15 porte : [Le conseil municipal] 
« réglera le partage des affouages, pâtures, récolles et fruits communs ». 
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supérieure, prévus par le décret de 1793 lui-même, en exigeant 
un décret, dans le cas où l'assemblée des habitants aurait 
changé le mode de jouissance d'avant 1789, un simple arrêté 
préfectoral, dans celui où elle aurait repris ce mode (1). Le 
partage égalitaire par têle n'était pas interdit, mais les sym- 
pathies de l’administration allaient à la répartition par feu, 
définitivement consacrée pour l’affouage par l'article 105 du 
Code forestier (2). Ainsi, par des voies indirectes, la législation 
de 1793 a pénêtré dans une certaine mesure dans le droit 
moderne : cela s'explique, parce fait qu’elle avait exprimé, à un 
moment donné, les vœux de le partie la plus active de l'opinion 
publique et qu'elle se rattachait intimement à la législation 
antérieure. Ces mêmes raisons permettent également de com- 
prendre qu’elle ait pu persister, malgré les assauts qu'elle eut à 
subir dans la période même du droit intermédiaire. 


+ 


À la séance du 15 août 1793, le représentant Cambon 
demanda, dans un grand rapport rédigé au nom du Comité 
des finances, le fusionnement des biens communaux et des 
biens nationaux pour permettre de payer les dettes de l'É- 
tat (3). C’est dans ce dessein et pour obéir aux nécessités bud- 


(1) Bull. des lois, n° 20 (n° 365), p. 65-66. 

(2) Du 21 mai 1827 (Bulletin des lois, t. 17, B. 126, p. 41 sqq.). 

(3) Arch. nat., AD XVIII 44. Cf. P. Bornarel, Cambon et la Révol. fran- 
çaise, Paris, 1905, in-8°, pp. 298 sqq. — Ce décret n'est pas le seul où la 
question des biens nationaux et celle des communaux se trouvent liées. Le 
grand décret du 25 juillet 1793 sur la vente des biens nationaux portait 
que, dans les commuues où il n’y avait pas de terrains communaux à parta- 
ger et où il y aurait en revanche des propriétés d'émigrés, on prélèverait sur 
ces propriétés de quoi donser un arpent en arrentement aux pères de famille 
non propriétaires ; le mode d'exécution de ce décret fut prescrit par celui du 
43 septembre, qui créait des lots de 500 livres payables en 20 ans. Le 
décret du 13 septembre 1793 fut pour ainsi dire sans application, les non- 
propriétaires étant encore trop pauvres pour acheter ces lots, ou n’achetant 
qu’en groupe, de sorte que l'alotissement secondaire aboutissait à créer des 
parts ridiculement peites. Voy. M. Marion, op. cit., p. 128-129, 202-213 ; 
Bournisien, La vente des biens nal., dans la Rev. historique, nov.-déc. 1908, 
p. 263, et les pièces annexes de S. Charléty, Documents relatifs à la vente 
des biens nat. Département du Rhône, Lyon, 1906, in-80, p. 570 sqq. Si le 
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gétaires, que la Convention, dans le fameux décret sur le 
Grand-Livre de la dette publique, du 24 août 1793, inséra divers 
articles qui déclaraient propriétés nationales ceux des biens 
communaux ou appartenant aux communes pour le compte 
desquelles l’État acquitterait des dettes équivalant à la 
valeur de ces biens (1). Ce décret répond-il aux préoccupa- 
tions de centralisation qu'on a cru voir parfois dans la politi- 
que de la Convention (2), c’est ce qu'il est difficile de dire : il 
était surtout un expédient financier (3). Cet expédient ne réus- 
sit pas : le décret eut contre lui les communés, quand elles 
n'avaient pas fait le partage, et les particuliers, quand avait été 
faite la division, et la preuve de son échec, c'est que les 19/20 
des communes ne déposérent pas entre les mains des adminis- 
trateurs des domaines les états d'’actif, dont la confection 
avait été prescrite par l’acticle 92 du décret (4). 

C'est à la suite de la réaction thermidorienne que commen- 
cérent contre le décret du 10 juin 1793 des mouvements tour- 
nants, où s'exprima la tactique antidémocratique des adver- 
saires de l'égalité (5). On n'’attaqua pas en eflet tout de suite 
- les dispositions du décret ; on sembla se placer à un point de 
vue d'intérêt général, et, en considérant l’utilité de maintenir 
le domaine forestier du pays, on intervint délibérément dans 
l'exploitation des bois communaux. Il faut, dans ce sens, 
noter les décrets du 7 brumaire an IIT, ordonnant de suspen- 


décret du 13 septembre 1793, mal composé, a été mal appliqué, il n’en faut 
peut-être pas conclure cependant, avec Marion, qu'il était « une manifesta- 
tion agréable aux sans-culotles » (p. 129). Il était dans l'esprit du décret du 
10 juin 1793, qui n’a pas soulevé de moindres difficultés d'application. 

(4) Collect. gén. des décrets, août 1793, p. 244-246 : Art. 82, 91-92 du décret. 

(2) Voy. p. 738. 

(3) Une des preuves que la Convention n'attachait sans doute pas une 
importance exceptionnelle aux articles en question du décret du 24 août 
1793, c'est qu'elle prit, le 8 septembre 1793, un décret pour faire insérer au 
procès-verbal les lois des 25-28 août 1792, omises par la Législative 
(Collect. gén. des décrets, août 1793, p. 86-88). 

(4) Cauchy, op. cit., p. 29-31; Japiot, op. cit., p. 167-170. Il faut noter 
que ces chiffres furent utilisés à la tribune de la Constituante, le 28 août 
1848 : ils émanaient d’un document du ministère de. l'Intérieur cité par 
Cormenin dans l'affaire Vinot (Sirey, Rec., 1822, 3° partie, p. 75-88). 

5) Sur la réaction contre l'esprit de partage antérieurement constaté, 
voy. Kareiev, La queslion paysanne, p. 521 8qq. 
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dre sine die « toute exploitation de bois dans laquelle les 
communes seraient entrées en vertu de sentences arb'tra - 
les » (1), et du ©5 ventôse an TIT, prescrivant de vendre les 
coupes ordinaires et annuelles où les communes auraient été 

envoyées en possession de la même façon, dans « les formes 
usitées pour la vente des bois nationaux.., à la charge par les 

adjudicataires d’en verser le prix dans la caisse du receveur du 
district, où il restera déposé jusqu’à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné » (2). Ces décrets furent d’une application assez 
délicate pour forcer la Convention à en régler le contentieux 

par deux autres, pris les 10 et 29 floréal an III (3). 

Mais ces mesures restaient limitées à l’objet précis des bois (4); 
elles ne détruisaient que sourdement et indirectement l'écono- 
mie du décret du 10 juin 4793. Plus claire et plus générale fut 
la critique de ce décret faite par le député Baraillon à la séance 
du 20 thermidor an IIT, et qui inaugure, en ce qui touche les 
communaux, la réaction antidémocralique, par l'étude rapide 
de laquelle je voudrais finir (5). Le décret « délétère » du 
10 juin 1793 est pour Baraillon une loi destructive de la 
propriété et de l'agriculture, à qui elle interdit l'emploi des 


(1) Collect. gén. des décrets, brumaire an III, p. 39. 

(2) {bid., ventlôse an III, p. 176. 

(3) 1bid., floréal an JL, p. 70 et 153. Par le premier, il est uit que « le 
Comité des finances est autorisé à prononcer sur les réclamations qui seront 
faites contre les dispositions de la même loi [7 brumaire an III], lorsqu'elles 
auront pour objet la propriété ou le droit d'usage dans les forèêls mentionnées 
au premier article; le Comité d'agriculture et des arts... sur les réclamations 
qui auront pour objet l'aménagement, l’administration ou l'exploitation des 

mêmes forêts ». Le second étend la loi du 7 brumaire an III « aux réinté- 
_ grations prononcées par des jugements des tribunaux ou par des arrêtés des 
départements ». 

(4) On trouve des imprimés d’une date postérieure, qui groupent de façon 
commode les principaux décrets pris sur la question des biens communaux, 
dans Arch. nat., AD X 13. 

(5) Les meilleurs historiques de cette réaction ont été donnés par Cauchy, 
op. cit., p. 34-42, et Japiot, op. cit., p. 171-188, mais avec des erreurs de 
date et des références insuffisantes. Le court résumé que je donne n'est que 
provisoire : il faudrait, pour être complet, dépouiller en détail les Procès-ver- 
baux imprimés, des Cinq-Cents, dont les tables montrent que cette assemblée 
a étudié en détail la question des communaux. Je me contenterai pour l’ins- 
tant, sans pénétrer dans ce détail et sans faire la bibliographie des motions 
présentées, de renvoyer au Monileur universel. 











miaire an ÎV (7), et Duprat fit adopter une proposition qui per- 
mettait aux citoyens n’ayant pas cru pouvoir recourir à la pro- 


(1) Moniteur, an III, n° 395. | 

(2) Dès le 4 lloréal an IV, le député Dubreuil intervient à la tribune sur 
l'application du décret du 40 juin 1793, et les Cinq-Cents votent le renvoi de 
sa motion à une commission (Moniteur, an IV, n° 218). 

(3) Moniteur, an IV, n° 265 (19 prairiai) et 268 (21 prairial); Bull. des lois. 
n° 52 (n° 456), p. 12-13. Il est question dans les considérants des réclamations 
parvenues à la Convention et au Corps législatif contre « les funestes effets 
de l'exécution littérale » du décret. 

(4) Bull. des luis, no 424 (no 1201), p. 7-8. L'article 2 de la loi concerne 
l'exécution de l'article 2 de la section III du décret du 10 juia et de l’article 
92 de le loi du 24 août 1193. | 

(5) Japiot, op. cit., p. 114-4175. 

(6) Procès-verbaux impr. des 500, ventôse an IV, p. 581 et germinal 
an IV, p. 446. Cf. Japiot, op. cit., p. 136-139. 

(7) Moniteur, au LV, no 252. 
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cédure de la cassation dans les délais voulus d’invoquer un 
délai nouveau de trois mois (4). Aussitôt parvinrent au tri- 
_bunal de Cassation nombre de demandes en cassation, qui 
furent favorablement accueillies sur les réquisilions du procu- 
reur général Merlin (2). Suspension des partages, cassation 
facile des partages opérés, tels étaient les résultats de la légis- 
lation nouvelle, qui rouvrait, par son manque de principes et 
de décision, l'ère des incertitudes que la Convention avait na- 
guère fermée (3). Le principe même du décret du 10 juin 1793 
était cependant sauvegardé. 

Mais le 26 fructidor an IV, Garran-Coulon proposa l'abro- 
gation formelle de ce décret, qui avait, à son avis, tranché trop 
vite une question difficile; contre les interprétations conser- 
vatrices de Garran-Coulon, Baudin protesta très justement, 
mais dans le sens de Garran, on entendit aussi parler Bergier, 
qui regardait le décret comme une sorte de loi agraire (4). Les 
propositions de Garran-Coulon et de Bergier furent renvoyées, 
sur la proposition de Thibaut, àune commission, qui élabora un 
projet d’abrogation où l’on développait le principe du partage 
basé sur la différence des fortunes (5). Plus d’un an s’écoula, 
sans que la commission aboutit à autre chose qu’à la loi res- 
treinte du 2 prairial an V(6). Mais le 19 frimaire an VI, le dé- 
puté Delpierre vint maintenir à la tribune des Cinq-Cents, en 
l’affaiblissant un peu, la tradition égalitaire de la Convention : 
« Vouloir rapporter la loi de 1793, disait-il, c'est vouloir pro- 


(4) Moniteur, an IV, no 253. Cf. la séance des Anciens du 12 prairial an JV, 

où les propositions Oudot et Duprat sont admises (Ibid., n° 258). : | 
. (2) Latruffe-Montmeylian, op. cit., p. 241. D'après Oudot, plus de trois cents 
instances étaient pendantes devant le tribunal de Cassation. 

(3) Voy. p. 729-730. Il va de soi qu'entre l'an 1V et l’an VI, le Corps légis- 
latif se préoccupa à plusieurs reprises de la question des biens communaux, 
mais en des matières d'espèce surtout, pour lesquelles je renvoie aux Tables. 

(4) Monileur, an IV, nos 360 et 361. Pour Garrau-Coulon, les lois de la 
Convention « ont servi de prétexte aux anarchistes pour dépouiller les pro- 
priétaires de leurs plus ancieones possessions, pour déprécier les plus beaux 
domaines au détriment de l’agriculture, pour dévaster d'immenses pâturages, 
sans produire les défrichements qu’oa en attendait, pour occasionner enfin 
des procès interminables dans une quantité de départements et des juge- 
ments si absurdement jnjustes que plusieurs n’ont pas été exécutés ». 

(5) Monileur, an [V, no 361. — Cf. Moniteur, an VI, n° 88. 

(6) Voy. plus haut, p. 747 et n. 3. 
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dont les bénéficiaires, ayant perdu l'enthousiasme et l'audace 


(1) Moniteur, an VI, no 88. 

(2) Ibid., no 274. 

(3) Moniteur, an VIL, nos 105 et 106. Mansard toutefois demanda que le 
partage fût permis dès que vingt citoyens y ayant droit en faisaient la de- 
mande, et qu’on attribuât deux parts aux défenseurs de la patrie. 

(4) 1bid., no 106 (séance du 9 nivôse an VII). Trumeau considérait le pro- 
jet Delpierre comme « dangereux dans ces circonstances, nuisible pour l'a- 
venir ». Joignons qu'à la séance du 22 nivôse, Housset et Boulay de la Meurthe 
soutinrent le projet Delpierre, attaqué par Darracq et Perrin ({bid., n° 115). 

(8) Ibid., n° 120. — Le 3 pluviôse an VII, Trois-OEufs attaqua à son tour 
le projet, défendu per l’agronome Heurtaut-Lamerviile (Ibid., n° 127). | 

(6) Zbid., no 429. — Les Cinqg-Cents repoussèrent en outre un amendement 
de Delpierre, permettant le recours d’un groupe quelconque d'habitants con- 
tre les décisions des communes, et un amendement Andrieux-Duchesne en 
faveur des partages forcés. 
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des premiers temps de la Révolution, et mal servis pur des re- 
présentants nouveaux, ne savaient plus s'il conser:ait, avec 
toutes les atténuations postérieures, toute sa légalité primitive; 
ensuite, dans l’imprécision du droit napoléonien. Non seule- 
ment ce droit ne donna des biens communaux qu'une défini- 
tion incomplète, encore qu'empruntée au décret du 10 juin 
1793 (1), mais il ne sut point assurer aux biens communaux 
le statut définitif dont la force du régime impérial eût auto- 
risé les effets. Le décret suspensif du ? prairial an V fut main- 
tenu par la loi du 9 ventôse an XII, qui, sous le contrôle des 
conseils de préfecture et du Conseil d’État, légitima les parta- 
ges faits en vertu du décret de 1793, à condition que les pro- 
cès-verbaux prescrits par ce décret eussent été dressés (2); 
quant aux communes qui n'avaient pas fait de partage, la 
jouissance ancienne des biens communaux leur avait été main- 
tenue par le décret du 9 brumaire an XIII, qui, conformément 
aux principes passés dans les lois municipales de 1837 et de 
1884, imposait l'autorisation par décret, sur avis des préfet et 
sous-préfet, de tout changement dans la jouissance (3); enfin, 
un décret du 4° jour complémentaire de l'an XIII confirma 
les partages régulièrement accomplis avant 1793 (4). 


LA 
& 


Ainsi, la législation continuait le droit monarchique (3). 
Mais on voit par là même l'importance considérable du droit 


k] 


intermédiaire, qui a servi de transition naturelle de l’un à 


(1) Code civil, art. 542. Il faut noter que cet article, emprunté à l'article 4er 
du décret du 10 juin 1793, ne traite pas des sections des communes, dont il 
est question toutefois, avant le Code civil, dans l’article 409 de la loi du 
3 frimaire an VII et dans l’arrêté du 24 germinal an XI sur les contestations 
entre sections (Cf. Best, op. cit., p.3). 

(2) Bulletin des lois, n° 348 (no 3641), p. 527-530. Sur le sens de cette loi, 
qui se préoccupe moins de la réalité des partages que de la régularité des 
formes (par exemple, en ce qui concerne la participation des illettrés), voy. 
Japiot, op. cil., p. 183-185. 

(3) fbid., n° 20 (no 365), p. 65-66. 

(4) Jbid., no 58 (no 1059), p. 632-633. 

(5) Les rapports joints aux décrets de la série AF{V des Archives nationales 
seraient à utiliser pour l'histoire complète et précise de la législation impé- 
riale, 
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l'autre. Lx Constituante, en abolissant le triage, la Législa- 
tive, en yrganisant la revendication des communaux par les 
communes el en combinant l’enquête départementale sur ces 
biens, ont préparé l'œuvre de la Convention. Le décret du 
10 juin 1793, émané de cette dernière, beaucoup plus souple 
et plus réaliste qu'il était permis d’en attendre d'une as- 
semblée considérée si souvent comme purement logique 
et durement autoritaire, synthétisa tous les efforts anté- 
rieurs. Mais les difficultés financières de la Révolution, puis 
da transformation du personnel politique après thermidor limi- 
tèrent l’application de ce décret; on n’osa cependant pas en 
proclamer l'abrogation; on essaya d’en limiter l'action par des 
mesures de détail, et c’est ainsi qu’une partie de son contenu 
put passer ensuite dans les textes législatifs et administratifs, 
où son influence a continué à se faire en partie sentir (1). 


GKORGES BoUR&GIN. 


(1) Sur l'histoire de la législation des biens communaux au xix° siècle, voy. 
G. Beaulac, Répertoire alphab.-chronol. des lois…, Paris, 1802, in-89, p. 76- 
18; Lalouette, Élémens de l'admin. pralique, Paris, 1819, in-40, p. 498-801 ; 
Mauguin, Table des lois, dans son Étude histor. de l'admin. de l'agricult. en 
France, t. IL, Paris, 1877, in-8°, p. 397; L. Béquet, Répert. de droit admin., 
tu. VI, Paris, 1881, in-4o, vo Commune, p. 140-239; R. Worms, Études d'écon. 
el de législ. rurale, Paris, 1906, in-18, p. 183-185; Japiot, op. cit., p. 189-208. 
Pour l’affouage, voy. M. Miane, A. Antoine et Ch. Ferry, Guide de l’affoua- 
gisle, Paris, 1904, in-80. — Sur la législation étrangère moderne, voy. un 
court aperçu dans Cléray, op. cit., p. 115-181. — Je n'ai pu employer, en 
raison de la date d'apparition, le travail synthétique de M. Kovalewsky, La 
France écon. et sociale à la veille de la Révolution. Les campagnes, Paris, 1908, 
in-80 (Biblioth. sociol. internat.,t. XXXIX) ; de même, pour l’ancien régime, 
P. Ardascheff, Les inlendants de province sous Louis XVI, trad. franç., Pa- 
ris, 1909, in-8o. 
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JEAN BODIN 


ET LA SAINT-BARTHÉLEMY 


\ 


Documents inédits 
sur sa vie, de juillet 4572 à mars 4518. 


Si l’ouvrage classique de Baudrillart, J. Bodin et son temps 
(Paris, 1853), contient de nombreuses pages encore utiles pour 
la connaissance de l'œuvre du grand publiciste et pour l'étude 
des idées politiques et économiques au xvr° siècle, il est non 
moins certain que l’auteur a laissé un peu dans le vague le 
récit de la vie de Bodin. Il aurait pu multiplier les références, 
discuter les témoignages, rechercher des documents nouveaux 
et, en particulier, tirer au clair (ou du moins essayer à le faire) 
la question si importante de la religion de Bodin ou de son 
irréligion. C’est sur ce dernier problème que les Archives du 
Palais de Monaco, explorées par moi récemment et qui ren- 
ferment tant de pièces inédites utiles sur les différentes parties 
de la France, vont apporter, non la lumière totale, mais un 
petit Jour. 

À en croire Baudrillart, qui n'indique pas sa source, Bodin 
eut beaucoup de peine à échapper au massacre de la Saint- 
Barthélemy, et il dut fuir de Paris un certain temps après. 


Voici le passage entier : 


« Le conseiller du duc d'Alençon, le partisan connu de la 
« tolérance, le magistrat déjà sourdement accusé de calvinisme, 


igiizeQ Dy 
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« devait être désigné aux poignards des fanatiques pendant 
« la nuit de la Saint-Barthélemy. Bodin faillit y être tué. Soit 
« qu’il ait dû son salut à l'asile du président de Thou, soit 
« que, suivant une autre version, il n’ait pu se soustraire aux 
« meurtriers qui avaient pénétré dans sa chambrequ'en s’échap- 
« pant par la fenêtre, il vécut quelque temps loin de Paris, où 
« il reparut, la tempête passée (p. 117) ». 


Nous ignorons où l'auteur a puisé ses renseignements à la 


fois tres circonstanciés et un peu incertains. Îl semble que, si 


Bodin avait dû se réfugier chez le Président de Thou, l'histo- 
rien Jacques-Auguste de Thou, son fils, en eût dit un mot 
dans l'éloge funèbre de Bodin inscrit dans le Historiarum sui 
temporis tomus quintus (Londini,MDCCXXXIIT, in-fol., p. 642). 
Or on y lit simplement ceci, à propos du séjour de Bodin et 
de ses ennuis à Laon (1) : « .. quo, lurbatis ubique rebus, 
« cum ab inilio Protestantium doctrinae addictus crederetur, 
« neque lunc [1588] ab ea multum alienus putaretur, Henoticae 
& factioni cum aliis nomen dedit ». 

Que Bodin ait été suspecté de protestantisme, suivant le 
dire autorisé de l'historien de Thou, cela ne prouve pas qu'il 
ait été protestant (2), ni qu'il ait été maltraité à la Saint- 
Barthélemy ; et il paraîtra d'autant plus difficile qu'il ait failli 
être tué dans la fatale nuit du 24 août 1572 qu'il ne se trou- 
vait pas alors à Paris. Les documents inédits que je rap- 
porte de Monaco révèlent un fait inconnu de sa vie, à savoir 
qu'à celte date il était loin de la capitale, paisiblement em- 
ployé dans le département actuel des Ardennes à passer des 
contrats de tout genre en qualité de « commissaire de Ludo- 
vico, duc de Nivernois. prince de Manthoue, comte de Rethe- 
lois (3) ». La source principale de nos renseignements est le re- 


(1) Sur le séjour de Bodin à Laon et les actes signés de lui qui y sont con- 
servés, voy. une communication n'apportant guère d'inédit de M. G. Le- 
grand (Société académique de Laon, séance du 22 mars 1907, Bulletin, 
tÙ XXXII, p. Lxx-LxxIU). 

(2) Même aujourd'hui nous avons un témoignage décisif quoique négatif 
sur le protestantisme de Bodin, c'est l'omission de son nom dans /a France 
protestante (2° éd., LIT, Paris, 1881), le répertoire le plus complet qui existe 
pour notre pays. 

(3) Louis de Gonzague était derenu comte de Rethel par son mariage 
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gistre coté T* 23 « Inventaire des contractz faictz par Mo(n)s' 
Bodin au Co(m)té de Reteloys 1572 ». | 

2e regisire, que je n'ai pu copier in exlenso, mais qui méri- 
terait l'édition intégrale (avec les autres pièces détachées 
émanant aussi du grand publiciste conservées à Monaco), con- 
tient le sommaire des contrats ratifiés ou non par le duc et la 
duchesse de Niveroais, le nom des notaires qui les ont passés 
el naturellement leur date. Nous voyons Bodin en fonctions 
aux dates suivantes : 


25 juillet 1572. | 2 janvier 1573. 
97 — 3 — 
.28 — 15 — 
11 août 16 — (2) 
13 — 19  — 
22 — 29 — 
23 — 2 février 
24 — 6 — 
6 septembre 9 — 
20 — 10  — 
95 — 143  — 
4 novembre 145  — 
) — 416  — 
8 — 7 49 — 
12 — 90 — 
17 — 91 = 
8 décembre (1) 923 — 
6 — 25 — 
13 — 27 — 
14 — | 28 — 
15 — | 2 mars 
46 — 4 — 
17 — Du 
14 — 


avec l'héritière du comté, Henriette de Clèves (1565); il jeua un assez grand 
rôle dans l’histoire politique de la Ligue ; il a laissé des Mémoires curieux. 
Ce sont évidemment ses rapports avec le parti des Politiques et sa situation 
auprès de Catherine de Médicis qui ont mis Bodin au service temporaire du 
comte de Rethelois. 

(1) Le ms. porte par erreur 3 décembre 1573 (lisez 1572). 

(2) Renseignement fourni non par le registre, mais par le dénombrement 
de Jacqueline d’Angevin dont il est question plus loio. 
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Voici le lexte même de l'acte du registre (1) qui constate la 
présence de Bodin à Mézières, le 24 août 1572 : és 


« Bail d'une masure a Mezieres. 


Ung bail a cens faict par ledict s' Bodin a Nicolas de Brien- 
court d'une place et viele masure en la ville de Mezieres pres le 
ponteau de lad. ville allant aux moulins a raison desoixante solz 
tor. pour chacun an et oultre de soixante douze livres t. de de- 
niers d'entrée et autres charges contenues aud. contract du 
xxiiij® aoust Ve LXXII signé : Boni au doz duquel est l’accep- 
tation et obligation faicte dud. bail par led. de Briencourt et 
Jehannette Joanjan sa femme par devant notaires avec quic- 
tance dud. payement du xxviijs aoust signé : Grimart [ou Gui- 
nart] et Follet avec la ratiffication faicte dudict bail par mesd. 
seigneur et dame du xxij° septembre oud. an. Signé Lodovico, 
Heorielte, de la Periere ». 

Ainsi, nous savons désormais avec certitude où Bodin se 
trouvait, la nuit du massacre de la Saint-Barthélemy. 


Mais les riches cartons monégasques fournissent encore 
de petits renseignements sur le célèbre auteur. Tout ce qui se 
réfère aux grands hommes doit être connu intégralement; c’est 
avec cette idée moderne qu’on jugera de l'utilité de ceux-ci. 

Je néglige un dénombrement passé devant Bodin par dem'® 
. Jacqueline d'Angevin, fille de feu Antoine d'Angevin, seigneur 
de Dom, veuve de Jean des Ayvelles, pour la seigneurie de 
Dom et Flize (2), la copie en est incomplète (3). 

L'autre pièce intéressante est la minute même d'un acterésumé 
au registre des contrats, « la vente d’une pièce de pré et isleau 
« faicte par Monsieur de Monguichet au sieur des Esvelles en 
«l'an 1573 » (4), qui débute ainsi : « Jehan Bodin, seigneur 


(1) Registre T* 23, no 3 (fol. 1). 

(2) Flize, ch.-1. de cant. de l’arrt de Mézières (Ardennes). Dom-le-Mesnil 
et Les Ayvelles, communes dud. canton. 

(3) Arch. du Palais de Monaco, T. 80. 

(4) Mêmes Arch. T. 78 liasse 8. 
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« de Montguichet, conseiller du Roy, maistre des requestes 
€ord'® de la Royne mère dud. seigaeur, commissaire de par 
« haultz et puissantz prince et princesse Messeigneur et Dame 
« [mots effacés] duc de Nyvernois etc... » et qui se termine par 
la phrase : « Faict et donné à Vendresse (1) le dix-neu- 
« viesme jour de febrvrier l'an mil cinq cens soixante treize ». 
Cet acte porte les signetures de J. Bodin, Roland et Gilbert 
(tes deux notaires) et N. des Esvelles. 

La signature de J. Bodin est belle et large avec des lettres 
de plusieurs centimètres; elle est conservée en quelques 
exemplaires dans les Archives de l’Aisne et dans celles du 
greffe du tribunal de Laon. Mais les actes laonnais ne possè- 
dent pas, à notre connaissance, le sceau de Bodin qu’on peut 
voir à Monaco, plaqué sur la pièce en question. Malheureu- 
sement recouvert d’un carré de papier replaqué sur lui, le 
sceau est peu lisible. L’écu laisse apercevoir trois arbres, deux 
en chef, le troisième en pointe, el une fasce chargée de trois 
étoiles; la légende est sur deux lignes, mais imparfaitement 
visible. Peut-être le dépouillement des autres cartons se ré- 
férant au Rethelois me procurera-t-il de nouveaux documents 
sur Bodin. 


Pauz COolLLINET. 


(1) Vendresse, ere du eant. d’Omont, arrt de Mézières (Ardennes). 
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CONGRÉS HISTORIQUE DE BERLIN 


Le Congrès international des sciences historiques de Berlin, 
qui était annoncé depuis longtemps et qui devait primitive- 
ment avoir lieu en 1906, s’est tenu du 6 au 12 août 1908 (1). 
Le Congrès précédent avait eu lieu à Rome, au mois d'avril 
1903. Le Congrès prochain aura lieu en Angleterre en 1913, 
dans une ville encore indéterminée, qui sera Londres, Cam- 
bridge ou Oxford. 

Le Congrès de Berlin, organisé sous la direction de 
MM. R. Koser, directeur général des Archives de l'État prus- 
sien, Eduard Meyer et Ulrich von Wilamowitz-Müllendorff, 
professeurs à l'Université de Berlin, était, comme celui de 
Rome, divisé en sections (2), et l’une de ces sections avait pour 
objet l'histoire juridique et économique. Cette section a été, 
non seulement présidée, mais entièrement organisée par le vé- 
nérable maître de la science allemande de l'histoire juridique, 
M. Otto Gierke. Elle a tenu six séances. Parmi les vice-prési- 
deats de la section,on remarquait lesnoms de MM. Fr. Pollock, 
H. Brunner, Altamira y Crevea, V. Scialoja, Baviera, Seckel, 
des Marez, Mitteis, Vinogradoff, Schmoller, Sering. Les secré- 


(4) V., sur l’ensemble des travaux du Congrès, les articles parus dans la 
Revue historique, t. 99, p. 298 et suiv.; dans la Revue de synthèse hislorique, 
n° 50; dans le Journal des Débats, 28 août 1908 ; dans l’Historische Zeil- 
schrift, UE. F., V, p. 693 ; dans la Revue des questions listoriques, 1er janvier 
1909, p. 177ets. 

(2) I: Geschichle des Orients; Il : Geschichte von Hellas und Rom; 111 : Po- 
litische Geschichle des. Mittelallers und der Neuzeit; IV : Kultur-und Geistes- 
geschichte des Millelallers und der Neuzeit; V : Rechts-und Wirtschaftsge- 
schichte; VI : Kirchengeschichte; VIT: Kunstgeschichte; VIIT: Historische Hilfs- 
wissenschaflen (Archiv-und Bibliothekswesen, Chronologie, Diplomalik, Epigra- 
phik, Genealogie, historische Geographie, Heraldik, Numismatik, Paläograpkie, 
Sphragisiik\. 
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taires de ‘la section étaient MM. Martin Wolff, Kübler, von 
Môller, Neubecker. L’auditoire a été parfois nombreux, et no- 
tamment, à la séance du samedi 8 août, plus de cent cinquante 
personnes, parmi lesquelles se trouvait M. Beseler, ministre 
de la Justice de Prusse, sont venues entendre les communica- 
tions de MM. Fockema-Andreæ, Pappenheim et Rietschel. 

Par une heureuse innovation, M. Otto Gierke, en organisant 
la section V, avait cherché à réunir dans chacune des séan- 
ces les communications portant sur des matières voisines et se 
rattachant à une même branche de l’histoire juridique. Mais 
les communications n’ont pas été aussi nombreuses qu’elles 
auraient dû l'être, par suite de l'absence d'un certain nombre 
de membres. Plusieurs communications annoncées ont disparu 
du programme au dernier moment, car le règlement du con- 
grès prohibait toute communication par correspondance. Il a 
fallu remanier le programme, et l’ordre cherché n'a pas pu 
être complètement obtenu. 

Les travaux du Congrès de Rome ont fait l’objet d’une pu- 
blication étendue, donnant le texte des communications et ré- 
.sumant les discussions. Les travaux du Congrès de Berlin ne 
doivent pas comporter de publication de ce genre, et l'on a 
laissé aux auteurs des communications le soin de les publier 
comme bon leur semblerait. C'est ainsi que les études de 
MM. Pappenheim, Stutzel Conrat viennent d'être insérées dans 
le dernier volume de la Zeitschrift der Savigny-Stiftung. Pour 
les autres communications, nous serions réduits provisoirement 
à n’en connaître que les titres, annoncés par le Kongress-Tage- 
blatt, si une analyse détaillée et précise des travaux de la sec- 
tion V n'avait élé donnée dans la Vossische Zeitung du 15 août 
1908, sous la direction de M. Gierke et par les soins des secré- 
taires de cette section (4). Nous résumons, d'après les indications 
qui nous sont ainsi fournies, les seize communications appor- 
tées à la section d'histoire du droit (2). 


(1) Une autre analyse des travaux de la saction V a été donnée dans ia 
Revue de l'Université de Bruxelles (octobre 1908, p. 66 et s.). Nous y trou- 
vons, pour quelques communications (notamment celles de MM. Sieveking et 
des Marez) un compte-rendu plus détaillé que celui de la Vossische Zeitung. 

(2) Ces renseignements nous ont été très obligeamment fourois par M. Gierke, 
qui nous a communiqué ce numéro de la Gazette de Voss. — Sur la propo- 
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[. — Séance du 6 août : Questions de méthode. 


1. — Altamira y Crevea (Oviedo) : État actuel des études de 
l'histoire du droit et de l'enseignement de cette science en Espa- 
gne. — Les études d'histoire du droit, dit M. Altamira, sont 
encore à l’état rudimentaire en Espagne ; ni le droit privé, ni 
le droit pénal, ni la procédure, n1 les matières féodales n'ont 
été convenablement étudiés; il reste à publier une masse de 
sources juridiques, de proverbes juridiques, de glossaires. 
Puis M. Altamira indique les méthodes de travail qu’il suit à 
Oviedo, dans le séminaire d'histoire du droit qu'il a créé et 

qu'il dirige depuis 1903. 

2. — Otto Fischer (Breslau) : Ziel und Methode des rechts- 
geschichilichen Unterrichts in Deutschland. — M. Fischer dé- 
fend, à l'encontre de certaines critiques récemment formulées, 
le système d'enseignement de l'histoire du droit en vigueur en 
Allemagne. — A la suite de cette communication, le Président 
a résumé les idées que devait développer M. P. Puntschart 
(Graz) : Stellung und Behandlung der germanischen Rechtsge- 
schichte im juristischen Studienplan. 


Il. — Séance du 7 août : Histoire du droit romain 
et histoire de la jurisprudence (1). 


3. — V. Scialoja (Rome) : Storia della vendita consensuale. . 
— Pour M. Scialoja, les historiens ont tort de chercher tou- 
jours l’origine des institutions d’un peuple dans le passé de ce 
peuple :carils en arrivent ainsi à méconnaître l'influence qu'ont 
pu exercer des droits étrangers. M: Scialoja soutient que la 
vente consensuelle est, à Rome, un produit d'importation. 
Elle ne peut avoir son origine ni dans le pacte d'échange, qui 
avait reçu en droit civil romain une organisation très diffé- 


sition de M. Harnack, directeur général de la Bibliothèque Royale, l'on a 
invité les membres du Congrès qui publieraient leurs communications à an- 
noncer cette publication à la Bibliothèque Royale de Berlin : l'on pourra 
constituer ainsi, dans cette Bibliothèque, des archives du Congrès d'his- 
toire. 
(4) La communication de M. Conrat (infrà, n° 10) était primitivement 
comprise dans le programme de cette séance. 
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dans le système juridique nouveau, que l'on ae peut s'enrichir 
aux dépens d'autrui. Pour justüfer ces idées, M. Riccobono 
est conduit à admettre un certain nombre d'interpolations. 

5.— P. Vinogradoff (Oxford) : Vernunftrecht und Billigkeit 
in der englischen Rechiswissenschaft des XVI. lahrhunderts. — 
M. Vinogradoff oppose le droit strict de la common law à 
l’equity de la cour de Chancery ; il note l'influence du droit 
canonique sur le développement de la jurisprudence anglaise 
en ces matières; et il relève l'intérêt que présente à ce point 
de vuele livre de Saint-Germain, Doctor and student, qui, sous 
forme de questions et de réponses, marque nettement ces an- 
tithèses. Un exemple très frappant nous en est fourni dans les 
questions relatives à la forme des contrats et à la théorie de 
la contre-preslation (consideration) qui, aujourd'hui encore, 
forme la base du droit anglais. en matière de contrats. 


IT. — Séance du 8 août : Histoire du droit germanique (1). 


6. — S.-J. Fockema-Andreae (Leyde) : Ueber den Crsprung 
der niederländischen Rechte mit Rücksicht auf ihre Stammes- 
suyehôrigkeit. — La population des Pays-Bas s'est constituée 
par des établissements de Saxons, de Frisons et de Francs. 
Mais les Francs ont peu à peu conquis les terriloires occupés 
par les autres races, et ont apporté avec eux du droit franc. 
Dans ces conditions, la présence de quelques institutions 
franques dans un pays n’est pas une preuve suffisante d'une 
origine franque, car ces institutions ont pu être apportées 
après coup. Âu contraire, l« présence d'institutions saxonnes 
ou frisonnes indique nécessairement une origine saxonne ou 


frisonne. En appliquant cette méthode, M. Foekema-Andrese 


attribue une origine franque au droit du Brabant, du Limbourg 
et d'une large partie de la Gueldre; le droit des provinces d'O- 
ver-Yssel et de Zutphea est d'origine saxonne, toutes les au- 
tres provinces oat du droit frison. 

7. — M. Pappenheim {Kiel) : Die kanstliche Verwandtschaft 


(1) Le programme annonçait pour cette séance, outre les trois communica- 
tions qui suivent, celle de M. Eugen Huber (Berne) : Die Enlwicklung der 
schweizerischen Gült zur modernen Hypothek. 
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im germanischen Rechte (1). — La création de liens artificiels 
de parenté peut s’'opérer de diverses manières, soit par l’intro- 
duction d’un étranger dans la Sippe, dans le cercle large de la 
famille, à l’aide d’une Geschlechtsleite, soit par la création d'un 
lien de père à enfant on de frère à frère, par une adoption 
(Wahlkindschaft) ou un affratellement (Wahlbrüderschaft), 
opérations qui font entrer un étranger dans le cercle étroit de 
la Haus. Les sources du vieux droit germanique nous indi- 
quent les formes et les modes d'emploi de ces divers actes. 
La connaissance de ces institutions a d'ailleurs son utilité pour 
la détermination de la genèse el des caractères de certaines 
institutions plus récentes. En particulier l'affratellement, dans 
lequel la conception allemande de la Genossenschaft a trouvé 
son application, a exercé à divers égards une action décisive 
sur le droit du Moyen âge, sur, l’organisation des Guildes et 
sur celle des communautés domestiques. | 

8. — S. Rietschel (Tübingen) : Die Städtegründungspolitik 
Heinrichs des Lôwen. — Il y a 750 ans, en 1158, Henri le 
Lion fondait Müaich et procédait à la restauration de Lübeck. 
La politique de ce prince à l’égard des villes mérite une étude 
particulière. L'aspect extérieur des villes qu'il a créées est déjà 
caractéristique : toutes, dès le début, sont fortifiées. L’une d’entre 
elles, le « Hagenstadt » de Brunswick, créée à côté de l’ancienne 
ville de Brunswick, nous donne pour l'Allemagne le plus ancien 
exemple d’une ville double. La politique d'Henri se caractérise 
aussi par son libéralisme, et en cela il se sépare nettement de 
son beau-père Conrad de Zähringen. Il affranchit de tout cens 
les maisons des villes; il abandonne une grande partie des 
profits de justice aux communautés urbaines; il leur concède 
des exemptions de péages. D'ailleurs, comme Conrad, il laisse 
aux commupautés le droit de choisir leurs prêtres et leurs ju- 
ges. Mais surtout nous rencontrons, dans les villes qu'ila créées, 
un Rat, des Consules, organisme central qui exerce pour toute 
la ville un droit autonome de réglementation, de juridiction et 
d'administration. Puis Henri veut affranchir les bourgeois des 
villes des liens qui assujettissaient leur personne et leurs biens 


(4) Communication publiée dans la Zeilschrifl der Savigny-Stiftung, Germ. 
Abl.,t. XXIX, 1908, p. 304 ets. | 


« 
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à des seigneurs étrangers à la ville : on voit surgir la règle 
d’après laquelle les successions non réclamées pendant un an 
et un jour échoient aux autorités urbaines; puis la règle 
« Stadtluft macht frei », qu'Henri propage en Allemagne, et 
qu'il a sans doute empruntée aux villes anglaises. Le but pour- 
suivi par Henri n’est pas un but économique ou social, mais un 
but polilique. [| veut se ménager, dans ces communautés ur- 
baines, riches, libres, prolégées par leurs murailles, des alliées 
contre les petits princes laïcs ou ecclésiastiques. Si ce but n’a 
pas été alleint, du moins les forces qu'Henri a mises en mou- 
vement ont agi pendant des siècles sur la vie allemande; son 
initiative a élé féconde pour le développement du droit urbain 
de l'Allemagne. Et M. Rietschel termine son exposé en disant 
que l'exemple d'Henri le Lion nous montre que nous devons 
faire une place, dans l'évolution du droit, non seulement aux 
facteurs sociaux et économiques, mais encore à l’action person- 
nelle des individus. | 


IV. — Séance du 10 août (1). 


9. — Ulrich Stutz (Bonn) : Das karolingische Zehntgebot (2). 
— Pépin le Bref a imposé à tous les sujets de la Monarchie 
franque l'obligation de payer la dime à l'Église. La lettre de 
Pépin à l'archevêque de Mayence Lull (vers 765), qui men- 
tionne cetle obligation, doit être regardée comme un exem- 
plaire, seul parvenu jusqu'à nous, d'une circulaire générale 
envoyée à tous les évêques. Or, à cette date, la sécularisation 
des biens du clergé avait eu lieu, et il devait paraître impos- 
sible de rendre à l’Église les biens qu'on lui avait pris. Dans 
ces conditions, il est infiniment probable que l'État, en consa- 
crant dans sa législation l'obligation de payer la dime, a cher- 


(1) Cette séance devait primitivemant êlre consacrée à L'HISTOIRE DU DROIT 
DES PAYS LATINS ET DU DROIT CANONIQUE, et le programme annonçait, outre la 
communication de M. Stutz, celles de M. Hinojosa (in/rà, n° 16), de M. Paul 
Fournier (Grenoble): Esquisse d'une histoire des çollections canoniques de 
Preudo-lsidore à Gratien, et de M. R. Caiïllemer (Grenoble) : Les idées cou- 
tumières el la renaissance du droit romain au Moyen âge dans le Sud-Est de la 
France. 


(2) Zeilschrift der Savigny-Stiflung, G. À., XXIX, p. 180 et suiv. 
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ché surtout à obtenir de l'Église une renonciation définitive 
aux biens sécularisés. | | 

10. — Max Conrat (Amsterdam) : Mitteilungen aus einer 
vatikanischen Handschrift (1). — M. Conrat signale Ia pré- 
sence, dans le Cod. Vat. Reg.1050, d’un petit traité de droit pu- 
blic, inconnu jusqu'ici, qui remonte à l'époque mérovingienne, 
et qui s'occupe des fonctionnaires de l'État franc. Il indique 
d'abord une hiérarchie administrative : decanus, centurio, tri- 
bunus, vicarius comitis, comes, dux, patricius, rex, imperator. 
Pais il est question du tribunal du roi, et l’auteur de ce traité 
distingue à cet égard la juridietion du preses, qui juge lui- 
même en présence du roi les causas de scola regis et de domo 
palatii, et d'autre part la juridiction des obtimates, semblables 
aux ratini purii (rachimbourgs), qui manducant cum rege, qui 
siègent avec les évêques, hors de la présence du roi, qui prépa- 
rent seulement la sentence royale, et qui sont compétents pour 
les affaires apportées du dehors par les évêques, les ducs et 
les comtes. Le texte parle ensuite des consules, des proconsules, 
du prefectus; du defensor civitatis, qui juge les affaires intra 
muros tantum, qui est placé sous l'autorité du comte, et qui a 
lui-même sous ses ordres le curator, chargé de surveiller les 
poids et les mesures, de découvrir les malfaiteurs et de les 
amener au defensor. Enfin vrennent tes hommes libres : soit le 
simple dominus, soit le potens, qui a sous ses ordres un vice- 
dominus, chargé à la fois de la direction de plusieurs villae, et 
des agites (agentes) chargés de rendre la justice, chacun dans 
sa villa. Comme on le voit, cet ouvrage, qui touche à beau- 
coup de questions controversées, est, sur de nombreux points, 
très énigmatique. 

11. — H. Pirenne (Gand) : La formation et le développement 
des institutions centrales de l'État bourguignon. — Cet État, 
formé de pays se rattachant, les uns au royaume de France, 
les autres au Saint-Empire, n’a pas été le résultat d’un hasard; 
il a dû sa naissance à des raisons profondes, politiques et éco- 
nomiques. Depuis le xn° siècle, un mouvement de concen- 
tration se produit dans les provinces belges, et elles finissent 
par tomber au pouvoir de l'État bourguignon. Son droit a été 


(1) 1., p.239 et suiv.: Ein Traktat über romanisch-fränkisches Aemterwesen. 
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nisation en manses (Hufenverfassung). Partout on rencontre 
l'élève du gros bétail; les cens se paient d'ordinaire en fro- 
mages. Les communautés domestiques slaves, dont on a tant 
parlé, ne sont pas une institution exclusivement slave : on les 
retrouve en Suisse, en France, en Espagne, en Portugal, dans 
le pays de Galles, en Danemark, en Scandinavie; et leur nais- 


(1) Le programme annonçait, outre les comæunications de MM. Dopseh et 


Sieveking, celles de M. W. Cunningham (Cambridge) : The econamical his- 
tory of England, and especially of Cambridgeshire, in lhe seventeenth century, 
et de M. A. von Wenckstern (Breslau) : Kart Marz. 
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sance, dans tous ces pays, s'explique par des raisr Five 


miques. PS 
43. — H. Sieveking (Zürich) : Die kapitalistische . 

lung in den italienischen Städten des Mittelaliers. — M. Sie- 
véking combat l'opinion de Sombart, d'après laqueilé le capi- 
talisme serait né du développement de la rente foncière. 
L'Italie a été au Moyen. âge ce que l'Angleterre a été au 
x va siècle : la terre du capitalisme. Et M. Sieveking montre, 
en se servant surtout des rôles d'impositions de Gênes et de 
Florence, comment le capilalisme s’est formé. Les grosses for- 
tunes capitalistes se sont constituées très vite. À Florence, en 
4399, Giovanni di Bicei di Medici n’est encore qu’un membre 
modeste de la corporation des marchands, tandis qu’en 1427 
il figure au deuxième rang sur la liste des contribuables. A 
Gênes, André Doria est sorti d'une des branches les moins 
fortunées de sa famille. Ce capitalisme du Moyen âge est d’ail- 
leurs très différent du capitalisme moderne. Il est infiniment 
moins considérable : en 1440, le plus riche bourgeois de 
Gênes, Pierre Spinola, figure sur la liste d'impôts pour une 
fortune de 227.000 lires. Le capitalisme médiéval n’a conquis 
que la partie commerciale de l’activité économique, tandis que 
les progrès de l’industrie ont permis au capitalisme moderne 
. d’absorber toutes les branches de la production. Enfin le capi- 
talisme du Moyen âge est resté nettement urbain, tandis que 
le capitalisme moderne a pris un caractère international. 


VI. — Séance du 12 août : Histoire constitutionnelle (1). 


44. — G. des Marez (Bruxelles) : Considérations sur l’origine 
des associations professionnelles en Belgique au Moyen âge. — 
Le système des corporations, né en dehors de toute interven- 
tion des pouvoirs publics, a parcouru différentes étapes avant 
de trouver sa forme définitive. Des raisons diverses (commu- 


(1) Cette séance devait comprendre les communications de M. des Marez, 
de M. Esmeia (La queslion de l'inaliénabilitlé du domaine de la couronne de 
France aux États généraux de la seconde moitié du xvi° siècle), de M. Pi- 
renne (suprà, n° 11) et de M. Rachfahl. —Le Kongress-Tageblatt,, ‘7, avait 
annoncé aussi une communication de M. B. Kübler : Ueber Mängelhaftung in 
griechisch-rômischen Papyrusurkunden. 


| 
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féeu. : *"érêls commerciaux et industriels, motifs religieux 
P- -ropiques, exéculion collective du service militaire) 

. les artisans à se grouper. Mais les pouvoirs publics 
furent  nierips hostiles. Quand le patriciat des villes, maitre 
des échexinages, comprit qu'il ne pouvait arrêter ce mouve- 
ment corporalif, il chercha à en prendre la direction en pla- 
çant des fonctionnaires spéciaux à la tête des groupements 
ouvriers. Ces tentatives échouèrent, et les artisans arrivèrent 
à choisir eux-mêmes leurs chefs. Ce triomphe du régime cor- 
poratif est plus tardif qu'on ne le croit d'ordinaire. Il se pro- 
duit en Flandre dans les dernières années du xuu° siècle, et au 
xiv® siècle en Brabant. Il coïncide avec le triomphe de la 
démocratie : le but poursuivi par les ouvriers belges était à la 
fois économique et politique. 

145. — F. Rachfahl (Giessen) : Ueber einige Grundfragen der 
landstäündischen Verfassung. — M. Rachfahl se demande quelle 
est la véritable différence entre la landständische Verfassung 
des territoires allemands à la fin du Moyen âge, et l'organisa- 
tion constitulionnelle des États modernes. On a proposé divers 
critères : par exemple le groupement des classes dans l'ancien 
Landiag, ou encore les pouvoirs du député moderne, qu'aucun 
mandat limité ne vient restreindre, le principe représentatif, 
le principe majoritaire, la périodicité des sessions, l'existence 
de Verfassungsurkunden expresses, qui caractérisent, dit-on, les 
constitutions modernes. Pour M. Rachfahl, aucun de ces traits 
n’est décisif, et le vrai critérium réside dans la tendance dua- 
liste de l’ancien Ständeslaat. Ce dualisme se traduit dans des 
formes particulières du serment de fidélité (Huldigung), dans 
le droit do résistance, dans l’existence d’une législation spé- 
ciale faite par le Landiag et dans une administration dirigée 
par le Landlag. Il a sa source dans le caractère de privilège 
que revêt lu faculté de figurer dans le Landiag, dans la sépa- 
ration de l'État et du droit objectif, et enfin dans la confusion 
du droit public et du droit privé : autant de traits qui carac- 
térisent l’État féodal et patrimonial du Moyen âge. M. Rachfahl 
lermine son exposé en retraçant le déclin de ce système dua- 
liste dans les territoires allemands. 

16. —'"E. de Hinojosa y Naveros (Madrid) : L'élément ger- 
manique "dans le droit espagnol. — M. de Hinojosa expose la 
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persistance des anciennes coutumes wisigothiques, après l'in- 
vasion arabe du 1x° siècle, et jusqu’au xir° siècle. On les re- 
trouve dans les codifications du droit urbain, dans les Fue- 
.ro8. L'organisation de la famille, l'usage de la vengeance pri- 
vée et des jugements de Dieu prouvent la vitalité des idées 
germaniques en Espagne; et dès lors les sources de l’histoire 
du droit espagnol sont très importantes pour la connaissance 
du droit germanique. 

En outre des séances spéciales des sections, il y a eu cinq 
séances plénières. Sir Frederick Pollock, désigné, après la mort 
de Fr. W. Maitland, pour représenter dans ces séances géné- 
rales la section V, a pris pour sujet : Government by commit- 
tees in England. 

Nous relevons encore, dans les communications apportées 
aux autres seclions, les sujets suivants, qui intéressent très 
directement l’histoire du droit : E. Pais (Rome) : Età della 
redaxione delle legyi delle XIT tavole; — M. Rostowzew 
(Saint-Pétersbourg) : Zur Geschichle des rômischen Colonats; 
— G. Seeliger (Leipzig) : Staat und Grundherrschaft in der 
_ deutschen Geschichte; — F. Pijper (Leyde) : Die christliche 
Kirche und die Sklaverei im Mittelalter; — L. Pélissier (Mont- 
pellier) : Origines et caractères généraux de la tyrannie en Ita- 
lie au xrv° siècle. | 

Parmi les expositions spéciales organisées en vue du Con- 
grès, nous signalerons surtout celle des Papyri du Musée royal 
de Berlin; chacun sait l’importance de ces Papyri pour l’his- 
toire juridique, et une brochure, distribuée aux Congressistes, 
leur indiquait à cet égard les documents les plus remarquables. 
Une autre brochure était destinée à illustrer la communication 
de M. K. Lamprecht : Die kultur-und universalgeschichtlichen 
Bestrebungen an der Universität Leipzig; elle donne la vue et 
les plans de la grande et spacieuse maison que l’Université de 
Leipzig vient d'acquérir, et où vont bientôt s'installer le Semi- 
nar für Kultur-und Universalgeschichte, dirigé par M. Lam- 
precht, et le Seminar für Lundesgeschichte und Siedlungskunde, 


dirigé par M. Kôtzschke. 
| R. CAILLEMER. 
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DROIT CIVIL 


Vander Eycken (Paul). — Méthode positive de l'interprétation 
juridique. — Bruxelles, librairie Falk fils; Paris, Alcan, 1907, 
43% p. 


Depuis la publication du livre de M. Gény, « Méthode d'inter- 
prétation et sources en droit privé positif », on peut dire que 
la - méthode d'interprétation logique a été sbandonnée par 
les auteurs; la critique définitive qu'en a faite l'éminent 
professeur a montré les errements et les exagérations d’une 
telle méthode, et tous les jurisconsultes qui ont étudié 
aprés lui les problèmes que soulève l'interprétation juri- 
dique se sont accordés à le suivre à cet égard, et à adopter la 
partie destructive de son étude. Mais quand, après avoir 
détruit, il s’est agi de reconstruire, peu d'auteurs ont accepté 
ses idées sur la libre recherche scientifique. On pourrait pres- 
que déclarer que chaque auteur a essayé sinon de présenter 
une méthode nouvelle absolument complète et organisée, du 
moins d'indiquer ses tendances au point de vue de l'interpré- 
tation dans le droit moderne. C'est précisément en vue de 
préciser ces tendances que M. Vander Eycken a cherché à 
constituer une méthode dans toute son ampleur, daus ses 
moindres détails et est arrivé à édifier une méthode positive de 
l'interprétalion juridique. 


Reprenant l’idée du but dans le droit, si magistralement - 


mise en relief par Ihering, notre auteur part de cette donnée 
que toute l'interprétation repose sur la notion de but. Il faut 
chercher le but social des textes et desinstitutions qu'ils visent 
à réglementer. Mais comme ce but est rarement indiqué par le 
législateur, où le trouver, comment le déterminer? Le but n'’é- 
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tant autre chose que la satisfaction à donner aux besoins, et les 
besoins dérivant des faits, c’est l'étude des faits qui révélera 
les besoins et conduira à la connaissance du but. Il s’ensuivra 
que le fait à résoudre devra aider à sa propre solution et que 
les sources traditionnelles du droit n’apparaîtront plus que 
comme des éléments d'expression des buts sociaux. De tous 
les éléments propres à fournir une notion éprouvée du but 
social, le plus précieux est la loi. Les travaux préparatoires 
n'auront qu'une faible valeur, parce qu’ils renferment seule- 
ment l'expression et la manifestation d'opinions individuelles, 
alors que seule la volonté de la majorité de la nation représen- 
tée par la majorité du pouvoir législatif peut servir de base et 
faire preuve du droit. L’usage qu'il faut se garder de confondre 
avec la jurisprudence pourra également intervenir pour fixer 
le but social, puis la jurisprudence et la doctrine. La jurispru- 
dence est, en fait, un mode de formation du droit : par suite 
de l'organisation judiciaire, les solutions admises par elle, le 
but qu’elle assigne à la Loi finissent en pratique par obtenir la 
prééminence. La doctrine doit surtout viser à guider la juris- 
prudence. Enfin la tradition, ensemble des solutions juridiques 
transmises à une époque par les époques précédentes d’une 
valeur secondaire dans l'échelle des manifestations du but social, 
apparaît comme une sorte d'usage et a la même valeur. 

Le but social d’un texteou d’une institution ainsi déterminé, 
notre auteur indique de quelle manière ilconvient de mettre 
en œuvre celte notion. Par des exemples nombreux et bien 
appropriés, il montre comment dans des cas variés l’interpré- 
tation classique qui repose non sur la conception du but, mais 
sur la recherche de l'intention du législateur est amenée à 
invoquer des arguments, logiques, erronés pour justifier des 
solutions pratiquement excellentes, tandis qu'en s'inspirant du 
but social des institutions en jeu, ces solutions hautement dé- 
sirables sont toutes naturelles. 11 note comment la portée d’un 
. article de loi peut être restreinte par la considération du but 
pratique qui l’a fait édicter; en un mot, il fait ressortir com- 
bien peuvent être différents les résultats de l'interprétation 
par le but social et d’après la recherche de l'intention. Les 
exemples cités auraient pu être multipliés, eten dehors même 
de l'interprétation de la loi, quand il n'existe aucun texte, au- 
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cune source, ce sera encore le but qui permettra de créer le 
droit, et c’est sur lui que s’est plus d’une fois appuyée la juris- 
prudence quand elle a fait, en diverses matières, œuvre préto- 
rienne. 

On comprendra, par ce simple exposé de la méthode positi- 
viste proposée, toute la difficulté que peut présenter l’interpré- 
tation juridique qui est définie (p. 348) « la recherche du droit 
dans un cas particulier à l’aide de toutes données juridiques dont 
on dispose ». L'interprétation devient un art, d’une grande déli- 
catesse : c’est chose malaisée que la connaissance des buts, il 
faut « une organisation d'esprit peu commune » pour parvenir 
à être bon interprèle, bon jurisconsulte. Alors on peut se de- 
mander si l’on ne va point en venir à transformer le droit en 
art ésotérique inaccessible? — D'ailleurs, M. Vander Eycken 
s’exagère le rôle de l’interprète, et nous pensons qu’il a le tort 
de ne pas distinguer deux queslions qui se posent quand on 
envisage le problème des méthodes d'interprétation : d’une 
part, comment arriver à déterminer le sens et la portée des 
sources du droit, des éléments normaux d'expression du droit, 
et d'autre part, comment parvenir à donner une solution aux 
problèmes juridiques au sujet desquels la loi n’a pas statué et 
pour lesquels on ne peut recourir à aucune autre source du 
droit? À la première question, on répondra différemment sui- 
vant qu'on cherchera l'intention du législateur et des créateurs 
des sources ou le but pratique des sources. A la seconde ques- 
tion, on répondre en s'inspirant des principes généraux du 
droit et en se guidant sur le but de l'institution à organiser. 
Aussi n’admettrons-nous point l'opposition que marque notre 
auteur entre les principes, pures abstractions et les buts, seules 
réalités, car le droit n’est pas uniquement une science consti- 
tuée par des faits, le raisonnement y a sa place et des princi- 
pes directeurs de bon sens et d'équité le dominent; puis, la 
connaissance des principes généraux du droit est et sera tou- 
jours nécessaire, mais ces principes doivent précisément s'adap- 
ter aux buts à atteindre. Nous ne pensons pas non plus, comme 
il l’affirme, que les procédés d'interprétation soient les mêmes, 
quelle que soit la source dont il s’agit : autre chose l’interpré- 
tation de la loi, autre chose par exemple l'interprétation de la 
coutume. — Enfin c'est à tort que M. Vander Eycken présente 
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certains systèmes d'interprétation modernes comme n'ayant 
point consacré la valeur du but social; la notion d’un tel but 
n’est pas étrangère au système qu’il qualifie d'évolution histo- 
rique, et même c'est ce système qui nous paraît le plus propre 
à utiliser la conception positiviste du but social. 

Quoi qu'il en soit, sans vouloir nous attarder à la critique des 
diverses parties qui forment l'étude compacte et très fouillée, 
présentée à l'Université nouvelle de Bruxelles, nous reconnat- 
trons volontiers avec l’auteur qu'il convient de faire une large 
place à la notion du but social dans l'interprétation juridique. 
Il n’y a du reste rien là qui soit nouveau, M. Vander Eycken 
doit beaucoup à Ihering et beaucoup à M. Gény, mais il a su 
multiplier les exemples pour montrer le rôle fondamental du 
but dans le droit, et par là, il a pu donner plus de vie à une 
étude singulièrement abstraite. Signalons enfin un exposé bien 
net des théories modernes d'interprétation et une esquisse in- 
léressante de l’évolution qu'ont subies les méthodes d’interpré- 
tation, évolution parallèle à celle qu’Auguste Comte assignait 
à la science dans la loi des trois états et qui se retrouve dans 
l'interprétation du droit pénal, comme dans l'interprétation du 
droit privé. | 
J. HÉMARD, 


Professeur à la Faculté de Droit 
de l'Université de Dijon. 


Mario Ricca-Barberis. — Funerali, Milan, Societa editrice li- 
braria, 1906, 1 vol. 204 pages. 


L'étude juridique des funérailles, longtemps négligée par 
les civilistes, a été au contraire de tout temps entreprise par 
les romanistes et les auteurs du droit administratif. C'est 
qu'elle comporte des problèmes de nature diverse qui se ratta- 
chent au droit civil et au droit administratif, M. Ricca-Barbe- 
ris l'envisage surtout au point de vue du droit civil. À vrai 
dire, il ne néglige point de mentionner toutes les questions 
d’ordre administratif qui relèvent du droit des funérailles, mais 
il semble qu'il ait essentiellement voulu dégager le principe 
que tout individu est libre de disposer de ses funérailles, 
pour en montrer les caractères, le fondement et les limites. 
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Un aperçu rapide du droit romain en matière de sépulture 
précise la fonction de l'actio funeraria, relative aux: frais funé- 
raires, action consacrée par le préteur après avoir été établie 
par les pontifes, à côté de laquelle s'était introduite une action 
negoliorum geslorum contraria; et notre auteur indique la 
forme qu'ont prise ces aclions dansle droit italien actuel. Du 
droit romain, il passe en effet sans transition au droit moderne 
quoiqu'une abondante et excellente bibliographie du droit des 
funérailles en droit canon ait pu laisser penser qu'il dùt y con- 
sacrer une étude spéciale. Et pour le droit moderne, il se pré- 
occupe d'abord des questions qu'avait seul résolues le droit 
romain : à qui doit incomber le paiement des frais funéraires, 
y a-til un privilège pour les fsais funéraires? Pour le paie- 
ment des frais funéraires, M. Ricca-Barberis montre qu'il est 
à la fois simple et logique de toujours décider que l'héritier 
qui aurait dû être appelé ou qui a été appelé à recueillir la suc- 
cession du défunt doit acquitter les frais funéraires ; il écarte 
l'opinion soutenue en Allemagne d’après laquelle les person- 
nes qui, du vivant du de cujus, lui devaient des aliments ont 
la charge des frais funéraires. Mais nous le répétons, le tra- 
vail de M. Ricca-Barberis ne prend toute son ampleur que 
quand il aborde l'étude de la faculté pour toute personne de 
disposer de ses propres funérailles. 

Le droit de disposer de ses propres funérailles réglementé 
en France depuis la loi du 45 novembre 1889 n’est pas l’objet 
de disposilions légales dans tous les pays étrangers, mais il 
est partout reconnu. On l’envisage comme un aspect du droit 
à la personnalité, et comme un droit dont toute personne dis- 
pose librement. La reconnaissance de ce droit est d’ailleurs une 
conquête de l’État laïque. Mais il existe des limites à la 
liberté de disposer de ses funérailles. Sans parler des restric- 
tions qui peuvent dériver de la religion du défunt, la volonté 
de ce dernier est encore limitée par les lois civiles, car il ne faut 
pas qu'il soit porté atteinte à l'intérêt général, il convient de 
protéger l'hygiène publique, etil y a des sentiments de décence 
et de respect à l'égard des morts auxquels on doit satisfaire 
malgré la volonté contraire du défunt. — Quant à la forme 
sous laquelle on peut disposer de sas propres funérailles, il ne 
saurait être question de convention parce que l'idée d’une obli- 
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gation à l'égard de quelqu'un répugne à tout ce qui touche à la 
personnalité; et du reste libre de prendre les dispositions que 
l'on veut, on doit être libre aussi de les révoquer. Il suffira que 
la manifestation de volonté du de cujus soit sérieuse et cer- 
taine, qu'elle se trouve dans l’un quelconque des actes que la 
loi admet comme pouvant contenir des dispositions mortis 
causa. Ce n’est pas à dire qu’on requière les formalités néces- 
saires à la validité de ces actes, aussi la nullité d’un testament 
n'infirmera pas les dispositions visant les funérailles qu'il ren- 
ferme. M. Ricca-Barberis va même plus loin : aucune forme 
n'est requise, c’est assez qu'on puisse reconnaître nettement la 
volonté exprimée par celui qui rêgle lui-même les conditions de 
ses funérailles. — Enfin un dernier problème se pose : en 
l'absence d'une manifestation de volonté du défunt relative à 
ses funérailles, qui aura qualité pour les régler? Bien des solu- 
tions ont été proposées. Certains ont rattaché ce problème à 
celui du paiement des frais funéraires pour appliquer la règle, 
celui-là commande qui paie. « La plupart des auteurs séparent 
ces deux questions: et on accorde la faculté de régler les funé- 
railles Lantôt aux héritiers, tantôt à ceux qui auraient eu la 
tutelle si le défunt était décédé en état de minorité, tantôt à 
ceux pour lesquels le défunt avait le plus d'affection. Cette 
dernière opinion est adoptée par notre auteur et elle a pour but 
principal de faire venir en première ligne le conjoint. 

Une documentation très sûre, au point de vue historique et 
au point de vue du droit comparé, un exposé analytique très 
simple, fait de l’ouvrage de M. Ricca-Barberis un livre utile à 
consulter. Rien n'est omis de ce qui a été publié en France; la 
doctrineet la jurisprudence françaises sont constamment citées, 
même pour les documents les plus récents : ou croirait parfois 


lire un auteur français. 
| J. HÉMARD. 


Ch. Beudant. -- Cours de droit civil français, publié par son fils, 
R. Beudant. La vente et le louage.— Paris, Rousseau, 1908, in-8°, 
548 pages. 


On ne résume pas un traité de ce genre. Qu'il me suffise de 
relever quelques-unes des pages qui m'ont frappé. M. B. 
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s'élève contre l’idée commune que la rescision pour lésion ne 
peut être invoquée dans une vente aléatoire : la vérité est que 
la lésion est seulement plus rare et plus difficile à prouver que 
dans les ventes commutatives. — On a critiqué les dispositions 
du Code permettant la rescision pour lésion; M. B. estime 
que c’est à tort. — En revancheil trouveillogique et trop cons- 
tamment favorable à l'acheteur l’article 1630 qui lui crée par- 
fois un intérêt considérable à être évincé; il blâme l'atteinte 
portée au droit et à la liberté par l'institution du retrait liti- 
gieux. Il constate que l'abrogation de l’article 1781, en 1868, a 
produit des résultals tout à l'opposé de ce qu'on espérait. — 
Contrairement à l'opinion générale M. B.estime que l'acheteur, 
même de mauvaise foi, a droit à la restitution des fruits comme 
à celle du prix. Il rectifie la formule ordinairement employée, 
d'après laquelle le droit de résolution du vendeur se trouverait 
depuis la loi de 1855 (art. 7), solidarisé avec son privilège. 

S'il était doué, au plus haut degré des qualités du professeur, 
M. B. avait aussi peu que possible l'esprit scolastique. Sans 
doute il s'attache à projeter la lumière sur les difficultés clas- 
siques de la matière qu'il traite (Ex. : art. 1589, 1599, 1643), 
en dégageant avec soin les points certains, et s'appliquant à 
rétrécir autant que possible le domaine de la controverse. 
Mais cela ne l'empèche pas de s’élendre principalement sur les 
côtés pratiques, et les parties relativement neuves de son sujet : 
(la déclaration de command, les Litres civils à ordre, les war- 
rants, le contrat de travail, la faculté de congédiement dans 
le nouvel art. 1780, la responsabilité des locataires en cas d’in- 
ceñdie, etc.). 

J'espère en avoir assez dit pour faire entrevoir l’importante 
contribution qu'apporte ce volume à la science du droit civil. 
Mais ce qu'on ne peut assez vanter, ce sont les admirables 
qualités d'exposition qui font du cours de M. Beudant un 
guide très utile pour les étudiants, un modèle incomparable 
pour les professeurs. 


G. APPERT. 
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Jules Cabouat. — Trailé des accidents du travail. — Exposé du 
système de responsabilité et d’indemuisation établi par la loi du 
9 avril1898, t. II. — Paris, 1907, aux bureaux des Lois nouvelles, 
9, rue Bleue, et à notre librairie, 22, rue Soufflot. 


Nous avons dit loute la valeur scientifique du Traité de 
M. Cabouat en rendant compte du premier volume (Revue, 
1903, p. 128) et nous devons constater que le second volume 
qui vient de paraître présente les mêmes qualités d'analyse et 
de méthode. Ce tome II est consacré aux opérations multiples 
auxquelles donne lieu la liquidation des indemnités dues aux 
victimes d'accidents de travail ; il contient aussi l’étude de la 
prescriplion soumise en cette matière à des règles tout à fait 
exceptionnelles. C’est le fonctionnement pratique du risque 
professionnel qui est en jeu, organisé par les lois du 9 avril 
1898 et du 31 mars 1905. Nous pensons que ce sont sans doute 
les lois récentes relatives âux accidents du travail qui ont re- 
tardé la publication de ce second volume, mais nous voulons 
espérer que le troisième suivra vite, pour constituer une œuvre 
de premier ordre qui figurera en bonne pes dans la littéra- 


‘ture juridique contemporaine. 
J. H. 


André Barthelemy. — Les agréés près des tribunaux de com- 
merce et leur ipstitution illégale. — Paris, R ousseau, 1908, in-8° 
de 114 pages. 


On sait quelle est l'importance du rôle joué par les agréés 
dans la vie commerciale actuelle. Reprenant une question déjà 
plusieurs fois agitée, M. Barthelemy examine, à nouveau le 
problème de leur institution et cherche à en prouver l'entière 
illégalité. Le droit de l’agréé n'existe pas, ou, du moins, 
l'agréé ne peut se différencier des autres mandataires auprès 
des tribunaux de commerce. Tout ce qui tend à l’en distinguer 
a été établi en violation de la loi. Les divers arrêtés ou règle- 


ments, édictés à ce sujet par les tribunaux de commerce et 


concernant l’organisation de cette corporation, sont entachés 
d'une nullité radicale. L’existence de ces intermédiaires ne 
peuts'expliquer que par la nécessité dans laquelle sesont trouvés 
les tribunaux de commerce d’avoir auprès d'eux des hommes 
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compétents, offrant des garanties d’honorabilité. Mais alors, 
pourquoi tant limiter le nombre des agréés ? 15 agréés pour 
un tribunal aussi chargé que celui de la Seine, c'est véritable- 
ment un non-sens. Les avocats régulièrement inscrits à un bar- 
reau seraient tout aussi bien indiqués pour représenter devant 
la juridiction consulaire les plaideurs commerçants. 

M. Barthelemy estime que la règle professionnelle qui leur 
interdit d'exercer un mandat est mal fondée. Il souhaite qu’on 
étende à la juridiction commerciale les bienfaits des dispositions 
relatives à la représentation devant les autres tribunaux con- 
tenues dans des lois récentes (loi de 1889 sur les conseils de 
préfecture, loi de 1905 sur les justices de paix, loi de 1907 
sur l'extension de la compétence des prud'hommes). Ce serait, 
d'après lui, la véritable solution du problème. 


GroraEs BLONDEL. 


ÉCONOMIE POLITIQUE 


re 


E. Bridrey. — La théorie de la monnaie au xiv° siècle — Nicolas 
Oresme. — Paris, Giard et Brière, { vol. in-8°, 141 pages. 


Pendant longtemps les historiens avaient attribué à Oresme 
toute la doctrine monétaire du Moyen âge, parce qu'ils igno- 
raient ses prédécesseurs. Puis il arriva que d’autres critiques 
s'appliquaient à renverser l'idole élevée précisément par 
Wolowski, Roscher et le collaborateur anonyme de la Revue 
d’ Édimbourg. Mais cette querelle banale recouvre un débat 
important parce que, de nos jours encore les canonistes du 
X1v° siècle sont mal connus et qu’on ignore par conséquent la 
part qui leur doit revenir dans l’élaboration de la théorie 
monétaire. Quant à la doctrine d’Oresme elle avait été jusqu’à 
présent imparfaitement dégagée, et surtout, on avait négligé de 
la replacer dans son milieu : « Par sa forme, par le fond de ses 
idées elle s’ouvre bien largement aux temps modernes qui 
s’annonçaient, mais elle garde le reflet encore des conceptions 
médiévales auxquelles elle s'oppose » (p. 12). L'œuvre prin- 
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cipale le Traictie ful composé pendant la période d'’agitation 
de 1355-1357, et l'intérêt de l'œuvre doctrinale se double de 
celui d’une expérience qui fut poursuivie pendant la régence et 
le règne de Charles V. Le mérite du livre de M. Bridrey, est 
donc très grand et il doit prendre place définitive parmi les 
travaux consacrés à l'histoire des faits et doctrines économi- 
ques. 

Dans la première partie et après une analyse des sources, 
il nous donne l’exposé doctrinal. [Il analvse la conception moné- 
laire du Moyen âge, conception dans laquelle on a jusqu’à 
présent refusé de voir une doctrine parce qu'elle n’a jamais fait 
l’objet d’une exposition méthodique. Elle n’en existe pas moins. 
A cette époque la monnaie n’est regardée ni comme un signe 
ni comme une marchandise, mais comme une mesure, et le 
droit pour le souverain de muer la monnaie est la conséquence 
directe de cette conception. 

Sur le terrain du droit la monnaie est objet de domaine, 
chose du prince, source de profit, et cette vue juridique ex- 
plique l’attitude des souverains à l'égard de la monnaie et en 
particulier celle de Philippe le Bel, qui de l'avis de M. B. a un 
peu trop servi de tête de turc aux historiens. 

La vérité c’est que la doctrine du Moyen âge sur la monnaie, 
qui Lant au point de vue juridique qu’au point de vue économique 
emportait le droit de muer, correspondait dans une certaine 
mesure à un état de fait, et que jusqu’au xiv* siècle où un régime 
d'économie commerciale fit place au régime de Naturalwirt- 
schaft antérieur, la monnaie fut seulement instrument et non 
capital (V.143-156). | 

La doctrine d'Oresme (ch. Il) s'oppose à la conception do- 
maniale. M. B. expose successivement la théorie  d’Oresme 
(ch. 1, 1Vet VI du Traictie) et des conseils de pratique moné- 
taire. Au point de vue théorique Oresme recherche l’origine de 
la monnaie, étudie sa fonction et son rôle — les qualités d’une 
bonne monnaie — la nature de la monnaie. Oresme qui a suivi 
Aristote sent, en ce qui concerne la nature de la monnaie, le 
danger de la théorie de la monnaie signe, aussi abandonne-t:il 
son guide, et fait-il observer (en particulier dans la glose des 
Politiques) que le métal, même démonétisé ne perd pas toute 
sa valeur mais qu’il vaudra « encore ung peu » (p. 205). 








pose des inconvenients des mulalions est ! une des parties és 
plus intéressantes du Traictie ; elle est remplie d'observations 
de fait qui en font up réquisitoire réaliste très instructif des 
faits économiques du Moyen âge. Oresme ne se tient pas d’ail- 
leurs aux seuls inconvénients économiques, il montre égale- 
ment les conséquences fâcheuses au point de vue moral et poli- 
tique du droit de muer. Enfin il aborde le problème en droit et 
développe la proposition qui l'a rendu célèbre « Monnaie veull 
demourer » (p. 274-231). 

Mais, et c’est ici qu'apparaît la fissure de la docirine, 
l'étrange contradiction introduite par Oresme dans la seconde 
forme du Traictie, il admet le rétablissement du droit de muer, 
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qu'il vient d'enlever au prince, au profit de la communauté 
(p. 232, 298, Profit des Monnaies). Oresme préconise toutefois 
de grandes précautions pour atténuer le danger de ces muta- 
tions qu'il s'est cru obligé à autoriser en dépit de sa théorie — 
pour venir en aide à l’État en temps d'extrême détresse. 

Dans son chapitre IV M. B. aborde l'étude des sources de la 
doctrine d'Oresme. Il est un point que déjà Endemann, Stint- 
zing, Fornari, Cossa avaient mis en lumière, c’est qu'Oresme 
n’était pas comme l'avaient cru ses premiers commentateurs 
modernes un inveñteur génial d’une doctrine entièrement neuve 
à son époque. Mais allant plus loin que ces critiques Kaulla l’a 
. accusé de n'être qu'un plagiaire de Buridan. Et encore M. B. lui 
montre qu'il n’a pas fait les rapprochements les plus décisifs 
(p. 305). Seulement il nous montre aussi que d'une part Ende- 
mann n'arrive pas à isoler la doctrine canonique antérieure à 
Oresme, et qu’en ce qui concerne Buridan, si la similitude est 
grande avec Oresme, les récents travaux de Camille Block, 
(Jean Buridan, philosophe du xrv° siècle) permelient d'établir 
que c'est lui qui a emprunté à Oresme. 

Ayant ainsi déblayé le terrain M. B. étudie en détail les 
sources monétaires avant Oresme. Ici les travaux de Endemann 
ont apporté beaucoup de lumière. Mais alors que Jourdan avait 
revélé les sources aristoteliciennes, Endemann comme M. Es- 
pinas s'arrête surtout aux sources canoniques. M. B. lui, scrute 
successivement les sources aristoteliciennes romaines et cano- 
niques. Sa conclusion est que la formation d'Oresme est aris- 
totelicienne à l'exclusion des autres influences. 

Mais les emprunts, nombreux, à Aristote et à ses disciples 
sont critiques, etil arrive même à Oresme de contredire sciem- 
ment et formellement son maitre (p. 420) et il n'en éprouve 
aucun embarras. L'œuvre est également originale au point de 
vue de la forme. Au fond il ne faut pas perdre de vue que 
Oresme aboutit à la monnaie marchandise, contre Aristote 
théoricien de la monnaie signe {p. 427). 

Ce qui est nouveau encore c’est la critique de la conception 
féodale ; enfin ce qui caractérise Oresme c’est qu'il s'est occupé 
de questions pratiques, et nous sommes amenés ainsi à la 
deuxième partie de l’étude de M. B. 

Peut-on affirmer l'influence d’Oresme sur la politique de 
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Charles V ? Au moment de la réforme monétaire Oresme était 
de l'entourage politique du roi (p. 449), le roi d'autre part était 
grand écouteur de savants (p. 451) — les dates concordent 
{p. 459). On peut même distinguer deux périodes, 1355-1360, 
1360-1380 à la fin du règne, ce n’esl que pendant la secondè 
que le gouvernement est sérieusement converti à la réforme 
(p. 460). Pendant la 1"° période la doctrine n’est encore que la 
doctrine d'un parti d'opposition el n’est appliquée qu'à contre- 
cœur par le roi Jean — M. B. consacre un chapitre à chacune 
de ces périodes (chap. Il, la lutte pour la monnaie droite, 
chap. Ill, la réforme de Charles V). Il se demande ensuite 
quels ont été les effets de la réforme (chap. 1V). — 11 constate 
que ce fut un échec — Et il nous en donne les raisons. En 
dehors des difficultés d'application qui la rendirent précaire, la 
réforme monétaire était liée au grand mouvement financier 
qui tendait à substiluer au système domanial le système des 
impôts réguliers el permanents des États modernes (p. 562). 

La difficulté à vaincre c'est que pour compenser les profits 
des mutations il fallait des ressources el que l'impôt royal ne 
parvint pas à les fournir. On les demauda alors à l'emprunt 
forcé (suivant en cela les conseils d'Oresme lui- -même)(p. 585) 
et les résultats furent déplorables. 

Ea un chapitre de conclusion M. B. étudie l'influence doc- 
trinale d'Oresme ; elle a été méconnue par les premiers inven- 
teurs d'Oresme. 

M. B. prouve d'abord la survivance matérielle des œuvres 
d'Oresme (p. 600-616). 11 montre ensuite qua la doctrine 
d'Oresme n’a pas comme d’autres l’ont cru, uniformément pré- 
valu. Ni les romanistes ni les canonistes ne semblent le con- 
naître (p. 636). Seul peut-être Matthaeus de Afflittis s'en est - 
servi. Mais l'influence d'Oresme ne s’est réellement exercée que 
sur l’école d’Aristote (p. 638). Buridan, Gabriel Byel (649), 
peut-être Basile Ponce de Léon (p. 661), sûrement Joseph Fer- 
nandez de Retez (p. 662), enfin l’école Rhénane, -Budéling, 
Marquard, Freber, Wolfgang (665), puis Boizard, Bonterouë 
et quelques-uns des premiers écrivains monétaires anglais, en 
particulier Rice Vauglan. 


LÉON POLIER. 
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F. Gerbaux et Ch. Schmidt. — Procés-verbaux des Comités 
d'Agriculture et de Commerce, de la Constituante, de la Législa- 
tive et de la Convention. — Tome I‘: Assemblée constituante, 
{re Partie, 2 septembre 1789-21 janvier 1791. — Paris, Imprime- 
rie nationale, 1906, in-8°, 

Ces documents, qui font partie de la collection de l'Histoire 
économique de la Révolution française, sont le début d’une 
série qui comprendra les procès-verbaux des Comités d'agri- 
‘ culture et de commerce, de la Constituante, de la Législative 
et de la Convention. 

Les membres de ce Comité sont en général des négociants 
et des agriculteurs, son secrétaire est Herwyn, connu par ses 
travaux de desséchement des marais de Beynes. Goudard était 
négociant à Lyon, mais on comptait parmi eux un physiocrate : 
Dupont de Nemours. 

Il serait mal aisé de tracer un tableau résumé des travaux 
de ce comité. Les éditeurs ont pour le faire réuni les projets de 
décrets présentés par lui à l’Assemblée constituante. Et la lec- 
ture des titres de ces quatre-vingts décrets, de même que celle 
des procès-verbaux des séances nous fait embrasser une diver- 
sité très grande : | 

Desséchement de marais, législation ouvrière, législation sur 
les compagnies de commerce privilégiées, sur les poids et me- 
sures, sur les droits de voirie et plantalions d'arbres sur les 
chemins, sur les foires, les moulins, les manufactures, l'émis- 
sion des assignats, les impôts indirects, les brevets d'inven- 
tion, les digues, les canaux : ce ne sont là que des exemples. 

Et par cette multiplicité d'objets, l’œuvre du Comité est 
pour l'historien économique d’un grand intérêt. Malheureuse- 
ment, il faut bien dire que ces comptes rendus de séance ont 
" une brièveté qui ne permet pas de se rendre compte de l'intérêt 
présenté par certaines discussions. Nous ne cilerons qu'un 
exemple. La question de la Monnaie a été discutée à la 149° 
séance du 29 octobre 1790, après que certains membres en 
avaient conféré avec le Comité des monnaies. Or le proces-ver- 
bal résume la discussion en quarante lignes. Ce n'est pas un 
reproche au secrétaire du Comité du commèérce, mais un regret 
de ne pas connaître mieux la pensée des membres du Comité 
sur quelques questions de grand intérêt. 


BARRAULT. 








G. Blondel, — L'éducation économique du peuple allemand. — 
Paris, Larose et Tenin, 1908, in-18, xx1v-136 p. 


M. Blondel, qui, depuis nombre d'années, se préoccupe 
d'étudier sur place et de faire connaître en France, par des 
brochures et des conférences, les causes et le développement 
des progrès économiques de l'Allemagne, est arrivé à la con- 
clusion que l'éducation économique du peuple allemand en 
constitue le principal facteur. De là l'ouvrage actuel. Après 
une préface déterminant la part respective qu'il conviendrait 
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de faire chez nous à l'enseignement classique et à l'enseigne- 
ment moderne, M. Blondel expose successivement l’évolution 
des idées qui s’est produite chez nos voisins, en matière d'en- 
seignement (chap. I), l’organisation et l’état actuel des écoles 
indusirielles (supérieures, moyennes, professionnelles) dans 
leur pays, ainsi que des meisterkurse) (ehap. Il); la situation 
des écoles commerciales (hautes éludes, écoles supérieures, 
écoles rnférieures, écoles de jeunes filles) (chap. 1H); enfin 
celle des écoles de perfectionnement (chap. IV) et les créations 
auxilraires (chap. V). | 

H faut être reconnaissant à M. Blondel de nous avoir fait 
connaître un mouvement aussi intéressant et d’avoir exposé 
ses idées avec une modération et une largeur d'esprit auxquelles 
tout homme impartial rendra hommage. | 

| G. À. 


” 3 





HISTOIRE DU DROIT: PUBLIC 


Pierre Rogé. — Les anciens Fors de Béarn. Études sur l’histoire 
du droit béarnais au Moven âge. Toulouse, Privat. Paris, Picard, 
1908, 1 vol. m-8°, 456 p. | 
Le livre dont je recommande vivement à nos lecteurs l'étude 

a paru l’an dernier. Mais il est de ceux qui resteront et sera long- 

temps peut-être l'ouvrage fondamental pour l'étude du droit 

_ béarnais. La richesse de sa documentation, sa sûreté et sa pro- 

fondeur d’érudition, la prudence de l’auteur dans la construction 

de ses hypothèses et la finesse de son tact critique sont dignes 
de très grands éloges. | 

Les anciens Fors de Béarn sont de vieilles compositions bi- 
garrées, composées de coutumes, d'anciennes chartes privées, 
d'anciens mandements seigneuriaux ou règlements de Fa Cour 
des États de Béarn, de décisions jurisprudentielles et même 
de formulaires pratiques, autant de fragments distincts et in- 
dépendants superposés ou -soudés les uns aux autres, dont 
quelques-uns remontent peut-être jusqu'au xi* srécle, alors 
que les plus récents sont de la fin du xrve siècle. L'édition que 





COMPTES RENDUS CRITIQUES. 785 


nous en possédons date de 1842 et est aujourd'hui si insuffisante 
qu'il est indispensable pour une étude sérieuse de remonter 
aux maouscrits. D'autre part, il est impossible de comprendre 
la portée du document sans connaître les principaux organes 
de droit public, les institutions juridiques de la vicomté de 
Béarn, en même temps d'ailleurs que l'étude des Fors sert à 
préciser leur histoire. C'est pour cela que M. R. a très sage- 
ment fait trois parties dans son livre : dans la première, il 
examine les manuscrits des Fors; dans la seconde l'organisa- 
tion da pouvoir législatifet judiciaire en Béarn ; et enfin la troi- 
sième s'applique particulièrement aux Fors. 

Des ms.jedirai peu de chose; il n'en existe guère que quatre 
dont il y ait à tenir compte. Tous les quatre sont vraisembla- 
blement issus d'un même type plus ancien perdu, rédigé dans 
les premières années du xv® siècle et complété par de nom- 
breuses additions, comme la glose du For général ou le traité 
des renonciations. L'étude des mss. est très substantielle et 
très complète. 

L'histoire du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire soat 
d’un intérêt plus général. Les vicomtes de Béarn deviennent 
indépendants du duc de Gascogne vers 1060. Ils sont entourés 
d'une cour féodale très florissante au xn° siècle, et dont la 
composition est encore instable. Au xm° siècle la cour s’affaiblit. 
comme organe législatif : elle est souvent suppléée par douze 
jurats héréditaires, membres de la cour, qui portent le nom de 
barons, et qui chargés de rendre la justice au nom de la cour, 
empiètent peu à peu même sur le pouvoir législatif de cette 
cour. Les jurats sont mentionnés dans le For de Morlaas (art. 
326) et remontent vers 1214, 1220. C’est l’époque où se fonde 
dans le Nord l'institution similaire de la paierie. — En même 
lemps apparaissent distinctement des réunions des gens des 
communautés. La dévolution du Béarn à la maison de Foix, la 
guerre avec l’Armagnac qu'elle engendre, la minorité des en- 
fants de Gaston VHII sous leur mère Jeanne d'Artois sont autant 
de circonstances qui poussent les communautés et les vallées à 
se réunir afin de défendre leurs Fors. Ces réunions, devenues 
plus fréquentes, sont convoquées vers 1319 et 1338 en même 

temps que la Cour de Béarn qui a subsisté malgré les jurats 
et elles se fondent assez vile avec la Cour pour constituer, 
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au milieu ou à la tin du xv° siècle, les États de Béarn. 

L'organisation judiciaire comprend d’abord deux assemblées 
distinctes, la Cour et le plaid dont il est assez difficile de fixer 
la différence : le plaid, juridiction inférieure de bourgade, re- 
monterait aux Lemps où les circonscriptions judiciaires n’étant 
pas encore organisées, avant le xin° siècle, la justice du vicomte 
était nomade et parcourait les vallées ; la Cour serait au con- 
traire l'organe sédentaire et supérieur siégeant dans les bourgs 
privilégiés sans avoir fait disparaître les plaids. Les deux juri- 
 dictions sont présidées ou par le vicomte ou par le béguer. 
Puis la subdivision en bégueries se perd ; les bailes remplacent 
les béguers vers 1180 et président les cours. — De sorle qu’aux 
xntet xiv*siècles on constate l'existence de troissortes de cours, 
la Cour Alajour, représentée par les jurats de la cour — en se- 
cond lieu des cours inférieures, à compétence limitée, présidées 
par le béguer, la cour des chevaliers, les cours des jurats des 
bourgs, la cour des jurats des vics, la cour du sénéchal. Et enfin 
en troisieme lieu les cours particulières et subordonnées des 
grands vassaux du vicomte. 

Cette première partie de l’élude de M. R. n’est destinée qu'à 
‘nous replacer dans le milieu politique et administratif où les 
Fors se sont développés et à nous permettre de les mieux ap- 
précier. Vient ensuite la recherche capitale sur les Fors eux- 
mêmes. | 

Le For est une rédaction écrite de la Coutume. Il en existe 
deux espèces : 1° les anciens Fors qui datent de la fin du x1v* siè- 
cle et 2 le nouveau For rédigé sur l'ordre des États en 1551 
sous le règne de Henri IT. Cette rédaction a été accrue au xvne 
siècle de compilations importantes et règlements de 1633 et 
1676. M. R. ne s'occupe que des premiers, les Anciens Fors. 
C'est un ensemble de documents très variés, groupés sans mé- 
thode, sous l'impulsion des praticiens et pour l'exercice plus 
commode de leur profession. Chaque pièce y a conservé son 
allure distincte et sans date. L'état dans lequel ils nous ont été 
transmis est le résultat d'un travail quia profondément altéré 
la pureté de la source primitive. Voici l’hypothèse fort sédui- 
sante que présente M. R. pour tenter leur reconstitution origi- 
naire : 

Les Fors auraient été d'abord rédigés très simples et très 
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brefs en vue des besoins des scribes qui accompagpaient la 
justice ambulante du vicomte. On aurait réuni seulement les 
trois principales coutumes, le For général (1188), le For de 
Morlaas (1110) et celui d'Oloron (1080). Puis vers le milieu du 
xin* siècle s'y seraient adjoints les Fors des vallées (d'Ossau, 
4220, d’Aspe, 1247-1250, de Baretous, vers 1220). Onauraitcom- 
plétéle recueil par un livre de règlements de la Cour et un autre 
des jugements de la cour Majour et de la cour de Morlaas. Telle 
aurait été dans son ensemblela première consiruction jugée com- 
plète. Puis, pour faciliterencore les recherches pratiques, on au- 
rait fait subir aux diverses parties un changement considérable, 
en réunissant bien des textes dans leur ordre logique sans s’oc- 
cuper de leur provenance eten faisant entrer dans les Fors beau- 
coup de règles qu'ils ne contenaient pas primitivement : le 
For général et le For de Morlaas ne contenaient primitivement 
que quelques articles, alors que, dans leur dernière forme, l’é- 
dition Mazure et Hatoulel en distingue 281 et 363. 

M. R. est amené alors à reprendre un à un chacun de ces 
documents pour en relracer la genèse, le dégager des apports 
chronologiquement postérieurs. Nous ne pouvons suivre M. R. 
dans ses recherches. Ni l'étude interne du texte, ni les renser- 
gnements de la glose, ni les notes marginales des manuscrits 
ne suffisent isolément à conduire au résultat cherché. II faut 
les comparer et les combiner, ce que M. R. fait avec une 
grande finesse. La reconslitution de l'ancien For général et 
celle de l’ancien For de Morlaas sont pleines d'intérêt. Enfin, 
le document qui termine toutes les adjonctions à la compilation 
primitive, la glose du For général est tout à fait précieux. Il 
remonte vers 1343 et donne de la science du droit en Béarn à 
cette époque lointaine une opinion fort avantageuse. 

Ce n’est d’ailleurs pas un des traits les moins curieux de 
toute cette vieille législation qne le rôle qu'y a joué, à côté des 
coutumes locales, le droit romain. M. R. place le début de son 
influence au milieu du xx siècle et la rattache à la création 
des notaires. Si l’on pouvait être surpris de quelque chose, ce 
serait plutôt de l'époque tardive de son intervention. Nous 
sommes en effet dans la région où s’est élaboré ce manuel po- 
pulaire de droit romain qu'est le Codi publié il y a quelques 
années par M. Fitting. Et il y a eu probablement dès la der- 
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pière moitié du xn° siècle, une grande vogue, puisqu'une des 
additions aux Fors, les lois de l'Empereur en proviennent très 
directement. Nos lecteurs sont déjà d’ailleurs renseignés sur 
ce point. M. R. groupe très heureusement, complète et systé- 
matise les observations auxquelles le rapprochement da Codi 
et des lois de l'Empereur avait déjà donné lieu et présente an 
exposé très finement nuancé de leurs rapports de parenté. 


Ev. MEYNIaL 





CHRONIQUE 





Enseignement. — M. Weiss, professeur de droit civil à la 
Faculté de droit de Paris, a été nommé, sur sa demande, pro- 
fesseur de droit international public et privé à ladite Faculté. 


Le 
So © 


Le concours d’agrégation de droit privé s’est ouvert Île 
10 octobre sous la présidence de M. Lyon-Caen. MM. Planiol, 
Sarrut, Percerou et Wallon étaient membres du jury. La com- 
position écrite (droit romain) portait sur l'acquisition de la 
possession par l'intermédiaire d'autrui et les conséquences ex 
résultant pour l'acquisition de la propriété. Ont été admis, 
MM. Hugueney (Dijon), Magnol (Toulouse), Rougier {Lyon} 
Gombeaux (Paris), Morin (Paris), Chéron (Paris) et Appleton 
(Lyon). 

Le concours d’agrégation d'économie politique s'est ouvert 
le 5 octobre devant un jury composé de M. Gide, président; 
MM. Jay, Foville, Cabouat, Rist, juges. — La composition 
écrile portait sur : la petite propriété rurale chez les peuples 
modernes; les idées, les faits, Les lois. — Ont été admis, 
MM. Depitre (Paris) et Nogaro (Paris). | 


6 
s 9 


Le concours d'histoire du Droit s’est ouvert le 13 octobre, 
devant un jury composé de : MM. Esmein, président; Tanon, 
Audibert, Ferradou, Maria, juges. 

. La composition écrite d’histoire du droit français portait sur 
-« L'esprit de tradition et l'esprit critique et novateur dans les 
œuvres de Dumonliin ». 

Les leçons orales ont porté sur les sujets suivants : 





190 CHRONIQUE. 


Droit romain. 


. L’Aestimatum. 
. L'Action rerum amotarum. 
. La manus injectio pro judicato. 
. Les exceptions civiles. 
. L'exception rei venditae et tradilaë. 
. La mancipatio familiae. 
. Du rescrit de Marc-Aurèle sur la compensation. 
. La quasi-possession. 
Les formes de la Litis contestatio. 
10. Le damnum infectum. 
11. La règle « Bis de eadem re ne sit actio ». 
12. De la propriété et des autres droits réels sur les fonds 
provinciaux. 


D 1 Où Or à CO RO 


© 


Histoire du droit privé français. - 


1. Le rapport à succession dans les coutumes dites d'éga- 
lité. 
2. La succession aux meubles dans l’ancien droit coutu- 
mier jusqu’au xvi° siècle. | 
3. Les origines de la censive. 
4. La règle « Donner et retenir ne vaut » dans l'ancien droit 
coutumier jusqu’à la rédaction des coutumes. 
= 5. Les fiefs titrés dans l’ancien droit français, 
6. L’emphytéose en pays de droit écrit. 
7. La vente des immeubles par décret. 
8. La classe des roturiers et ses origines. 
9. Les donaliones post obilum jusqu’au xn° siècle. 
10. Les offices considérés au point de vue du droit privé 
depuis l'établissement de leur vénalité. 
11. La possession d’an et jour dans l’ancien droit français. 
12. Le droit des fiefs dans les pays de droit écrit. 


Histoire du droit public français. 


1. Les articles organiques du Concordat de germinal an X. 
2. Le bannus regius dans la monarchie franque. 
3. Les Pairs de France au xvu° siècle, 
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4. Le droit de chasse dans l'Ancien régime. 
5. Le droit de patronage (jus patronalus) en matière béné- 
ficiale dans l’ancien droit francuis. 
6. La sauvegarde royale (xui°-xvie siècle). 
7. Origine et développement de la Chambre des comptes 
de Paris. 
8. La justice du comte dans la monarchie franque. 
9. Les origines du bénéfice carolingien. 
10. Les Grands Jours des Parlements. 
11. Les questions de droit public que souleva, sous Louis 
XIV, l'avènement du duc d'Anjou au trône d'Espagne. 
12. La chambre des Enquêtes du Parlement de Paris. 


Explication orale et critique d'un ou plusieurs textes 
intéressant l'histoire du droit romain. 


1. Dig. 15. 1. De peculis 32 pr. (Ed. Mommsen). . 


2. Festus : v° vindiciae depuis « At Serv. Sulpicius nomine 


etiam singulariler» jusqu'à « fructus duplione damnum decidito ». 
 Bruns. Fontes, 6e éd., p. 48. 

8. Cicéron. De Offciis : 3. 16. 66 (Ed. Orelli, 4. 725). 

4. Dig. 44. 3. De diversis temporalibus praescriptionibus, 
14 pr., $ 1, 2 et 3 (Ed. Mommsen). 

5. Dig.43. 33. De Salviano interdicto 1, $ t (Ed. Mommsen). 

6. Dig. 3. 4. Quod cujuscumque universitatis 1 pr. (Ed. 
Mommsen). 

7. Code Just. 7, 40. De Annali exceptione italici contractus. 
4. pr. et $& 1, jusqu'à : « nostros subjectos imperio minime pa- 
timur » (Ed. Krueger). 

8. Loi Quinctia : depuis : « T. Quinctius Crispinus consul » 
jusqu’à : « Virro primus scivit » (Girard, textes de dr. Romain, 
3° éd,, p. 103) et : Loi Antonia de Termessibus depuis : C. 
Antonius, M. Fibius, Cn. Cornelius », jusqu’à : « pro tribu pri- 
mus scint ». (Girard, Textes, 3° éd., p. 67). 

9. Lex municipii Tarentini, ch. 2, jusqu’à : « idque tabu- 
leis publicis scriptum sit faceto » (ligne 20) (Girard, Textes, 
3° éd., p. 62-63). 

10. Varron. De lingua latina VI. 70-71 (Bruns, 6° éd., 
p. 59). | | 
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11. Locatio operarum, de l'an 164 après J.-C. — Topiyque 
de Transylvanie (Girard, Textes, 3° éd., p. 815). 

12. Dig. 12. 4 de condictione causa data causa non $ecuta, 3 
S2et $ 3 (éd. Mommsen). 


La 
o à 


Les cours de doctorat faits cette année 1908-1999 dans les 
diverses facultés de droit sur l’histoire des institutions portent 
sur les matières suivantes : 


ss. PANDECFES. 


Aix-Marseille. — Prof. M. Bry : L'évolution de la pi 
priété romaine; les actions qui l'ont sanctionnée. 

Bordeaux. — Prof. M. Ferradou : Textes choisis sur les 
obligations. : 

Caen. — Prof. M. Astoul : Études sur la distinction des 
droits réels et des droits de créance. 

Dijon. — Prof. M. Champeaux : Textes choisis. | 
Grenoble. — Prof. M. Duquesne : Formes et effets de la 
lilis contestatio sous les divers systèmes de procédure ro- 

maine (1). | | 

Lille. — Prof. M. Collinet : La sanction des contrats in- 
nommés. | 

Lyon. — _ Prof. M. Huvelin : Les institutions commerciales 
romaines (2). | 

Montpellier. — Prof. M. Cheias: La cause. 

Nancy. — Prof. M. Michou : De la capüis deminudio. 

Paris. — Prof. M. Girard : Textes du Digeste, Livre 50, 
titre 16, de verborum significatione (3). 


(1) La Faculté de Grenoble organise en outre, pour cheque semestre, des 
cours théoriques et des exercices exégétiques de droit romain, pour ses étu- 
diants de langue allemande. Cet enseignement, dont une partie est donnée en 
allemand, est confié à MM. Caillemer, Cuehe et Duquesne, 

(2) M. Haveltin, chargé ea outre d'an cours d'épigraphie juridique, a pris 
pour sujet les collèges (et spécialement les collèges de marchands et d'anti- 
sans) d'après les textes épigraphiques. 

(3) M. -Cuq, chargé du cours d'histoire du droit publie romain, a pris 
pour sujet : l'Organisation administrative et judiciaire de l'Egypte romaine, 
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Poitiers. — Prof. M. Petit : Le propriété romaine, ses ca- 
ractères, ses transformations. Explicalion de textes choisis du 
litre de acquirendo rerum dominio (Dig. 41, 1). 

Rennes. — Prof. M. Viguerte : Des différentes formes de la 
povalion en droit romain (suile). 

Toulouse. — Prof. M. Thomas : Les condictiones. 


HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ. 


Aix-Marseille. — Prof. M. Jourdan : Le droit civil de 
l’âge féodal d’après les coutumiers {suile) : la famille, per- 
. Soanes el biens. . 

Bordeaux. — Prof. M. Ferradou : Histoire du testament. 
Caen. — Prof. M. Debray : Les sources — Le droit des 
gens mariés — Les successions — Libéralités entre vifs et tes- 

tamentaires (1) 

Dijon. — Prof. M. Roux : Histoire du droit romain depuis 

les invasions jusqu'à la rédaction du Code civil (2). 

Grenoble. — Prof. M. Caillemer : Les anciennes institutions 

du Dauphiné (3). 

Lille. — Prof. M. Boulard : Les fiefs (suite). 

Lyon. — Prof. M. Lambert : | 
_ Montpellier. — Prof. M. Bridrey : Les successions dans 
l'ancien régime, en particulier dans les pays de droit écrit. 

Nancy. — Prof. M. Gavet : Institutions du droit privé fran- 
çais du v° au xu° siècle. 

Paris. — Prof. M. Lefebvre : Le lien du mariage dans . 
l’histoire du droit romain et du droit français. 


d'après les papyrus. De plus, M. Jobbé-Duval fait un cours de droit romain 
* approfondi, qui, cette année porte sur la procédure et les actions aux diffé- 
rentex époques de l'histoire du droît romaio. 

(4) M. Génestal fait en outre un oours sur la coutume de Normandie en 
1583: De plus, des conférences seront faites, en juin 1909, par M. Astoul, sur les 
sources de l'histoire du droit normand et les actions immobilières et par 
M. Génestal sur les sous-âgés. 

(2) M. Champeaux fait de plus un cours libre qui doit porter cette année, 
sur la propriété de l’alleu en Bourgogne, le maitre des foires de Châlon et le 
commerce du duché à l'époque des ducs de ia seconde race. 

(3) M. Caillemer fait en outre : 1° un cours pablicsur les Institutions juri- 
diques de la Révolution française ; % an cours historique ser les principes 
fondamentaux du droit privé allemand. 
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Poitiers. — Prof. M. Testaud : : Les obligations contrac- 
tuelles, d'après Beaumanoir. | 

Rennes. — Prof. M. OI. Martin : Charles Dumoulin. Sa vie, 
ses œuvres. 

Toulouse. — Prof. M. Thomas : Les sources du droit privé 
au xri° et au xtv° siècles. : 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC. 


Aix-Marseille. — Prof. M. B. Raynaud : La monarchie 
française du xv° au xvine siècle (1). 

Bordeaux. —- Prof. M. Monnier : Les Parlements (origines, 
attributions judiciaires, rôle politique). 

Caen. — Prof. M. Astoul : L'Église dans l’ancien droit pu- 
blic français. 

Dijon. — Prof. M. Champeaux : Les institutions judiciaires, 
étudiées spécialement dans l’ancienne province de Bourgogne. 

Grenoble. — Prof. M. Fournier : Le droit public de l’Alle- 
magne depuis la dissolution de l’Empire carolingien jusqu'à 
la chute du Saint-Empire romain. 

Lille. — Prof. M. Collinet : Les finances royales (2). 

Lyon. — Prof. M. Lameire : Les dernières survivances des 
monnaies impériales dans les régions alpines. Purge française 
de ces monnaies. Supériorité territoriale. Sources. 

Montpellier. — Prof. M. Griffard : Justices royale et sei- 
gneuriale. 

Nancy. — Prof. M. Michou : Les théories politiques aux 
xvu® et xvirie siècles. 

. Paris. — Prof. M. Esmein : Le droit public, de l'avènement 
de Charles VIII à la mort de Henri IT. 

Poitiers. — Prof. M. Prévôt-Leygonie : Les fonds d’État et 
le papier-monnaie pendant la Révolution française. 

Rennes. — Prof. M. OI. Martin : La juridiction ecclésias- 
tique en France, spécialement au xive siècle. 


(1) Le même M. Raynaud, succédant à M. Delpecb, doit faire, en outre, à 
la faculté des sciences de Marseille, un cours sur l’histoire des doctrines poli- 
tiques anciennes et modernes. 

(2) M. Collinet fait en outre un cours libre sur jé sciences auxiliaires 
de l'histoire du droit. - 
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Toulouse. — Prof. M, Maria : Les représentants territo- 
riaux du pouvoir central. 

Ont été admis : MM. OI. Martin (Paris), Boulard (Paris) et 
Bridrey (Caen). 


Le 
o © 


Publications. — Nos lecteurs ont pu lire dans un récent ar- 
ticle de notre distingué collaborateur, M. Appleton, que l'in- 
cendie « de la bibliothèque privée de Mommsen, fut, dit-on, 
funeste à d'autres [manuscrits] que notre bibliothèque natio- 
nale lui avait confiés ». Nous sommes heureux de pouvoir, à - 
la suite d'une bienveillante communication de M. Omont, con- 
servaleur des manuscrits de la Bibliothèque Nationale, rassurer 
nos lecteurs et leur faire savoir qu'aucun manuscrit de cette 
bibliothèque ne se trouvait dans la bibliothèque de Th. Mom- 
msen, lorsqu'elle fut dévorée par un incendie. {l n’en reste 
pas moins vrai que, dans toutes les bibliothèques publiques 
ou privées, les manuscrits sont exposés aux mêmes périls et 
que leur reproduction photographique mériterait d’être encou- 
ragée selon le vœu de notre savant collaborateur. 


Le) 


3 © 


M. Vlassak, dans la Zeitschrift der Savigny-Stiftung (1907), 
avait formulé des objections aux idées exposées par M. Girard 
en 1893 relativement à la date de la loi Aebutia (1). M. Girard, 
dans une discussion des plus serrées, répond aux objections 
de M. Vlassak, et du même coup à celles que présentent 
MM. Cugq et Mitteis. Il maintient ses conclusions premières 
tendant à placer la loi dont s’agit entre 605 et 628 (2\. 


Le 
9 © 


A mentionner dans les périodiques récents : 
DERUELLE : La révolte de la gabelle en Angoumois et en Sain- 


(1) L'article de M. Girard, paru en 1893 dans la Zeitschrift der Savigny- 
Stiflung, a été reproduit dans la Nouv. Rev. his!. 1897, p. 249, avec quel- 
ques légères additions. 

(2) Voy. Zeitschrift der Savigny-Sliftung, 1908, Rome Alt. p. 113-169. 
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tonge (1548-1549)(1). — Foror : Un domaine royal en Limou- 
sin (2) — Foror : Fragment de l’histoire municipale de Tuile de 
1794 à 4800 (3). — CLÉMENT-SrMoN : Recherches sur l'histoire 
civile et municipale de Tulle avant l’érection du consulat (4). 
— Baye : Affranchissement de serf (1318) (5). — De Sani : 
Un procès en 1302, en langue romane, à propos d’un cheval (6). 
— GALABERT : Registres paroissiaux de Toulouse (7). — 
E. Lamouzezze : Le Parlement Meupeou à Toulouse et l'exil 
de l’ancien Parlement en 1771 (8). — Durrour : Les États 
d’Astarac de 1582 (9). — CLeraxac : Les nominations épisco- 
pales en Gascogne aux xini° et xive siècles (10). — A. Lau- 
RENT : Coutume d’Artigue (11). — Soucaizze : Statuts de 
corporations biterroises (12). — M. px CHauTon : Cahiers de 
doléances des paroisses de la sénéchaussée de Tartas en 
1789 (13). — Daazrr : Fragment du cartulairede Cagnotte (14). 
— BEAURREDON : Le droit du Sanctou et les dunes au xvin° 
siècle (15). — Daux : La communauté de Montech sur la fin 
du xvu® siècle (16). — GALABERT : L'administration commu- 
nale à Aucamwville de 1346 à 1446 (17). — E. FoRESTÉÉ : Ua 
bail à colonage du xvi° siècle à Armagnac (18). — Cucuar : 
Note sur une judicature inédite du Moyen âge (19). — 
GRENIER:: La cité de Limoges : son évêque, son chapitre, son 


(1) Rev. de Saintonge et d'Aunis, 1907, p. 91-112, 170-194. 
(2) Bull. de la soc. scientif. de Brive, 1907, p. 281-333. 
(3) Bull. de la soc. des lettres de Tulle, 1907, p. 149-195. 
(4) Même rec., 1907, p. 417-505. 
(5) Bull. de la soc. hist. du Périgord, 1907, p. 51-52. 
(6) Bull. de la soc. arch. du Midi, 1906-1907, p. 37-41. 
(7) Même rec., 1906-1907, p. 49-53. 
(8) Rev. des Pyrénées, 1907, p. 231-243. 
(9) Rev. de Gascogne, 1906, p. 19-39. 
(10) Rev. de Gascogne, 1906, p. 49-57, 145-160. 
(11) Même rec., 1906, p. 415-42) ; 1907, p. 59-66. 
(12) Bull. de la soc. arch. de Béziers, 1906, p. 353-246. 
(13) Bull. de la soc. de Borda, 1906, p. 1-48, 13-124, 165-178. 
(14) Même rec., 1906, p. 49-58. 
(15) Même rec., 1906, p. 59-64. 
(16) Bull. arch. de la soc. arch. de Tarn-el-Garonne, 1906, p. 17-41, 
(17} Même rec., 1906, p. 309-313. 
(18) Rec. de l'Acad. des sciences, Belles-lettres et arls de Tarn-el-Garonne, 
1906, p. 85-97. 
(19) Même rec., 1906, p. 13-16. 
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consulat (xue-xviu® siècles) (1). — E. Fages : Le syndicat à 
Marvejolz (2). — Faces : Les coseigneurs de Serverette (3). 
— DELon : La révolution à Mende (4). — E. Faces : Les an- 
ciennes justices de Lozére (5). — J. Gros : Les doléances de 
Campan et de Baudéan en 1780 (6). — De Ricxemonn : De la 
propriété foncière du clergé et de la vente des biens ecclésias- 
tiques dans la Charente-[nférieure (7). — L. Lex : Fausse 
charte de franchise de Paray-le-Monial en 990 (8). — A. La- 
CORDAIRE : Aigremont : note sur une charte (1401) (9). — 
R. CaizceMEr : Les débuts de la science du droit en Provence : 
Johannes Blancus Massiliensis (xur° 8.) (10). — En. Mavais : 


Documents inédits concernant la ville et le siège du bailliage : 


d'Amiens (11). — A. DE CHARMASSE : Une grève de cehsitai- 
res à Paray-le-Monial en 1383 (12). — MarceLzLiN BouDET : 
Paulhac et Civeyrat : charte inédite de leurs. coutumes 
(1340) (13). 


Lo 
o © 


Les études de droit comparé se développent et, si la France 


a l’honneur de les avoir inaugurées, elle n'est plus seule à les 
poursuivre. Un Institut de droit international s'est fondé 
en Belgique; son président est M. Stocquart, qui depuis long- 
temps s'est adonné à cette branche du droit. L'Institut a pu- 
blié en 1908 son premier volume, lequel se compose : 4° d’arti- 
eles de doctrine; 2° de textes empruntés à la législation de 
1907 et 1908; 3° d'ane courte chronique; 4° d'une bibliogra- 
phie, et 5° d’un exposé de l’organisation de l'Institut (Statuts, 
composition da Comité de direction, ete.). 


(4) Bull. de la soc. arch. du Limousin, 1907, p. 5-128. 

(2) Bull. de la soc. d'agr. de la Lozère, 1907, p. 151-168. 
-(3) Même ree., p. 163-216. 

(4) Même rec., 1907, p. 217-296. 

(5) Même rec., 1907, p. 81-92. 

(6) Bull. de la soc. Ramond, 1907, p. 29-43. ” 

(7) Bull. de la s6c. du protest., 1907, p. 87-92. 

(8) Ann. de l'Acad. de Mäcon, 1906, p. 95-106. 

(9) Bull. de la soc. histor. de Langres, t. V, p. 229-240. 
(10) Congrès des soc. sav. de Prov.(1906), p. 767-792. 
(11) Mém. de la soc. des anliq. de Picardie, t. ler, xrv° siècle. 
(12) Mém. de la soc. édueans, t. XX XV, p. 29-54. 

(13) Rev. d'Auvergne, p. 13-122. 
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Thèses. — M. Germain de Montauzan a obtenu le grade de 
docteur ès-lettres après avoir soutenu deux thèses sur les su- 
jets suivants : 

4. Essai sur la science et l’art de l'ingénieur aux premiers 
siècles de l’Empire romain. 

2. Les aqueducs antiques de Lyon. 

M. Vogt a obtenu le même grade après avoir soutenu deux 
thèses, dont l’une concernant Basile 1°", empereur de Byzance 


(867-886) et la civilisation byxantine à la fin du 1x° siècle. 


G. APPERT. 








LISTE DES OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE 


1. C. Briffaut. — La cité annamite. Tome I. La fondation. Paris, 
Larose et Tenin, 1909, in-8°, x1-172 p. 

. F. Desserteaux. — Études sur la formation historique de la 
capitlis deminutio. I. Ancienneté respective des cas et des sour- 
ces de la capitis deminutio. Dijon, Damidot, Paris, Champion, 

"1909, in-8°, 387 p. 
3. G. Bertolini. — Appunti didattici di diritto romano. Fase. 9; 
Torino, 1909, in-8°, p. 1037 à 14177-vn p. | 

4. GC. Cornil. — La possession en droit romain et en droit alle- 

mand, Résumé d’un livre de M. le professeur P, Sokolowski. 
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5. E. Costa. — Storia delle fonti del diritto romano, Torino, frat. 
Bocca, 1909, in-8°, x11-239 p. 

6. P. Fr. Girard. — Nouvelles observations sur la date de la loi 

_ Aebutia. 

1. J. Le Griel. — Le Conseil supérieur de Clermont-Ferrand, 
1771-1774. Paris, Champion, 4908, in-8°, 289 p. 

8. P. Ardascheîff. — Les intendants de province sous Louis XIV. 
Trad. du russe par L. Jousserandot. Paris, F. Alcan, 1909, 
in-8°, xx-490 p. 

9. M. Vitrac. — Journal du Comte P. L. Roederer. à - is, Da- 
ragon, 1909, in-8°, xu1-336 p. : 
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40. G. :staud. — Recherches sur l’École de droit d'Orléans. Une 
rep. ‘itio de Guillaume de Ja Chapelle sur le titre de procura- 
toribus. x-[. 38. Br. in-8°, 32 p. 

Extrat des Mélanges Fitting. 


44. DrA. Scharnagi. — Der Begriff der Investitur in den (Quellen 
und der Literatur des Investitursireites. Stuttgart, F. Enke, 
1908; in-8°, xiv-141 p. 

42. Dr L. Mergentheim. — Die Quinquennal fakultäten pro foro 
externo. Stuttgart, F. Enke, 1908, 2 vol. in-8°, xx-306, viir-336 p. 


143. H. Ripert. — La présidence des assemblées politiques. Préf. 
de M. P. Deschanel. Paris, Rousseau, 1908, in-8°, 511 p. 


144. Dott. A. F'ocherini. — Il postliminio nel moderno diritto inter- 
nazionale. Modena, 1908, in-8°, 118 p. 


15. E. Rousse. — Lettres à un ami, 1845-1880. Paris, Hachette, 
2 vol. in-18, 1909, ix-#82-587 p. 

16. Akos von Timon. — Ungarische Verfassungs und Rechts- 
geschichte mit Bezug auf die Rechtsentwicklung der westli- 
chen staaten. Zweite vermehrte auflage. Berlin, Puttkammer 
et Mühlbrecht, 1908, in-8°, xvi-835 p. 

17. F. Meili. — Die geschichtliche Entwicklung des internationa- 

len Konkursrechtes. Zurich, Institut Orell Fussli, 4908, in-8°, 78 p. 
18. Prof. A. Cavaglieri. — L'elemento consuetudinario nel di- 
ritto internazionale privato. Padova, Frat. Ducker, 1908, in-8°, 

130 p. 

19. Dr KH. F. Hitzig. — Die Greuzen des Erbrechts. Zurich, Orcell 
Fussli, 1908, in-8°, 34 p. 

20. Annuaire de la législation du travail, publié par l'Office du Tra- 
vail de Belgique. 11° année, 1907, Bruxelles, A. Dewitt, 1908, 
gr. in-8°, 948 p. 





— 3,4 
Le Gérant : L. LAROSE. 


Hovce His. — Tome XX IT. 59 
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105. Kormann (Karl). — Die Kirchenrechtlichen Veräusserungs- 
beschräukungen beim katholischen Kirchengut und das bürger- 
liche Recht. Stuttgart, Evke, 1907. In-8°, xv-1614 p.. Fr. 7 65 


106. Lamarzelle (G. de), et Taudière (H.). — La séparatjon de 
l'Eglise et de l'Etat. Commentaire théorique et pratique de ia loi 
du 9 décembre 1905. Paris, libr. Plon, Nourritet Cie. In-8°, 467 p. 
rade oc ucodas natale seen suu son Shoes Fr. 3 50 


407. Laurentius de Somercote, Kanonikus v. Chichester. — 
Traktat üb. die Vornahme v. Bischofswahlen, entstanden im J. 
4254. bhrsg. u. erläutert von A. v. Wretschko. Weimar, H. Büh- 
lau's Nachf. vis-56 p.........,......,........ M. 2 40 


| 408. Lee (J.). — Religious liberty in South America; with special 
reference to recent legislation in Peru, Ecuador, und Bolivia. Cin- 


cinnati, Jennings at Graham. 7-266 p..... RS $g 125 
109. Legendre et Chevalier. — Le catholicisme et la société (col- 
lection Mater). Paris, Giard, 4907. In-8°, 306 p...... Fr. 3 50 


410. Milasch (N.). — Das Kirchenrecht der morgenländischen Kir- 
che. Nach den allgemeinen Kirchenrechtsquellen und nach den in 
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den sutokephalen Kirchen gelt. Special-Gesetzen verf. Übers:. von 
A. R. v. Pessié % verb. uw verm. Aufl. Mostar 1905, Pacher et 
Kisiés Tn=8°,:X V7 D ne diese ere deha este sde M. 16 


411. Mollat (abbé G.). — Lettres communes Jean XXII (4316- 
1334) analysées d’après les registres dits d'Avignon et du Vatican. 
Ill, 3. Parie, Fontemoing, 1906. In-4°, 181-381 p... Fr. 45 60 


412. Novak (Fr.). — Monuinenta Vaticana res gestas Bohemicas 
illustrantia. II. Acta Innocentii VI pontificis romani 4352-1362. 
Prag, Rivnac, 1907. In-8°, Lr-655 p............,.,.... Fr. 16 


413. Ollivier (Émile). — Nouveau manuel de droit ecclésiastique 
français. Textes et commentaires. Lois, décrets et actes pontifi- 
caux su; la séparation des Églises et de l'État. Paris, Garnier, 
4907. In-48, x11-327 p.......................... .. Fr. 7 50 


414: Odin (G.) et Remaud (E.). — La loi du 9 décembre 1905, 
concernant la séparation des Églises et de l'État. Paris, lib. Oudin. 
In DES Diiiisnsedirimansesetirdent es nina tense Fr. 5 


4115. Pelicelli (N.) — Concilio di Guastalla (22 ottobre 1406). 
Parma, L. Battes, 1906. In-8°, 27 p. 


416. Pereira (Fr. M.). — Acta martyrum. I. Romae, K. De Luigi, 
1907. In-80, 275 p. 

417. Ptistermeister (C.). — Die Unauflôsbarkeit der christlichen 
Ehe. 7 Vorti âge anläs<lich der jüngsten Angriffe auf die christi. 
Ehe. Innsbruck, E. Sibler. Gr. in-8°, 50 p..... Post ra M. 1 


118. Pierantonelli Pacitious. — Ordo iudiciarius in praxim ” 
traductus matrimonaliuim causarum speciminibus. Accedunt locu- 
pletissimae annotaliones suis locis adiectae et index rerum nota- 
bilium in calce. Romae 1906, ex typ. polyglotta s. c. de propa- 
ganda Fide, In-8°, 439245, 42us suites és L. 2 


4119. Romers (P.). — Prodronmus ad ius canonicum universum seu 
prolegomena iuris canonici hodiernis academiarum moribus acco- 
modata Rom "05, Desclée, Lefebvre et C°. Gr. in-8°, 332 p. L. & 


420. Rudorîf (H.). — Zur Eiklärung des .Wormser Konkordats. 
Weimar, Bohlaus, 4906. In-8°, vir1-66 p. 

121. Schoen (Paul). — Das evangelische Kirchenrechtin Preussen. 
11, 4. Berlin, Hevmann, 4906. [n-8°, vin-314 p...... Fr. 9 30 

422. Thomas (Paul). — Le droit de propriété des laïques sur les 
Églises et le patronage laïque au Moyen-âge. Paris, Leroux, 1906. 
In-8°, AV 20 D sn stisrasdoeide hi ilenesceuvees … Fr. 5 


123. Touzery (abbé J.). — Les bénéfices du diocèse de Rodez avant 
la Révolution de 1789. Rodez, impr. catholique, 4906. In-8°, vri- 
856 p. 


124. Vacandard (abbé E.). — L'inquisition. Étude historique et 
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critique sur le pouvoir coercitif de l’Église. Paris, Bloud, 4907. 
In-16, x1x-340 p........,.. sep ose Fr. 3 50 


195. Valois (N.). — Histoire de la pragmatique sanction de Bourges 
sous Charles VII. Paris, Picard et frts, 1906. In-8°, cxcx-288 p. 
is éd Hades os si lensoenus sise ... Fr. 40 


126. Wahrmund (L.) — Quellen zur Geschichte des rômisch- 
kanonischen Processes im Mittelalter. I, 6-7. Die Summa des 
Magister Aegidius; Der Ordo judiciorum des Martinus de Fanc. 
Innsbruck, Wagner, 1906. In-8°, x111-27 et xv-26 p...... Fr. 5 


‘ VI. HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


127. Acher (J.). — Le droit civil et l’histoire du droit. Paris, Fon- 
temoing, 4907. In-8°, 85 p. 


__ 498. Archives historiques de la Saintonge et de l’Aunis, xxx vI. 


= Proces-verbaux du Directoire de la Charente-Inférieure, I. Paris, 
A. Picard et fils, 4906. In-8°, x1x-496 p....,.,........ Fr. 45 


429. Braquehay (A.). — Histoire de l'Hôtel-Dieu Saint-Nicolas 
(1200-1874) et de l’hospice des orphelins de Montreuil-sur-Mer. 
Montreuil-sur-Mer, impr. du « Journal de Montreuil », 4903. 
In-8°, 309 p. et fig. 


130. Bresch (F.). — Rapport adressé à M. le ministre de l’Instruction 
publique sur les documents relatifs à la Révolution française à 
Paris, conservés au British Museum à Londres, Paris, impr. na- 
tionale, 4907. In-8°, 64 p. 


431. Bridrey (Em.). — Cahier de doléances du Bailliage de Coten- 
tin (Coutances et secondaires), pour les Etats généraux de 1789. 
[. Paris, Impr. nationale, 4907. In-80, 812 p......... Fr. 7 50 


132. Charléty (S.). — Documents relatifs à la vente des biens na- 
tionaux dans le département du Rhône. Lyon, impr. Schneider. 
Ia-8°, xvir-722 p. 


133. Chénon (E.). — L'ancien coutumier de Champagne (xtn1° siè- 
cle). Paris, Larose et Tenin, 1907. In-8°, 65 p........... Fr. 3 


438. Claudon (F.). — Le vieux carnet où quelques bourgeois et 
curés de Montmaraud notaient les événements marquants de leur 
temps (xvie-xviri siècles). Moulins, impr. Crépin-Leblond, 4907. 
In-46, 413 p. | 


435. Cordier (L.). — Les compagnies à charte et la politique colo- 
niale sous le ministère de Colbert. Pari:, Rousseau, 4906. In-8°, 
v11-305 p. 


436. Coulin (A.). — iDer gerichtliche Zweikampf im altfranzosis- 
chen Prozess und sein Uebergang zum modernen Privatzwei- 
kampf. 1. Berlin, Guttentag, 4906. In-8°, xvir-469 p. Fr. & 30 
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437. Courteault (H.). — Le livre des syndics des États de Béarn. 
(texte béarnais), 2e partie. Paris, Champion, 1906. In-8°, viu- 
AE D sien directe haies Re Fr. 7 


438. Courtois (J.). — Les origines de l’hypothèquo en Bourgogne 
et chartes de l’abbaye de Saint-Etienne des vire, 1X°, x° et x1e 
siècles. Dijon, impr. Jobard, 4907. In-8°, vr.143 p. 


439. Cramer (J.). — Die Verfassungsgeschichte der Germanen und 
Kelten. Ein Beitrag zur verglaichenden Altertumskunde. Berlin’ 
06, K. Siegismund. In-8°, vn1-208 p..........,,..,.. M. & 80 


440. Dareste (R.). — Nouvelles études d'histoire du droit. 3° série. 
Paris, Larose et Tenin, 1906. In-8°, 1x-352 p............ Fr. 9 


151. Dehaisnes|(abbé)et Finot (Jules). — Inventairesominairedes 
Archives départementales antérieures à 1790. Archives civilez; 
Série B. (Chambre des comptes de Lille), art. 653 à 1560. Lille, 
impr. Danel, 4906. In-5°, v-567 p. 


442. Delmas !{J.) — Notice historique sur l'instruction pri- 
maire à Apt, de 1377 à nos jours. Marseille, Ruat, 4907. In-8°, 
&0 p. 


443. Depoin (J.). — Essai sur la chronologie des évêques de Paris 
de 768 à 4138. Paris, Impr. nationale, 14907. In-8°, 27 p. 


456. Fage (R.). — Exactions des gens da guerre dans le bas Limousin 
au xvir* siècle. Tulle, impr. Crauffon, 1907. In-8°, 56 p. 


445. F'alk (H.). — Les privilèges de librairie sous l’ancien régime. 
Étude bistorique du conflit des droits sur l’œuvre littéraire. Paris, 
Rousseau, 4906. In-8°, 11-191 p. 


446. F'aroy (P. de). — Cartulaire et Obituaire du prieuré des Bons- 
hommes de Craon. Laval, Ve Goupil, 1907. In-8°, 434 p. 


447. Fenner /R.). — Die franzosische Gesetzgebung gegen Bettel 
und Vagabondage bis Napoleon. AE A. Deichert Nachf. Gr. 
in-8°, 69 p......... ST ..s. M. 4 20 


448. Frémont. — Les payeurs d réa Historique du service de la 
trésorerie et des postes aux arinées. [ (1293-1870). Paris, Plon- 
Nourrit, 4906. [n-8°, 657 p........................ Fr. 7 50 


449. Gallot (A.). — L'enseignement primaire à la fin de l'ancien ré- 


gime et pendant la Révolution. Rennes, Malbrand, 1906. In-8°, 
459 p. 


450. Gerbaux (F.) et Schmidt (Ch.). — Procès-verbaux drs c:- 
mités d'agriculture et de cominerce de la Constituante, de la 
Législative et de la Convention. II (Assemblée constituante (2° 
partie) et Assemblée iégislative). Paris, Impr. nationale, 4907. In- 
D RLLTES TS Dress cutiouasrssaserencanss .….. Fr. 7 50 


451. Gigon (S. C.). — Contribution à l’histoire de l’impôt sous l'an- 
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cien régime. La révolte de la Gabelle en Guyenne (1548-1549). 
Paris, Champion, 4906. In-8°, 298 p. et pl.......,... Fr. 75 


152. Girod (P.E.). — Les subsistances en Bourgogne et particuliè- 
rement à Dijon a la fin du xvnie siècle (1774 -1789). Paris, Cham- 
pion, 4906. In-8°, xx111-447 p. 


153. Goué (A. de). — Des charges et obligations militaires imposées 
à la Bretagne ‘depuis la fin du xvi® siècle jusqu’en 4789. Paris; 
Rousseau, 1906. In-8°, 292 p. 


154. Grosrenaud (F.). —. La corporation ouvrière à Besançon 
(xvie-xvn® siècles). Besançon, Rambaud, 4907. In-80, vir-136 p. 
55. Guigue (G.\. — Inventaire sommaire des archives départemen- 
tales antérieures à 4790. Rhône; Série E. Supplément (Archi- 
ves anciennes des communes), Il, Lyon, Georg, 1906. [n-4£°, 412 p. 


156. Heurtel (Y.). -- De la protection des mineurs dans le droit 
coutumier breton. Paris, 4906, libr. Arthur Rousseau. In-8°,4 63 p. 


157. Hocquart de Turtot (E.). — Le tiers État et les privilèges- 
Faris, Perrin, 4907. [n-16, 291 p................... Fr. 3 50 


158. Janniaux (G.). — Essai sur l’amodiation dans l’ancienne 
Bourgogne et chartes de l'abbaye de Saint-Etienne de Dijon de 
1377 à 4384. Dijon, impr. Jobard, 1906. In-8°, xur-135 p. 


159. Jouvencel (H. de). — L'assemblée de la noblesse de la séné- 
chaussée de Lyon en 4789. Etude. historique et généalogique. 
Lyon, Brun, 1907. In-4°, xiv-1045 p. et fig. 


160. Laurent (Gustave). — Collection de documents inédits sur 
l’histoire économique de la Révolution française. Département de 
la Marne. 1"° série (Cahiers de doléances pour les Etats généraux 
de 1789). I (Baïlliage de Câlons-sur-Marne). Epernay, impr. Vil- 
lers, 4906. In-8°, xxx11-872 p. 

161. Leblond (V.). — Inventaire sommaire de la collection Buc- 
quet-aux-Cousteaux, comprenant 95 volumes de documents, ma- . 
nuscrits et imprimés rassemblés au xvui siècle sur Beauvais et le 
Beauvaisis. Paris, Champion, 4906. In-8°, vir1-367 p..... Fr. 8 

162. Lemaire (André). — Les lois fondamentales de la monarchie 
française d’après les théoriciens de l’ancien régime. Paris, Fonte- 
moing, 4907. In-8°, 1v- -340 p. 

4163. Longeaux (C. P. de). — La Chambre dde comptes du duché 
de Bar (1420-1790). Manuscrit publié et annoté par le baron de 
Dumast. Bar-le-Duc, Contant-Laguerre, 4907. In-8°, xxv-546 p. 
et fig. 

164. Manca-Amat de Vallombrosa (A.J.G. M.). — Histoire 
de la prévôté de l’Hôtel-le-Roi. Paris, Larose et Tenin, 1907. 
In-8°, 344 p. 

465. Martin (Olivier). — Le manuscrit Vatican 4790 et le Grand 
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Coutumier de Jacques d'Ableiges. Paris, Larose et Tenio, 4906, 
In-69 49 Dei desse. Sd essss Sénosedes ... Fr. 2 50 


466. Martin-Chabot (E.). — Les archives de la Cour des comp- 
tes, aides et finances de Montpellier, avec ua essai de restitution 
des premiers registres de sénéchaussée. Paris, Alcan, 4907. Ta-8°, 
ALAIN 231 Dis ie usoiuss ina ocsema IPE-8 


1467. Mathieu (Cardinal). — L'ancien régime en Lorraine et Bar- 
rois, d'après des documents inédits (1698-1789), 3° éd., revue et 
augmentée d’un épisode de la révolution en Lorraine. Paris, Cham- 
pion, 4907. In-8°, xxi1v-539 p............,... ste Fr. 7 50 


168. Maugis (E.). — Essai sur le recrutement et les attributions 
des priocipaux offices du siège du bailliage d'Amiens de 41300 à 
4600. Paris, Picard at fils, 4907. In-8°, 11-90 et 35 p.. Fr. 7 50 


469. Maugis (E.). — Recherches sur les transformations du régime 
politique et social de la ville d'Amiens, des origines de la Com- 
mune à la fin du.xvie siècle. Paris, Picard et fils, 4906. In-8e, 
A RVH OO Dit Re es anses ses Fr. 20 


470. Molinier (Aug.). — Obiluaires de la "province de Sens. II 
(Diocèse de Chartres). Paris, Klincksieck, 4906. In-8°, xxvin- 
079 Da rreeetn aient es the tes ane “dau Fr. 2 


174. Nicolai (A. — Population de la Guienne au xvin® siècle 
(1700-1800). Paris, Impr. nationale, 1907. In-8°, 51 p. 


172. Passy (Louis). — Le livre des métiers de Gisors au xvre siè- 
cle. Pontoise, Société bistorique du Vexin, 4907. In-6°, vir-268 p. 
Mae Se des éntass idole a eniesauessecss LPS C8 


173. Paultre (C.). — De la répression de la mendicité et du vaga- 
bondage en France sous l’ancien régime. Paris, libr. Larose et Te- 
nin. În-8°, 636 p. 

174. Pécout (H.). — Études sur le droit privé des hautes vallées al- 
pines de Provence et de Dauphiné au Moyen-âge. Larose et Te- 
nin, 4907. In-80, 282 p. 

195. Portal (F.). — La république marseillaise du xure siècle {4200- 
1263). Mareille, Ruat, 4907. In-8°, vin-467 p........., Fr. 8 


176. Poupardia (R.).-- Le royaume de Bourgogne. Paris, Cham- 
pion, 4907. In-8°. Bibl. de l'École des Hautes-Études, fasc. 463. 


477. Rabette (A.). — Des enfants naturels dans l’ancien droit fran- 
çais. Poitiers, impr. Bousrez, 4907. In-8°, x1-300 p. 


178. Recherche et Publication des documents relatifs à la vie éco- 
nomique de la Révolution. Comité départemental de Seine-et-Oise, 
4er fascicule. Versailles, impr. Aubert. In-80, 406 p. 


479. Régnier (Jacques). — Les préfets du Consulat et de l’Em- 
pire. Parise la Nouvelle Revue » 4907. In-48, vin-253-vi p. 
jévssiaane PR  :, 
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4180. Ridard (A.). — Essai sur le douaire dans l’ancienne Bourgo- 
gne et ichartes de l’abbaye de Saint-Étienne de Dijon de 4230 à 
4250. Dijon, impr. Jobard, 1906. In-8°, vu-159 p. 


481. Ripert-Monclar (Mi de). — Documents inédits pour ser- 
vir à l’histoire du département de Vaucluse, I. Cartulaire de la 
commanderie de Richerenches de l’ordre du Temple (1136- 
4214). Paris, Champion, 4907. In-8°, cLxiv-314 p,....... Fr. 8 


182. Sagnac (P.) et Caron (Pierre). — Les Comités des droits 
féodaux et de législation et l'abolition du régime seigneurial (4789- 
41793). Paris, Impr. nationale, 4907. In-8°, xciv-826 p. Fr. 7 #0 


133. Senn (F.). — L'institution des vidamies en France. Paris, 
Rousseau, 14907. In-8°, xvi-256 p........., Ms ou Fr. 5 


1484. Stouff (L.). — Compies du domaine de Catherine de Bourgo- 
gne, duchesse d'Autriche, dans la Haute-Alsace; extraits du Tré- 
sor de la Chambre des comptes de Dijon (1424-1426). Paris, La- 
rose et Tenin, 4907. In-8°, 90 p......,,.,...... isssuss ÆEr.’9 


186. Thibault (Fabien). — L’impôt direct et la propriété foncière 
dans les royaumes francs. Paris, Larose et Tenia, 4907. In-8°, 
DE Diseases sorties saone Fr. 3 


l’ancienne Bourgogne. Dijon, Nourrit, 4907. In-8°, 253 p. 


187. Vallée (Eug.). — Archives historiques.du Maine. VI. Cartu- 
laire de Château-du-Loir. Le Mans, Société des archives histori- 
ques du Maine, 1905. In-8°, xv-341 p................ Fr. 45 


488. Vandermacq (V. L.). — Étude du droit matrimonial et suc- 
cessoral dans l’ancienne coutume de Limoges. Paris, Rousseau, 
4907. In-8°, vur-172 p. 


189. Vial (E.). — Institutions et coutumes lyonnaises. V. Le capi- 
Laine de la ville; la garde et la défense de Lyon. Lyon, Brun, 4907. 
In-8°, 174 à 246 p. 

189 bis. Zeller (H.). — Sammlung älterer Seerechtsquellen. I. Das 
Seerecht von Nléron nach der Handschrift von Troyes (4386); Di- 
ploinatischer Abdruk nebst deutscher Uebersetzung, Einleitung und 
Glossar, Mainz, Diemer, 1906. In-8°, vi-53 p. et pl... Mr. 2 50 


VII. HiSTOiRE DU DROIT ÉTRANGER, 


190. Acta borussica. — Denkmäier der preuss. Staatsverwaltg. 
im 48. Jahr. Hrsg. v. der kônigl. Akademie der Wissenschaften. 
Die Behôrdenorganisation u. die allgemeine Staatsverwaltg. Preus- 
sens im 18. Jabrh. Berlin, P. Parey. Gr: in-80. VIII. Akten vom 
21. V. 1748 bis 4. VIII. 4750, bearb. v. G. Schmoller u. ©. 
Hintze 12-080 D. serum see eee M. 21 


191. Beekman (A. A.). — Het dijk- en waterschapsrecht in Neder- 
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land voor 1795. Afl. 22 ‘s-Gravenhage, Martinus Nijbofi. Gr. in-8° 
(BIz. 1345-1408) ... ee Se6000.e00.. F1. | 25 


492. Bennet Munro. — The seignioral system in Canada. New- 
York, Longmans, Green and Co, 1907. In-8°, x1v-296 p. 


193. Bergin (A.). — The Law of tha Wesigoths according to the 
manuscript of Aeskill. Rock, Island, 4906. In-8°, 90 p. 


494. Brandileone (Fr.). — Le cosi dette clausole al portatore e il 
mundio sulle vedove nei documenti Cavensi. Milano, F. Vallardi, 
1907. In-8°, 48 p. 


195. Brandileone (Fr.). — Saggi sulla storia della celebrazione del 
matrimonio in Italia. Milano, U. Hæpli, 4906. In-8°, xxu1-576 p. 
RE Fr. 9 


196. Bruckaut (Jul). — Fahnlehn und Fahnenbelehnung im alten 
deutschen Reiche. Leipzig, Quelle und Meyer, 4907. In-8°, vi- 
413p ……...... 0... ....., ... Fr. 3 75 


497. Brunner (H.). — Deutsche Rechtsgeschichte. I, 2° Aufl. Leip- 
zig, Duncker und Humblot, 1906. In-8°, xv-629 p... Fr. 147 60 


198. Caggese (Romolo). — Classi e comuni rurali nel medio evo 
italiano; saggio di storia economica e giuridica. I. Firenze, tip. 
Galileiana, 4907. In-8°, xxr11-405 p....,........... .... Fr. & 


499. Chroust (Aut.) und Knochenhauer (Th.). — Chroniken 
der Stadt Bamberg. I. Chronik des Bamberger Immunilätenstrei- 
tes von 1430-1635. Leipzig, Quelle und Meyer, 4907. In-8°, Lxx11- 
106 Dissemiieres sas A s.... Fr. 46 


200. Cramer (Jul.). —Die Verfassungsgeschichte der Germanen und 
Kelten; ein Reitrag zur vergleichenden Altertumskunde. Berlin, 
Siegismund, 4906. In-8°, virt-208 p.................... Fr. 6 


201. Ekelund (S.). — Studien über eine mitteldeutsche Ubersetz- 
 ung des aligutnischen Rechtes. Lund. Lindsteds bokh. Akad. Abh. 
In PER Ds sis sde esaersss ossi ss, Kr::2 


202. F'ederici (Vincenzo). — Regesta chartarum Îtaliæ. 11]. Regesto 
di S. Apollinare Nuovo. Rom, Loescher, 4907. In-8°, xvi-416 p. 
A à 


203. Gebauer (M.). — Breslaus’s kommunale Wirtschaft um die 
Wende des 18. Jahr. Ein Beitrag zur Städtegeschichte. Jena, G. 
Fischer. Gr. ina-8°, x1-362 p........... Sacs M. 9 


204. Genuardi (L.). — La procedura civile in Sicilia dall” epoca 
normaona al 4446, studiata su documenti editi ed inediti. Palermo, 
1906, A. Reber. In-8°, 94 p................. sas L. 3 


205. Grosch (G.). — Das spatmittelalterliche Niedergericht auf dem 
platten Lande am Mittelrhein; eine rechts-und verfassung:ge-- 
schichtliche Untersuchung auf Grund der Weistümer. Breslau, 
Marcus, 4906. In-8°, v-98 p....................... Fr. 3 75 





Digitized by 


XV] BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


206. Halphen (L.). — Études sur l’aiministration de Rome au 
moyen âge (751-1252). Paris, Champion, 4907. In-8°, xvi-191 p. 


207. Hoffmann (H. von). — Die Entscheidung über Krieg und 
Frieden nach germanischem Recht. Tübingen, Mobr, 4907. In-8e, 
MMA Die rien soie meensnieisetuue Fr. 2-50 


208. Joyce. — A sinaller social history of ancient Ireland. London, 
Longimans, Green and C°, 4906. In-1%, xxrv-578 p. 


209. Karéiev (N.). — Pomeste gosudarstvo i Soslovnaia monarkbïa 
srednikh viekov (Le gouvernement féodal et la monarchie de caste 
au moyen âge). Saint-Pétersbourg, impr. Stasiulevitch, 1906. In-8°, 
RAD DA CL Diane ie en in dass Fr. 8 45 


210. Kiesel (Karl). — Die Bedeutung der Gewere des Mannes am 
Frauengut für das Ehegüterrechtssystem des Sachsenspiegels. 
Breslau, Marcus, 1906. 1a-8°, vi-105 p................. Fr. & 


211. Liebenau (Th. von). — Urkundenbuch des Stiftes Bero- 
Müoster. [ (1036-1313). Stans, P. von Matt, 4905. In-8°, 11-593 p. 
TP RE D 

212. Maurer |K.). — Vorlesungen über altnordische Rechtsgeschi- 
chte. I, 2. Leipzig, Deichert, 1907. In-80, xur-260 p... Fr. 40 35 


2143. Meïer (Ern. Von). -- Franzosische Einflüsse auf die Staats- 
und Rechiseniwicklung ;Preussens im XIX Jabrhundert. I. Leip- 
zig, Duncker und Humblot, 4907. In-$°, vunr-2862 p..... Fr. 6 70 


214. Meinardus (0.). — Das Neumarkter Rechtsbuch und andere 
Neumarkter Rechtsquellen. Mit & Lichtdr.-Taf. Breslau, E. Wobl- 
fahrth. In-8°, vai-£50 p. 


215. Otto (Heinr.). — Die Eide und Privilegien Heinrichs VII und 
Karl VI. Rom, Loescher, 1906. In-8°, 65 p.......... Fr. 2 20 

316. Pergameni {C.). — L’avouerie ecclésiastique belge. Gand, 
1907. In-8°, 226 p. 

217. Peterka (0).— Das Burggrafentum in Bôhmen. Eine rechts- 
geschichti. Untersuchg. Prag, 1906, J. G. Calve. Gr. in-8e, 
PT ps D Fr. 3 50 


218. Quanter (R.). — Bibliothek mittelalterl. Rechtspflege. Leipzig, 
Lepz. Verl. 1-15. Lfg.......,,.... RE M.1 


219. Quanter !{R.). — Bibliothek mittelalterl. Rechtspflege. Lfe. 
Ep: Loi:z. Verl:, 46:20 p::5:,..433 44m ssesenen es M. ! 


220. Quellen und Studien zur Verfassungsgeschichte des 
Deutschen Reiches im Mittelalter und Neuzeit. Heraussegeben 
v. K. Zeumer. Weimar, H. Bôhlau’s Nachf. I. Bd. Gr. in-80. — 
2. Hefi. Krammer (M.\. Wabhl und Einsetzung d. deutschen 
Konigs im Verhä'tnis zu einander, 4905, xu1-442 p. — 3. Hoft. 
Kisky (W.) Die Domkapitel der geistlichen Kurfüsrten in 
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230. Urena(R.).— Historia de la literatura juridica española, suma- 
rio delas lecciones dadas en la Universidad Central durante el curso 
de 4897 à 98 y siguientes (lntento de una historia de las ideas 
juridicas en España.) Tomo I, volumenes I y II. Segunda edicinn. 


Madrid, Est. tip. de I. Moreno. In-4°, 2 tomos, 644 y 588-14 p. 
ë P. 36 


231,— y Smenjaud(R. de). — Estudiosde lileratura juridica. Com- 
prende : I. Fragmentos de un Programa de Historia de la Litera- 
tura juridica española. — IT. Las ediciones de los Fueros y Obser- 
vancia del Reino de Aragon anteriores à la Compilacion do 4547. 
III. La legislacion Gotico-hispana; leyes antiquiores; Liber judi- 
ciorum. — IV. Familias de Jurisconsultos; Los Benu Majland de 
Cordoba. Madrid, Establecimionto tip. de 1. Moreno. In-4°, 59- 
09-588 y 14 p.......... Jonas ia es . Peget. 20 50 
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232. Urkundenbuch des Landes ob der Enns. IX. Linz, Museum 
Francisco-Carolinum, 4906. In-8°, xv1-925 et 447 p.. Fr. 42 50 


233. Verréy (A.). — Le système des parentèles, étude systématique 
et historique. Lausanne. Bridel, 4906. In-8°, 434 p. et fig. 


234. Vicini (E.P.) — Statuta judicum et advocatorum collegii 
civitaus Mutinae (1270- Li Modeña., tip. G. Ferraguti, 14906. 
Iu-8°, x-16 p. 


235. Voltelini (H. v). — Immunität, grund-und leibherrliche Ge- 
richisbaikeit in Südtirol. Wien, A. Holder. Gr. in-8°, 453 p. 


236. Walter (G.). — Urkundenregister für den Kanton Schaffhau- 
sen. 1 (987-1469). Schaffhausen, Schoch, 4906. In-4°, 1v-347 p. 
A ES 


237. Zipperling (Alb.). — Das Wesen des beneficium competentiæ 
in geschichtlicher Enovicklung. Marburg, Elwert, 4907. In-8°, 
AGO Diisnsmusmestatesanitls en duennuseleasedeess Fr. à 


238. Zollinger (K.). — Das Wasserrecht der Langeten; Rechtsge- 
schichuliche Studien. ae. Stampfli, 4906. In-8°, x11-200 p. 
RE T Fr. 3 60 


VIII. DRO:T C1VIL FRANÇAIS. 


239. Barillot {R.). — Une justice prétorienne. Le coaseil judiciaire 
d’après la loi et là jurisprudence. Paris, Larose et Tenin, 4907. 
In-8°, 214 p. nn 

240. Boudet (| sous quelles conditions 
s'applique l’article 883 du Code civil. Bergerac, impr. Pouget, 
4907. In-8°, 136 p. | 

241. Boyer (R.). — La synthèse des lois françaises. 4re partie : 
Code civil annoté (art. 1588 à 2281). Paris, Rousseau, 1907. In-4°, 
GR 2 ER LUS ON PT EE TT Fr. 20 


242. Charmont (J.). — Les analogies de la jurisprudence adininis- 
trative et de la jurisprudence civile. Lo libr. Larose et Tenin. 
In-8°, 34 p. 

243. Crémieu (L.). — Des preuves de la filiation naturelle non re- 


connue. Etude critique et de législation comparées Paris, Larose et 
Tenin, 4907. In-8°, xvi-556 p...........:,............ Fr. 8 


244. Dalloz. — Dictionnaire pratique de droit publié sous la direc- 
tion de Gaston Griolet, C. Vergé et M. Kœæbhler. 4° livr. Paris, 
Jurisprudence générale, 1906. In-8°, p. 1073 à 4666 et 102 p. 


245. Douce (A.). — Du rôle et de la responsabilité du notaire en 
matière de transmissions successorales. De l'établissement da la 
qualité d’héritier. Paris, Rousseau, 4907. In-8°, 464 p. 











DR ARR nan RE RS Gt AS RE ER à D OP OR D 


266. Baviera (Giov.). — L'offerta al pubblico; contributo alla teo- 
ria del negozio giuridico. Milano, tip. Indipendenza, 4907. In-8°, 
xX1V-469 p. 


257. Beltjens (G.). — Encyclopédie du droit civil belge. 4r° par- 
tie : Code civil annoté. 3° édition entièrement revue. V, livr. 
22-23. Bruxelles, Bruylant, 4906. 1n-8°, 385 à 732 p.... Fr. 40 


258. Beltjens (G.). — Encyclopédie du droit civil belge. Première 
partie : Code civil annoté. 3° éd. mise au couran? de la législa- 
tiov, de la doctrine et de la jurisprudence belges el françaises. 
Bruxelles, Bruylant, 1907. VI, &. In-8°, 689 à 768 p...... Fr. 5 


259. Centenaire, le, du Code civil français. Discours prononcés 
devant la Société des Etudes juridiques de Tokio, le 21 mars 4904, 
à l’Université. Titres et textes français et japonais. Tokio, 4905. 
Soc. des Etudes juridiques. 1+11+9+-Texte jap. 1+8+134 p. 
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260. Conrad (H.). — Die Pfändungsbeschränkungen zum Schutze 
des schwachen Schuldners. Eine jurist. und sozialpolit. Studie. 
Gr. in-80, Jena 1906, G. Fischer. xvi-524 p. 


2614. Diaz Guijarro (E.) y Martinez Ruiz (A.). — El Cédigo 
ciwl interpretado por el. Tribunal Supremo; contiene todas las 
sentencias dictadas en casaciéo referentes al Cédigo civil, IV. 
Sevilla, tip. de la Revista de Tribunales, 1906. In-4°,477p. Fr. 8 


6?. Gianturco (Em.). — Contratti speciali. III (Cessione, per- 
muta, socielä, communione). Napoli, L. Pierro, 1906. In-8e, 
208 Presses Fresnes A Fr. 6 


263. Giorgi (G.). — Teorià delle obligazioni nel diritto moderno ita- 
liano, esposta con la scorta della dottrina e della gurisprudenza. 
Vol. I. Settima edizione. Firenze, Casa ed. fratelli Cammelli di R: 
Conti. Fn-80,°XIV-099 Disssrs ses ssas ss en ris seen L. 9 


264. Gomez de la Serna (J.). — Datos para el estudio de la 
propiedad inmueble en España; Resumen de las memorias redac- 
tadas por los Registradores de la propiedad en complimiento de 
Real decreto du 14 Abril 4902. TI. Madrid, E. Maestre, 4906. In- 
OLIS KA V= ES O D res sms sense Fr: 7 50 


265. Halewyck {Michel). — La recherche dela paternité et la con- 
dition des enfants naturels en Allemagne. Bruxelles, Schepens, 
1906. In-8°, vir-253 p.............,..... dessins Fr. & 


266. La Serna (I. G. de). — Colecciôn official de leyes, reales de- 
cretos, regles 6rdenes, circulares y resoluciones referentes al Re- 
gistro de la propiedad que se han dictado desde 41° de Enero de 
4892 hasta 31 dè Diciembre de 4895, formada por la Direcciôa 
general. de los Registros civil y de la propiedad y del notariado. 
Madrid, M. Minuesa de los Rios, 4906. [n-40, x1r1-939 p.... 
Mittal en siaesvesecmssonessseesr EP: 12:00 


267. Leake (S. M.). — Principles of the Law of Contracts. 5 th 
ed. Revised by A. R. Randall. London, Stevens et Sons. In-R°. 
Sb. 32 


268. Lehr (Em.). — Études sur le droit rivil des États-Unis de 
l’Amérique du Nord. Paris, Larose et Tenin, 4906. In-8°, xui- 
212 p...…. A ae Fr. 5 


269. Manigk (A.). — Willenserklärung und Willensgeschäft, ihr 
Begriff und 1hre Behandlg. nach bürgerl. Gesetzbuch. Ein Sys- 
tem der jurist. Handign. Berlin, F. Vahlen. Gr. in-8°, xvi-782 p. 
.. M. 16 

970. Manresa y Navarro (J. M.). — Comentarios al Côdigo 
civil español, XI. Madrid, « Revista de Legislaciôn », 1906. In-4°, 
109 Ds; bes ieians osseuses sessent eos iilanicas Fr. 11 


271. Modica (1.). — Teoria della decadenza nel diritto civile ita- 
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liano; studio criticoricostruttivo-esegetico della decadenza nel suo 
parallelismo con la prescrizione, I. Torino. Uzione typografico- 


__ editrice, 4906. [n-8°, xv-456 p........,............... Fr. 8 
272. Noto Sardegna (G.). — L’abuso del diritto. Palermo, A. Reber. 
nee ATOM De sd deuil etre de one PAS TE L. 3. 


273. Pabst [M.). — Grundriss zu Vorträgen über das Familienrecht 
in vergleichender Darstellung mn. dein rômischen und gemeinen 
Rechte. ki. 8. Halle a/S., J. M. Reichardt, vii-98 p. m. 4 Tab. 
A Sriudmesnoerreleasasassade M2 70 


274. Picard (Edm.), Hoïffschmidt (N. d’) et De Le Court 
(Jules). — Pandertes belges; Inventaire général du droit belge à 
la fin du xix° siècle. LXXX VI (Réintégr. Représailles). Bruxelle:, 
Larcier, 4906. In-4°, 1046 col........................ Fr. 20 


275. Piola (Gius). — Incapacità della donnaä maritata. Torino, 
Unione tipografco-editrice, 1907. In-8°, 383 p.......... Fr. 6. 


276. Preetorius (E.) — Die eheherrliche Vormundschaft und 
das bürgerliche Gesetzbuch. Berlin, Struppe et Winckler. Gr.in-8°, 
18 rio CT M. 2 


277. Rudortf (Otto). — Systematische Sammlung der für gegen- 
wärtige Recht von Bedentung gebliebenen Entscheidungen des 
Reichsgerichts in Givilsathen. III (1879-1906). Berlin, Guttentag, 
1906: En-89 11-1209 ps sosie nas en eaauaus Fr. 25 


278. Saleilles (R.).— De la possession des meubles. Études de droit 
allemand et de droit français. Paris, libr. Pichon et Durand-Auzias. 
[n=S8 MIS 3906 Des ns ane nine nets Fr. 9 


219. Schuster (E. I.). — Principles of german civil Law. Oxford, 
Clarendon Press, 1907. In-8°, 730 p................. Fr. 7 50 


280. Thalberg (Jac.) — Die Adoption im heutigen deutschen 
Rechte. Zurich, Müller, 4907. In-8°, 257 p........... Fr. 3 75 


281. Williams (J.). — Principles of the Laws of Real Property. 
20th ed., re-arranged and partiy re-wrilten by his Son, T. C. 
Williams. London, Sweet et Maxwell. In-8°, 814 p..... Sh. 21 


X. PROCÉDURE CIVILE. 


282. Cesareo Consolo (G.). — Trattato teorico-pratico del pos- 
$e3s0 6 delle azioni possessorie. Seconda edizione riveduta ed 
ampliata. Torino, Unione tipografico-editrice, In-8°, viri-972 p. 


TT ssses ‘40 
283. Curet (A.). — La juridiction des référés. Paris, Pedone, 4907. 
ES 11 Fr. 14 


284. Cuzzeri (Em.). — Dei vari procedimenti speciali; commento 
al libro terzo del codice di procedura civile. Parte IL, colla rac- 
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colta completa della giurisprudenza fino al 4906. Verona. D. Te- 
deschi, 4906. In-8°, 381 p. 


285. Famenne (G.). — Le scellé, d’après les auteurs el la jurispru- 
dence. Bruxelles, Vve F. Larcier. In-80, xn1-472 p....... Fr. 4 


286. Gilbert (Fr. B.). — Annotated Code of civil procedure of the 
State New-York, with amendments Lo the close of the legislature 

. 0f 4906; with derivation notes, cross-references, notes of judicial 
decisions. Albany, Matthew Bender et Co., 1906. In-8°, xr1- 
100 Disons dim iisensendente soirs Fr. 50 


287. Guyot (Pierre). — Traité-formulaire de procédure en matière 
d'enregistrement. Paris, Marchal et Billard, 4907. In-8°, 246 p. 
so disent en dei tscamee stades deuscen" LS 0 


288. Lehmann (A.). — Die Zwangsversteigerung nach der ôster- 
reichischen a vom 27. V. 1896. Wien, Manz. 
Gr. in-8°, vi-473 p......... tro user hnenede M. 9 70 


289. Leroy(Gaston). — Le juge unique et la réforme de notre orga- 
nisation judiciaire. Paris, Rousseau, 4907. In-8°, 234 p. 


290. Moore (W. Harisson). — Act of State in English Law. Lon- 


don, Murray, 1906. In-8°, 490 p...............,... Fr. 12 80 
291. Rohs (E.). — Das System des deutschen Zivilprozesses. Breslau, 
Korn, 1907. In-8°, virt-264 p............. Sn eene Fr. 6 


XI. DROIT COMMERCIAL, MARITIME ET INDUSTRIEL. 


292. Tissier (A.). — Le Centenaire du Code de procédure et les 
projets de réforme. Paris, Larose et Tenin, 4906. In-8°, 55. p. 


293 Annales Ju commerce extérieur. Année 1906. Suisse. Législa- 
tion commerciale n° 36. Loi fédérale sur le tarif général des 
douanes (10 oct. 1902). Tarif d'usage tel qu'il résulte des traités 
conclus par la Suisse avec l'Italie, le 43 juillet 4904 ; avec l’Alle- 
magne, le 42 novembre 1904; avec l’Autriche-Hongrie, le 9 mars 
4906 ; avec la France, le 20 octobre 1906, et avec l’Espagne, le 
fer septembre 1906. Paris, 1906, Impr. nationale. Gr. in-8°, 
2084 p. 

294. — Faits commerciaux, n° 24. Commerce et navigation des prin- 
cipaux pays étrangers de 4896 à 4904-1905. Paris 4906, Impr. na- 
tionale. Gr. in-8°, 304 p. 


295. Ambruster (L.). — Le Repos hebdomadaire. Commis de 
La loi du 43 juillet 4906. Préface de F. Dubief. Paris, libr. Berger- 
Levrault et Cie, In-16, x1-370 p.................... Fr. 3 50 

296. Broggi (U.). — Traité des assurances sur la vie avec dévelop- 
pements sur le calcul des probabilités. Traduit de l'italien par 
S. Lattès. Paris, libr. Hermann. Pet. in-8°, x1-309 p. avec fig. 





* 307, Lumbroso (G.). — La garantia nella vendita e nella locazione 
dei diriiti industriali. Torino, fratelli Bocea. In-8°, 403 p. L. 4 


308. Milhaud (C.). — L'Ouvrière en France (Sa condition pré- 
sente; les Réformes nécessaires). Paris, libr. F. Alcan. In-16, 


AE Fr. 2 590 
309. Mossé (A.) — Les Transports en commun à Paris. Paris, 
libr. Rivière. In-8°, 1v-449 p.................. duirss Fr. 8 
310. Nixon (A.) und Holland (R. W.). — Commercial law. 
New- Yutk, Longmans, Green and n 1907. In-8°, x1-310 p. 
ro eené ed ie de Hidaloisnesesecsoss Die 1:0 
311. Paschoud (F.). — Le concordat préventif de la faillite. Lau- 
sanne, Pache, 1905. 1n-80, 257 p.......... das .. Fr. & 


312. Rapports sur l'application des lois régleunentant le travail en 
1905. Paris, 1906, Impr. nationale. [n-80, cxci1-480 p. 


313. Richard (L.). — Traité de la distribution par contribution, 


+ 
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précédé d'un aperçu sur la saisie-arrêt ordinaire. Bordeaux, impr. 
Delagrange, 1907. In-16, 403 p............,.......... Fr. 3 


31£. Roger (A.). —- Traité élémentaire de droit maritime, com- 
mercial et de police de navigation maritime. Paris, Challamel, 
4907. In-8°, 283 p.................. remet eee Fr. 5 


315. Sand (R.). — La simulation et l'interprétation des accidents 
du travail. Préface de W. Rommelaere. Bruxelles, H. Lamertin. 


_ În-80, 1v-640 p............ int tiss rase Fr. 142 50. 
316. Smeesters (C.). — Du contrat de transport par eaux intérieu- 
res. Bruxelle:, Veuve F, Larcier. In-8°, 98 p........... . 2 50 


XII. DROIT PÉNAL ET INSTRUCTION CRIMINELLE. 


317. Aschrott (P. F.). — Reform des Strafprozesses. Berlin, Gut- 


tentaz, 1906. Fn-8°, xu1-120 et 784 p........,........, Fr. 15 
318. Bouniols (G.). — La suppression des conseils de guerre. Pa- 
ris, libr. Pedone. In-8°, 532 p.....,..,........,...,,, Fr. 6 


319. Carano-Donvito (G.). — Trattato di diritto penale finanzia- 
riv. Vol. II (Parte speciale). Torino-Roma, 4905, Casa ed. nazio- 
nale Roux et Viarengo. [n-8°, 350 p. 

320. Carrara (Fr.). — Programma del corso di diritto criminale. 
Parte generale. I-IT. Decima edizione Firenze. KR. Conti, 14907. 
In-8°, 618 et 628 p........,... RU ras us Fr. 46. 


321. Chadman (C. E.). — A trealise on criminal law and criminal 
procedure, including criminal evidence and criminal pleading ; 
also a treatise on law of evidence. Chicago, Frederik J. Drake et 
Co., 1906. [n-8°, 1v-323-23 p......... seen fées rie Fr. 40 


322. Compte général de l'administration de la justice criminelle 

pendant l’année 4904, présenté au Président de la République par 

le Garde des sceaux (France, Algérie, Tunisie). Paris, Impr. na- 
tionale, 4906. In-4°, xxvI1-178 p. 


323. Evans (E. P.). — The criminal prosecution and capital punish- 
ment of animals. New-York, Duiton, 4907. In-8°, x-384 p. 
Sr oleieteteelitase ses soutenu sredamimesans Er: 11:60 


324. Fiaux (L.). — La police des mœurs devant la commission ex- 
traparlementaire du régime des mœurs. Paris, libr, F. Alcan. 
2 vol. in-89, 1, 497, cccoxvi-777p.; 1. 2, 4066 p......... Fr. 30 

325. Garçon (E.). — Recueil général des lois et des arrèts et Jour- 
nal du Palais, Codes annotés contenant sous chaque article l’ana- 
lyse de la doctrine et da la jurisprudence. Code pénal annoté. 
I, 3 (art. 335 à 405). Paris, Larose et Tenin, 4906. In-8°, 897 à 
43383 p. 

326. Institutions (Les) pénitentiaires de la Hongrie. Publié par le 
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ministère royal hongrois de la justice, rédigé par E. de Megyery. 
Budapest, S. Politzer et Sohn, 1905. In-8°, 1x-634 p., m. 9 Taf. 
Horiineine sou A 


327. Kun (Béla) et Laday (E.). — La lutte contre la criminalité. 
des mineurs en Hongrie. Publié par le ministère royal hongrois de 
la justice. Budapest, S. Politzer et Sohn, 1905. In-8°, vrr-600 p. 


ST M. 7 
328. Natale (G.). — Il processo scritto nella nuova procedura pe- 
nale. Torino, Bocca, 1906. In-8°, vi-200 p.............. Fr. 2 


329. Rocco di Torrepadula (Gius.). — Il problema della respon- 
gabililé in rapporto al diritto penale. Napoli, Detken e Rocholl, 
- 4906. In-8°, vin-323 p.........,...... PP oise Fr. 5 


330. Sabourin (A.).— La fixation judiciaire de la peine. Étude du 
rôle attribué au juge dans la doctrine et la législation criminelle 
du xixe siècle. Tours, impr. Rivière. In-8°, virr-196 p. 


331. Townes (J. C.). — General principles of the law of torts. Aus- 
tin, Towues, 4907. In-8°, x1-337 p........... sénat Fr. 25 


332. Vanneroy (H.). — Évolution de l'idée de responsabilité en 
cas de trouble ou d’émeute. Paris, Giard et Brière. 1907. Jn-8°, 
200 p. 


XIII. DRo1Ir ADMINISTRATIF ET LÉGISLATION FINANCIÈRE. 


333. Abhandlungen aus dem Staats-, Ver waltungs- und Vôl- 
kerrecht. Hrsg. v. Ph. Zorn und F. Stier-Somlo. III. Bd. Tübin- 
gen, J. GC. B. Mohr. Gr. in-8°. 2 Heft. Isay (E.). Die Staatsange- 
hôrigkeit der juristischen Personen, xvi-224 p.......... M. 6 


334. Agostino (D’ M.). — Litependenza tra l’autoritâ giudiziaria 
ordinaria e le giurisdiziont aimmiaistrative. Milano, Società ed. 
hibrarias 1n-8%499/ Ds a et nimes sand os , L. 3 50 


335. Apuntes para el estudio del proyecto de Ley sobre transfor- 
maciôn del impuesto de cousumos, presentado à las Cortes por el 
señor Ministro de Hacienda el dia 23 de Octubre de 14906. Madrid, 
J. A. Garcia, 1907. In-4°, v-799, 788 et 790 p. 


336. Apuntes para el estudio del proyecto de Ley regulando el 
ejercicio del derecho de asociaciôn, presentado à las Cortes por el 
señor Ministro de la Gobernaciôn et dia 25 de Octubre de 14906. 
1. (1810-1872); IT (1876-1996). Madrid, J. A. Garcia, 1906. In-4o, 
x-902 et vi-767-CXxVI p. | 


337. Bec (F.). — Les pouvoirs du maire en matière d'hygiène pu- 
blique de 4789 à 1902. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, 238 p. 


338. Brown (Gerard Baldwin). — The care of ancient monument; 
an account of the legislative and other meusures adopted in Eu- 
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ropean countries for protecting ancient monuments and objects 
and scenes of natural beauty and for preserving the aspect of tis- 
torical cities. New-York, Macmillan, 1905. In-8°, x111-260 7j. 
re A PR Fr. 42 


339. Brauchitsch (M. v.). — Die neuen preussischen Verwal- 
tungsgesetze. Nach dem Tode des Verf. umgearb., foritgeführtund 
hrsg. von v. Studt und v. Braunbehrens. VII. Bd. Berlin, C. Hey- 
mann. [n-8°, x11-646 p....... eine stade ile M. 10 


340. Chabert-Ostland (A. de). — Contribution à l'étude des 
voies de fait en droit adininistratif. Paris, Giard et Brière, 1907. 
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In-8°, LxxxvII-854 p........ Ses ANR : Fr. 12 50 


343. Forti (A.) e De Rensis (N.). — Il codice dei demani comu- 
nali delle provincie napoletane e siciliane. Roma, tip. R. Men- 


tella, 4906. In-46, xvir1-552 p............ sdsssaiceses (ET 
344. Forti (Ugo). — Studi e questioni di diritto amministrativo. 
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392. Hold V. Ferneck (A. — Die Kriegskonterbande. Ein 
Beitrag zur Reform des internationalen Seerechte:. Wien. Manz. 


Gr 80 VE T72 Din commen sen abuse M. 3 10, 


393. Maruel (M.). — De la déclaration de guerre. Paris, Pichon 
et Durand-Auzias, 4907. In-8°, xv-i06 p............... Fr. 7 
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Académie des Inscriptions et Belles-Lettres (Comptes- 
rendus), 1906 et 1907. 

1906. — BERNIER (M.). Note sur la géographie économique du 
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386. — LALLEMAND (L.). Les soins donnés aux malades dans les hô- 
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tants de Montferrand à Arras en 1879, p. 13-59. — CALMETTE (J.). 
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BerGER (E.). La fiscalité pontificale au xive siecle, 311-316. — Lu- 
CHAIRE (A.). Le comté d'Anjou au xie siècle, p. 345-352. 


Mélanges d'archéologie et d'histoire. École française 
de Rome, 4906 et 4907. 

4906. — Bourpon (P.). Le concordat de François 1®r et l’indult 
de Charles-Quint. Leur conflit en Artois (1548-1531), p. 143-166. — 
‘ALBERTINI (E.). L'inscription de Claude sur la Porte Majeure et 
deux passages de Frontin, p. 305-318. — Cancopino (J.). L’ins- 
cription d’Aïn-el-Djemala. Contribution à l'étude des saltus afri- 
cains et du colonat partiaire, p. 365-481. — FRaikiN (J.). La non- 
ciature de France de la délivrance de Clément VII à sa mort, 
p. 513-563. 

4907. — CeuiEer (L.). Alexandre VI et la Réforme de l'Église, 
p. 65-124. —- PicanioL (A.). L’impôt foncier des clarissimes et des 
curiales au Bas-Empire romain, p. 425-136. — Faure (C.). Un pro- 
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jet de cession du Dauphiné à l’Église romaine (1338-1340), p. 153- 
225. — CarcopiNo. La mosaïque de la caserne des Vigiles à Ostie, 
p. 227-241. — PonNeELLE. Le commerce de la première Sybaris, 
p. 243-276. — PrÉcHac (F.). Essai de restitution et d’interprétation 
d’un texte de Ménandre déjà connu, p. 277-310. — ALBERTINI (E.). 
Notes critiques sur l'Itinéraire d’'Antonin et la Table de Peutinger, 
p. 463-477. — LAURENT-VIBERT et PiGANIOL. Inscriptions inédites 
de Minturnes, p. 495-507. Faure (C.). Le dauphin Humbert II à 
Venise et en Orient (1345-1347), p. 509-562. | 


Moyen âge. 1906 et 4907. — Tomes XIX et XX (2° série : 
Tomes IX et X). nn 

1906. — LevizraiN (L.). Jugement d'un pape Jean en faveur de 
Corbie, p. 27-34. — ViniEr (A.). Ermitages orléanais au xir* siècle, 
p. 57-96; p. 134-166. — Espinas (G.). Une bibliographie de l’his- 
toire économique de la France au Moyen âge, p. 304-339. 

4907. — PouparpiN (R.). Études sur l’histoire des principautés 
lombardes de l'Italie méridionale et de leurs rapports avec l'Empire 
franc. III. Louis le Pieux et Lothaire, p. 4-25, — D’HERBOMEZ 
(A.). Philippe de Valois et la Maletôte à Tournai, p. 57-81. — Jus- 
sELIN (M.). Notes tironiennes dans les diplômes, p. 121-134. — La- 
TOUCHE (R.). Essai de critique sur la continuation des Actus pontifi- 
cum Cenomannis in urbe degentium, p. 225-275. — Vindier (A.). 
Notices sur des actes d’âffranchissement et de précaire, concernant 
Saint-Aignan d'Orléans (1x-x° siècles), p. 289-317. — Jusseuin (M.). 
L'invocation monogrammatique dans quelques diplômes de Lothaire 
{er et de Lothaire IT, p. 318-322. — Vinier (A.). Jean Moreau, en- 
lumineur de Charles d'Orléans, p. 323-324. 


Révolution française, 1906 et 4907. 

1906. — Tome L. — Turey (A.). L'Eglise constitutionnelle de 
Paris et les communautés religieuses en 4791-1702 (suite et fin), 
p. 5-28. — Moin (H.). Les biens nationaux à Paris et dans la Seine, 
p. 97-104. — Registre des délibérations de la Société populaire de 
Vouneuil-sur-Vienne, p. 444-162; 234-269. — AuLarD (A.). Taine, 
historien de la Révolution française, p. 193-220; 302-339; 391-432. — 
Pour (E.). Les archives révolutionnaires du greffe du tribunal de 
Draguignan, p. 233-238. — Caen (L.). La Société des Amis des 
Noirs et Condorcet, p. 481-514. — DesEan (E.): Une stalistique de 
la Seine-Inférieure au début du siècle dernier, p. 512-537. 

Tome LI. — DeyEan (E.). Une statistique de la Seine-Inférieure 
au début du siècle dernier (suite ef fin), p. 30-52. -- BRETTE (A.). 
La noblesse et ses privilèges pécuniaires en 1789, p. 96-124. — Au- 
LARD (A.). Taine, historien de la Révolution française, p. 125-146; 
206-226; 506-516. — CaamBon (F.). La politique religieuse de Cou- 
thon, p. 256-277; 314-323. — PouLer (H.). L'administration centrale 


-du dép?rtement de la Meurthe, de l'établissement des départements 


à la création des préfectures, p. 838-457; 517-542. 
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4907. — Tome LIL. — AuLäRp (A.). Taine, historien de la Révo- 
lution frarçaise (suite), p. 43-47; 307-330. — PouLer (H.). L’admi- 
nistration centrale du département de la Meurthe (1790-1800) (suite 
et fin), p. 88-64 ; 144-165. — MATHIEZ (A.). La France et Rome sous 
la Constituante : l'affaire des annates, p. 97-131. — Buponr (E.). Les 
laïques dans l'Eglise, p. 166-174. — PRrEeNToOuT (H.). L'assistance pu- 
blique dans l'Orne, p. 175-177. — LaBRoOUE (H.). Le drait de cuis- 
sage en 4744, p. 259-256. — GuiLLauME (J.). Les quatre déclarations 
des droits de 1793, p. 481-493. 

Tome LIII. — CARRÉ (H.). — Les parlements et la convocation des 
États généraux, p. 5-24; 168-177; 493-247. — AuLarp (A.). Taine, 
historien de la Révolution française (suite), p. 97-138; 218-254. — 
MarTuiez (A.). La France et Rome sous la Constituante, p. 139-167; 
326-353; 385-410. — MarTuiez (A.). Les Théophilanthropes sous le 
Consulat, p. 277-280. — Sacnac (P.). L'Église de France et le ser- 
ment à la Constitution civile du clergé, p. 289-302. — SaGnac (P.). 
Le clergé constitutionnel et le clergé réfractaire d'après un historien 
catholique, p. 502-524. 


Revue bourguignonne de l’Université de Dijon, 1906 
et 4907, tomes XVI et XVII. 

ParisorT (P.). Liste alphabétique des procureurs au parlement 
de Bourgogne, p. 65-71. — Ginop (P. E.). Les subsistances en Bour- 
gogne et particulièrement à Dijon à la fin du xvarie siècle, 1774-1789, 
XxIH-484 p. — Srourr (L.). Comptes du domaine de Catherine de 
Bourgogne dans la Haute-Alsace, p. 19-104. — Hauser (H.). Les 
compagnonnages d'arts et métiers à Dijon aux xvu® et xvine siècles, 
220 p. 


Revue d'histoire ecclésiastique, VIII, 4907. 
Fournier (P.). Étude sur les fausses décrétales, p. 19 56. — 
ANGEL (R.). Paul IV et le concile, p. 716-741. 


Revue d'histoire moderne et contemporaine, 1906 et 
4907, tome VII, n°5 4-40; tome VIII, n°5 4-10; tome IX, n° 1-3, 

4906. — Tome VII. — SaGnac (Ch.). Le concordat de 1817 (suite 
el fin), p. 269-288; 433-453. — Hauser (H.). Des divers modes d’or- 
ganisation du travail dans l’ancienne France, p. 357-387. — SEi- 
GN0BO8 (Ch.). Les procès-verbaux du Gouvornement provisoire et de 
la commission du pouvoir exécutif de 1848, p. 580-597. — SAGNAC 
(Ph.). Les ventes de biens nationaux, p. 737-775. 

Tome VIIL — Sagnac (Ph.). Étude statistique sur le clergé 
constitutionnel et le clergé réfractaire en 1791, p. 97-445. — Vir- 
GILE PinoT: Les Physiocrates et la Chine au xviti® siècle, p. 200- 
244. 

4907. — MaTuiez (A.). Taine, historien, p. 257-284. — SAGNAC 
(Ph.). Les cahiers de 4789 et leur valeur, p. 329-349. — LETACON- 
Noux (J.). La question des subsistances et du commerce des grains 
en France au xvure siècle, p. 409-445. 
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savons et bougies, p. 680-708. — D'AVENEL (G.). Les riches depuis 
sept cents ans. I. Les millionnaires d’autrefois. 

Tome II. — Dp’AveNEL (G.). Les riches depuis sept cents ane. 
IT. En quoi consistaient les anciennes fortunes, p. 279-309. — Be- 
Noisr (Ch.). La méthode législative, p. 511-536. 

Tome III. — pu BLen (V.). Les transformations de l’agriculture. 
III. Les syndicats agricoles, p. 440-447. — D’AVENEL (G.). Les riches 
depuis sept cents ans. III. Soldes militaires, traitements des magis- 
trats et des prêtres, p. 614-644. | 

Tome IV. — n’AveneL (G.). Les riches depuis sept cents ans. 
Fonctionnaires de l'Etat et des administrations privées, p. 391-413. 
— LEROY-BEAUL'EU (P.). Le budget de 4907. Trente ans dé finances 
_ françaises, p. 759-797. — Benoist (Ch.). Secret du vote et représen- 

“tation proportionnelle. Les élections belges du 27 mai 1906, p. 869- 

890. 
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Tome V.— ou BLep (V.). Les transformations de l’agriculture. Le 
crédit agricole, p. 650-689. 

Tome VI. — BERrTRAND (A.). Michel Le Tellier et son administra- 
tion militaire, p. 664-697. 

4907. — Tome I. — Le cahier rouge de Benjamin Constant, 
p. 67-81 ; 241-272. — BoissiEr (G.). Comment les Romains ont 
connu l'Humanité, p. 82-146. — D'AvENeL. Les riches depuis sept 
cents ans, p. 447-148; 577-603. — Govau (G.). Un historien belge : 
Godefroid Kurth, p. 367-395. — VanpaL (A.). Les raisons du Con- 
cordat, p. 481-520. 

Tome II. — BRUNETIÈRE (F.). Trois artisans de l'idéal classique 
au xvi® siècle. Henri Estienne, J. Amyot, J. Bodin, p. 5-39. — Ma- 
DELIN (L.). Un essai d'Église séparée en France au xv° siècle. La 


pragmatique sanction, p. 294-331. — BEpier (J.). La légende de 
Gérard de Roussillon, p. 348-381; 591-647. — FERRERO (G.). Les 
débuts de l’Empire romain, p. 523-551. — Govau (G.). Les origines 


du Kulturkampf allemand, p. 552-590. — Lettres de H. Taine sur la 
Révolution, p. 768-794. 
Tome III. — FERRERO (G.). Les débuts de l'Empire romain, p. 91- 
128. — BENoIsT (Cg.). L’Etat italien et la science politique avant 
Machiavel, p. 464-188. — LERoY-BEAULIEU (P.). Le projet d'impôt 
personnel et progressif sur.le revenu et le droit fiscal moderne, 
p. 344-350. — n'Haussonvizce. La duchesse de Bourgogne et l’al- 
liance savoyarde, p. 761-779. 

Tome IV.— Goyau (G.). Les origines du Kulturkampf alleman'1, 
p. 433-170 et T. V, p. 665-701. | 

Tome V. — p'Haussonvizze. La duchesse de Bourgogne et l’al- 
liance savoyarde, p. 626-664. 

Tome VI. — WeLscuiNGER (H.). Julian Klactzko, historien critique 
et patriote, p. 589-624. 


Revue des Questions historiques, 1906 et 1907. Tomes 
LXXIX à LXXXII. 

4906. — Tome LXXIX. LemonNier (P.). La propriété foncière du 
clergé et la vente des biens ecclésiastiques dans la Charente-Infé- 
rieure, p. 137-152. — Ronocanacxi (E.). Les esclaves en Italie du 
xiue au xvi® siècle, p. 383-407. — AnceL (R.;. La secrétairerie pon- 
tificale sous Paul IV, p. 408-470. — DE VaissiÈrE (P.). Les origines 
de la colonisation à Saint-Domingue, p. 471-566. — Den (E.). Les 
pensions ecclésiastiques sous l'Ancien régime et jusqu’au Concordat, 
p. 567-583. 

Tome LXXX.— Ricnarp (P.). Origines de la nonciature en France, 
p. 412-180. — Bonnerons (A.). Le culte de la Raison pendant ta 
Terreur, p. 199-222. 

4907. — Tome LXXXI. — ALLarD (P.). Une grande fortune ro- 
maine au v° siècle, p. 5-30. — DusrugL (M.). Innocent XI et l’exten- 
sion de la Régale, p. 101-137. — Viarp (J.). La fiscalité pontificale 
en France au xive siècle, p. 566-576. 
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Tome LXXXII. — CALLEWAERT (C.). Les persécutions contre les 
chrétiens dans la politique religieuse de l'Éfat romain, p. 8-19. — J. 
DE LA SBRVIÈRE. Les idéas politiques du cardiual Bellarmin, p. 378- 
442, 


Revue générale du droit, de la législation et de la ju- 
risprudence, 1906-1907. 

4906. — AcHER (J.). Ledroit civil et l’histoire du droit, p. 5-17 ; 407- 
420; 493-210; 385-403; 494-505. — De LA GRASSERIE (R.) (suite et 
fir). Analyse, synthèse et critique des divers régimes matrimoniaux 
en droit comparé, p. 61-74; 224-244; 428-435; 506-516. — SÉFÉRIA- 
DÈS (STyL. P.). Etude sur la proclamation annuelle de l’archonte épo- 
nyme à Athènes, p. 289-301. FU 

. 4907. — Tome XXXI. — Pascauo (H.). Les incompatibilités élec- 
torales des candidats et des électeurs, p. 1-19. — MispoueT (J). 
La lex metallis dicta récemment découverte en Portugal, p. 20-32. — 
BROU&ER (H.). L'interprétation des Codes, p. 55-69. — Acer (J.). 
Le droit civil et l’histoire du droit, p. 97-109. — DE LA GRASSERIE 
(R.). De la réalité et de la personnalité des lois, p. 450-159; 232- 
240 ; 419-437; 518-532. — Sounouois (J.). Le conflit des légataires et 
des créanciers héréditaires et la règle Nemo liberalis nisi liberatus, 
p. 249-231, 337-346; 385-403. — Lousers (H.). La faute, le risque, 
l’abus du droit, p. 256-262. — PERRINIAQUET (J.). La fonction de 
police, p. 296-315. — LérorT (J.). Balzac, jurisconsulte et crimina- 
liste, p. 438-454. — AcHEr (J.). A propos du pape Alexandre 1II et 
de la liberté des mers, p. 455-460. — Lousers (H.). L'inaliénabi- 
lité dotale, p. 498-517. — LEerorT (J.). L'ancienne Université de 
Grenoble, p. 533-540. — Porte (M.). Le socialisme juridique, 
p- 541-550. | | 


Revue historique, 1906 et 1907, tomes XC à XCV. 

4906. — Tome XC. — GLorz (G.). Les ordalies en Grèce, p. 4-17. 
Monop (G.). La chaire d'histoire au Collège de France, p. 241-268. 

Tome XCI. — Guyor (R:)et THÉNARD (F.). Le conventionnel Gou- 
jon, p. 21-56; 253-280. 

Tome XCII. — Cn.-V. LanGLois. Doléances recueillies par les en- 
quêteurs de saint Louis et les derniers Capétiens directs, p. 4-41. 
— GuyoT (R.) et THÉNARD (F.). Le conventionnel Goujon (suite), 
p. 42-70; 254-299. 

4907. — Tome XCIIT. — Prisrer (Ch.). Nicolas Remy et la sor- 
cellerie en Lorraine à la fin du xvi* siècle, p. 225-239. 

Tome XCIV. — PristEr (Ch.). Nicolas Remy et la sorcellerie en 
Lorraine à la fin du xvie siècle (suite et fin), p. 28-44. — MoLiNiER 
(Ca.). L'Eglise et la société cathares, p. 225-258. — FLacx (J.). Le 
code de Hammourabi et la constitution originaire de la propriété 
dans l’ancienne Chaldée, p. 272-289. — Lor (F.). La question des 
Fausses Décrétales, p. 290-299. ; 

Tome XCV. —- Mounier (Ch.). L'Église et la société cathares 
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(suite et fin), p. 1-22; 263-291. — BeaniEer (N.). L'œuvre de M. Gu- 
gliemo Ferrero, p. 54 78° — BRÉHIER (L.). La conception du pou- 
voir impérial en Orient, p. 75-79. — FLACH rs. ). La propriété collec- 
tive en Chaldée, p. 309-336. 


Revue internationale de l’enseignement, 1906 et 1907, 
tomes LI à LIV. 

4906. — Tome LI. — F. P. Le budget de l’instruction publique 
pour 4906, p. 253-258. — BeupanrT. Note sur une organisation pos- 
sible de l’enseignement du droit public interne, p. 327-328. — AL- 
PHANDÉRY (P.). Un prétendu professeur de l’Université de Paris au 
xine siècle : Didier le Lombard, p. 497-504. 

Tome LIFE — Giraur (A.). Le centenaire de l’école de droit de 
Poitiers, p. 399-415. — Bouvier (E.). La science et la législation 
financière dans les Facultés de droit, p. 465-495. — BAYET (L.). Dis- 
cours prononcé au centenaire de la Faculté de droit de l’Université : 
de Paris, p. 523-527. 

4907. — Tome LIIT. — Esmæin (A.). Quelques mots sur l’ensei- 
gnement du droit romain, p. 46-48. — Sauvaire-Jourpan. L'écono- 
mie commerciale et les Facultés de droit, p. 299-303. 

Tome LIV. — XÉNopoL. La question du doctorat en droit en Rou- 
manie, p. 496-499. — Discours de M. Lyon-Caen à la distribution 
des prix de la Faculté de droit de Paris, p. 549-523. 


Revue politique et parlementaire, 1906 et 4907. 

4906. — Tome XLVIT. — Farcor (E.). Le mode de scrutin et la 
neutralisation administrative, p. 94-101. — BARTHÉLEMY (J.). La 
condition actuelle de la présidence des États-Unis d'Amérique, p; 277- 
298. 

Tome XLVIIT. — PÉLacaun (E.). L'Église gallicane, p. 307-321. — 
Bansoux (H.). Waldeck-Rousseau, p. 475-503. 

Tome XLIX. — TeissiEer pu Cros (Ch.). La législation des failli- 
tes et la proposition Dormoy pour la réforme de la liquidation judi- 
ciaire, p. 247-260. — Pic (P.). L'évolution du droit des sociétés com- 
merciales, p. 441-453. 

Tome L. — EsmeiN (A.). La loi sur la séparation et l’encycli- 
que « Gravissimo », p. 34-49. — PESER (R.). Le contrat de travail, 
p. 502-523. 

1907. — Tome LI. — ones (G.). La crise religieuse en 
France, p. 228-243. 

Tome LII. — Faure (F.). Marcel Fournier, p. 5-10. 


Tome LIIT. — Lacomse (P.). Comment se font les constitutions 
(d’après Taine), p. 26-40. 
Tome LIV. — ComBariIEu (A.). Le centenaire de la Cour des 


Comptes, p. 85-109. 


Travaux juridiques et économiques de l’Université 
de Rennes, tome Ier, 4906-1907. 
THÉLOHAN (J.). Des Nexi, p. 81-142, — TEXxIER (E.). Des appels 
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‘ tholischen Kirchenverhältnisse in den kleineren deutschen Bund:-- 


staaten seit Anfang des 19. Jahrhunderts, p. 35-81. — SCHMEDDING. 
Objective und subjective Voraussetzung für die Erhebung von Kir- 
chensteuern in kathol. Kirchengemeinden Preussens, p. 82-97. — 
Roscu. Die Beziehungen der Stattegewalt zur katholischen Kirche 
in den beiden hohenzollernschen Fürstentümern von 4800-1850 (Fort- 
setzung), p. 98-143; 266-301; 393-429. — SacmüLcer. Die Trennung 
von Kirche und Staat, p. 496-252. — HarinG. Zur Reform der thec- 
logischen Studien in Oesterreich, p. 283-258, — Hurnen. Das Rechis- 
institut der klôsterischen Exemtion in der abendländlichen Kirche, 
p. 302-318, 629-651. — Der Konfit des Erzbischofes zon Sarajevo 
mit der bosnischen Landesregierung, von einem ôsterreichischen Ka- 
nonisten, p. 319-328. — ScaNEIDER. Die Mettener Abtwahl, p. 429- 
846, — Laurenrius. Zur Entwickelung und zum heutigem Bestande 
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des titulus Missionis, p. 487-464. — SPElsxr. Die Haager internatio- 
nalen Abkommen betreffend Eheschliessung und Ehescheidung, 
p. 485-485. — Honcer. Der Hôchster Kirchbauprozesé, p. 886-594. — 
TRETZEL. Die Kirchengemeinde nach bayrischem Recht, p. 652-687. 
— GizLMANN. Das Ehehindernis der gegenseitigen Verwandischaft 
der Paten, p. 688-744. — FREIHERR VON Di Paui. Die ôsterreichis- 
che Eherechtsreformbewegung, p. 715-728. 

4907. — LXXXVII Bi. — Kirscu. Das Provinzialkonzil von Em- 
brun im J. 4727, p. 3-24. — Hirscx. Die Auffassung der simonis- 
tischen und schismatischen Weihen im elften Jahrhundert, besonders 
bei Kardinal Deusdedit. — Hürner. Das Rechtsinstitut der kloster- 
lichen Exemtion in der abendländischen Kirche, p. 74-87 ; p. 270- 
285; p. 462-479; p. 599-636. — ScamipziN. Das Iavestitur problem, 
p. 87-102. — HEINER. Die Communicatio in sacris der Katholiken 
mit Häretikern und das Dekret Martins V « ad Evitanda » v. J.1H18, 
p. 403-107. — Gozcer.. Zur Geschichte des kirchlichen Benefizial- 
wesens und der päpstlichen Kanzleiregeln unter Benedikt XIII von 
Avignon, p. 203-208. — TReTzEL. Die Kirchengemeinde nach bay- 
rischem Recht, p. 209-269. — HEINER. Freiheit der Katholiken auf 
polistichem Gebiete, p. 285-295. — V. n1 Paui. Die üsterreichische 
Eherechtsreformbewegung, p. 296-301. — X... Waren die franzo- 
sischen Kônige, Kaiser, Präsidenten Domherren des Laterans. — 
KoniGer. Beiträge zu den fränkischen Kapitularien und Synoden, 
p. 393-406. — FREYER. Der Slaat und die Kirchensteuer in Deuts- 
chland, p. 407-436; 637-666. — V. pr Pauzr.. Konfessionslose und 
Konfessionslosigkeit nach ôsterreichsischem Recht, p. 437-461. — 
Heier. Rechisgültichkeit eines Verzichtes des Papstes auf den Kir- 
chenstaat, p. 480-492. — GicLmanN. Eine Würzburger Dacheriana, 
p. 587-598. — Rosc. Das preussische Volksschulurterhaltungsge- 
setz v. ?8 Juli 4906, p. 667-696. — X... Revision der Vulgata, 
p. 738-739, 


Archiv für Papyrusforschung und verwandte Ge- 
biete, 1906 et 1907. [II Band. 4. Hefte. — IV Band. ° 

4906. TITI Bd. — Taums (A.). Die Forschungen über die hellenisti- 
sche Sprache in den Jahren 4902-1904, p. 443-471. — BLass (F.). Li- 
terarische Texte mit Ausschluss der Christlichen, p. 472-502. — 
WiLcken (U.). Papyrus-Urkunden, p. 502-569. 

1907. — IV Bd. 2, Hefte. — TauBeNscHLaG (R:). Die pto- 
lemäischen Schiedsrichter und ihre Bedeutung für die Rezeption des 
griechischen Rechts in Aegypten, p. 4-46. — WiLcken (U.). Zu den 
Magdola-Papyri, p. 47-55. — Manarry (J. P.) Magdola-Papyri 
XXX VIT and XI, p. 56-59. — LumBroso (G.). Lettere al signor pro- 
fessore Wilcken X VII- -XXX, p. 60-72. — Weiss (E.). Beiträge zum 
gräco-äsyptischen Vormundschafisrecht, p. 73-94. — PREISIGKE 
(F.). Zur Buchführung der Banken, p. 95-144. — WiLcken (U.). Aus 
der Strassburger Sammlung g, P. 15- 147. — STEIN (A.). Die Stellver- 
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tretung im Oberkommando von Aegypten, p. 448-155. — VIERECK 
(P.). Das 6. Konsulat des Licinius Augustus und es 2. des Licinius 
Cesar, p. 456-162. 


Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht, 1906 et 4907. 
XVI-XVII Bde. 

41906. — XVI Bd. — Braun (Th.). Zwischenkirchliche Trauungs- 
fragen nach dem Rechte der Preussischen Landeskirche, p. 14-30.— 
FREISEN. Die Rechtsansprüche der Katholiken im Fürstentum 
Schwartzburg-Rudolstadt, p. 31-74. — Frienricx. Zur Begriffsbe- 
stimmung des Kirchenrechts, p. 75-99. — FônsTer (G.). Die christ- 
liche Sonntagsfeier bis auf Konstantin den Grossen, p. 400-143. — 
ScHMiDT (J.). Beiträge zum vorgratianischen Kirchenrecht, p. 498 
498. — Kôacrr (W.). Die Entstehung der reformatio ecclesiarum 
Hassiae von 1526. Eine kritische Auseinandersetzung mit J. Fried- 
rich, p. 499-232. — Spiess. Die Verpflichtung der Geistlichen zur 
Uebernuhme der  Ortsschulinspektion, insonderheit in Preussen, 
p. 233-267. — FRANckE (W.). Verteilung einer Kirchengemeinde 
ohne Verteilung ihres Vermôgens: Geschichtliches und Rechtsfragen, 
p. 268-298. — FRanckE (W. Ch.). Zur vermôgensrechtlichen Wirk- 
samkeit dèr Teilung eines Kirchengemeinde, p. 298-301. — BerBic. 
Das Sequestrationsrecht im Ortslande Franken in den Jahren 4531/34, 
p. 302-340. 

4907. — XVII Bd. — INHULSEN (C.). Die Ordination in der an- 
glikanischen Kirche, p. 1-16. — TRETZEL (H.). Die Kirehengemeinde 
nach pfälzischem Recht, p. 17-72. — Von WRerscako (A.). Ein 
Traktat des Kardinals Hostiensis mit Glossen betreffend die Abfas- 
sung von Wahldekreten bei der Bischofswahl, p. 73-88. — Mixer 
(K.). Die Pfarrerwahl in der evangelischen Kirche in Ungarn, p. 89- 
445; 493-224. — FrauEr. Rechtliche Stellung des württembergischen 
Konsiscoriums, p. 225-252; 319-374. — RierscHEeL (E.). Gilt die 
Taufe mit Recht als ausschliesslicher Akt der Aufnahme in die 
Kirche?, p. 253-291. — Murn. Das Kollegiat-Stift St. Arnual und 

die späteren Urteile der Gerichte, p. 375-425. 


Hermes, 1906 et 1907. XLI-XLII Bde. 

1906. — XLI Bd. — Cicaonius (C.). Zur Lebensgeschichte des 
Valerius Soranus, p. 59-68. — WiLHELM (Ad.). Epigraphisches, 
p. 69-77. — WirceN (U.). Ein Sosylosfragment, p. 403-141. — 
Dessau (H.). Livius und Augustus, p. 444-154. — THALHEIM (Th.). 
Der £Eid der Schiedsrichter ‘in Athen, p. 452-156. — GErFcKEN. Die 
Verhôhnung Christi durch die Kriegsknechte, p. 220-229. — Mani- 
TIus (M.). Die Dresdener Handschrift des Publilius Syrus, p. 293- 
299. — THALHEIM (Th.). Eisangelie-Gesetz in Athen, p. 304-309. — 
JOËL (K.). Zu Platons-laches, p. 310-348. — PouLenz (H.). Das 
dritte und vierte Buch der Tusculanen, p. 321-355. — Leo (F.). 
Diogenes bei Plautus, p. 441-446. — WEssNER (P.). Zu Varro de 
Vita populi romani, p. 470-472. — SEeck (0.). Zur Chronologie und 
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Quellenkritik des Ammianus Marcellinus, p. 481-539. — PRAECHTER 
(K.). Hierax der Platoniker, p. 593-618. — Banc. Ein versetztes 
Fragment des Cassius Dio, p. 623-629. 

41907. — XLII Bd. — GErFCKEN (J.). Die äotex des Anaxagoras, 
p. 427-133. — Munzer (F.). Ein geflügeltes Wort aus dem rôümischen 
Senat, p. 446-150. — GRoEBE (P.). Das Geburisjahr des M. Brutus, 
p. 305-344, und SEECK (0.). Noch ein nal das Gebürtsjahr des M. Bru- 
tus, p. 505-508. — KLorz (A.). Die Arbeitwoise des ä'teren Plinius 
und die Indices Auctorum, p. 323-329. — Srenxkopr (W.). Die Oe- 
konomie der Rede Ciceros für dén Dichter Archia+, p. 337-373. 


-Therings Jahbrücher für die Dogmatik des bürgerli- 
chen Rechts. 1906 et 1907.— L-LII Bde. (2. Folge XIV-XVI Bde). 

L Bd. — THon (A.). Der Normenadressat. Eine Untersuchung zur 
allgemeinen Rachtsiehre, p. 4-54. — Siser (H.\. Zar Theorie von 
Schuld und Hafiung nach Reichsrecht, p. 65-276. — HôLDER (E.). 
Das Datum des eigenhändigen Testamentes, p. 277-300. — STAPFFEL, 
Ueber Stainmiers « Lehre vom richtigen Recht », p. 301-322. — 
PrziBiLcA. Erwerb des mittelbarea Besitzes durch Stellvertreter, 
p. 323-372. — AnsBags (L.). Zur Auslegung des &$ 41163-11490 B. 
G. B., p.373, p. 441. — KuTTNer. Die K'agen auf Feststellung des 
Bestehens oder Nichtbestehens der unehelichen Vaterschaft, p. 412- 
532. 

LI Bd. — von BLume. Versäumnis des Empfanges von Willenser- 
k'ärungen, p. 1-24. — SCHNEIDER (K.). Ueber die Beseitigung der 
Wirkung vollendeter Verjährung durch Anerksnntnis, p. 25-38. — 
We6ce. In welchem Verhälinisse stehen mehrere ihrem Range nach 
vortretende oder Zurücktretende Grundbuch-Posten zueinander ?, 
p. 39-82. — HAGEN (0.). Die Hafiung der Versicherungsforderung 
für die Hypotheken, p. 83-126. — Anspans (L.). Wesen und Bedeu- 
tung der Unterwerfungeklausel, p. 427-158. — Fiscaer (H.). Kon- 
zentration und Gefahrtragung bei Gattungsschulden, p. 459-238. — 
RaaPe. Ueber den .Begriff der Vaterschaft, p. 239-252. — OBER- 
WiNTER. Ist eine Aenderung der Gesetzg-bung zwecks Ermôglichung 
des Eigentumsvorbehaltes an Maïichinen notwendig?, p. 253-290. — 
EHRENBERG (V.). Die Pflicht zur Wahrheit und Offenheit in Bilan- 
zen und Jahresberichten der Aktiengesellschaften, p. 291-314. — 
Hôuper (E.). Zur Lehre vom Klagerecht, p. 315-412. — Voss (D.). 
Ueber den Begriff« Cnwirksamkeit », p. 413-468. —— Fucus. Ueber 
das gegenseitige Verhältnis mehrerer ihrem Range nach vortretender 
oder zurücktretender Grundbuchposten, p. 469-586. 

.. LIT Bd. — Scuazz. Das Privatrecht der Arbeitstarifverträge, 

p. 14-208. — RunkeL-LanGsooRFr. Die Bilanzwahrheit und Bilanzof- 
fenheit im Aktienrecht, p. 209-214. — EHRENBERG (V.). Bilanz und. 
stille Reserven, p. 215-232. — ScHaPER (C.). Wesen und Wirkangder 
Wandlungseinrede, p. 233-302. — Honper (E.). Noch einmal das 
Datum des eigenhändigen Testamentes, p. 303-312. — LUB8ERT (E.). 
Der Kreditvertrag, p. 313-409. — KRucKMANN (P.). Verschuldensa- 
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brechnung und Gefährdung:aufrechnung, p. 428-472. — CovuLin (A). 
Das Recht des Urhebers auf Versendung von Rezensionsexempli- 
ren, p. 473-486. 


Jahresbericht über die Fortschritte der klassischen 
Altertumswissenschaîft. 1906 et 4907. — CXXIX-CXXXIV 
Bde. 

CXXIX. — WEIsseNBERGER (B.} Bericht über Plutarchs Moralia 
für 4899-1904, p. 83-112. 

CXXX. — Pere (H.). Bericht über die Literatur zu den Scripto- 
res historiae Augustae in den Jahren 1893-1905, p. 4-40. — JAN 
(P.). Bericht über Virgil, 1901-4904, p. 41-115. — Linpsay (W. M.). 
Bericht über Plautus, p. 116-282. 

CXXXI. — Lissenam (W.). Bericht über die Arbeiten auf dem 
Gebiete des rômischen Staatsaltertümer von 1889-1901 (1904), p. 4- 
35. — Viereck (P.). Die griechischen Papyrusurkunden (1899- 
41905), p. 36-144. 

CXXXIT. — Bibliothsca philologica classica, p. 1-242. 

4907. — CXXXIII. — EmMumiNGER (K.). Bericht über die Literatur 
zu den attischen Redaern aus den Jahren 1886-1904, p. 14-102. 

CXXXIV. — Kaus (W.). Jahresbericht über die rô nischen Juris- 
ten für 1901 bie 4905, p. 1-48; 49-122. — May (J.). Bericht üver 
die Literatur zu Ciceros Raden aus den Jahren 14903 bis 4906, p. 423- 
492 ;, 193-195. — Oprrz (Th.). Bericht über die Literatur zu Sue- 
tonius von 1897-1906, p. 237-270. 

CXXXV. — WeiNGERBER (W.) Bericht über Pa'äsgraphis und 
Inschrifteakunde (1903-1906), p. 45-53. — LeuscHau (Th.). Boricht 
über griechische Geschichte (1903-1906), p. 51-128. 


Neues Archiv der Gesellschaît für ältere deutsche 
Geschichtskunde. 1906-1907. — XXXI (2. Heft). XXXII Bd. 
(1-3 Hefte.). 

1906. — XXXI Bd. (2 H.). — Voicr (K.). Die Vita S. Babo- 
leni und die Urkunden für St-Maur-des-Fossés, p. 291-334. — 
Kausca (Br.). Die Urkunden von Corbie und Levillains letzltes Wort, 
p. 337-375. — KôniGEr (A. M.). Zu den Besch'üssen de: Synoden 
von Meaux 845 und Koblenz 922, p. 379-308. — von Scawinp (E.). 
Kritische Studien zur lex Baiuvariorum, p. 401-453. — HEssEeL (A.). 
Beiträge zu Bologneser Geschichtsquellen, p. 468-475.— TanGt (M.). 
Zur Frage des Verfassers der Vita Henrici IV, p. 476-382. — ScHA- 
FER (D.). Zam Wormser Konkordat, p. 481. 

XXXII. Bd. (1 H.). — Bericht über die zweiunddreissigste Jahres- 
versammlung der Zentraldirektion der Monumenta Germaniae histo- 
rica, p. 3-15. — Von Simson (B.). Der Poëta Saxo und der ange- 
biche Friedensschluss Karls de: Grossen mit den Sachsen, p. 29-50. 
— KRaB8o (H.). Der Reinhardsbrunner Briefsteller aus den zwôlften 
Jahrhundert, p. 53-81. — PERELS (E.). Ein Berufungsschreiben Papst 
Nikolaus’I, Zur fränkischen Reichssynode in Rom, p. 435-149. — 


Digitized by 
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TAanGt (M.). Das Testament Fulrads von St-Denis, p. 169-217. — Wer- 
MINGHOFF (A.). Zu den fränkischen Reformsynoden des 8. Jahrh., 
p. 221-236. — ScawaLM (J.). Zur Trierer Handschrift von Lupoldo 
von Bebenburg « de juribus regni et imperii », p. 237-239. — 
ManiTius (M.).. Droi ungedruckte Bibliothekskataloge, p. 243- 
251. 

1907. — XXXII. Bd. — Jarcaez (H.). Zum Heroldschen Texte 
der Lex Frisonum, p. 263-317. — Hesse (A.) und Wisee (H.). Ein 
Turiner Urkundenfälscher des 14. Jahrhunderts, p. 319-376. — LEvi- 
son (W.). Aus englischen Bibliotheken, p. 377-456. — SaLomon (G.). 
Eine russische Publikation zur päpstlichen Diplomatik, p. 459-475. 
— SCHNEIDER (F.). Ein interpolister Brief Papst Nikolaus I und der 
Primat von Bourges, p. 476-492. — BEcKMaANN (G.). Die Thronbes- 
teigung Papst Bonifaz VIII und Kônig Adolf von Nassau, p. 493-498: 
504-506. — WERNER (J.). Verse auf Papst Innocenz IV. und Kaiser 
Friedrich II, p. 589-604. — Füssceix (W.). Das älteste Kopialbuch 
des Sichstätter Hochstiftes nebst einem Anhang ungedruckter Kô- 
nigsurkunden, p. 605-646. — Manrrius (M.). Geschichtliches aus 
mittelalterlichen Bibliothekskatalogen, p. 647-709. — KRAMMER 
(M.). Erklärung des Titels LVIII der Lex Salica (de Chrenecruda), 
p. 713-716. — KraBBo (H.). Zur Abhandlung des Albert von Samaria, 
p. 747-719. — WERNER (H.). Der kirchliche Verfassungskonflikt 
vom Jahre 1438/39 und die sogenannte Reformation des Kaisers 
Sigemund, p. 728-745. — SMEND (R.). Ein Reichsreformprojekt 
aus dem Schriftenkreise des Basler Konzils, p. 746-749, 


Vierteljahresschrift für Social-und Wirtschaftsge- 
schichte, 1906 et 4907. IV Bd. (4 Hefte) et V Bd. (4 Hefte). 

Wirriscx (W.). Alifreiheit und Dienstbarkeit des Usadels in Nie- 
dersachsen, p. 14-127. — CarcopiNo (J.). La Sicile agricole au dernier 
siècle de la République romaine, p. 128-185. — KoEnnE (C.). 
Der faber publice mrobatus der lex Alam. LX XIV, 5, p. 186-490. 
— WoprFnEr (H.). Freie und unfreie Leihen, p. 490-194, — Bucce 
(A.). Die nordeuropäischen Verkehrswege im frühen Mittelalter und 
die Bedeutung der Wikinger für die Entwickelung des europäischen 
Handels und der europäischen Schiffahrt, p. 227-297. — KENTGenN 
(F.). Hansische Handelsgesellschaften vornemlich des 14. Jabhrhun- 
derts, p. 278-324; 461-514; 567-632. — PIRENNE (H.). Note sur la 
fabrication des tapisseries en Flandres au xvi° siècle, p. 325-339. 
— HaRTMANN (M.). Bemerkungen zur italienischen und fränkis- 
chen Precaria, p. 340-348. — Heck (Ph.). Die kleinen Grundbe- 
sitzer der brevium exempla, p. 349-355. — Heck (Ph.). Die neue 
Hantgemaltheorie Wittichs, p. 356-364 — CHARLÉTY (S.). La vie 
économique de Lyon sous Napoléon, p. 365-379. — Bicwonn (G.). 
Gand et la circulation des grains en Flandre, du x1v° au xvimi* siècle, 
p. 397-460. — THiELE (0.). François Quesnay und die Agrarkrisis im 
Ancien régime, p. 615-562; 633-652. — BarBaAGALLO (C.). Il prezzo 
del frumento in Ispagna, in Africa e in Oriente durante l'età 
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imperiale romana, p. 653-673. — WHITWELL (R. J. ) An early Bill of 
Leading and Charterparty, p. 673-684. 

1907. V Bd. (4 Hefte). — Mauis (E.). La Ssistérie à Amiens, 
4880-1587, p. 1-115. — Hecx (Pb.). Der Ursprung der sächsischen 
Dienstmannschaft, p. 116-172. — MüLLer (J.). Geleistwesen und 
Güterverkehr zwischen Nürnberg und Frankfurt a. M. im 45. Jahr- 
hundert, p. 173-196. — ScaREuER (H.). Przemysl-Samo, p. 197-214. 
— Paisken (J.). Zur Abwehr,p.214-238. — Zycna (A.). Zur neuesten 
Literatur über die Wirtschafts-und Rechtsgeschichte des deutschen 
Bergbaues, p. 238-292. — ScNEeIDdER (F.). Neue Theorie über das 
kirchliche Zinsverbot, p. 292-307. — BeLow (G.). Wirtschaftsges- 
chichte innerhalb der Nationalükonomie, p. 481-524. — Scorr (W. 
R.). The Constitution and Finance of an English Copper Mining 
Company in the Sixteeth and Seventeeth Centuries, p. 525-552. — 
Fasricius (W.). Grundherrliche Rechte im Fronhof des Klosters 
Wôrschweiler zu Udenheim in Rheinhessen und deren Ablôüsung 
durch eine Geldabgabe im Jahre 1266, p. 553-558. — Wan (A.). 
Droit de cuissage im Jahre 1744? p. 559-564. — ScanEiver (F.). 
Zur Haudelsgeschichte der Mittelmeerländer, p. 565-577. — FROIDE- 
vaux (H.). De quelques publications récentes relatives à l’histoire 
coloniale de la France (1903-1904), p. 578-593. 


Zeitschrift . der Savigny-Stiftung für Rechtsge- 
schichte, 1906-1907, XXVII-XX VIII Bde. 

Romanistische À bteilung,1906. — Bexker (E.J.). Ueber Anfang und 
Ende des « in jure » Verfahrens im rômischen Formularprozess : 
tus dicere — lilem contestari, p. 1-45. — Eisee (Fr.). Die Actio 
utilis suo nomine des Zessionars, p. 46-70. — LENEL (0.). Zur excep- 
tio annalis italici contractus, p. 71-82. — ScauLz (F.). Klagen-Ces- 
sion im Interesse des Cessionars oder des Cedenten im klassischen 
rômischen Recht, p. 82-150. — SAMTER (R.). Das Verhältnis zwischen 
Scarvolas Digesten und Responsen, p. 451-210. — BRASSLOFF (S1.). 
Zu Horaz Serm. Il, 4, 74 et suiv., p. 210-220. — MiTreis. Acgypli- 
scher Schuldprozetz v. J.84/86 p. Chr., p. 220-228. — GRADENWITZ. 
Zwei Bemerkungen zur Actio de peculio, p. 228-259. — BoRcHLING 
et WaLsManx. Ein ostfriesisches Urteil von 4527, p. 259-290. — Ra- 
BEL. Nachgeformte Rechtsgeschäfte, mit Beiträgen zu den Lehren 
vou der In jure cessio und von Pfandrecht, p. 290-335. — GRa- 
DENWITZ. Alius mutuam dedit alius stipulatus est, p. 336-340. — 
Mirreis. Neue Urkuuden, p. 340-357. — ScucLossmann. Nachtrÿ- 
gliches zu « Persona » und mocownev, p. 358-360. — PappuLias (D.). 
I. Ueber die Proklamation des Archon Eponymos bei Aristoteles 
"Aünvalwv [Toktelx 56, 2. II. Zur Geschichte der Superficies und der 
Stockwerkseigentumes, p. 360-364. — DEssau. Inschrift betreffend 
den Juristen Licinius Rufinus, p. 420. 

Romanistische Atbteilung, 1907. — WLassar (M.). Der Gerichts- 
magistrat im gesetzlichen Spruchverfabhren, p. 4-414; — Der Aus- 
schluss der Latiner von der rômischen Legisactio, p. 144-429. — 


Revue misTr., — Tome NXXII. d 
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BEKKER (E.). Burkard Wilhelm Leist unter seinen Aequalen, p. 429- 
457. — SAMTER (R.). Zu Gaius, Il. 82, p. 457-173. — KüBLer (B.). 
Griechische Tatbestände in den Werken der kasuistischen Literatur, 
p. 474-240. — Hirzic (H. F.). Der griechische Fremdenprozess im 
Licht der neueren Inschriftenfunde, p. 211-253. — Koscaaker (P.). 
Der Archidikastes, p. 254-305. — WEnNGER (L.). Curatrix, p. 305- 
344. — RaBeL (E.). Nachgeformte Rechtsgeschäfte, p. 311-379. 
Mirreis (L.). Neue Urkunden, p. 380-390; Zur Passivlegitimation 
bei hereditatis petitio partiaria, p. 391-393. — Krüçer (H.). Eine 
neue Auslegung von Papyrus Cattavi R., Col. I, v. 12 u. 43, p. 394- 
398. — Lévy (E.). Nachträgliches zu den Anfängen der rômischen 
Bürgschaft, p. 398-405. 

Germanistische Abteilung, 1906. — Vox BrüNNEck {W.). Die 
gesetzliche Leibzucht und das Gnadenjahr im partikulären deutschen 
Lehn-und Adelsrecht, p. 4-60. — Funk (M.). Die Lübischen Gerichte, 
p. 61-91. — Von FREYTAGH-LORINGHOVEN (A.). Die Schuldenhaftung 
der Erben nach den livländischen Rechtsbüchern, p. 92-114. — Jar- 
KEL (H.). Abba, Asega und Redjova, p. 414-151. — FEHR (H.). 
Ueber den Titel 58 der Lex Salica (De Chrenecruda), p. 151-172. — 
ANscHüTz (G.). Das Reichskammergericht und die Ebenbürtigkeit 
des niederen Adels, p. 172-190. — Taranowsxy. Leibniz und die s0- 
genannte ä issere Rechtsgeschichte, p. 490-233. — RIiETscaEL (S.). 
Die germanische Tausendschaft, p. 234-275. — Jaekez (H.). Éthe- 
ing, Frimon, Friling und Szèremon, p. 275-315. — BoncaLiNG 
(G.). Ueber zwei Rechishandschrifien im Archive der Stadt 
Schwiebus, p. 317-330. — His (R.). Der Gleichheitseid in südgerma- 
uischen Rechten, p. 331-333. 

Germanislische Ableilung, 1907. — Srurz (U.). Hugo Loersch, p. I- 
XXII. — BRüNNECK (W. vox). Der Schlossglaube, p. 41-62 — 
Koexxne (C.). Mühlenbauen und Burgenbau, p. 63-68. — v. FREY- 
TAGH-LORINGHOVEN. Beispruchsrecht und Erbenhaftung, p. 69-102. — 
JAEKEL (H.). Weregildus und simpla compositio, p. 402-164; Hémé- 
toga, Liudamon, Ked, Konings-orkene und Tolevabôth, p. 464-2084 : 
Foged, Skelta, Frâna und Bon, p. 205-235. — Ga (A.). Der Zwei- 
kampf im fränkischen Prozess, p. 237-289. — Gipee (J.). Chrenu- 
cruda und Spatenrecht, p. 290-341.— R1ETSCHEL (S.). Untersuchungen 
zur Geschichte der germanischen Hundertschaft, p. 342-434. — 
AMIRA. Pfleghafte, p. 435-437. Die Dingzeiten des Schultheissen zu 
Magdeburg, p. 337-439. — His (R.). Freisisches, p. 439-443. — Bucu- 
WaLD. Das thüringische Hegemalh, p. 444. : 





Zeitschrift für das privat-und ôffentliche Recht der 
Gegenwart. 1906 et 4907, X XXIII. Bd. II-IV Hefie. XX XIV. Bd. 
: LIV Hefte. 

1906. XXXIII Bd. — KR&MER (H.). Zur Konstruktion des Zi- 
vilprozesses, p. 289-358. — ScawaRz (E.). Das Volksstimmenhaus, 
Vorschlag zur Parlamentsreform, p. 359-438, 665-736. — PETs- 
CHEK (G.). Der Entlohnungsanspruch des Armenenwalts nach üster- 





BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. xlix 


reichischem Ra:cht, p. 439-510. — Zoskow (M.). Das Osterreicaische 
Ad vitalitätsrecht, p. 511-536. — Kouver (J.). Bürgerlichrechtliche 
und prozatzrechtliche Elements im Prozsss und in der Zwangxvol- 
Istreckuog, p. 561-574. — Tezver (F.). Die Bshandlung der Liqui- 
dation und Fusion von Ak'iengesellschafien nach dem ü:iterreichis- 
chen Geselz: betreffend die direkten Personalsteuern oder « Nullum 
vesligal sine lege », p. 575-640. — von CaLuMEcky (L.). Der Krieg in 
Ostasien und die Reform des bte ice auf künftigen Haager 
Konferenz, p. 641-664. 


4907. XXX[(V Bd. — BETTEL&EIM (E.). Vorfragen im Eingriffs- 
streite, p. 4-56. — PERLMANN (W.). Ueber die Entschädigung für 
Einwirkungen der ôfentlichen Gewalt in die Privatrechtsphäre, 
p. #7-122. — Baco (E.). Ueber das Kanstitutive Uribeil, p. 423- 
4163. — Kuriscner (E.). Das Zsugnis von H6-ensagan, p. 169-232. — 
BROCKHAUSEN (C.). Studien und Vorschläge zim Verwaltungs reform- 
plane von 25 juli 4906, p. 233-255. — Gross (G.). Für den bedingten 
Straferlass, p. 273-124. — AbLEer (K.). Wesen und Zukunft des 
Scheck:s, p. 425-535. — Menzer (A.). Mirabeau und den Menechen- 
rechte, p. 435-450; Der Sozialvertrag bei Spinoza, p. 451-460. — 
PETSCHER (G.). Ueber die Sicherung des advokatorischen Entloh- 
nungsaospruches, p. 461-597. — SpieGer (L.). Zur Lehre vom Ur- 
prunge der Notverordnung, p. 497-536. — Fucus (G.). Das gegens- 
tändliche Herrschafisgebieteinstwa2iliger Verfügungen der Exekutions- 
ordnung, p. 537-654. — Frirscu (B.). Zir Pfarrgemeindenfrage, 
p. 655-682. — TausrNscHLAG (R.). Zur Geschichte des Hinter- 
legungsvertrages im rômischen Racht, p. 683-724. — Par (F.). 
Beiträâge zur Ausgestaltung des internationalen Eisenbahnrechts, 
p. 725-758. — SPiEGEL {L.). Nachtrag zu der ARRANAIRE: vom Urs- 
prunge der Notverordnung, p. 752-760. 


Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschafñt. 
1906 et 4907. XIX-XX Bd. | 

4906. XIX Bd. — Hirzic (H. F.). Die Bedeutung des altgrie- 
chischen Rech'e für die vergleichende Rechtswissenchafi, p. 1-28. 
— KoLEr (J.). Ueber das Recht der Harero, p. 29-36 ; 442-416. — 
Koucer (J.). Zam ‘islami:chen Prozsssrecht, p. 37-60. — Heczcwic 
(A.). Nachträge zum Azylrecht in Ozeanien, p. 41-102. — KonLer 
(J.). Altsyrisches und Armenisches Recht, p. 103-130; Weiteres 
über die Australstämme, p. 431-161; Zum Rechte der Papuas, 
p462-168. — HEeLLwiG (A.). Kesselfang und Heisseisenordal in Alt- 
japan, p.1469-172. — Koucer (J.). Ueber Totemismus und Urehe, 
p. 477-187. — EPsTeIN (M.). Englisches Gesellschafisrecht, p. 188- 
233. — InauLsen (C.). Die geschichtliche Entwicklung des Konkurs- 
rechts in England und Schottiand, p. 234-250. — Kouzer (J.). Das 
chinesische Strafgesetzbuch, p. 251-268. — ZIEBARTH (E.). Beiträge 
zum griechischen Recht, p. 269-312. — KarsrT (J.). Grundriss der 
Geschichte des armenischen Rechte:, p. 313-511. — KouLer (J.). 
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Rechtsvergleichende Skizzen, p. 417-422; Eskimo und Gruppenebe, 
. 423-431. 

É 41907. XX Bd. — KouLer (J.). Das chinesische Strafgesetzbuch, 

p. 4-13. — Kansr (J.). Grundriss der Geschichte der armenischen 

Rechites, p. 44-112. — Mücer (H.). Ueber Gynaevkratieen in Hocha- 

sien, p. 113-118. — RuBin (S.). Der « nasciturus » als Rechtssubjekt 

in talmudischen und rômischen Rechte, p. 149-156. 


ITT. — ÎITALIE. 


Archivio Giuridico « Filippo Serafini » 1905. Vol. LXXV 
(3. S., Vol. IV). Fasc. 2-3, 4906. Vol. LXXVI (3, S., Vol. V). Fasc. 
4-3, Vol. LXXVII (3, S., Vol. VI), Fasc., 4-2. È 

Vol. LXXV. — LumBroso (G.). Le obligazioni commerciali che 
non nascono da contrato, p. 173-308. — BENIGNi (P.). La condictio 
incerti, p. 309-337. — Zino (M.). Il suicido in alcuni recenti disegni 
di legge sul contratto d’assicurazione, p. 338-352. — Besra (E.). 
Nuovi appunti di storia giuridica sui documenti lucchesi, p. 353- 
488. — PaGaNo (A.). Determinismo sociologico, p. 489-500. 

Vol. LXXVI. — Zanzuccui (P.). Sulla storia dell” accessio posses- 
sionis nell’ usucapione. Replica al Pr. Krueger, p. 3-26. — TonLo- 
niA (C.). La protezione internationale dei lavoratori italiani, p. 27- 
59. — Monressori (R.). Sul diritto al certificato di servizio nel 
contratto di lavoro industriale, p. 53-86. — Boxouis (G.). La proprietà 
fondiaria nell’ antico diritto svedese, p. 87-152. — CHEssA(F.). Dell 
usura et delle sue forme nella provincia di Sassari, p. 177-290. — 
Marcui (A.). I testi delle Pandette relativi alla vendita et al legato 
della militia, p. 291-324. — ConTuzzi (F.). Di un nuovo regime le- 
gale sulla cittadinanza, p. 325-332. — BoRTOLUCCI (S.). Index verbo- 
rum graecorum quae in Institutionibus et Digeslis occurruni, p. 353- 
396. — GuirarDiNI (C.). La cosa giudicata nelle obligazioni solidali, 
p. 397-456. — Riccosono (S.). Prospectus montium : la cilazione del 
L. 8 quaest. di Papiniano in Armenopulo, p. 457-470. — ARANGI0- 
Ruiz (V.). Studii sulla dottrina romana del sequestro, p. 474-497. — 
PaGano (A.). La teoria delle persone giuridiche, p. 498-508. 

Vol. LXXVII — d'Amario (G.). Concetto, limiti et natura delle 
ripe, p. 3-54. — Di Noca (A:). Le casse di risparmio, p. 65-86. — 
Rocco (A.). L’interpretazibne delle leggi processuali, p. 87-150. — 
“SERAFINI (E.). [l nuovo progetto di regolamento per la giurisdizione 
e la procedura nelle controversie per gli infortuni sul lavoro, p. 451- 
461. — CurroNA (R.). Azione giuridica ed azione sociale dello Stato, 
p. 177-212. — GaLui (B.). Contributo alla teoria dell'intervento prin- 
cipale per diritto processuale civile italiano, p. 213-313. — Manpa- 
Tori (M.). Le segreterie universitarie in Italia e all’ estero, p. 344- 
331. — SÉGRÉ (N.). Per la dottrina delle sentenza civile, p. 332-343. 


Bullettino della commissione archeologica commu- 
nale di Roma, 1906-1907. 
Vol. XXXIII. — Lancrant (K.). Scoperte topografiche ed epi- 
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grafiche dal VIT all” XI miglio della via latina, p. 129-145. — CESAXO 
(L.). Matrici e tessere di piombo, p. 446-153. — Gasri (G.). Notizie 
di recenti trovamenti di antichità in Roma e nel suburbio, p. 264- 
269; 344-355. — CanNTARELLI (L.). Scoperte archeologiche in Italia e 
nelle Provincie Romane, p. 270-820, 356-370. — Lancrant (R.). Sco- 
perte di antichifà alla porta Furba, p. 289-293. — Manuxcut {0.). 
Di alcune recenti scoperte di antichità cristiane sulla via Flaminia, 
p. 300-315. 

Vol. XXXIV. — CANTARELL! (L.). La iscrizione di Lolliano Mavor- 
Zio, p. 45-17. — Gnossi-Gonnt (F.). Ricerche topografiche al X 
miglio della via latina, p. 48-33; Fistole aquarie letterate, p. 34-35. 
— Gasri (G.). Notizie di recenti trovamenti di antichità in Roma e nel 
suburbio, p. 402-148. — CanTaRELLt (L.). Scoperte archeologiche 
in Italia e nelle antiche provincie romane, p. 419-139. — GaTTi 
(G.). Ara marmorea del Vicus Statae Matris, p. 186-197; L'era dei 
vico-magistri, p. 498-708. — Pausa (G.). La stipe tributaria dei 
Vestini ed un asse biunciale con iscrizione votiva, p. 224-234. — 
ToMaAsETTI (G.). Dei sodalizi in genere, e dei marmorarii romani, 
p- 235-270. 

4907. Vol. XXXV. — Tomaserri (G.). La statua della papessa 
Giovanna, p. 82-95. — GnISLANZONI (E.). Di un sigillo romano ine- 
dito, p. 95-101. — CanTarEeLLt (L.). Un curator Tiberis in una lapide 
greca di Efeso, p. 408-144. — GEaTTt (G.). Frammento d’iscrizione 
.spettante ad una grande opera pubblica, p. 415-121. — STRARA- 
TEDDE (G.). Ricerche sulla evoluzione del culto degli Alberi dal prin- 
cipio del sec. IV.in poi, p.479-184. — GATTL (G.). Notizie di recenti 
trovamenti, p. 200-231; 326-361. — CanNTARELLI (L.). Scoperte ar- 
cheologiche in Italia, etc.., p. 232-245; 362-375. 


Bullettino dell'Istituto di Dirittoro mano. 1906-1907. — 
Anno XVII, XVIII, XIX. 

Vol. XVII. — DE RuGctEro (R.). Teorie nuove 8 teorie vecchiei 
intorno alla « Litis Contestatio », p. 449-190. — Ducari (B.). Notizia 
di nuovi manoscritti e studi sul libro Siriaco-Romano delle « Leggi 
di Gostantino, Teodosio 8 Laone », p. 191-207. — SoLazzt (S.). 
Studi sull” « Actio de peculio », p. 208-264. — Borrozucct (G.). La 
fideiussione nell'Egitto greco-romano, p. 265-316. 

Vol. XVIII. — Mancui (A.). Le interpolazioni risultanti dal eon- 
fronto tra il Gregoriano, l’Ermogeniano, il Teodosiano, le Novelle 
Posteodosiane 6 il Codice Giustinianeo, p. 5-114. — GaTri (G.). La 
vera data della « Lex Fufia Caninia » rivelata da un’iscrizione, 
p. 445-117. — LoxGo (C.). Appunti sul deposito irregolare, p. 121- 
456. — ARANGI0-Ruiz (V.). L'origine del testamentum militis e la 
sua posizione nel diritto romano classico, p. 457-194. — RiccoBoNo 
(S.). Tracce di diritto romano classico nelle collezioni giuridiche 
bizantine, p. 495-222. — ManEnTI (C.). Sul fr. Vat. 266 a, p. 223- 
227. — SoLazzi (S.). Studii sull’actio de peculio, p. 228-959, — Dr 
MEpio (A.). Studi sulla culpa lata in diritto romano, p. 260-308. 
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A. XIX. — De RucGiero (R.). Depositum vel commodatum . 
Contributo alla teoria delle interpolazioni, p. 5-84. — PAamPpa- 
LOoNt (M.) Sull'oggetto del quasi usufrutio, p. 85-131. — Loco 
(G.). Gontributo alla storia della formazione delle Pandette, p. 132- 
460. — ScraLoza (V.). La L 46 Dig. de cond. causa data 12,4 © 
l’obbligo di trasferire la proprietà nella vendita romana, p. 464-196. 
— SEGRÉ (G.). Sul deposito irregolare in diritto romano, p. 497-238. 
— CicoGna (G.). Ancora sull’uso nel commodato, p. 235-255. — DE 
RuGGtero (R.). Ancora sulla scrittura della formula nel processo 
formulare romano, p. 255-269. — Mancui (A.). L'iscrizione di Afr- 
el-Djemala sui saltus africani, p. 270-274. 


Rivista italiana per le scienze giuridiche, 1906-1907. 
Vol. XL, fasc. IT-I1T; vol. XLI, XLII, XLIHIT, 

Vol. XL. Scauprer (F.). Precarie e livelli nei documenti e nelle 
leggi dell’alto medio evo (suite et fin), p. 137-200. — Rocco (F.). 
Sulla natura giuridica delle obbligazioni alternative, p.:209-224. — 
Giupact (S.). La teoria dell’uso civico in rapporto alla lege penale, 
p. 225-293. — Brut (B.). Per la storia del diritto italiano, p. 294- 
300. — Zocco-Rosa (A.). Il Codice Teodosiano, le costituzioni Sir- 
mondiane 6e le « Leges novellaë ad Theodosianum pertinentes » nella 
nuova edizione Mommsen-Meyer, p. 301-308. 

Vol. XLI. — Biscago (G.). Il contratto di vitalizio nelle carte mi- 
lanesi del secolo xur1, p. 1-32. — Rocco (F.). Sulla natura giuridica 
delle obbligazioni alternative (fin), p. 33-74. — SENIGAGLIA (Q.). La 
condizione giuridica degli Ebrei in Sicilia, p. 75-102. — FiINoccHIARo- 
SARTORIO (A.). La dote diparaggio nel diritto siculo, p. 483-286. — 
ScauPrER (F.). Della tutela dei minori del diritto langobardo, p. 287- 
326. — Gant (C.). Ancora della remissione del debito solidale, 
p. 327-338. — Caisse (C.). La proprietà ecclesiasticà, p. 339-356. 

Vol. XLIT. — Zanzuccui (P.). Il divieto delle azioni famose e la re- 
verentia tra coniugi in diritto romano, p. 4-20. — ScuPrer (F.). 
Di una tormentata carta salernitana dell’ anno 981, p. 81-98; — I 
titoli al portatore nei documenti italiani del medio evo, p. 175-238. 
— SuLLAM (A.). Un corpo di diritto ottomano, p. 239-270. — AniAs 
(G.). Spigolature degli statuti di Biella, p. 295-302. — Cosra (G.). 
Ï papiri lipsiensi, p. 303-308. 

Vol. XLIIT. — PirzorNo (B.). Il liber romanae legis della Ratio de 
lege romana, p. 401-133. — CniovenDA (G.). Della cosa giudicata, 
p. 134-176. — MENESTRINA (F.). Il processo civile nello stato pon- 
tifcio, p. 177-210 ; 287-350. — SEGRÉ (G.). Sul fr. Vat. 266 a, 
p. 351-366. 


IV. — ANGLETERRE. 


The law Quarterly Review, 1906. Vol. XXII: — 1907. Vol. 
XXII. 

Vol, XXII. — WesTLakE. Is International Law a Part of the Law 
of England ?, p. 14-26. — Mirra. The Origin and Development of 
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the Bengal School of Hindu Law, p. 50-64. — PocLocx (F.). Notes 
on Maine’ 8 Ancient Law concluded, p. 73-92. — FaRRANT (R.). 
Manx Land Tenure, p. 136-162. — YounG (H.). The Legal Persona- 
lity of a Foreign Corporation, p. 178-189. — Parker (E.). The 
Principles of Cbinese Law and Equity, p. 190-212. — RanDaLL. Je- 
remy Bentham, p. 314-319. 

Vol. XXII. — Harrison MooRe (W.). Liability for Acts of Public 
Servants, p. 12-27. — ERrNEesr E. WiLcraus. Evidence to show In- 
tent, p. 28-44. — Munroe Sxiru. The Japanese Code and the Fa- 
mily, p. 62-67. — J. E. Hocc. The « Mortgage Charge » of the 
Land Traasfer Acts, p. 68-82. — SrRAcHAN. Estate Duty in regard 
to Personality, p. 88-96. — Hicron Younc. The Status of Foreign 
Corporations and the Legislature, p. 451-164 et 230-303. — A.S. 
TBeayer. Possession and Ownership, p. 175-194 et 314-330. — S. 
S. SeTLuR. The Bengal School of Hindu Law, p. 202-349. —T. 
RALEIGH. Legal Education in London, p. 258-265. — Enwano 
JENKs. Possibilities in Legal Education, p. 266-287. — Ch. TEN- 
Nyson. Lateral Support under the Waterworks Clauses Act, p. 272- 
289. — J. E. Hocc. Britisch’ Land Law in the New Hebrides, 
p. 304-309. — T. F. Manrin. Covenants for Title, p. 331-336. — W. 
Hanaison Moore. Privv Council and the Australian Constitution, 
p. 373-389. — Th. BEVEN. Young v. Grote, p.390-408. — H. Gounry. 
Administration of justice in Egypt, p.409-449. — H. SPEyER. Le jury 
à Rome et en Angleterre, p. 420-434. — W,.S. HozvsworTs. Legal 
Profession in 4f$th and 4ôth Centuries, p. $48-660. 


Johns Hopkins University Studies in Historical and 
Political science, 1906-1907. Series XXIV-XXV. 

Series XXIV.— FLack (H.-E.). Spanish-American diplomatic rela- 
tions precedingibe warof4{898,95 p. — SaAkLoski(A.-M.).The finances 
of American Trade-Unions, 152 p. — Hizor (J. C.). Early diploma- 
tic uegotiations of the United States With Russia, 494 p. — Wac- 
sTAFF (H.). State Rights and political parties in north Carolina. 
4776-4861, 455 p. — Kirk (W.). National Labor Federations in the 
United States, 450 p. — STEINER (B. C). Maryland during the english 
Civil Wars (Part. I), 8 p. 

Series XXV. — Bonp (B. W.). The Monroë Mission to France 
(1794-1796), 405 p. — STEINER (B. C.). Maryland during the english 
Civil Wars (Part. II), 420 p. — TREAT CRANE. The State in Consti- 
tutional and International Law, 78 p. — Sisson HANNA (A.). Finan- 
cial History of Maryland (1789-1848), 1430 p. — Morceyx. Apprenti- 
. ceship in American Trade Unions, 120 p. 


V. — ESPAGNE. 


Revista general de legislacion y jurisprudencia. 1906. 
Anno 54. T. 108-109. — 1907. Anno 55. T. 410-444. 
T. 108. — Gonzacez DuL ALBA (P.). La juridiciôn ordinaria y las 


* 
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jurisdiciones especiales, p. 5-19. - - GARCIA FERNANDEZ (J.). Appli- 
cation del parrafo primero del art. 414 de la ley de Enjuiciamento 
criminal, p. 20-26. — Monge (J.). Colaciôn especial exigida en el 
art. 4035 del Codigo civil, p. 27-46, 443-132. — DE Liñan x EGu1za- 
BAL (J.). Sucesiôn en los titulos de Castilla 6 del Reino, p.133-4 37. — 
PÉREZ ARDA (E.). Una opinion mäs sobre el foro, p. 438-1468. — 
B. pe Quiros (C.). Origenes intelectuales de l’anarquismo, p. 445- 
456. — JupErtas (J.). Los resultados del seguro obrero obligatorio 
en Alemania, p. 457-166. — De VEGA DE LA IecgsiA (F.). Cuestion 
legal sobre letras de Cambio, p. 467-474. — DE LA FLazA (M.). La 
doctrina de Monroe, p. 229, 356-368, 478-498. — Ramos (R.).'EI ter- 
 cio de libre disposiciôn, p. 241-260. — AnçuLo LaGuna (D.). De los 
daños ÿ perjuicios en el interdictio de retener, p. 261-267. — GoL- 
DENWEBISER (A. S.). El crimen como pena, la pena como crimen, 

p. 274-294, p. 406-419, 552-580. — Marin (G.). Circulacion de auto- 
moviles, p. 295-308, 389-405. — CALDERON (M.). La function nega- 
tiva de la cosa juzgada, p. 367-381. — CasriLzeJo (J.). Fi interés 
contractual negativo, p. 382-388. — GoNzALEZ DEL ALBA (P.). Dere- 

cho penal y procedimiento criminal, p. 420-437. — Dorape (P.). Ha- 

cia un ”"nuovo derecho civil, p. 497-522. — FALGUERAS OZAETA (J.). 

Estudios juridico-procesales, p. 523-536. — CAL6N (E. C.). La crinni- 

nalidad infantil y juvenil en algunos paises, p. 537-541. — VELARDE 

(A.). Bases para una nueva ley de caza, p. 581-894. — PÉREZ ARDA 

(E.). El articulo 215 del cdigo civil, p. 695-600. — De Haro (C.). 

Hipoteca de propietario y deuda territorial, p. 626-646. 

T. 109. — Dorapo MonTero. Por la teoria del contrato social, 
p. 238-259. — SANTAMARIA. La corta de arboles a principios del 
siglo XIX, p. 333-342. — Maxarewicz. La evolucion de la pena, 
p. 353-365; 562-573. 

T.440. — MararEwicz. La evolucion de la pena, p. 85-96; 312- 
321. — Lopez DE Hano. Hipoteca de propietario y deuda territo- 
rial, p. 525-534. — Perez ARDA. De los contratos nulos, p. 535-544° 

T.441.— Tamparo. El principio organico de la Constitucion poli- 
tica, p. 61-77.— AnmADA Losapa. Relaciones entre la moral y el 
derecho, p. 193-228. 


OLtvier MARTIN, E. PERROT et F. SENN. 
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TO CVERUEU UUUS LIU LUI SOU INIU UUL OI VITE 
schung im Jabre 1905. Frankfurt am Main, Baer, 1906. In-8°, 11- 
EVE ne ee nan ain ebnne meta ietense M. 3 75 


3. Bibliothèque nationale. — I. Catalogue général des livres 
- imprimés de la Bibliothèque nationale. Auteurs. XXIX (Cicero- 
Cleyton). Paris, Impr. nationale, 1907. In-8°, 1278 col. Fr. 10. — 
II. XXX (Clias-Colombey). Paris, Impr. nationale, 4907. In-8°, 
126% p., Fr. 10. — III. XXXI (Colombi-Corbiot). Paris, Impr. 
nationale, 4907. In-8°, 1264 col....................... Fr. 10 


4. Chevalier (U.). — Répertoire des sources historiques du 
moyen âge. Bibliographie. Nouvelle édition, refondue, corrigée et 
considérablement augmentée. 8e et 9° fasc. (Preys-Zyster). Paris, 
Picard et fils, 1907. In-4°, col. 3817 à 4832............. Fr. 10 
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5. Collijn (Issk). Katalog der Inkunabeln der Kgl. Universitäts- 
Bibliothek zu Uppsala. Leipzig, Lui 1907. In-8°, nes 
DUT Dinant ie resanssensrtu merite . 18 75 


6. Daremberg (C.) et Saglio (E.). — D iéidandiss des ni 
grecques et romains, d'aprèsles textes et les monuments. 40° fasc. 
(Princeps-Quorum Bonorum). Paris, Hachette, 1907. In-4°, p. 657 
à BOB EL LE AD nues tiers tuerie redene Fr. 5 


Denk (E.). — Württembergische Archivinventare. I. Das würi- 
tembergische Finanzarchiv : 4 (Die Aktensammlung der herzogli- 
chen Reatkamuier). Stuttgart, Kohlhammer, 1907. In-8°, 1v- 
OO Dissnsesnae e id hatensaeveute, needs M. 2 50 


8. Espinas (G.). — Une bibliographie de « l'Histoire économique 
de la France au Moyen âge ». Paris, Champion, 1907. In-8, 
LT Fr. 2 


9. F'estschrift f. die juristische Fakultät in Giessen zum Univerai- 
täts-Jubiläum, überreciht v. ihren fruheren Dozenten Beling, Cosack, 
Frank, Gareis, Heimberger, Hellwig, Jung, v. Liszt, Regelsberger, 
Rehw, L. v. Seuffert, Stammler, v.Thudichum, v. Wendt. Hrsg. v. 
R. Frank. vni-547 p. gr., in-80. Giessen, A. Tôpelmann.. M. 18. 
Hierzu einzeln : Beling (E.), Informativprozesse. Anregungen zu e. 
Ergänzg. der Prozessgesetzgebg., 56 p., M. 1 60. — Cosack (K.), 
Eigne Aktien als Bestandteile des Vermôgens e. Aktiengesellschafr, 
27 p., — 80. — Frank (R.), Ueber den Aufbau des Schuldbegriffs, 
29 p., — 80. — Gareis (K.), Vom Begriff Gerechtigkeit, 40 p., M. 
4 20. — Heimberger (J.). Zur Lehre vom Ausschluss der Rechts- 
widrickeit. Ein geschichtl. Beitrag, 44 p., M. 1 40. — Hellwig 
(K.), Grenzen der Rückwirkung, 55 p.,M. 1 60.— Jung (E.) « Po- 
sitives » Recht. Ein Beitrag zur Theorie v. Rechtsquello u. Aus- 
legg., 50 p., M. 1 60. — Liszt (F. v.), Das Problem der Kriminali- 
iät der Juden, 11 p., — 50. — Regelsberger (F.), Der gerichtliche 
Besitzschutz nach rômischem Recht, nach gemeinsamem Recht u. 
nach dem bürgerlichen Gesetzbuch. Eine vergleich. Studie, 40 p., 
M. 1 20. — Rehm (H.). Die überstaatliche Rechtsstellung der 
deutschen Dynastien, 36 p.,M. 1. — Seuffert (L. v.), Der Loskauf 
der Sklaven m. ihrem Geld. Eine rechtsgeschichti. Untersuchg., 
20 p., — 60. — Stammlier (R.), Unbestimmtheit des Rechtssub- 
jektes, 44 p., M. 1 40. — Thudichum (F. v.), Wettereiba. Eine 
Gau-Geschichte,60 p., M.1 80. — Wendt(0.), Besitz u. Besitzwille, 
32 p., M. 1. 

10. Fischer-Benzon (KR. von). — Katalog der schleswig-holstei- 
nischen Landesbibliothek. Erster Nachtrag für 1898-1906. Schles- 
wig, Bergas, 1907. In-8°, 11-1033 à 2004 p.............. M. 5 


41. Gobert (Th.). — Origine des bibliothèques publiques de Liège 
avec aperçu des anciennes bibliothèques de particuliers et d’étu- 
blissements monastiques liégeois. Liège, Impr. Poncelet, 1907. In-8e, 
OLD SR Nr a de DNe re Fr. 2 50 
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12. Jhering (R. v.), 1852-1868. — Briefe und Erinnergn. Berlin, H. 
WW. Müller, [n-89, 106:pi:n scans usissssetitesiss ss M. 2 


13. Katalog der Berliner Stadtbibliothek. IV-VII(Kunts, Rechtswis- 
senschaft, Staatswissenchaften, Sozialwissenschañ). Berlin, Weber, 


1007: In-8% x AL pisse Rues. M. 1 90 
14. Kipp (Th). — Heinrich An Ein Vortrag. Leipzig, A. Dei- 
chert Nachft. In-8°, #7 p................,......,...... M. 1 


45. La Roncière (C. de). — Cilisés des manuscrits de la col- 
lection des Cinq cents de Colbert. Parix, Leroux, 1908. In-8°, 
Sa Fr. 10 


16. Lasteyrie (R. de) et Vidier (Alex). — Bibliographie an- 
nuelle des travaux historiques et archéologiques publiés par les 
Sociétés savantes de la France (1903-1904). Paris, Leroux, 1906. 
Juse 2000 ns Lire ia Tin .….. Fr. 8 50 


. Maas (G.). — Jurisprudentia Germaniae 1906. Bibliographie 
der deutschen Gesetzgebg.u. Rechtswissenschaft, Unter Mitwirkg. 
v. Fachgenossen gesammelt u. sachlich geordnet. Berlin, W. Moe- 
ser. Gr.in-8°, xxr1-268 p..............,........ ... M. 7 50 


18. Mélanges Fitting. — I. Montpellier, Impr. générale du Midi, 
1907. 1n-89- xx=688 Dre peur sus unies Fr. 20 


19. Mommsen (Th.). = Ginusle Schrifien. IIT. Bd. Juristische 
Schrifiten. Berlin, Weidmaan. Gr. in-8°, x11-632 p....... M. 15 


20. Nardini (C.). — I manoscriti. della biblioteca Moreniana. Vol. 
I, fasc. 6 (Provincia di Firenze). Firenze, Lip. Galleuti e Cocci, 1907. 
Fn=8% TON strate meet edesriiaunss Fr. 0 50 


21. Omont (H.). — Nouvelles acquisitions du département des 
manuscrits de la Bibliothèque nationale pendant les années 1905- 
1908: Inventaire sommaire. Paris, Leroux, 1907. In-8°, 80 p. 


22. Perotti (L.). — Dizionario statistico-geografico delle biblioteche 
italiane. Cremona, Unione tip. diocesana, 1907. In-16, 287 p. 
RES AP EU UP M NE D AP DCE RC Fr, 2 


23. Reichling (D.). — Appendices an di Hainii-Copingeri Reper- 
torium bibliographicum; Additiones et emendationes. III. Mün- 
cheon, J. Rosenthal, 14907. In-8°, 111-219 p.....,...... Fr, 12 50 


24, Schaefer (Heinr.). — Inventare und Regesten aus den Kôülner 
Pfarrarchiven. III. Kôln, Boisserée, 1907. In-8°, vi-219 p. 
nanas es NES aude» SAMENR LA Sue LR annees GR ES Fr. 7 25 


25. Schmid (Jos.). — Die Handschriften und Inkunabeln der Bi- 
bliothek des Kollegiatstiftes U. L. Frau zur Alten Kapelle in Re- 
gensburg. Regensburg, Coppenrath, 1907. [n-8°, 1v-77 p... M.5 


26. Schmidt (C.). — Les sources de l’histoire de France depuis 
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1789 aux Archives nationales. Paris, Champion, 1907. In-8p, 
Fr. 5 


27. Seckel Ei= Gedächtnisrede auf Heinrich Dernburg. Halle, 

Buchh. des Waisenhauses. Gr. in-8°, m. 1 Bildnis, 27 p. M. 0 60 
28. Stein (Henri). — Bibliographie générale des cartulaires fran- 

çais ou relatifs à l'histoire de France. Paris, A. Picard et fils, 
4907. In-8°, xv1-627 p.............................. Fr. 45 

29. Steyert (A.) et Rolle (F.). — Inventaire sommaire des ar- 
chives hospitalières de la ville de Lyon antérieures à 1790. La 
Charité ou Aumône générale. V (Table alphabétique). Lyon, Rey, 
1908. In-4°, 141 p. | 


30. Waldner (Eug.). — Verôffentlichungen aus dem Stadtarchiv 


zu Colmar. I. Colmar, Strassburger Druckerei, 1907. In-8e, 
Fr. 5 


IL. "DROIT NATUREL ET PHILOSOPHIE DU DROIT. 

31. Anson (W. R.). — The Law and Custom of the Constitution. 
London, Clarendon Press. Vol. 2. The Crown. Part. 14. 3rd ed. 
Sh. 10 6 


32. Asturaro (A.). — La sociologia : i suoi melodi e le sue sco- 
perte. Parte 1, sezione I ([ metodi generali). Seconda edizione. 


Genova, Libr. morierna. In-8°, 356 p................,... L. 5 
33. Carson (T. H.). — Prescription and Custom. Six Lectures. 
_ London, Sweet et Maxwell. Gr. in-8°..,............... Sh. 6 


34. Carter (J. C.). — Law : its origin, growth and function : 
being a course of lectures prepared for delivery before the Law 


School! of Harvard University. New York, Putnam. c. 7+355 p. 
POP Ones san es rilee ss $ 2 50 


35. Charmont (J.). — Le droit et l'esprit démocratique. Paris, 
Masson, 1908. In-8°, 243 p..... TT Fr. 5 
36. Forschungen, staats- u. sozialwissenschaftliche, hrsg. v. G. 
Schmoller et M. Sering. Leipzig, Duncker et Humblot.— 125 Heft. 
Huth, H., Soziale u. individualistische Auffassung im 48. Jahrh., 
vornehmlich bei Adam Smith et Adam Ferguson. Ein Beitrag zur 
Geschichte der Soziologie. In-8°, xv-160 p......... .... M. & 40 
37. Giannini (A.). — Lezioni di filosofia del diritto. Parte gene- 
rale. Puntata [IT (fine). Napoli ’07, T. Pironti. In-8°, 201-415 p. 


38. Grueber (B.). — Einführung in die Rechtswissenschaft. Eine 
jurist. Enzyklopädie u. Methodologie. Berlin, O. Häring. In-8, 
vin-174 p..... SR PT ST A M. 3 
9, Hildebrand (R.). — Recht u. Sitte auf den primitiveren wirt- 
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gchafilichen Kulturstufen. 2. Aufl. Jena 07, G. Fischer. Gr. in-8, 
NAT LES RUE Ne M. 5 


40. Infante y de Ortiz (J.). — El elemento etico en el Derecho. 
Madrid, Idamor Morenv, 1907. In-80, 459 p............. Fr. 2 


41. Korkunov (N. M.). — Istoriia filosifii prava (Histoire de la 
philosophie du droit). Saint- base impr. Suvorin, 1908. 
Le MST Ds reuniurdermesadienoues .…. Fr. 6 25 


42. Ramus (P.).— William Godwin, der Theoretiker des kom- 
munistischen Anarchismus, Eine biograph. Sludie m. Auszügen aus 
seinen Schriften u. e. Skizze üb. die sozial-polit. Lileratur des 
Anarcho-Sozialismus seiner Zeit. Mit Geleitwort v. W. Borgius. 
Leipzig, F. Dietrich. In-8°, 1v-85 p..........,..,..... M. 1 50 


43. Sokolowski (Paul). — Die Philosophie im Privatrechl. II. 
Der Resitz im klassichen Recht und dem deutschen bürgerlichen 
Geselz. Halle, Niemeyer, 1907. In-8°, x1v-469 p......... Fr. 16 


ITT. DROIT ORIENTAL ET GREC. 


44. Almaric (J.). — La condition de la femme dans le code d'Ham- 
mourabi et le code de Moïse. Montauban, Impr. cogpér., 1907. 
In-8°, 75 p. 


45. Aptowitzer (V.). — Beiträge zur mosaischen Rezeption im 
armenischen Recht. [Aus : « Sitzungsber. d. k. Akad, d. Wise. »] 
Wien, A. Hôlder. Gr. in-8°, 42 p................. ose M. 1 


6. Arangic-Ruiz (V.). — La successione testamentaria secondo 
7 papiri greco-egizi. Napoli 1906, L. Pierro. In-8°, xvi-310 p. L. 6 


471. Carpentier Alting (J. H.). — Indisch Strafrecht. Leiden, S 
C. van Doesburgh, 1907. In-8°, 43 p.,............... Fr. 4 90 


48. Francotte (H.). — La polis grecque. Recherches sur la forma- 
tion et l’organisation des cités, des ligues et des confédérations 
dans la Grèce ancienne. Paderborn 07, F. Schôningh. Gr. in-8, 
NI 202 Dit sie maires coheaine M. 6 60 


49. Hirzel (Rud.). — Themis, Dike und Verwandites; ein Beitrag 
zur Geschichte der Rechtsidee bei den Griechen. Leipzig, Hirzel, 
1907. In-8°, vi-445 p.................. .......... Fr. 12 60 


80. F'estgabe, Ferdinand Regelsberger zu seinem Duoktor-Jubi- 
läum überreicht v. der rechts- u. staatswissenschaftlichen Fakul- 
tät der Universität Zürich. Zürich, Art. Institut Orell Füssli. Hit- 
zig, H. F., Altgriechische Staatsverträze üb. Rechtshilfe. 70 p. 
rss iitéiuner ici eenninasentonos ms 0 Ms :2:00 


51. Lipsius (J. H.). — Das attische Recht u. m. 
Benutzung des attischen Processes v.M. H.E. Meier u.G.F. Schô- 
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mann dargestellt 1. Bd. u. 2. Bd. 4. Hätfte. Leipzig, 0. R. Reis- 
land. Gr: In-8°, 233 p. et 235-460 p.................,. Je M. 6 


52. Revilout (E.). — La femme dans l'antiquité (S xconde partie). 
Paris, Impr. nationale, 1906. In-80, 167 p. 


53. Roberts (R.). — Das Familien-, Skaälven u. Erbrecht im Qorân. 
Leipzig, J. C. Hinrichs’ Verl. Gr. in-8e, nur, 1v, 56 p... M. 2 20 
Studien, Leipziger semitistische. II. Bd. Heft 6. 


54. Rocca (Vit.). — Studio e importanza del diritto indiano. Li- 
vorno, tip. R. Giusti, 1907. In-8°, 23 p. 


55. Spiegelberg (W.). — Der Papyrus Libbey, ein aegyptischer 
Heiratsvertrag. Strassburg, Trübner, 1907. In-8°, v-12 p. et 
À D PR biens Fr. 5 


56. Weber (H.). — ‘Attisches Processrecht in den attischen See- 
bundstaaten. Paderborn, F. Schôüningh. Gr. in-8°, 66 p. 


IV. DROIT ROMAIN. 


57, Adam (Ludw.). — Ueber die Unsicherheit literarischen Eigen- 
tums bei Griechen und Rômern. Düiseldorf, Schaub, 1906. In-8e, 
AUD idees eseees ee soie dc oo Fr. 5 


58. Bonfante (P.). — Istituzioni di diritto romano. Quarta ediziono. 
Milano, F. Vallardi. In-16, vri-619 p. 


59. Finzi (Marcello). — I reati di falso. I (Bibliogrefia; dirrito an- 
tico, diritto romano). Torino, Bocca, 1908. In-8°, x1x-386 p. 
re eee es RMI es semaines s ETS 2 


60. Fracchia (L. A.) — Le leggi agrarie sull’agro romano (da 
Spurio Gassio a Guido Baccelli). I (Età romana). Roma, tip.G. Pis- 
tolesi. [n-8°, 39 p...... NT L. 1 560 


61. Gaärrone (G.). — Le cosi dette servitù irregolari nel diritto 
romano à nel diritto odierno. Torino, tip. G. Sacerdote. In-8°, 83 p. 


62. Girard (P. F.). — Geschichte u. System des rümischen Rech- 
tes (Manuel élémentaire de droit romain}. Uebers. u. m. Zusätzen 
versehen von R, v. Mayr. I. TI, : Geschichte, Personen-, Familien- 
u. Sachenrecht. Berlin, F. Vahlen. Gr. in-8°, xvr-420 p.... M. 7 


63. Handbuch systematisches, der deutschen Rechtswissenschaft. 
Hrsg. v. K. Binding. Leipzig, Duncker et Humblot, gr. in-8°. I. 
Abtlg. 6. TI. 4. Bd. Mitteis (L.), Rôœmisckres Privatrecht bis auf 
die Zeit Diokletians. 1. Bd. Grundbegriffe u. Lshre v. den jurist. 
Personen. xv111-428 p....................,...,.,..... M. 10 


64. Heïlfron (E.). — Das bürgerliche Recht des deutschen Reichs. 
I. Geschichte. Rômische Rechtegeschichte u. System des rômischen 
Privatrechts. 6 Aufl. xx111-11456 p........,............ M. 10 
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65. Hellwig (Hans). — Erbrechtefeststellung und Rescission des 
Erbichaftserwarbes ; Beitraege zur Lehre von der querela inoffi- 
ciosi testamenti des klassischen rômischen Rechts. Leipzig, Dei- 
chert, 1908, in-8°, x11-180 p................ ses. Être. d'20 


66. Jhering (KR. v.). — Geist des rômischen Rechts auf den ver- 
schiedenen Stufen seiner Entwicklung. Leipzig, Breitkopf et Härtel. 
Gr. in-8°. — I. TI. 6. Au. xvi-361 p. M. 9. — III. TI. 1. Abtlg. 
8. unveränd. Aufl. xvi11-398 p., M. 9. 


67. Justinianus Augustus. — Digestorum seu Pandectarum 
codex florentinus, olim pisanus, phototypice epressus. À cura della 
Commisione ministeriale per la riproduzione delle Pandette. Roma, 
Danesi. Fo., duecento facsimili. Vol. II, fasc. 6. 


68. Lenel (0.). — Das Edictum perpetuum. Ein Versuch zu seiner 
Wiederherstellg. Leipzig, B. Tauchnitz. 2., verb. Aufl. In-8°, xxvi- 
D Da de ns une Aie M. 24 


69. Mispoulet (J. B.). — Le régime des mines à l'époque ro- 
maine et au Moyen âge, d'après les tables d’Aljustrel. Paris, Larose 
et Tenin, 1908. In-8°, x1-125 p......... RS Fr, 5 


70. Mommsen (Th.). — Le droit pénal romain. Trad. de l'allemand 
par J. Duquesne. III. Paris, Fontemoing, 1907. In-8°, 426 p. 
Sd idestiedes RE ET ETS esse associe tse Fr. 10 


71. Quaglia (S. M.). — II mandato in diritto romano. Torino, So- 
cietà anonimagrafica ed. politecnica. In-8°, 64 p. 


72. Rosadi (G.). — Le procès de Jésus. Trad. de l'italien par Mena 
d'Ailbola. Paris, Perrin, 1907. In-16, 332p........... Fr. 3 50 


73. Sohm (R.). — Institutionen. Geschichte u. System des rôm. 
Privatrechts. 43., wesentlich umgearb. Aufl. Leipzig, Duncker et 
Humblot. In-8°, x1v-765 p...............,........... .« M. 13 


4. Stintzing (W.). — Nexum mancipiumque u. mancipatio. Leip- 
zig, B. Liebisch. Gr. in-8°, 5#p.....,.............., M. 1 50 


75. Triebs (Fr). — Studien zur Lex Dei. II. Das rômische Recht 
der Lex Dei über das sechste Gebot des Dekalogs. Freiburg im 
B-ei-gau, Herder, 1907. In-8°, x1-133 p.............. Fr. 3 75 


76. Wenger (L.).— Die Stellung des ôffentiichen rômischen Rechts 
im Universität-Unterrichte. 2 Vorträge [Aus : « Allg. ôst. Ge- 
richts-Zeitg. »]. Wien, Manz. Gr. in-8°, 40 p.......... M. 1 20 


77. Wlassak (M.). — Der Gerichtsmagistrat im gesetzlichen 
Spruchverfahren. Mit Beiträgen zur Lebre v. der Einlassg. u. vom 
gerichtl. Anerkenntnis. Rômischrechtliche Studie [Aus : « Ztscbr. 
d. Savigny-Suiftg. f. Rechtsgesch. »]. Weimar, ‘07, H. Bühlau’s 
NACRE OMR MT D lisse din rase ta EL RAR M. 5 








Ixi} BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


V. DRO!T CANONIQUE ET ECCLÉSIASTIQUE. 


78. Abhandlungen kirchenrechtliche. — Hrsg. v. U. Stutz. 
gr.in-8°. Stuttgart, F.Enke. — 42. Heft. Kormann (K..), Die kirchen- 
rechtlichen Veräusserungsbeschränkungen beim katholischen Kir— 
chengut u. das bürgerliche Recht. Zugleich e. Beitrag zur Lehre 
v. den Veräusserungsverboten nach bürgerl. Gesetzbuch. xv-164 
p. M. 6 20. — 43 et 44. Hefte. Schäfer (K.-H.), Die Kanonissen- 
stifter im deutschen Mittelalter. Ihre Entwicklg. u. innere Ein- 
richtg. im Zusammenhang m. den altchristl. Sanktimonialentum 
dargestellt. xxIV-303 p. M. 11. — 45 et 46. Hefte. Kallen (G.). 
Die oberschwäbischen Pfründen des Bist. Konstanz u. ihre Beset- 
zung (1275-1508). Ein Beitrag zur Pfründengeschichte vor der Re- 
formation. Mit 4 Karte. xvi-308 p. M. 14. -— 47. Heft. Cotlarciuc 
(N.), Stifterrecht u. Kirchenpatronat im Fürstent. Moldau u. in der 
Bukowina. Eine historisch-dogmat. Sludie zum morgenländ. Kir- 
chenrecht. xvinr-203 p. M. 7 80. — 48. Heft. Westerburg (H.), 
Preussen u. Rom an der Wende des 18. Jahrh. x1v-193 p. 
M. 7 20. 


79. Alherti (J.). — Commentarium in recens decretum s. c. conci- 
hi de sponsalibus et-matrimonio. Romae, typ. Forzani et Socii. 
1a-8°, 25 p. | 

80. Bernheïim (Ern.). — Quellèn zur Geschichte des Investitur- 
streites. T (Zur Geschichte Gregors VIT und Heinrichs IV); II (Zur 
Geschichte des Wormser Konkordates). Leipzig, Teubner, 1907. 
In-8°, vr-104 et v-88 p............. PR UT Fr, 3 25 


81. Bockarev (V.) — Jstoriko-Kanonitcheskie otcherki (Recher- 
ches historico-canoniques). Iukhorov, impr. Podzemskli, 1906. 
Ln2B6, 1003 eee ae lib eo us Fr. 2 60 


82. Castellari (E.). — Intorno alla proprietà degli edifici consa- 
crali al culto cattolico. Torino, tip. Baravalle e Falconieri, 1907. 
In-8°, 63 p. 

83. Cauzons (T.de). — [Les Albigeois et l'Inquisition. Paris, Bloud, 
1908. In-16, 125 p. Fr. 1 20. — Les Vaudois et l’Inquisition. 
Paris, Bloud, 1908. In-16, 125 p................... . Fr. 1 20 


84. Colomiatti (E.). — Codex iuris pontificii seu canonici. Volu- 
men IX et ultimum. Taurini, typ. G. Derossi. In-8°, 49-885 p. 


85. Eisler (A.). — Das Veto der katholischen Staaten bei der 
Papstwahl seit dem Ende des 16. Jahrh. Mit Benützg. v. unpubli- 
zierten Akten aus rôm. Archiven u. dem k. u. k. Haus-, Hof- u. 
Staatsarchivin Wien. Wien, Manz. Gr. in-8°, x11-362 p. M. 6 80 


86. Finke (Heinr.). — Papsthum und Untergang des Templeror- 
dens. Münsier, Aschendortff, 1907. In-8°, xv-397 et virr-399 
M. 25 
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87. Friedhberg (E.). — Ein neues Gesetzbuch f. die katholische 
Kirche. 2 Tle. in 4 Bde. Progr. Leipzig, A. Edelmann. In-8°, 
ADO 92 Dire cine a siens M. 1 


88. Goller (Ern.). — Die papstliche Pénitentiarie von ihrem Urs- 
prung bis zu ihrer Umgestaltung unter Pius V. I (Die päpstliche 
Pônitentiarie bis Eugen IV). Rom, Loescher, 1907. In-8°, xiv-278 
OLIVES Den a nus ra sienne eee sie Fr. 18 75 


89. Gross (K.). — Lehrbuch des katholischen Kirchenrechts m. 
besond. Berücksicht. der partikulären Gestaltung desselben in 
Osterreich. 5. Aufl. Nach e. Mskr. des Verf. besorgt v. P. Aug. 
Leder. Wien, Manz. In-8°, x1v-443 p............ APP RE" M. 44 


90. Haring (J. B.). — Grundzüge des katholischen Kirchenrechtes. 


2. Abtig. Graz, Ü. Moser. Gr. in-8°, vr1-303-640 u. 10 p. M. 3 75. 


91. Heïiner (F.). — Der neue Syllabus Pius’X od. Dekret des hl. 
Offiziums « Lamentabili » vom 3. VII. 4907, Mainz, Kirchheim. 
Gr: 10-80 V3 90 Duels isinr ssl has M. 5 50 


92. Herre (Paul). — Papsttum und Papsiwabl im Zeitalter Philipps 
I. Leipzig, Teubner, 4907. In-8°, xx-680 p............, M. 30 


93. Hüfner (A.). — DasRechtsinstitut der klôsterlichen Exemtionin 
der abendländischen Kirche in seiner Entwicklung bei den männ- 
lichen Orden bis zum Ausgang des Mittelalters. Diss. Mainz 07, 
Kirchheim et Co. Gr. in-8°, x111-424 p................ M. 1 50 


94. Jacobi (E.). — Einfluss der Exkommunikation und der Delicta 
mere ecclesiastica auf die Fähigkeit zum Erwerb u. zur Ausübung 
des Patronatrechts. Leipzig, Veit et Co. Gr. in-8°, vin-76 p. 
ne Audierne nest M, 2 20 


95. Laurentius (I. S. J.). — Inctitutiones iuris ecclesiastici. Quas 
in usum scholarum scripsit L. Ed. altera emendata et aucta. Frei- 
burg i/B., Herder. Gr. in-8°, xvi-742 p............ .. M. 10 40 


96. Lea (H. C.). — History of the Inquisition ‘of Spain II-III. 
London, Macmilan, 1906. In-8°, x1-608 et vi-582 p...... Fr. 25 


97. Morin (0.). — Les avoueries ecclésiastiques en Lorraine. Nancy 
et Paris, Berger-Levrault, 4907. In-8°, v-132 p. 


98. Prümmer. — Manuale iuris ecclesiastici. In usum clericorum, 
praesertim illorum, qui ad ordines religiosos pertinent. Freiburg 
i/B., Herder. Tom. II. Ius regularium speciale in usum scholarum, 
XxvV111-357 p. M. 4& 40. Tom. I ist noch nicht erschienen. 


99. Rackwitz (A.). — Die Kirchenbaupflicht der brandenburzis- 
chen Konsistorial-Ordnung v. 1573. [Aus. Schriften des Ver. f. 
Gesch. d. Neumark]. Landsberg a/W., F. Schaeffer et Co. 1n-8e, 
JD Dane EM ES ES SNS Ce DR Ne is M. 0 60 


Revue uisr. — Tome X XXI. e 
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100. Seipel (Ign.). — Die wirtschafilichen Lehren der Kirchen- 
väter. Wien, Mayer et Co. Gr. In-8°, xvi1-325 p........... M. 5 
« Studien, theolog., der Leo-Gesellschaft ». Nr. 18. 


104. Stanghellini (G.). — La promessa di matrimonio nel diritto 
canonico. Monza 07, tip. Artigianelli. In-8°, 36 p. 


102. Turba (G.). — Die Pragmatische Sanktion mit besouderer 
Rücksicht auf die Länder der EU Wien, Manz, 1906. 
nee NO se LS ra anne de mou M. 5 


VI. HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


103. Abhandlungen. — Staats u. vüikerrechtliche. Begründet v 
G. Jellinek et G. Meyer, hrg. v. G. Jellinek et G. Anschütz. Leip- 
zig, Duncker et Humblot. Gr. in-80. Güntzberg (R:). Die Gesell- 
schafts et Staatsiehre der Physiokraten. xv-144 p......... M. #4 


104. Berton (A.). — L'impôt de la capitation sous l'ancien régime. 
Paris, Larose et Tenin, 1907. In-8°, 198 p. 


105. Dejean (E.). — Un préfet du Consulat : Jacques Claude Beu- 
gaot, organisateur des préfectures au ininistère de l’Intérieur 
(1799-1800), préfet de la Seine-Inférieure (1800-1806). Paris, Pion 
et Nourrit, 1907. Io-8°, xv-457 p. et fig....... s..... Fr. 7 5Q 


106. Dumas (Aug.). — Étude sur le jugement des prises maritimes 
en France jusqu’à la suppression de l'office d’amiral (1627). Paris, 
Larose, 1908. In-8°, 362 p. 


107. Eiten (Gust.). — Das Unierkôaigtum im Reiche der Merovin- 
ger und Karolinger. Heidelberg, Winter, 1907. In-8°, vri-215 p. 
M. 7 


ere ss ss ee nee ss. ee 


108. Etienne (Charles). — Cahiers des doléances des bailliages des 
géné-alités de Metz et de Nancy pour les États généraux de 1789. 
1re série : Département de Meurthe-5t-Moselle; Cahiers du bail- 
liage de Vic. Nancy, impr. M 1907. Ia-8°, xxx vi- 
LE DR TE Fr. 10 


109. Fricaudet (J.). — Essai sur la fidéjussion dans l’ancienne 
Bourgogne; et chartes de l’abbaye de Saint-Etienne de Dijon de 
1321 à 1332. Dijon, impr. Jobard, 4907. In-8°, v-174 p. 


110. Guilhiermoz (P.). — Note sur les poids du Moyen âge. No- 
gent-le-Rotrou, impr. Daupelez-Gouverneur, 4906. In-8°, 423 p. 


111. Guiraud (L.). — Le procès de Guillaume Pellicier, évêque de 
Maguelona-Montpellier de 4527 à 4567. Paris, A. Picard et fils, 
RE, GA DS AN Léna des Fr. 6 


112. Hoffmann (Ch.). — L'Alsace au xvi siècle, au point de 
vue historique, judiciaire, administratif, économique, intellectuel, 
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social et religieux, pablié par A.-M.-P. Ingold. Colmar, 4906, H. 
Haffel, Tome IT. 1v-576 p......................,...... M. 12 
Bibliothèque de la Revue d'Alsace. Tome X. 


113. Houssay (E.). — Étude sur le papier-monnaie et les assignats 
émis en France de 1793 à 1796. Tours, Lebodo, 1907. 1a-16, 
59 p. 

414. Kervyn de Lettenhove (H.). — La Toison d’or. Notes sur 
‘’institution et l’histoire de l'ordre depuis l’année 1429 jusqu’à 
l’année 1559. Bruxelles, Van Ocst, 1907. In-&°, 104 p.... Fr. 5 


115. Lefebvre (Ch.). — Cours de doctorat sur l'Histoire du droit 
patrimonial français. Le droit des gens mariés. II. Parie, Larose 
et Tenin, 1908. In-8°, 289 à 596 p...................... Fr. 6 


116. Loquet (G.). — Essais historiques sur les baronnies du nord- 
ouest du Poitou comprises dans les Marches dites de Bretagne et 
de Poitou. II. La Roche-sur-Yon, Ivonnet, 1907. In-8°, 248 p. 


117. Lyon (E.). — La corporation des maitres-boulangers de la ville 
de Limoges. Limoges, Ducourtieux et Gout, 4907. In-&°, 56 p, 


118. Mercier (G.).— Les procédures criminelles contre les nou veaux 
convertis au xvi1Ie siècle, en pays e castrais. Paris, Nouvelle Revue, 
1907. In-8°, 78 p......... A Fr. 14 50 


119. Meyniel (L.). — Un facteur de la Révolution’ française. La 
querelle des impôts au Parlement de Paris en 1787-1788. Paris, 
Giard et Brière, 1907. In-8°, 237 p. 


120. Oulmont (C.). — Estienne Forcadel; un juriste, historien et 
poête, vers 4550. Toulouse, Privat, 1907. Iu-80, 39 p. 


121. Pellet (C.). — La condition de la mère dans l’histoire du droit 
français, Paris, Rousseau, 1907. Ja-8°, 198 p. 


122. Poullet (P.). — Les institutions françaises de 1795 à 4844. 
Essai sur les origines des institutions belges contemporaines; 
Bruxelles, Dewit, 1907. In-8°, x1.976 p................ Fr. 10 


123. Prentout (H.). — L'université de Caen à la fin du xvi* siècle. 
La contre-réforme catholique et les réformes parlementaires. Caen, 
Delesques, 1908. In-8°, 88 p. 


124. Rogé (P.). — Les anciens Fors de B iarn. Étude sur l’histoire 
du droit béarnais au Moyen âge. Toulouse, Privat, 1907. In-8°, 
XXXI1-496 p. 


125. Salmon {J.). -- La Fondation et l’édit d'août 14749. Nancy et 
Paris, Berger-Levrault, 1906. In-8°, 135 p...... .…... Fr. 3 50 


126. Tamon (V.). — L’exhérédation à titre de peine dans l’histoire 
du droit français. Paris, Giard et Brière, 1907. In-8°, 139 p. 


127. Uzureau (F.). — Les divisions administratives de la province 
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d'Anjou et du département de Maine-et-Loire. Angers, impr. Ger- 
main et Grassin, 1907. In-8°, 61 p. 


128. Walter (P.). — L'ancienne administration de la principauté 
de Montbéliard. Montbéliard, Impr. montbéliardaise, 14907. In-8°, 
195 p. et carte. 


VII. HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER. 


429. Abhandlungen, Freiburger, aus dem Gebiete des ôffentli- 
chen Rechte, hrsg. von W. v. Rohland, H. Rosin, R. Schmidt. gr. 
in-8° Karlsruhe, G. Braun’sche Hofbuchür. 14. Heft. Schmidt, A. 
Niccoid Machiavelli u. die allgemeine Staatslehre der Gegenwari. 
D 106 Ds dr neue uses M. 2 40 


130. Beitrage, deutschrechtliche. Forschungen u. Quellen zur Ges- 
chichte des deutschen Rechts. Hrsg. v. K. Beyerle. 1. Bd. Gr. in- 
8°. Heidelberg, C. Winter, Verl. — 3. Heft. Kober (A.), Das Satman- 
nenrechtu. die Juden. Mit urkundl. Beilagen. 32 p. M. O0 80. — 4. 
Heft. Schulze, R., Die Landstände der Grafsch. Mark bis zum J. 
1510. Mit urkundl. 179-359 p., 1907. M. 4 60. — 5, Heft. Keller, 
S., Patriziat u. Geschlechterherrschaft in der Reichsstadt Lindau. 
361-478 p., 1907, M. 3 20. : 


131. Below (G. von). — Landtagsakten von Jülich-Berg. IT (1563- 
1589). Düsseldorf, Voss, 1907. In-8°, xvi-1018 p........ M. 30 


132. Bemmann (Rud.). — Zur Geschichte der deutschen Reich- 
stages im XV Jahrhundert. pe Quelle uad Meyer; 1907. In-8e, 
NÉE 00 PR OUR RR ST D  S  TiL moi deo M. 3 25 


433. Beschütz(R.).— Die Fabrlässigkeit innerhalb der geschicht- 
lichen Entwicklung der Schuldlehre. I, (Von primitiven Straf- 
recht bis zur peint. Gerichtsordnung Karls V). Breslau, Schletter, 
1907. In-80, vri-148 p..........,........,...,...... M. 4 40 


434. Chartularium studii bononiensis; documenti per la storia 
dell’università di Bologna dalle origini fino al secolo XV, pubblicati 
per opera della Commissione per la storia dell” università di Bolo- 
gna. [. Imola, Cooperativa tip. editrice, 4907. In-4°, vi-112 p. 


135. Conrad (G.). — Geschichte der Kônigsberger Obergerichte. 
Leipzig, Duncker und Humblot, 1907. In-8°, x11-524 p. et 9 pl. 
ER M. 16 


136. Conrat (M.). — Der westgothische Paulus. Eine rechtshistor. 
Untersuchg. (Verhandelingen der konink!. akademie van wetens- 
chappen Le Amsterdam. Afdeelingenletterkunde. Nieuwe reéks. Deel 
VIII. Nr. 4). Amsterdam 1907, J. Müller. In-8°, 1v-259 p.. M. 6 


137. Dahn (Fei). — Die Kônige der Germanen; das Wesen des 
ältesten Kônigthums der germanischen Slämme und seine Geschi- 
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chte bis zur Auflôsung des karolingischen Reiches. X (Die Thü- 
ringe). Leipzig, Breitkop und Haertel, 4997. In-8°, xxiv- 
180 D re damees Didi ie redeid cons M. 7 50 


138. Dokumente zur Geschichte der Eherechtsreform in Oster- 
reich. Gesammelt u. hrsg. v. L. Wahrmund. 2 Bde. Innsbruck, 
Waguer. In-8°, 1x-1405 p................,........,.. M. 34 


439. Forschungen, staats- u. sozialwissenschaftliche, hrsg. v. 
G. Schmoller u. M. Sering. Gr. in-8°, Leipzig, Duncker et Hum- 
blot. 126. Heft. Petsch (R.), Verfassung et Verwaltung Hinter- 
pommerns im 17. Jabrh. bis zur Einverleibung in den brandenbur- 
gischen Staat. x1v-274 p.................. ie M. 6 80 


140. Gribovskii (V. M.). — Pamiatniki russkago zakonodatelstva 
xvui stoletiia. (La législation russe du xvin® siècle). I. Saint-Pé- 
tersbourg, Administration des domaines, 1907. In-&°, 208 p. 


141. Halban (Alfr. von). — Das rômische Recht in den germanis- 
chen Volksstaaten ; ein Beitrag zur deutschen Rechtsgeschichte. : 
IIT Breslau, Marcus, 1907. In-8°, xx-420 p............, M. 16 


142. Heck (Ph.). — K. v. Amira u. mein Buch üb. den Sachsen- 
spiegel. Mit e. Beilage : Sprachgefühl u. Vorstellungsanalyse in 
Anwendg. auf die Leihesteile Landrechts (Ssp. III, 52, È 2, 3). 
Halle, M. Niemeyer. Gr. in-8°, 4112p............ des M. 2 


143. Holldack (F.).— Zwei Grundsteine zu e. to Staats- 
u. Rechtsgeschichte. Leipzig, J. C. Hinrichs’ Verl. In-8°, xur- 
DO Dassin CT M. 6 80 


144. Jaekel (H.). — Forschungen zur altfriesischen Gerichts- u. 
Ständeverfassung [Aus. « Ztschr. d. Savigny-Suifig. f. Rechts- 
gesch. »]. Weimar, 1907, H. Bôhlau's Nachf. Gr. in-8°, virt- 
2932 Dossisuse ST ET ET bdd eee dieu M. 6 


445. Juritsch (G.). — Handel u. Handelsrecht in Bôhmen bis 
zur husitischen Revolution. Ein Béitrag zur Kulturgeschichte der 
dsterreich. Länder. Nach Quellen bearb. Wien, F. Deuticke. Gr, 
ins89, XVI-126 Désirs rites sesrtetoss ietsee (MS 


146. Kaindl (R. F.). — Beiträge zur Geschichte des deutschen 
Rechtes in Galizien. LII-VIIT [Aus : « Archiv f. ôst. Gesch. »] 
Wien, 1907, A. Hôlder. Gr. in-89, 71 p......,........ M. 4 90 


147. Kantorowicz(H. U.).— Albertus Gandinus und das Strafrecht 
der Scholastik. 4. Bd. : Die Praxis. Ausgewählte Strafprozessak- 
ten des 13. Jahrh. nebst diplomat. Einleitg. Von der Savigny- 
Stiftg. unterstützt. Berlin, J. Guttentag. Gr. in-8°. x11-428 
Dis diese nidinaeneunt esse eat M. 12 


148. Kebr (P. Fr.). — Regesta pontificum romanorum. Italia Pon- 
tificia sive repertorium privilegiorum et litterarum a romanis pon- 
tificibus ante annum 1198 concessorum. II (Latium). Berlin, Weid- 
mann, 1907, In-8%, RSR Dassin some sus vor M. 10 
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149. Knapp (H.). — Die Zenten des Hochstifts Würzburg. Ein 
Beitrag zur Geschichte des süddeutschen Gerichtswesens und Stra- 
frechts. Mit Untersiü'zg. der Savigny-Stiftg. hrsh. I. Bd. Die Wei- 
stümer u. Ordngn. der Würzburger Zenten, 1. u. 2. Abtlg. Berlin, 
J, Guttentag: Gr. in-8°, x11-1v-1405 p. m. 3 farb. Taf. M. 45. — 

. IT. (Schluss-)Bd. Das Alt-Würzburger Gerichtswesen u. Strafrecht. 
Berlin, 1907, J. Guttentag. Gr. in-8°, x1-978 p.......... M. 30 


450. Lastig (G.). — Die Accomendatio, die Grundform der heutigen 
Kommanditgesellschafien in ibrer Gestaltung vom XIII. bis XIX. 
Jahrh. u. benachbarte Rechtsinstitute. rs Buchh. des Wai- 
senhauses. [n-8°, ax11-193 p...................,...... M. 10 


151. Ludwig (V.). — Ueber Friedrich Wilhems 1V. Stellung zur 
preussischen Verfassungsfrage. Breslau, 1907, Trewendt et Gra- 
nier. Studion zur Breslauer Geschichte Heft. 4: Gr. in- -8°, var-105 
Di Nate een o CU Ce d oURT e r NS e M. 3 


152. Maurer (K.)- — Vorlesungen üb. altnordische Rechtsges- 
chichte, Aus Cem Nachlass des Verf. hreg. v. der Gesellschaft der 
Wissenschaften in Kristiania. IL. Bd. Über altnord. Kirchenver- 
fassg. u. Eherecht. Leipzig. A. Deichert Nachf. Gr. in-8°, vin-678 
RE M. 22 


153. Osswald (P.). — Die Gerichtsbefugnisse der patrimonialen 
Gewalten in Niederôsterreich. Ursprung u. Entwicklg. v. Grund-, 
Dorf- u. Vogtobrigkeit. Leipzig, 1907, Quelle et Meyer. Gr. in-8, 
VO A0 Danse di di dd aan dettes us M. 3 40 

Leipziger historische Abhandlungen. Heft 5. 


154. Quellen zur Geschichte des Strafrechts ausserhalb des Caroli- 
nekreises. In Verbindg. m. Anderen hrsg. u. erläutert v. J. Koh- 
ler. 8. Mannheim, J. Beinsheimer’s Verl. — Zentgerichts-Refor- 
mation, die Würzburger, 1447. Hrsg. u. erläutert v. H. Kaapp, 
eingeleitet v. J. Kohler. xx-93 p....................... M. 3. 


154. Quellen u. Studien zur Verfassungsgeschichtie des deut- 
schen Reiches ia Mittelalter u. Neuzeit. Hrsg. v. K. Zeumer. II. 
Bd. 2 Hefte. Gr. in-8°. Weimar, H. Bôühlau’s Nachf. — 1. Heft. 
Zeumer (K.), Die goldene Bulle Kaiser Karls IV. 1. TI. : Entstehung 
u. Bedeutg. der goidenen Bulle. xv-256 p. M. 8 40. — 2. Heft. Das- 
selbe. 2. TI. : Text der goidenen Bulle u. Urkunden zu ihrer Ges- 
chichte u. Erläuterg. vin-135 p., M. 4 60. 


155. Rietschel (S.). — Neue Studien über die älteren Stadtrechte 
von Freiburg im Breisgau mit einer vergleichenden Ausgabe der 
lateinischen Stadirechstexte des XIIL Jahrhunderts. Tübingen, 
Laupp, 1907. In-8°, 45 p..............,......... «. M. 1 90 


155 bis. Untersuchungèn zur Geschichte der germanischen 
Huudertschaft. 1. TI. Die skandinav u. angelsächs. Hundertschaft. 
[Aus : « Ztschr. d. Savigny-Stiftg. f.. Rechtsgesch. »]. Weimar. 
1907, H. Bôhlau’s Nachf. Gr. in-8°, 95 p..... corse M. 2 40 
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456. Ropp {G.) — Akten zur Geschichte der Verwaltg. v. des Gil- 
dewesens der Stadt Gôttingen bis zum Ausgang des Mittelaters.. 
Hannover, 1907, Hahn. xxxix-559 p. Gr.in-8°.......... M. 12 

Quellen u. Darsteligo. z. Geschichte Niedersachsens. 25. Bd. 


457. Rudorîff (Herm.). — Zur Rechtsstellung der Gäste im mittela!- . 
terlichen stättischon Prozess. Breslau, Marcus, 1907. In-8°. xn1- 
209 hissscies Rss Seat SN suiserdies M. 7 50 


458. Salvioli (G.). — Trattato di storia del diritto italiano dalle 
invasioni germaniche ai nostri giorni. Sesta edizione iatieramente 
rifatta ed ampliata. Torino, Unione tipografico-editrice. In-8°, x1v- 
811 p...... TL L. 14 


159. Schaeffer (C.). — Grundriss des bürgerlichen Rechts unter 
Berücksicht des 16mischen u. gemeinen Rechls. Gr. in-8o Ber- 
lin, Putikamer et Mühlbrecht. #&. Bd. Familienrecht.r1-95 p. M. 2. 
— 5, Bd. Erbrecht. 111-14$ p., M. 2. 


. 460. Schipper (I1.). — Anfünge des Kapitalismus bei den abendlän- 
dischen Juden im früheren Mittelalter (bis zum Ausgang des XII. 
Jahrh.) [Aus : « Ztschr. f. Volkswirtsch. usw. »] Wien, W. Brau- 


müllers In-8966D..:4 uen aus duree M. 1 80 
161. Schneider (F.). — Einleitung zum Regestum Volaterranum 
(778-1303). Rom, Loescher, 1907. In-8°, 56 p..... .….. M. 250 


162. Schoorman (R.). — Inventaire sommaire des greffes scabi- 
naux et seigneuriaux de la Flandre orientale. Gand, Vyt, 1906. 
In-8°, 143 p. 

163. Schupfer (F.). — Il diritto privato dei popoli germanici, con 
speciale riguardo .all” Italia, IT (Possessi e dominii). Roma, 1907, 
E. Loescher e C. In-8°, xn11-338 p.............,......., L. 12 


164. Schrôder (R.). — Lehrbuch der deutschen Rechtsgeschichte. 
B., verb. Aufl. (xi1-1046 p. m. 4 Abbildg. u. 5 farb. Karten.) Gr. 
jo 8° Leipzig, Veil 64 00.:.,.05esssasedsuss cesse M. 24 


165. Schwerin (C. von). — Die aligermanische Hundertschaft. 
Breslau. Marcus, 1907. fn-8°, virs-215 p..........,... M. 8 10 


166. Silvanskii (N. P.). — Feodalizm i drevnei Rusi (La féodalité 
dans l’ancienne Russie.) Saint-Pétersbourg, Brockhaus Efron, 
1007 nb, 140 Dis sitio Pad tess Fr. 2 80 


167. Sobornoe ulojenié caria Alekseia Mikhaïlovitcha 1649 goda. (Le 
code d’Alexis, 1649). Moscou, impr. Snegirev, 1907. In-8°, 196 p. 
Helen see COTES Rai Ne nie tes Fr. 2 10 

168. Solmi (A.). — Storia del diritto italiano. Milano, Società ed. 
lib. In-24, xviri-916 p. | 


169. Srbik (H.). — Dea staatliche Exporthandel Osterreichs von 
Leopold I. bis Maria Theresia. Untersuchungen zur Wirtschafts- 





æ 


xx BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


geschichte Osterreichs im Zeitalter des Merkantilismus. Wien, W. 
Braumüller, Gr. in-8°, xxxvi-432 p......... once M. 8 


: 470. Studien Tübinger, f. schwäbische u. deutsche Recht:ges- 
chichte. Hrsg. v. F. Thudichum. II. Bd. Gr. in-8°. Tübingen, 
- H. Laupp. 1. Heft. (Nr. 5). Meyer (Ch.), Geschichte der Burg- 
grafsch. Nürnberg u. der späteren Markgrafschaften Ansbach u. 
Bayreuths VHPA86:D..:3224 42680 eee cases M. 3 60 


171. Studien zur Erläuterung des bürgerlichen Rechts, hrsg. v. R. 
Leonhard. Gr. ‘in-8°, Breslau, M. et H. Marcus. 23. Heft. Leor:- 
hard, R., Der Irrtum als Ursache nichtiger Verträge. 2. verb. 
Auf. 2. TI. Irrtumsfälle in den rôm. Rechtsquelien, vi-191 p. M. #4. 
— 24. Heft. Seydel, M., Der Fruchterwerb auf Grund des Gestat— 
tungsgeschäftes nach $8$ 956, 957 BGB, viu-52 p. M. 1 60. — 25. 
Heft. Moeller, E. v., Andreas Alciat (1492-155)) Ein Beitrag zur 
Entstehung-:geschichte der modernen Jurisprudenz. virr-185 p. 


172. Tassini (D.). — La questicne storico-giuridica del Patriar- 
cato di Venezia (Aquileia). Genova, G. Bacchi-Palazzi, 1906. In-8°, 


XIE 280 Prime danse ass nc PR Fr, 5 
173. Telting (A.). —- Die alt-niederländischen Seerechte. Haag, 
Nijhoff, 1907. In-8°, xvI-45 p....................... M. 6 50 


174. Tersen (A. C.). — John Hales, économiste anglais du milieu 
du xvi* siècle; sa doctrine et son temps. Avallon, impr. Grand, 
1907. In-8°, 240 p. 

75. Untersuchungen zur deutschen Staats- u. Rechtsgeschi- 
chte, hrsg. v. O. Gierke. Gr. in-8°. Breslau, M. et H. Marcus. 94. 
Heft. Merkel, J., Die Justinianischen Enterbungsgründe. Eine 
rezeplionsgeschichtl. Studie, 1908. v-152 p., ....... «. M. 4 40 


176. Van Hove (l'abbé A). — Les statuts synodaux liégeois de 
4585. Un document inédit de la nonciature de Bonomi à Cologne. 
Louvain, Bureaux des Analectes, 1907. In-8°, 102 p...... Fr. 


177. Vérofientlichungen der historischen Kommission s. West- 
falen. Rechtsquellen Westfälische Landrechte.In-8°. Münster, As- 
chendortf. IL. Bd. Philippi. F., Landrechte des Münsterlandes. Mit 
2 Karten. In-8°, xz11-280 p....,........................ M. 8 


178. Vladimirskii-Budanov (M. F.). — Obzor istorii russkago 
prava (Aperçu d’une histoire du droit russe). Kiev. Oglobin, 1907. 
[n-8°, vi-694 p........ PR  . Fr. 41 40 

179. Volpini (G.) — Gli usi civici nella contea di Santa Fiora : 
studio storico-giuridico. Montepulciano, 1907, tip. Lippi e Br. In-8°, 
70 p. : 

180. Werner (H.). — Verfassungsgeschichte der Stadt Schaffausen 
im Mittelalter, Schaffhausen, Buchdr. P. Schoch. In-8°, vinr- 
DD rune eee Re RÉ M. 1 50 
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481. Wretschko (A. v.). — Zur Frage der Besetzung des A a | 

chôflichen Stuhles in Salzburg im Mittelalter. [Aus : « Mitteilgn. 

d. Gesellsch. f. Salzburger Landeskde »] Stuttgart, F. Enke.:Gr. #4. 

10-80, VAL Dassin eus diinsuense des ee NOTE M. 3. % 
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482. Aubert (E.).— Des fruits civils. Paris, Pichon et Durand- * 

Auzias, 1907. In-8°, 416 p. à Ve 
183. Bagdad (D. C.). — Le nom au point de vue de la loi civile L 


francaise et roumaine. Paris, Giard et Brière, 1908. In-8°, 108 p. 


484. Bouton d'Agnières (E.). — D:s courtes prescriptions (art. 
2271 à 2279). Paris, Larose et Tenin, 1907. In-8°, 142 p. 


185. Cazelles (R.). — De la rente sur l’État au point de vue de la 
législation privée. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, 202 p. 


186. Chaignot (H.). — De l'administration et de la liquidation des 
successions bénéficiaires en droit français. Paris, Rousseau, 1907. 
In-8°, 159 p. 


187. Chavegrin (P.). — De la protection de la fortune mobilière 
des mineurs en droit comparé. Paris, Pichon et Durand-Auzias, 
4907. In-8°, 214 p. 


188. Chevallier (R.). — La fondation; son rôle social. Paris, 
Larose et Tenin, 1907. In-8°, 116 p. 


189. Cuvéreaux (G.). — La rupture du contrat de travail à durée 
indéterminée. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, 106 p. 


190. Dantare (C.). — Des causes d’insaisissabilité dans les actes 
entre vifs et dans les testaments. Paris, Rousseau, 1907. [n-8°, 
414 p. 


1491. Delpech (G.). — Du bail à colonage partiaire (Loi du 18 juill. 
1889). Les usages suivis en pays toulousain. Toulouse, Impr. Saint- 
Cyprien, 1907. In-8°, x-294 p. 


192. Forgues (P.). — Du droit d’usufruit du conjoint survivant. 
Toulouse, impr. Saint-Cyprien, 4907, In-80, x-170 p. 


493. Gamboni (F.). — La Fondation. Étude théorique et pratique 
du droit civil comparé. Lausanne, 1907, Imprimeries réunies. 
In-8°, 179 p. 


194. Giry (R.). — Les sociétés entre époux. Paris, Rousseau, 1907. 


In-89, 143 p. 
195. Hayem (H.). — Domaines respectifs de l’association et de la 
société. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, n1-453 p.. ssër Ets 6 


196. Laurens (Aug.). — De la responsabilité du raid des choses ina- 
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nimées (Évolut'on de l’idée de faute}. Toulouse, Dirion, 1907. In-8°, 
2 À PS Fr. 5 


197. Launet (P.). — De l’imputation de la dot sur la succession du 
prémourant des constituante. Tarbes, impr. du « Semeur », 1907. 
In-8°, u-138 p. 

198. Lehman (G.). — Le régime matrimonial du prodigue. Paris, 
Rousseau, 1907. In-8°, 155 p. 


199. Lepage (E.). — Étude de la communauté légale comme régime 
= de droit commun. Paris, Larose et Tenin, 1907. In-8°, 454 p. 


200. Loyer (J.). — Les actes inexistants. Paris, Larose et Tenin, 
1908. Ir-80, 216 p. 
201. Patrognet (\M.). — De l'inscription au Livre foncier. Ses 


effets entre les parties et à l’égard des tiers. Dijon, impr. régionale, 
1907. In-8v, 190 p. 


202. Pénot (A.). — Les privilèges immobiliers en conflit avec l'ins- 
liénabilité dotale. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, 132 p. 

203. Pettré (R.). — Étude sur les données du mandat tacite appli- 
uées aux femmes mariées. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, 156 p. 
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tion maritime. Paris, Giard et Brière, 1907. In-8°, 465 p. 

323. Carbonell (J.). — Curso de economia minera. Legislaciôn de 
minas en España. II, Madrid, imp. del Asilo de Huérfanos, 1907. 
In-40, cx1x-564 p............s....ss. Sue fées ... Fr. 15 


324. Clausnitzer (L.). — Geschichte des preussischen Unterrichts- 
geseizes, Mit. besond. Berücksicht der Volksschule. Bis auf die 
neueste Zait fortgeführt v. H. Rosin. 4. Aufl. Hamburg, H. Grand. 
Gr 160 A 00 D. séismes cbrene M. 5 60 


325. Coreil (F.) et Nicolas (Léon). — Les industries insalubres. 
Etablissements classés. Paris, Dunod et Pinat, 1908. In-8°, vur- 
QE TR PR Fr. 15 

326. Cornudet (H.). — Le rôle privé des trésoriers-payeurs géné- 
raux. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, 143 p. ‘ 

327. Delangre {P.).— Du service de la trésorerie et des trésorièrs- 
payeurs généraux. Paris, Larose et Tenin, 1907. In-80, 471 p. 


328. Dominguez (C.). — De la situation matérielle ct de la condi- 
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329. Dudrochon (J.). — Des bouilleurs de cru et de la suppres- 
sion de leur privilège. Poitiers. Oudin, 1907. In-8°, vi-56 p. 


330. Dursent (G.). et Delorme (H.). — Code pratique de l’en- 
seignement primaire. Législation; Administration; Jurisprudence. 


Paris, Picard, 1907. In-8°, 11-889 p......... Seine Fr. 6 
331. Heckel (M. v.). — Lebrbuch der Finanzwissenschaft. 1. Bd. 
Leipzig, GC. L. Hirschfeld. Gr. in-8°, x1x-506 p.......... M. 10 


332. Jallet (G.). — Assistance de l’enfance. Les secours temporaires 
destinés à prévenir les abandons d'enfants. Poitiers, « Courier de 
la Vienne », 1907. In-8°, xvi-148 p. 


333. Kinne (H.). — Die Autonomie der Kommunalverbände in 
Preussen. Berlin, C. Heymann. Gr. in-8°, xvi-591 p..... M. 15 


334, Macco (Gaet. di). — Della esecuzione forzata contro la stato,. 
le provincie, i comuni. Macareta, tip. Mancini, 1907. In-16, 118 p. 
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335. Meili (Fr.). — Die Kodifikation des Automobilrechte. Wien, 
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335 bis. — Die drathlose Telegraphie im internen Recht u. Vüôl- 
kerrecht. Zürich, Art. Institut Orel Füssli. Gr. in-80, 100 p. 
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336. Michel (Maur.). — De l'habitude contractée en France de lé- 
giférer par voie budgétaire. Paris, Giard et Brière, 1907. In-&e, 
148 p. 


337. Mihura (J.). — L'État bookmaker. L'exploitation officielle des 
paris aux courses. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, 188 p. 


338. Morette (A.). — Le rachat du réseau de l'Ouest. Valence, 
impr. Ducros et Lombard, 1907. In-8°, 331 p. 


339. Netolitzky (D' Aug.) — Oexterreichische Sanitätsgesetze. 
Wien, Braumüller, 1907. In-8°, ix-932 p. et fig....... M. 33 40 


340. Nau (Louis). — De la protection des forêts. Paris, Giard et 
Brière, 1907. In-80, 156 p. 


341. Panhard (N.). — Cinquième table décennale (1895 à 1904) 
de la Jurisprudence du Conseil d’État statuant au contentieux, du 
Tribunal des conflits et de la Cour des comptes. I (A-Eglises). Pa- 
ris, Larose et Tenin, 1907. [n-8°, vin-778 p............ Fr. 16 


342. Perla (Raff.). — La giustizia amministrativa nel triennio 190(- 
1903. Rouna, tip. G. Bertero, 1907. In-8°, 161 p. 


343. Reneaume (0.). — Du régime des offices ministériels et de 


leur suppression. Nantes, impr. Biroché et Dautais, 1907. [n-8?°, 
215 p. 
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344. Samaran (J.). — Les pupilles de l’Assistance publique et 
leur condition légale. Paris, Giard et Brière, 1907. In-8°, 296 p. 


_3:5. Sénéchal (Li = Les Mines devant le fisc. Paris, Larose el 
Tenin, 1907. In-80, 207 p. | 


346. Trouillot (P.). — L’assistance aux vieillards et la loi du 
14 juillet 1905. Caen, impr. Valin, 1907. In-8°, 189 p. 
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Das parlamentarische Interpellationsrecht. Rechtsvergleichende u. 
pelit. Sludie. vrnt-112 p...,.,........4.o. Sisiss M. 2 80 
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H. Marcus. Gr. in-8°. 14. Hef. Walther, C., Das Staatshaupt in 
den Republiken. x-234 p.................,... Mrdcuse M. 6 40 
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stitutionnelle. Draguignan, impr. Latie, 1907. In-8°, 167 p. 


349. Bigot d'Engente (A.). — De la responsabilité pécuniaire de 
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1907. In-8°, 192 p. 


350. Charmatz (R.). — Deutsch-osterreichische Politik. Studien 
üb. den Liberalismus und die auswärt. Politik Oesterreichs. Leipzig, 


Duncker ei Humblot. Gr.in-8°, x-402 p............... sde M8 
351. Deganello (G.). — Le persone giuridiche di diritto pubblico, 
Verona, 1907, fratelli Drucker, In-8°, 130 p......... .. L. 2 50 


352. Deriujinskii (V.F.). — Policeiskoé pravo (Le droit de police). 
Saint-Pétersbourg, impr. du Sinat, 1908. In-8°, xu-552 p. Fr. 8 


353. Galton (A.) — Church and State in France, 1300-1907. Lan- 
don, E. Arnold, In-8°, 31% p.............,...,...,... $ 12 6 


354. Hoffmann (H. von). — Die Entscheidung über Krieg und 
Frieden nach germanischem Recht. Tübingen, Mohr, 1907. In-8, 
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355. Hofmann (Fr.). — Die Geschäfisordnung-n der deutschen Sta- 
tulargemeinden Oesterreichs; eino Studie zum oesterreichischen 
Geimeinderechte, Wien, Temp-ky, 1907. In-8°, 1468 p... M.7 50 


356. Jellinek (G.). — Der Kampf des alten m. dem neuen Recht, 
Prorektoratsrede. Heidelberg, 1907, CG. Winter, Verl. In-8°, 63 pe 
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357. Kamptz(B. von) und Delius (H.). — Die Rachtsprechung 
des Reichs-und Kammergericnts auf den Gebieten des otfentlichen 
Rechts. II. Berlin, Heymano, 1907. In-8°, x1-1103 n. M. 27 60 


358. Korkunov (N. M.). — Russkoe gosudartsvennoé pravo (Drait 
impérial russe). I. Saint-Pétersbourg, Stasiulevitch, 4908. In-8, 
v1-623 p......., SR red int e Fr. 10 


359. Maksimeiko (I. A.). — Leksii po istorie russkago gosudarst- 
vennago prava (Leçons sur l’histoire du droit constitutionnel russe). 
Kharkov, Markov et V. Iavkovskii, 11907. In-80, 1439 p. M. 3 80 


360. Meier (E. 1.) — Franzôsische Einflüsse auf die Staats. u. 
Rechtsentwicklung Preussens im XIX. Jahrli. 2. Bd. Preussen u. 
die franzos. Revolution. Leipzig, Duncker et Humblot, Gr. in-8o, 
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361. Meinecke (F.). — Weitbürgertum u. Nationalstaat. Studien 
zur Genesisdes deutschen Nationalstaates. Münchan, R. Oldenbourg. 
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362. Mellis (P. de). — Le principe de la séparation das pouvoirs 
d’après l’abbé de Mably. Toulouse, imp. Saint-Cyurien, 4907. In-8°, 
430 p. 


363. Miceli (V.). — Il diritto d’interpellanza. Milano. Societa edi- 
trice-hibraria, 4908. [n-8°, 71 p. 


364. Moreau (F.) et Delpech (J.). — Les règlements des assem- 
blées législatives. Édition et traduction. I (Allemagne, Angleterre, 
Autriche-Hongrie, Belgique). Paris, Gard et Brière, 1906. In-8°, 
LI-68% p. II. Paris, Giard et Brière, 1907. In-8°, 787 p... Fr. 15 


365. Mosca (G.). — Appunti di diritio costituzionale. Milano, So- 
cieta editrice libraria, 1908. In-8°, vii-156 p. 


366. Munro (W. B.). — The Seigniorial System in Canada. A Study 
in French Colonial Policy. (Harvard Historical Studies). London, 


LONPMANS. 2e enduro RP $ 10 6 
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369. Pache (Alfr.). — Geschichte des sächsischen Landtagswahl- 
rechts von 1831-1907. Leipzig, Rossberg, 1907. In-8°, 179 p. et fig. 
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du droit et du gouvernement). I. Saint-Pétersbourg, impr. du Slovo, 
1907. {n-8°, 304 p..........., se sde sossooues ‘Frs 8 85 


372. Rosegger (H. L.). — Das parlamentarische Interpellations- 
recht ; Rechtsvergleichende und politische sue Leipzig, Dunc- 
ker und Humblot, 1907. In-8°, virr-112 p.. ….... M. 3 60 


373. Sanchez de Toca (J.). — ins. municipalismo y 
centralizacién. Madrid, 4907. Impr. de R. Velasco. In-4°, xzri- 
340 p...... nai insdeesaue Re se... Pesel. # 


374. Schmidt (Alfr.). — Niccold Machiavelli und die allgemeine 
Staatslebre der Gegenwart. Karlsruhe, Braun, 1907. In-8°, n1r- 
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375. Schrôder (Alfr.)} — Die staatsrechtlichen Verhältnisse in 
bayerischen Schwaben um 1801. Dillingen, Keller, 1907. In-8°, 
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376. Schwann (D.). — The Spirit of Parliament. London, Alston 
Rivers, Imp. In-16, 212 p........ he ee tonaesess . $ 36 
377. Siegfried (A. — The Race Questions in Canada. London, 
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378. Sternhberg (T.). — J. H. v. Kirchmann u. seine Kritik der 
_ Rechtswissenschaft. Zugleich e. Beitrag zur Geschichte des real- 
__ polit. Liberalismus. Mii Unterstützg. der Philosoph. Gesellschaft zu 
Berlin. Berlin, Dr. W. Rothschild. Lex.-8°, xx-209 p. m.1 Bild- 
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379. Triepel (H.). — Unitarismus und Fôderalismus im deutschen 
Reiche. Eine staatsrechtl. und polit. Studie. Tübingen, J. C. B. 
Mohr. Gr. in-8°, vn-128 p.............. sos. M. 3 60 


380. Wayland (J. W.). — The political opinions of Thomas Jeffer- 
sons : an essay by J. W. Wayland; with an introd. by R. H. 
Dabney. Washington, 1907, Neale Publishing Co. c. 99 p. por. D. 
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381. Wertheimer (R.). — Les syndicats de fonctionnaires. Paris, 
Rousseau, 1906. In-8°, 107 p. 


XV. LÉGISLATION COLONIALE. 


382. Barland (M.). — L'organisation judiciaire dans les colonies 
françaises auties que l’Algérie et la Tunisie. Paris, Rousseau, 1907. 
In-8°, 92 p. 

383. Code tunisien des obligations et des contrats, avec les décrets 
du bey du 15 décembre 1906 et du 30 juin 1907; accompagné 
d'observations critiques de E. Larcher. Alger, Jourdan, 1907. In-8o, 
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384. Estoublon (R.) et Lefébure (A). — Code de l’Algérie 


annoté. Table de concordance des suppléments (1896-1905). Alger, 
Jourdan, 1907. In-8°, 206 p. 
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385. Ferriol (J.). — Formation juridique de l’empire colonial fran- 
çais de l’Afrique du Nord (1885-1906). Montpellier, impr. Firmin, 
Montane et Sicardi, 1907. In-8°, 415 p. 


386. Perez (A.). — Précis sur les successions musulmanes d'après 
fa dévolution coranique (Rite malékite). Oran, impr. Heintz, 4907. 
Jn-8°, 52 p. et fig. 

387. Renouard (J.). — Le régime des terres en Algérie et le dé- 
cret du 13 septembre 1904, Poitiers, impr. du « Courrier de la 
Vienne », 1907. In-8°, vnr-183-xxu p. 


XVI. DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ET PRIVÉ. 


388. Arbeiten aus dem juristisch-staatswissenschaftlichen Seiminar 
der kônigl. Universität Marburg. Hreg. v. W. Schücking. Mar- 
burg. A. Ebel. Gr. in-8°. 6. Heft. Schwitzky, E., Der euroräische 
Fürstenbund Georgs v. Podebrad. Ein Beitrag zur Geschichte der 
Weltfriedensidee. vi-60 p...............,........,. M. 1 40 


389. Brunet (A.).— Le régime international des Nouvelles-Hébrides. 
Le condominium anglo-français. Paris, Rousseau, 1908. In-8°, x- 
191 p. et 2 carles............ A Fr. 5 


390. Buzzati (G. C.). — Tratlato di dirrito internazionale privato 
secondo le convenzioni dell’Aja. Vol. I. Milano, F. Vailardi. In-8o, 
XvI-448 p. 


391. Cavaglieri (Arrigo). — La consuetudine giuridica interna- 


zionale. Padova. Drucker, 1907. In-8°, 133 p.......... L. 2 50 
392. Cavaretta (G.). — La prescrizione nel diritto internazionale 
privato. Palermo, A. Reber. In-8°, vir-118 p............., L. 5 


393. Coditication (La) du Droit international privé. Bulletin des 
Conférences de La Haye publié sous les auspices du Gouverne- 
ment des Pays-Bas. La Haye, Belinfante frères. 1'e Livr. 52 p. 

394. Cromer (E. B.). — Modern Egypt. In 2 v. New York, Mac- 
millan, 18+594%; 444600 p............,.............. .. $56 

395. Cyhbichowski (S.). — Das antike Volkerrecht. Zugleich e. 
Beitrag zur Konstruktion des modernen Volkerrechte. Breslau, M. 
et H. Marcus. Gr.in-8°, va-103 p....................... M. 3 

396. Gzyhlarz (K. von). — Die Haager Ehekonventionen und das 
osterreichische HRecht. Leipzig, Freytag, 1907. In-8°, 60 p. 
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397. Habicht (H.). — Internationales Privatrecht nach dem Einfüh- 
rungegeselze zum bürgerlichen Gesetzbuche. Aus dem Nachlasse 
hrsg. v. M. Greiff. Berlin, J. Guttentag. Gr. in-8°, vi-254 p. M. 7 


398. Hinckley (Frank Erastus). — American consular jurisdiction 
in the Orient. Washington, Lowdermik et Co, 1906. In-8°, xx- 
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399. Jitta (D. J.). — La substance des obligations dans le droit in- 
ternational privé. Tome IT. (La Haye) Beriin, Puttkammer et 
Müh'brecht. In-8°, xx-534 p........................... M. 16 


400. Lagemans (E. G.). — Recueil des traités et conventions 
conclus par le royaume des Pays-Bas avec les puissances étran- 
gères, depuis 1813 jusqu'à nos jours, continué par J. B. Breukel- 
mañ. Tome XVI, 4re livr. La Haya, Belinfante frères. Gr. in-8°, 
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401. Marghinotti {L.). — Iutroduzione al dirrito internazionale 
pubblico. Sassari, tip. G. Dessi. In-8°, xvir-195 p...... L. 3 50 


402. Micard (G.). — Le rôle du juge dans l’application des lois 
étrangères. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, 108 p. 

403. Ottolenghi (Gius.). — Il rapporto di neutralità. Torino, 
Unione tipografico-editrice, 4907. [n-8°, 518 p....... .…  L. 10 


404. Pierantoni (Aug.). — La giustizia internazionale e le leggi 
della guerra (1899). [| manifesto della seconda conferenza dell’ Aja 
(1907). Rama, Cooperativa tip. Manuzio, 1907. In-16, vni-76 rp. 

405. Ray (E.). — Projet d'entente entre les États pour l'unification 
des lois en matière de change. Nancy, impr. Kreie, 4907. In-8°, 
172 

406. Recueil des traités et conventions conclus par l’Autriche-Hon- 
grie avec les puissances étrangères. Par A, de Plason de la Woœæs- 
tvne. Nouvelle suite. Tome 22. (Tome 28 de la série complète du 
recueil édité jusqu'ici par i.. Baron de Neumann et A. de Plason 
de la Woestyne). Avec index des tomes 14 à 22. Wien, C. Fromme. 
Gr in 8 000 Dessiner mien eletiises M. 28 


407. Renault (L.). — Les deux Conférences de la paix, 1899 et 
1907. Recueil des textes arrêtés par ces conférences et de différents 
documents complémentaires. Paris, Rousseau, 1908. In-8°, virr- 
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408. Saint-Albin (L. de). — État actuel de la réglementation in- 
ternationa'e du travail. Paris, Giard et Brière, 1907. In-8°, 181 p. 

409. Sariivanoîf (6. D.). — La Bulgarie est-elle, d’après le traité 


de Berlin du 43 juillet 4878, un État mi-souverain ? Paris, Rousseau, 
1907. In-8°, 164 p. 


410. Sciolla-Lagrange-Pusterla (P.) — Il blocco pacifico 


nella dottrina 8 nella pratica. Torino, tip. Baravalle e Falconieri, 
1907. In-8°, 31 p. 


411. Walker (T. A.) — A manual of public international law. 
New-York, Macmilan. In-8°, 184244 p........... .…... $ 2 50 


412. Westlake (J.). — International Law. Part 2. London, Camb. 
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&t4. Binz (Gust.). — Die Handschriften der ôffentlichen Biblio- 
thek der Universität Basel. IT. Die deutschen Handschrifien, 4. Ba- 
sel, Geering, 4907. In-8°, x1-437 p...... RIT re ute Fr. 31 


&15. Catalogue général des livres imprimés de la Bibliothèque na- 
tionale. XXXII (Corblet-Coty). Parie, impr. nationale, 1907, In-8°, 


4240 col. — XXXIII(Couach-Cressy). Paris, impr. nationale, 1908. 


In-8°, 4208 col. 


416. Jahres-Verzeichnis der and en deutschen Universitäten 
erschienen Schriften. XXI. Berlin, Behrendt, 1907. In-8°, 1v-673 
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417. Leroux (Alf.) et Rivain (C.). — Inventaire sommaire des ar- 
chives départementales antérieures à 1790. Haute-Vienne. Archi- 
ves ecclésiastiques (Série G. I; Evêché de Limoges et Chambre ec- 
clésiastique). Limoges, Ducourtieux et Gônt, 1908. In-4°, xxix-216 
Pistes RE ess. Fr. 10 
418. Molinier {A.). et Polain (Louis). — Les sources de l’histoire 
de France des origines aux guerres d’Itahie (1494). Table générale. 
Paris, Picard et file, 4906, [a-8°, v-219 p........,...... Fr. 5 


419. Tardif (J.). et Senn (F.). — Tables des cinquante premiers 
volumes de la Revue historique de droit français et étranger (4855- 
1905). Paris, Larose et Tenin, 4909, In-8°.............. Fr. 40 


IT, DROIT NATUREL ET PHILOSOPHIE DU DROIT. 


420. Caldara (Em.). — Interpretazione delle leggi. Milano, Società 
ed. libratia, 4908. In-8°, xx111-244 p. 


421. Cruet (J.). -— La vie du droit et l’impuissance des lois. Parie, 
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422. Giannini (Amedeo). — Lezioni di filosofia del diritto. I. Na- 
poli, T. Pironti, 1907. In-8°, 442 p. 


423. Glasgow (P. À. G.). The ancient law. New-York, Double- 


day. Page et Go. 1908. In-8°, x1-685 p........,..,.,... Fr. 7 60 
424. Groppali (A.). — Sociologia e filosofia del diritto. Cremona, 
tip. Sociale, 4908. [n-8°, 201 p.................., ... Fr. 3 50 


425. Leroy (Maxime), — La lai, essai sur la théorie de l'autorité 
dans la démocratie. Paris, Giard et Brière, 4908. In-8°, 356 
A Fr. 5 


426. Mallieux (F.). — L’exégèse des codas et la nature du raison- 
nement juridique. Paris, Giard et Brière, 4909. In-8°, 256 p. 
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&27. Potapov (S. M.). — Nautchnyia osnovy prava (Principes 


scientifiques du droit). I. Saint-Pétersbourg, Suvorin, 4908. Ia-8°, 
10Nrstisahenisse RE Fr. 2 25 


III. DROIT ORIENTAL ET GREC. 


&28. Baïllet (J.). — Les noms de l’esclave en égyptien. Paris, 
Champion, 4906. In-8°, 72 p..,............. fisedireme se Fr. 5 


429. Burle (E.). — Essai historique sur le développement de la no- 
tion de droit nature! dans l'antiquité grecque. Trévoux, imp. Jean- 
nin, 4903. In-8°, xv-632 p. 


430. Daguiïin (A.) et Dubrueil (Alph.). — Le mariage dans les 
pavs musulmans, particulièrement en Tunisie, en Algérie et dans 


le Soudan. Paris, Dorbon, 1906. In-8°, xur-67 p....... …. Fr. 6 
431. — Le mariage camboïdgien. Paris, Dorbon, 1906. Jn-8°, xv-91 
PR Sous RER .. Fr. 6 


&32. — Le mariage annamite en Indo-Chine, Cochinchine, Annam, 
Tonkin, plus spécialement dans l’empire d’Annam. Paris, Dorbon, 


4907. [n-8°, 63 Pescssess ses sr essseeseses esse Fr. 6 
433. F'ekar (Bon Ali). — L’usure en droit musulman et ses consé- 
quences pratiques. Lyon, Rey, 1908. I[n-80, x-222 p...... Fr. 5 
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455. Fraccaro (Plinio). — Studi varroniani: de gente populi ro- 
mani libri IV. Padova, A. Draghi, 4907. su 233 p. 
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&71. Palchi (Ant.). —Le moderne dottrine teocratiche (1600-1850). 
Torino, Brocca, 4908. In-8°, 510 p............,..,,.... Fr. 10 
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£79. Sturge (C. Y.). — Points of Church Law and Other Writings 
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486. Babelon (Ernest). — La théorie féodale de la monnaie. Paris, 
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487. Baer (P.). — Les institutions municipales de Moulins sous 
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sta TE use .… Pr. 10 
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491. Bloch (C.). — Inventaire sommaire des volumes de la collee- 
tion Joly de Fleury concernant l'assistance et la mendicité. Nogent- 
le-Rotrou, impr. Daupelez-Gouverneur, 1908. In-4°,140 p. 


#92. — L'assistance et l'Etat en France à la veille de la Révolution 
(1764-1790). Paris, Picard, 4908. In-8°, Lx1v-604 p. 
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a JO Dies ssss ST …. Fr. 47 
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496. Bridrey (Em.). — Cahiers de doléances du bailliage de Coten- 
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497. Catalogue des actes de François I", Tome IX. Paris, Impr. 
nationale, 1907. In-£°, 804 p. 
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8°, 350 p. 
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écrit. La condition des gens mariés dans la famille périgourdine au 
xv° et au xvi° siècle. Paris, Larose et Tenin, 1908. [n-8°, 342 p. 
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609. Gontier (Emmanuel). — Les assemblées parlementaires insti- 
tuées par Necker et le mouvement réformateur. Paris, Larose et 
Tenin, 1908. In-8°, 159 p. 
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siècle à nos jours, ses causes, ses remèdes. Lyon, [mp.réunies, 4908. 
In-8°, 480 p. 


. 512. Joinville (P. de): — Le commerce de Bordeaux au xvIIIe siè- 
cle. Paris, Larose, 4908. In-8°, 259 p. 
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des origines au Gode civil. Paris, Giard et Brière, 4908. In-18, 
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514. Lanfranchi (M.). — Le régime de la presse sous la Révolu- 
ion. Paris, Larose, 4908. Ia-8°, 447 p. 
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Actus pontificum Cenomannis in urbe degentium (857-1256). Pa- 
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516. Lefeuvre (P.). — Les communs en Bretagne à la fin de l’An- 
cien régime (1167-1789). Rennes, 1907. In-8°, xL-179 p. 


517. Lemonnier (P.). — L'impôt sur le revenu à Rochefort-sur- 
Mer (1790-1793). La Rochelle. Impr. Texier et fils, 1908. In-8°, 
23 p. 


318. Le Page (A.). — Les travaux publics dans la généralité de 
Caen au xvui® siècle. Caen, Delesques, 1908. In-8°, 3 p. 


519. Le Parquier (E.) — Cahiers de doléances des paroisses du 
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Tuopr. Rippe, 1906. In-8°, 296 p. 
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municipal. dDIeenee Impr. du « Progrès de l'Oise », 1907. In- 
4°, xVI1I-240 p. 


522. Lindner (Fr. — Charles de Butré, ein franzôüsische Physio- 
krat des XVIII Jahrhunderts an einem deutschen Fürstenhofe; ein 
Beitrag zur Geschichte der Physiokratie. Bern, Spring, 1906. In-8°, 
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523. Marion. — La vente des biens nationaux pendant la Révolu- 
tion. Paris, Champion, 1908. In-8°, xvin1-448 p. 

524, Moeller (Ern. von). — Andreas Alciat (4492-1550); ein Beitrag 
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Marcus, 1907. In-8°, vini-445 p....,............,..,.,.,.. Fr. 5 


525. Mourlot (F.). — Recueil de documents d'ordre économique 
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contenus dans les registres de délibérations des municipalités du 
district d'Alençon (1788-an IV). I (Cantons d'Alençon et de Car- 
rouge). Paris, Leroux, 1907. In-8°, 766 p............ Fr. 7 50 


| 526. Municipalité (La) de Saint-Saturnin de Séchaud pendant la 
période révolutionnaire (34 janv. 1790-30 prair. an VII). La. Ro- 
chelle, Texier et fils, 4908. In.8°, 86 p. 


527. Perier (A.). — Un prévôt de Paris sous Charles V : ini 
Aubriot. Dijon, Imp. Jacquot et Floret, 1908. In-8v, 292 p. Sd 


528. Poussart (M.). — Origines et transformations de l’hypothè- 
que dans l’ancien droit français. Paris, Larose et Tenin, 4908. In- 
8°, 264 p. 


829. Ribes (Eug.). — La cour impériale de Hambourg (1814-1844): 
étude sur l’organisation judiciaire pendant la domination française 
en Allemagne sous Napoléon Itr. Paris, Giard et Brière, 1908. In- 
8°, 92 p. 

830. Roure de Paulin. — Le juge d'armes de France et les Gé- 
néalogistes des ordres du roi. Paris, Daragon, 4908. [n-8°, 94 p. 
avec fig. 


831. Sardac (Dr de). — Etude sur l’Assistänce publique à Lec- 
toure aux xv°, xvi* et xvii® siècles. Auch. Imp. Cocharaux, 1908. 
10-80, 45 p. 

532. Schimberg (P.). — Recherches sur la Chambre des comptes 
du duché de Bar. Bar-le-Duc, V° Collot, 14908. In-8°, 11-162 p. 

533. Trotry (G.). — Les grands jours des Parlements. Paris, Pichon 
et Durand-Auzias, 4908. In-8°, 246 p. 

b34. Vialay (A.). — La vente des biens nationaux pendant la Révo- 
lution française; étude législative, économique et sociale. Paris, 
Perrin, 4908. In-8°. x1-349 p. et pl......,.....,..... re. FRE 

535. Vigier (Emm.). — Du partage des biens communaux en Au- 
vergne sous l’ancien régime et étude sommaire de la question de la 
Révolution à nos jours. Paris, Larose et Tenin, 4908. In-8°, 435 p. 

536. Vivès (H.). — De la faculté d’élire dans l’ancien droit et sous le 
Gode civil. Paris, Giard et Brière, 4908. In-8°, 216 p. 
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537. Baumgarten (P.-M.). — Cartularium velus campi sancti 
Teutonicorum de Urbe : Urkunden zur Geschichte des deutschen 
Gottesackers bei Sanct Peter in Rom. Rome, pro 1908. In-8°, 
xu1-135 p. 

538. Becker (J0s.). — Die Reichsvogtei Kaysersberg von ihrem 


Ursprung bis zur franzôsischen Revolution. Strassburg. Schlesier 
und Schweïikhardt. 1906. In-80, vr1-75 p..,...,..,... . Fr. 4 65 
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539. Berten (D.). — Coutumes des pays et comté de Flandre. 
Quartier de Gand. XIV (Coutumes de la seigneurie de Saint-Bavon- 
lez-Gand). Bruxelles, Goémare, 1907. In-4°, cpix-289 p.. Fr. 12 


540. Bormans (J.). et Halkin(S.) — Table chronologique des 
chartes et diplômes imprimés concernant l’histoire de la Belgique. 
Bruxelles, Hayez, 14907, In-4°, x-927 p..... RS ..…. Fr. 12 


841. Coppietérs Stochove (H.). — Regestes de Philippe d’Al- 
sace, comte de Flandre. Gand, impr. Geirnaert-Vandesteene, 
1907. In-8°, xu1-177 p. 


542. Cuvelier (Jos.). — Rapport sur les documents relatifs aux 
anciens Etats généraux des Pays-Bas, conservés aux Archives gé- 

._ nérales du royaume à Bruxelles. Bruxelles, Weissenbruch, 1906. 
In-8°, 24 p. 


543. Decrue (Francis). — La guerre féodale de Genève et l’établis- 
sement de la commune (1285-1320). Genève, Kündig, 4907. In-80, 
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544. Devillers (Léopold). — Chartes du chapitre de Sainte- Wau- 
dtu de Mons. III. Bruxelles, Hayez, 1908. In-4°, vixr-827 p. 
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545. — Diplomatarium Islandicum. Islenzkt fornbréfasafn. VIII, À 
(1261-1512). Reykjavik. 1906. In-8°, 384 p. 


646. Doorninck (P. N.van)en Veen (J.S. van). Acten betreffende 
Gelre en Zutphen (1107-1415). Dal alste register en I. oldste re- 
gister te Arnhem, zoomede B, n° 22 te Dusseldorp. Haarlem, van 


Brederode, 1908. In-8°, x1-474 p.......,.......... ... Fr. 30 
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548. Figgis (J. N.). — Studies of Political Thougt from Gerson to 
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Spurio Cassio a Guido Bacelli). II (Età dei Papi). Roma, tip. G. 
Pistolesi, 1907, In-8°, 401 p.................,.. esse Fr, 3 


550. Galante (Andrea). — La teoria delle relazioni fra lo Stato 
e la Chiesa secondo Riccardo Hooker RE à Faenza, Lip. 
Socle, 1908. [n-8°, 17 p. 


551. Grupp. — Kulturgeschiche des Mittelalters. 2. Bd. Mit 48 il- 
lustr. Paderborn, F. Schôningh, 08. Gr. In-8°, 111-549 p.. M. 410 


552. Harms (B .). — Die Münz-und Geldpolitik der Stadt Basel im 
Mittelalter. Tubingen. Lanpp, 4907. In-8°, x11-254 p.. Fr. 7 80 
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B53. Hazeltine (H. D.). — Die Geschichte des englischen Pfand- 
rechts. Breslau, Marcus, 4907. In-8°, xxvi5-372 p..... Fr. 15 


554. Heinemann (Otto) — Pommersches Urkundenbuch. VI 
(4321-1325). Stettin, Niekammer, 4907. In-8, v-881 p. 
PT ET nie ani sans eee Fr. 22 50 


565. Hradil (Paul). — Untersuchungen zur spätmittelalterlichen 
Ehegüterrechtsbildung. Nach bayrisch-dsterreich. Rechtsquellen. 1. 
TI.; Das Heiratsgut. gr. {n-8°, VIII, Wien, Manz. 08, 410 p. 
dia ateiiensanes Montée timuessesesecs BP: 3.80 


856. Hunt (Rev. W.). — The Irish Parliament 1776 ; from an offi- 
. Cial and contemporery manuscrint. London. Longmans, 4907. In- 
DO LAIT ON Dern eee sie ismeneooaunue Fr. 6 


557. Jaksch (Aug. von). — Monumenta bhistorica dacatus Carin- 
thiae. IV. Die Kärtner Geschichtsquellen (1202-1269). Klagenfurt, 
von Klvinmayr, 1906. In-8°, xx1v-1073 p. et 45 pl...... Fr. 35 


558. Kade (R.). — Umschwung in Strafe und Strafvollzug im 
XVIII. Jahrhundert. Berlin, Häring, 4908. In-8°, vu-95 p. 
crient aunen een damier csuoerodes Fr. 2 80 


659. Krinner (P.). Die Quellen des bayerischen Staatskirchenrechts 
in der Zeit vom Concardat des Jahres 4583 bis zum Regierungsan- 
tritt Maximilian IV. Josef (1299), Würzburg, 14907. In-8° 404 p. 


860. Lonchay (H.)— Étude sur les emprunts des souverains belges 
au xvi* et au xvu® siècle. Bruxelles, Lamertin, 4908. In-8°, 96 p. 
Matra teinte inst ein idaMeMb messe Cocos ESS 


61. Lorusso-Caputi (A.). — Il terzo pensionabile dei beneficit di 
regio patronato della Sicilia. Palermo, A. Reber, 4908. In-8°, xv- 
DA Ds diese diamant TT Fr. 15 


862. Maurer (Konr.). — Vorlesungen über altnordische Rechteges- 
chichte. Aus dem Nachlass des Verf. hrsg. v. der Gesellschaft der 
Wissenschafien in Kristiania. III, Bd. Verwandischafts-u. Erbrecht 
samt Pfandrecht nach altnord. Rechte. Leipzig, A. Deichert Nachf., 
2908 VIE0O00 Dis sis ss essor iaumedessti sue Fr. 19. 


563. Meili ({F.). —- Bartolus als Haupt der ersten Schule des inter- 
nationalen Strafrechts. Zürich, Orell Füssli, 1908. In-8°, 54 p. 
D Fr. 2 30 


564. Moreau (E. de) et Goetstouwers (J. B.).— Le polyptique 
de l’abbaye de Villers. Louvain, Bureaux des Analectes, 4908. In-8°, 
2338 p. et pl. 


665. Munch{R.). — Die sprachliche Bedeutung der Gesetzsammlung 
. Künig Alfreds des Grossen. Halle, Kaemmerer, 1908. In-8°, 39 pe 
actes ST Fr. 


566. Petruievskii (Dmitri). Otcherki v istorii srednevtékovago 
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obtchetstva i gosudarstva (Société et gouvernement au moyen-âge). 
Moscou, impr. Kuchnerew, 1908. In-8°, 1v-327 p..... Fr. 5 60 


567-568. Ramsay (Sir Jam. H.). — The dawn of the constitution; 
or, the reigns of Henry IIT and Edward I (1246-1307). London, 
Macmillan, 4908. In-8°, xxxr1-594 p. et pl.......... Fr. 12 50 


569. Ribes (E.). — La Cour impériale de Hambourg (1811-1814), 
= étude sur l’organisation judiciaire pendant la domination française 
en Allemagne sous Napoléon Ier, Paris, Giard et Brière, 1908. 
In-8°, 92 p. 


570. Rintelen (M. — Schuldhaft u. Einlager im Vollstreckungs- 
verfahren des altniederländischen und sächsischen Rechtes. Leipzig, 
Duncker u. Humblot, 4908. In-8°, xv1-137 p. 


571. Roberti (Melchiorre). — Le magistrature giudiziarie venete e 
i loro capitolari fino al 4300. I. Padova, tip. del Seminario, 4907. 
In-4°, 288 p 05. Se... e 2... 90.0. . Fr. 48 


672. Salta (G.). — L'ordinamento giudiziario saräo (1050-1421). 
Saluzzo, tip. Lobelti-Bodoni, 4908. In-8°, 32 r. 


573. Saverland (V.). — Urkunden und Regesten zur Geschichte 
der Rheinlande aus dem vatikanischen Archiv. IV (1353-1362). 
Bonn, Hanstein, 4907. In-8°, xxr-xcix-377 p......... Fr. 46 35 


574. Scholly (Carl). — Die Geschichte und Verfassung des Chorher- 
renstifts Thann. Strassburg, Heitz, 4907. In-8°, vurr-204 p. Fr. 40 


575. Schrader (Th.). — Die Rechnungsbücher der hbamburgischen 
Gesandten in Avignon 1338 bis 14355. Hamburg, Voss, 4907. In-8°, 


vi1-144 et 156 p. avec pl...........,.,.,.,... “idee Fr. 7 50 
576. Siacca (G. C.). — Patti e l’amministrazione del comune nel 
medio evo. Palermo, tip. Boccone del povero, 1907. In-8°, 588 p. 
0.6... 0000000 000080606000... Fr. 48 


577. Smiciklas (Th.).— Codex diplomaticus regni Croatiae, Dalma- 
tiae et Slavoniae. IV (Diplomata annorum 4236-1255). Agram, 
Trpinac, 1906. In-8°, v-647 p...... sisseneleseoste . Fr. 423 50 


578. Stavenhagen (0.). Akten und Recesse der livlandischen 
Standetage. I (1304-1460). 4, Riga, Deubner, 4907. In-8°, vi-128 p. 
A hard suorsanenercieiscessexs Fr: 06 


579. Studie memorie per la storia del! universita di Bologna. Vol. 
4. parte À. Bologna. tip. Azzoguidi, 4907. In-8°, 96 p. 


580. Thiele (Rich.). — Geschichtsquellen der Provinz Sachsen und 
angrenzender Gebiete. XLII. Erphurdianus antiquitatum Voriloquus 
incerti auctoris. Halle, Hendel, 1906. In-8°, x-280 p. et pl. Fr. 40 


681. Young(Th. P.). — Histoire de l’enseignement primaire et secon- 
daire en Ecosse, plus spécialement de 1560 à 1872. Paris, Hachette, 
1907. In-8°, x1-405 p. etfig.......... sde esse Fr. 46 
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VIII. DROIT CIVIL FRANÇAIS. 


582. Brumeaux (H.). — De la revendication des meubles saisis. 
Paris, Rousseau, 1907. In-8°, 187 p. 


583. Cruet (Jean). — Le syndicat, personne morale, étude critique 
de jurisprudence. Paris, Rousseau, 1908, In-8°, 449 p. 


584. Defaye (R.). — Les promesses unilalérales de vente. Far 
Larose et Tenin, 4907. In-80, 467 p. 


585. Dreytus (R.). — De la distinction du dol civil et du doi cri- 
minel en droit français. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, 266 p. 


586. Dupont-Rougier. — Du contrat d'édition. Paris, Rousseau, 
1907. Io-8°, vi1-225 p. 


887. Escarra (J.). — Etude sur la recevabilité des recours exercés 
par les syndicats et les groupements analogues. Paris, Rousseau, 
4907. In-80, 444 p. 


588. Mennesson (A.). — Du règlement des créances de la succes- 
sion contre les successibles. Paris, Larose et Tenin, 4907. In-8°, 
430 p. 


589. Pinot (P.). — Essai d'une théorie du droit de rétention au 
point de vue législatif. Paris, Pichon et Durand-Auzias, 4908. In- 
8°, 290 p. 

890. Poinat (J.). — La question de l'élargissement du divorce. Pa- 

ris, Giard et Brière, 4908. In-8°, 136 p. 


891. Puybonnieux (Pierre). — De la copropriété des brevets d'in- 
vention. Paris, Larose et Tenin, 1908. In-8°, 200 bp. 


592. Rive (E. de). — Du recours des Compagnies d’assurances contre 
les tiers responsables d'un sinistre. Paris, Card et DHIOPE: 4908. 
In-80, 1400 p. 


893. Roca (S.). — Les fiançailles ou promesses de mariage. Mont- 
pellier, impr. Firmin, Montane et Sicardi, 1907. In-8°, 327 p. 


894. Taisne (A.). — De la communication des actes notariés. Pa- 
rise, Rousseau, 1907. In-80, xu1-136 p. 


IX. DROIT CIVIL ÉTRANGER. 


598. Beltjens (G.). — Encyclopédie du droit civil belge. Deuxième 
partie : Code de procédure civile et annoté. ?*° éd., entièrement 
revue et considérablement augmentée, 1, fasc. 4-5. Bruxelles, Bruy- 
lant, 4908. In-8°, 481-800 p.............,.,..., diese Fr. 40 


596. Bianchi (F. S.). — Corso del codice civile italiano, VI. Torino, 
Unione tipografico editrice, 4908. In-8°, 754 p. 
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597. Binder (Jules). — Das Problem der juristischeu Personlich- 
keit. Leipzig, Deichert, 4907. In-8°, v-146 p...,...... Fr. & 25 


598. Broggi (U.). — Traité des assurances sur la vis avec dévelop- 
pements sur le calcul des probabilités. Trad. de l'italien par S. Lat- 
tès. Paris, Hermann, 1907. 


599. Cherpillod {Al.). — Le heimatiosat en droit suisse. Lausanne, 
Petter, 4906. In-8°, 439 p. 


600. Code civil suisse. Bern, Francke, 4908. {0-8 648 p.... Fr. 8 


601. Codovilla {Egidio). — Le denunzie di nuova opera e di danno 
temuto. Torino, Unione tipografico-editrice, 1908. In-8°, 269 p. 


becs 
602. Cugusi (G ). — Teoria della proprieè. Napoli L. Pierro,4907 
108%, 900 enemdar est re soridue .. Fr. 40 


603. De la Ville (Ern.). — Trattato siatetico delle servità pre- 
diali nei loro rapporti con gli altri istituti giuridici e con richiami 
agli aboliti codici civili d'Italia, I (Parte generale). Napoli, Società 


_ cooperativa tipografica, 4907. In-8°, xv-842 p....... .. Fr, 40 
_604. Dietzsch (E. H.). — Die Praxis des Erbbaurechts. Berlin, 
Walther, 1907. In-8°, xv-382 p........, ironie Fr. 148 75 


605. Galdi (M.). — Della prescrizione : traato di direito civile e 
commerciale. III. Napoli. tip. F. Giannini, 1907. In-8°, 283 p. 


Mon duel de dede scans uce. CDD 
606. Kohler (Jos.). — Urheberrecht an Schrifiwerken und Ver- 
lagsrecht. Stuttgart, Enke, 4907. In-8°, x11-545 p....... Fr. 47 
607. Luzzatto (Rugg.). — La comproprietà nel dinitto italiano. 
Torino, Bocca, 4908. In-8° x1-168 p....,.,...... isa Fr. 6 


608. Melucci (P.) — Delle ipoteche (diritto civile). I. Napoli, T, 
Pironti, 4907. In-8°, 420 p. 


. 609. Pietri-Tonelli (Alf, de). — Il diritto ads. éagisie espo- 
sitivo e critico sulle basi storico-materialistiche 8 psicologiche della 
trasmissione dei beni mortis causa. Venezia, Istituto veneto di art, 
grafiche, 1908. In-8°, xr1-219 p.......,..... SR Ts Fr. 4 


610. Schupter (Fr.). — Il diritto privato dei popoli germanicii 
con speciale riguardo all’Italia. IT (Possessi e dominii). Roma, E. 
Loescher, 1907. In-8°, virr-333 p............,....,.,. Fr. 12 


X. PROCÉDURE CIVILE. 


611. Baldi(Ces.).— Provecivili: manuale pratico-alfabetico sullaloro 
ammissibilità e valore probatorio per ragione di materia, secondo 
la legge, la dottrina e la giurisprudenza.-Torino, Unione tipogra- 
fico-sditrice, 1908. In-8°, 582 p.................... .. Fr. 10 
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612. Fabry (H.). — La réforme des justices de paix. Paris, Giard 
et Brière, 14908. In-8°, 300 p. 


613. Ferrara (L.). — Studi e questioni di diritto processuale civile. 
Napoli, H. Jovene e C, 1908. In-8°, 524 p....... issus Fr. 40 


614. Haeger (W.). — Der franzüsische Zivilprozess und die deutsche 
Zivilprocess-reform. Berlin, Struppe, 1908. I1n-8°, 424 p. Fr. 3 76 


615. Kuttner (G.). — Die privatrechtlichen Nebenwirkungen der 
Zivilurteile. München, Beck, 1908. In-8°, viu-262 p.,. Fr. 12 50 


616. Lessona (Car.).— Teoria delle prove nel diritto giudiziario ita- 
liano. rv (Prova testimoniale; perizia). Firenze, Conti, 4908. In-8°, 
698 Disssutosissss RE sus Fr. 10 


617. Mortara (Lod.). — Commentario del codice e delle leggi di 
procedura civile. IV. Milano, F. Vallardi, 1907. In-8°, 699 p. 


618. Pateri (Giov.). — Della esecuzione forzata sopra i beni mobili e 
dell’ esecuzione per consegna di beni. Appendici sulla esecuzione 
degli atti delle autorità straniere e sull’ arresto personale. Torino, 
Unione tipografico editrice, 4908. Jn-8°, 687 p.......... Fr. 12 


619. Piguet (Ed.).— Le dini de justice; étudethéorique et pratique 
de la jurisprudence fédérale. Lausanne, Pache, 1907. In-80, 171 p. 


Te Fr. 3 
620. Rosenberg (Leo). — Stellvertretung im Prozess. Berlin, Vah- 
len, 1908. In-8°, 1x-1016 p....,.....,........... “site Fr: 25 


621. Tissier (Alb.) et Darras (A.). — Code de procédure civile. 
Suppléments contenant la jurisprudence jusqu’au 4* janvier 1908. 
Paris, Larose et Tenin, 4908. In-8°, 396 p.............. Fr. 45 


XI. DROIT COMMERCIAL, MARITIME ET INDUSTRIEL. 


622. Arduino (Marcello). — Gonsoli, consolati e diritto consolare. 
Milano, U. Hoepli, 1908. In-8°, xv-277 p. 


623. Bréchon (M.). — La coulisse et l'exception de contre-partie. 
Paris, Rousseau, 1907. [n-8°, 279 p. 


624. Blondel (Maurice). — Les succursales à l'étranger des établis- 
soments de crédit français. Orléans, imp. Serrier, 1908. In-8°, 
444 p. 


625. Brunetti (Ant.). — La cambiale in bianco ; contributo allo 
studio del diritto cambiaro. Torino, … 1908. In-8°, 299 p. 
Re Ci Connu ss aide eee are de ie Fr. 8 


626. Darras(Als.) etCohendy{En.). — Recueil général des lois et 
des arrêts et Journal du Palais. Codes annotés contenant, sous cha- 
que article, l'analyse de la doctrine et de la jurisprudence. Code de 
commerce annoté, II, 2. Paris, libr. du Journal du Palais, 1908. 
PR A À EC OR .... Fr. #4 
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627. Gregorio (Alf. de). — I bilanci delle società anonime. Milano, 
F. F. Vallardi, 14908. In38°, xr-328 p.........,,......,. Fr. 7 


628. Grout (H.). — Les services maritimes postaux en France. Pa- 
ris, Giard et Brière, 1908. In-8°, 193 p. 


629. Hayem (J.). — La loi et le contrat de travail. Paris, Alcan, 
1998. In-8°, 1v-260 p +... 0000000000. 90 0. Fr. 5 


630. Lotmar {Ph.). — Der Arbeitsvertrag nach dem Privatrecht des 
‘| deuischen Reichs. 11. Leipzig, Duncker und Humblot, 1908. In-8°, 


+ XVI1-1049 p................ Stan es Fr. 28 50 
_ 631. Noto-Sardegna (G.). — Le società anonime. Palermo, O. 
Fiorenza, 1908. In-8°, x1v-497 p........ ee Fr. 42. 


632. Osterrieth (A.). — Lehrbuch des gewerblichen Rechsschutzes. 
Leipzig, Deichert, 1908, [n-8°, xxvi-544 p.......... Fr. 42 50 


633. Percerou (J.). — Traité général théorique et pratique de droit 
commercial, Des faillites et banqueroutes et des liquidations judi- 
” ciaires. I, 4. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, 536 p. 


634, Saint-Girons (P.). — L'assurance patronale contre la grève. 
Paris, Larose et Tenin, 1908. In-80, 412 p. 


635. Schneider (K.). — Reichsgese!z über den Versicherungsver- 
trag. München, Beck, 1908. In-8°, viir-555 p.....,.... Fr. 6 35 


636. Woelbling (P.). — Der Akkordvertrag und der Tarifvertrag. 


Berlin, Guttentag, 4908. In-8°, xvi-482 p........ s.. Fr. 12 50 
637. Zolla (D.). — La grève, les salaires etle contrat de travail. Pa- 


ris, Giard et Brière, 1908. In-8°, vr11-308 p...... .….. Fr, 49 50 


XII. DROIT PÉNAL ET INSTRUCTION CRIMINELLE, 


638. Bézos (P.). — L'extradition en Italie. Parie, Giard et Brière, 
1908. In-8°, 175 p. 


639. Guaz (A.). — L’aveu en matière pénale. Paris, Rousseau, 1908. 
In-8°, x11-282 p. 


640. Lanza (Vinc.). — Diritto penale italiano, principi generali. 
Torino, Unione tipographico-editrice, 4908. In-8°, 228 p.. Fr. 3 


641. Loenholm (L. H.). — Code pénal de l'empire du Japon. 
Bruxelles, Veuve Larcier, 1907. In-8°, 11-57 p....,......, Fr. b 


642. Manzini (Vinc.). — Trattato di diritto penale italiano. II. 
Torino, Bocca, 4908. In-8°, x111-604 p.....,.....,... .. Fr, 16 


643. L'opora di Cesare Lombroso nella scienza 6 nelle sue applica- 
* zioni, Nuova edizione, con introduzione del prof. Cesare Lombroso, 
ed un’appendica bibliografico. Torino, Bocca, 4908. [n-8° xxr- 
RID Di, susnasire Sossitise doter Us .. Fr, 40 
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644. Nicolas (Henri). -- Des juridictions spéciates pour enfants et 
de la mise en liberté surveillée des mineurs de dix-huit ans. Nancy, 
Impr. nancéienne, 1908. In-8°, 174 p. 


655. Pucoini (Rob.). — La delinquenza e la correzione dei giovani 
minorenni, col giudizio di illustri scriltori su quest’ opera. Firenze, 
Libreria ed. fiorentina, 4908. In-8°, xv-73 p.......... Fr. 5 50 


#36. Swinderen (0. Q. van). — Esquisse du droit pénal actuel 
dansles Pays-Bas et à l'étranger. VI. Groninger, P. Noordhoff, 
4908. In-8°, 1v-688 p.........,......e.s.s..os.s..s. Fr. 32 


657. Vergleichende Darstellung des deutschen und ausläodischen 
Strafrechts. VI. Berlin, Liebmann, 1907, Ja-8°, xn1-469 p. Fr. 413 19 


648. Winkler (Ern.) — Der Begrif der Gewalt im Strafrecht. 
Breslau, Schletier, 1908. In-8°, x11-63 p............. Fr. 2 40 


XIII. DnroiT ADMINISTRATIF ET LÉGISLATION FINANCIÈRE. 


659. Altmann {P.. — Die Verfassung und Verwaltung im deut:- 
chen Reiche und Preussen. IT. Berlin, Heymann, 4908. In-8°, xvirr- 
AA Dire scesreuts RE Fr. 48 76 


650. Breitling (C.). — La dette foncière de la législation alle- 
mande. Paris, Rousseau, 4907. In-8°, 440 p. | 


651. Bugno (E.). — Die gesamte Rechtsprechung des Verwaltungs- 
gerichtshofes auf dem Gebiete der direkien Personalsteuern. Wien, 
Breitenstein, 4908. In-80, &91 p.................... . Fr. 25 


652. Campagnole :E.). — L'assistance obligatoire aux vieillards, 
aux intirmes et aux incurables, commentaire de la loi du 44 juillet 
4905. Nancy et Paris, Berger-Levrault, 4908.In-8°,xx-588 p. Fr. 6 


653. Collard (C.). — L’Education protectrice de l'enfance en 
Prusse; La loi du 2 juillet 1900 et son application. Louvain, C. 
Peeters, 4907. [1.-8°, xvn1-352 p. et fig...... RP Fr. 6 


664. Cretin {C.). — Du Contentieux administratif et de la juris- 
prudence du Cunseil d'Etat, spécialement en matières militaires. 
Paris et Limoges, Charles-Lavauzelle, 1908. In-8°, 471 p.. Fr. 6 


655. Freund (G. S.). — Die Rechtsverhällnisse der ôffentlichen An- 
leihen. Berlin, Guttentag, 1907. In-8°, x1v-293 p...... Fr. 8 80 


656. Guyot (Ch.). — Cours de droit forestier. I. Propriété forestière 
et régime forestier, administration des eaux et forêts, droit pénal 
forestier. Paris, Laveur, 1908. In-8°, xv-709 p......... Fr. 45 


657. Idoux (A.). — La jurisprudence du Conseil d'État et de la 
Cour de Cassation quant aux points qui leur sont commune. Paris, 
Giard et Brière, 1908. In-8°, 456 p. 


Revue misr. — Tome XXXTI, k 
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658. Laferrière (J.). — Le droit de propriété et le pouvoir de 
‘ police. Paris, Giard et Brière, 4908. In-8°, 240 p. 


659. Louzon (R.). — Le régime légal de la propriélé des mines en 
Prusse, Belgique et Hollande. Paris, Giard et Brière, 1907. In-8°, 

4180 p. 

660. Mandrette (G.). —-- Les instruclions des supérieurs hiérarchi- 
ques en droit administratif. Paris, Giard et Brière, 4908. In-8°, 179 p, 


661. Medina (L.) y Maranén (M.). — Leyes administrativas de 
España conforme à los textos oficiales. Madrid, Tello, 4907. In-8°, 
XVI1-956, 260 et 103 p...... RP Fr. 12 


662. Payen (Fernand). — Des concessions de chemins de fer d’in- 
. térêt local et de tramways. Paris, Rousseau, 1907. In-8°, vir-506 p. 
A sonores, Pts 10: 


663. Schivardi (P.).-- La legislazione sanitaria del regno d'Italia : 
leggi, regolamenti, decreti, circolari, istruzioni e ricca giurispru- 
deuza. Milano, F. Vallardi, 1907. In-16, 837 p......,.... Fr. 7 


XIV. DROIT PUBLIC ET CONSTITUTIONNEL. 


664. Barrault (H. E.). — Le droit d'association en Angleterre. 
‘ Paris, Larose et Tenin, 4908. In-8°, 309 p. 


665. Belot (U.). — Le pouvoir exécutif sous le gouvernement de 
M. Thiers. Organisation et fonctionnement; Etude de droit consti- 
tutionnel. Dijon, impr. Barbier et Marchal, 1908. In-8°, 263 p. 


666. Cavagnari (Ant.). — Principi critici di scienza politica dello 
stato. Il. Padova, Società cooperativa tipografica, 4907. In-8o, 
LAB D dé ioe, ts. I .. Fr. 10 


667. Chantavoine (H.). — Les principes de 4789. Poitiers et Pa- 
ris, Société française d’impr. et de librairie, 1906. In-8°, 324 p. 


soso oneitiatet eo Sie sosmsce. (EEs-3-00 
668. Griscuoli (Ang.). — I eonflitti di potere nei governi parlamen- 
tari. Napoli, tip. G. M. Priore, 4903. Ia-8°, 102 p..... use. Er 


669. Duttwéiler (Max). — Das Stimmnrecht in der Schweiz. Affol- 
__ tern, Weiss, 1907. In-8°, xiv-142 p. | 
670. Gauss (H. C.). — The American government : organization 
and officials; with the duties and powars of federal office holders : 
an original summarization. New-York, Hamersly and Co., 1908. 
In-8°, xxt11-871 p....... dis sonoeert he sc... Fr. 25 
671. Jeanneney (J.). — Associations et syndicats de fonction- 
naires ; étude législative. Paris, Hachette, 1908. In-16, 304 p. 
inc dauiielevatesstiiansssdess Fe 3-00 
672. Rontin (M.). — L'élection des juges. Paris, Giard et Brière, 
1908. In-8°, 258 p. 
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